LES  LOIS 


DB   LA. 


PROCEDURE  CIVILE 


DANS  LA  PROVINCE  DE  (lUEBEC 


PAR 


GONZALVE  DOUTRE,  B.  G.  L. 


Avocat  et  Profossour  do  Procdduro 
à  rUnivorsité  Victoria. 


TOM&/SEGOND 


MONTREAL 
EUSÈBE  SENÉCAL,  IMPRIMEUR  DU  BARREAU, 

Ruo  St.  Yiiicont,  N««  G,  8  et  10. 

18?9 


Enregistré  en  l'année  mil  huit  cent  soixante-neuf,  par 
GoNZALVE  DouTRE,  du  Burodu  du  Ministre  de  l'Agriculture, 
à  Ottawa. 


à^ 


\ 


I 


PRÉFACE  DU  SECOND  VOLUME. 


L'auteur  ou  Fécrivain  qui  livre  au  public  la 
dernière  partie  d'un  travail,  et  qui  peut  se  ren- 
dre à  lui-môme  le  témoif^niage  que  son  œuvre  est 
complète,  éprouve  une  jouissance  qui  nous  est 
déniée.  Ce  que  nous  avons  le  mieux  appris,  dans 
la  préparation  de  ces  deux  volumes,  c'est  qu'ils 
n'étaient  qu'une  ébauche  du  sujet.  Les  hésita- 
tions des  codiflcateurs,  lors(iu'ils  avaient  à  cons- 
tater ce  qui  était  vraiment  la  loi  du  pnys,  les 
qu(!lques  contradictions  dans  lesquelles  ils  sont 
tombés  lors(iu'ilsavaientà  choisir  entn»  plusieurs 
dispositions  statutaires  sur  le  même  sujet,  les 
contlits  de  textes  qui  en  sont  résultés  dans  le 
code,  tout  cela  témoigne  des  difficultés  sans 
nombre  qu'ils  ont  eues  à  résoudre  et  qu'il  nous 
a  fallu  rencontrer  nous  même  sur  notre  route. 

La  rédaction  du  Code  Civil  n'avait  pas  été  em- 
barrassée au  môme  point,  par  l'enchevôtrement 
d'origines  françaises  et  anglaises,  dans  les  lois 
existantes.  Notre  procédure,  quoiqu'ayant  pour 
object  de  mettre  en  mouvenuMit  des  principes  de 
droit,  soit  exclusivement  français  ou  exclusive- 
ment anglais,  participe  néannioius,  dans  chaque 
matière  isolée,  des  procédures  française  et  an- 
glaise tout  à  la  fois.  Les  codificateurs  semblent 
avoir  fait  des  efforts  pour  ramener  chaque  ordre 
de  législation  à  sa  procédure  i)ropre  ;  mais  nos 
moMirs  judiciaires  avaient  troj)  d'empire  sur  les 
codificateurs  eux-mêmes  pour  tju'ils  pussent  rat- 
tacher l'exercise  des  lois  empruntées  à  l'Angle- 
terre ou  des  lois  coutumières  à  une  pratique 
exclusivement  anglaise  ou  exclusivement  fran- 
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çaise.  An  reste,  le  succès  d'une  telle  entreprise 
eut  jeté  tant  de  perturbation  dans  nos  tribunaux, 
que  nous  devons  leur  savoir  gré  de  n'avoir  ma- 
nifesté que  des  semblants  de  préterence  pour  un 
système  ou  pour  un  antre. 

On  com[)rendra  notre  pensée  en  observant 
avec  quelle  espèce  d'o[in)i;Ui'eté  les  codifie;) teiirs 
ont  ignoré  la  motion^  qui  Joue  un  si  gi-aud  rùle 
dans  noti-e  procédure.  Partout  et  toujours,  c'est 
la  rcquiHc  (|ui  (>n  remplit  les  fonctions.  I.e  Godt^ 
heureusement  n'aura  pas  l'eilet  de  siipprinuîr  la 
motion,  procédé  moins  formaliste,  plus  concis, 
plus  pratique  et  plus  commode  (jue  la  requête. 
Sous  un  système  comme  le  notre,  où  l'avocat 
cumule  avec  ses  fonctions  ctdlc  de  ravoui'»,  tout 
ce  qui  abrège  les  écritures  a  son  prix.  Les  juges 
qui,  de  leur  côté,  ont  à  parcourir  tant  d'écritures, 
souvent  indécliifl'r.'ibh.'s,  ont  l»esoin  qu'on  huir 
épargne  le  trouble  de  chercher,  dans  (hi  longues 
formules,  ce  que  les  plaideurs  désirent  leur  sou- 
mettre. 

L'un  des  savants  rédacteurs  de  la  Ucvuc  de  Droit 
hUcrnalional  cl  de  Lêijislalion  Comparée^  nous  éci'i- 
vait  récennnent  :  "J'ai  vu  en  parcourant  votre 
livre,  dont  j'attends  avec  inqiatienci.»  \o  com[)lé- 
ment  annoncé,  tout  l'inlérèl  (jue  présenter  la 
législation  de  votre  pays,  où  l'esprit  j)ratiqutî  de 
l'Angleterre  s'est  pour  ainsi  dire  grelle  sur  la 
vivacité,  la  clarté  et  la  mélbode  d(.'s  [yremiers 
fondateurs  de  votre  colonie." 

Cet  esprit  pratique  se  révèle  surtout  dans  ces 
actes  de  [)ro('édure,  sans  prétinition,  (]ue  l'on 
appelle  la  motion  et  la  règle  tihi,  dont  la  procé- 
dure française  semble  n'avoir  (Ml  (ju'un  [(ressen- 
timent. \i\\\  jiourtant,  ce  sont  d(3ux  elievill(>s 
ouvrières,  en  a('livilé  constante.  Llles  servmit  de 
remède  à  tous  les  embarras,  elles  ramènent  à  l.'i 
ligne  droite  tout  ce  (jui  tend  à  bifurcjutn-.  La 
règle  msi  est  l'agent  le  i)lus  fertibîen  ressources, 
le  plus  rapide  dans  ses  évolutions,  le  plus  irrésis- 
tible dans  ses  opérations. 
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Toutefois  lo  code  de  procédure  n'en  prononce 
pas  môniG  le  nom  ! 

Pour  le  praticien  expérimenté,  la  requête,  que 
le  Code  substitue  partout  à  la  motion,  est  d'un 
usap:e  limité.  Elle  s'emploie  lorsipie  la  motion 
est  impossible  ;  comme  lors(iu'il  s'agit  d'intro- 
duire une  demande  non  accompagnée  d'un  bref, 
une  procédure  —  hors  du  banc, —  en  chambre, 
par  exemi^l(>.  Dans  une  procédure  commencée  et 
dans  laijnelle  les  pai'ties  sont  en  présence,  soit  en 
pcrsonui;  ou  par  constitution  de  procureurs,  la 
motion  est  le  procédé  le  plus  approprié.  Gela  ne 
veut  ])as  dire  (|ue  si  un  mo(l(^  était  employé 
lors(]u'il  serait  [)lns  convenabh?  d'adopter  l'autre, 
il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  écouter  le  moteur  ou  le 
rc(piéranl  ;  mais  ceux  ([ui  se  soucient  non  seule- 
uKMit  de  fair(\  mais  d(^  bien  faire,  tiennent  compte 
(le  ces  nuanccîs  et  acquièrent  ainsi  le  droit  d'être 
classés  au  premier  rang  parmi  leurs  collègues. 

Nos  lois  de  procédure  n'exigent,  aucune  forme 
parlicnliè're  [lour  exposer  une  d(>mande  ou  un 
droit.  Les  arts.  20  et  \\\  l'ont  même  formelle- 
lucnl  décrété.  S'en  suit-il  que  l'éimnciatiou  d'une 
(Icniauchî  est  dégagée  di?  toute  règle  ?  Celui  (jui 
l(v  croirait  et  se  livrerait  à  l'aventure,  se  prépare- 
rail  (le  péiiiblcs  désilhisious.  Ainsi,  nonobstant 
le  Icxte  précisde  ces  deux  arti('les,  celui  (jui  expo- 
scrail  une  iirèlculion,  sans  demander  formelle- 
ment railjudication  du  tribunal,  serait  nnivoyé 
/;(  li)niii(\ — celui  cjui,  daris  une  exception  à  la 
forme.  conchuM-ait  au  débouté  de  Faction,  serait 
(léi)outé  lui-même  de  son  exce[)tion  ! 

Ceci  prouve  la  nêcessilê  de  se  bien  pénétrerde 
l'esj)rit  et  d(>  la  logiijne  d(^  chaqu<'  acte  de  procé- 
dure et  (le  s'apjiliquer  à  jiouvoir  réduire  toute 
pièc(Ml(^  [)i'océ(lur(>, — demaiidi;,  exc(q)tion, motion, 
re(juêl(^  etc.,  à  la  l"oi'm(i  d'un  syllogisme  scolasti- 
(jne.  Si  C(>tte  forme  résistt?  aux  faits  ex[)Osés  ou 
ne  cadre  pas  avec  (uix,  on  pimt  com[)t(U'  avec  cer- 
titude qu'il  existe  un  vice  radical,  dans  l'énon- 
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dation  des  prétentions  du  plaideur  ou  dans  ses 
prétentions  elles-mêmes. 

L'art  de  la  procédure,  si  difficile  à  acquérir, 
avant  le  Gode,  laissait  néanmoins  plus  libres  les 
allures  du  praticien,  qui  n'était  pas  alors  exposé 
à  être  confronté  avec  dos  textes  de  loi.  Ln.  coutu- 
me est  naturellement  plus  souple  et  plus  accomo- 
dante  qu'un  texte  de  loi.  Un  précédent  vicieux 
pouvait  servir  de  passe  port  à  une  procédure 
vicieuse.  Ce  qui  s'était  fait  la  veille  pouvait  se 
répéter  le  lendemain,  sans  inconvénient  grave. 
Il  n'en  peut  plus  être  ainsi,  sous  l'empire  du  Code, 
au  moins  quant  aux  matières  qui  y  sont  détermi- 
nées. Ce  qui  était  art  s'est  transformé  en  science 
positive.  Il  faut  être  au  fait  non  seulement  de 
la  loi,  mais  des  conflits  de  textes. 

Le  Gode  de  Procédure,  préparé  avec  moins  de 
maturité  que  le  Gode  Givil,  est  très-confus  dans 
plusieurs  de  ses  parties  et  positivement  contra- 
dictoire dans  quelques  autres. 

Dans  le  premier  ordre  de  ces  imperfections, 
nous  signalons  la  matière  du  capias  ail  rrspoiulrn- 
dum  ou  de  l'arrestation  pour  dette  lors(]u'il  y  a 
intention  de  frauder.  Cette  partie  mériterait  d'être 
entièrement  refondue. 

Dans  le  second,  les  arts.  4G1  et  555  (exécution 
des  meubles),  se  contredisent  directement.  Les 
arts.  79  et  159  (inscription  en  faux)  sans  se  con- 
tredire aussi  manifestement,  indiquent  un  mode 
de  procéder  dans  un  article  et  le  réprouvent 
dans  l'autre. 

Dans  notre  premier  volume,  nous  avions  jugé 
à  propos  d'insérer  les  deux  lois  concernant  la 
faillite,  vu  que  ces  lois  contiennent  la  procédure 
à  suivre  dans  la  liquidation  des  biens  du  failli. 
Dès  lors,  deux  années  successives  (18G4-18G5) 
avaient  déjà  imposé  deux  volumes  à  consulter 
et  nous  avions  cru  être  utile  en  réunissant  le  tout 
dans  un  môme  cadre.  Mais  cette  partie  de  notre 
premier  volume  est  déjà  devenue  lettre  morte, 
par  suite  du  rappel  do  ces  deux  lois,  durant  la 
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dernière  session  du  parlement  fédéral,  et  la  subs- 
titution d'une  autre  loi  de  faillite  plus  complète 
peut-être, — mais  plus  compliquée  et  par  cela 
même  destinée  à  désorienter  d'avantage  le  com- 
riercc  et  à  lui  faire  chercher  d'autres  change- 
ments. 

Au  reste,  toute  publication  sur  la  faillite  qui 
ne  parvient  pas  à  rendre  aussi  rare  que  possible 
Tintervention  de  l'homme  de  loi,  n'atteint  pas  un 
grand  degré  d'utilité.  T^es  négociants  trouveront 
mauvaise  toute  loi  de  faillite  qui  ne  les  mettra 
pas  en  état  d'administrer  une  faillite  comme  ils 
comprennent  les  alfairosde  leur  négoce;  et  nous 
doutons  fort  que  la  loi  actuelle  reçoive  une  lon- 
gue application. 

Nous  avons  limité  nos  efforts  h  faire  quelque 
chose  (]ue  le  caprice  d'une  législature  n'anéan- 
tisse pas  d'une  année  à  l'autre. 

Nous  aurions  pu,  avec  le  temps,  rendre  ce  tra- 
vail plus  complet  ;  et  si  Dieu  nous  prête  vie, 
nous  avons  le  projet  de  combler  de  nombreuses 
lacunes  et  de  repolir  cette  ébauche.  Toutefois 
nous  savons,  par  les  recherches  que  nous  avons 
dii  faire,  qu'il  sera  utile  tel  (ju'il  est.  On  nous 
tiendra  compte  des  broussailles  sauvages  et 
épaisses  qui  couvraient  le  terrain  où  nous 
jetons  ce  premier  drainage.  Ceux  qui  le  culti- 
veront après  nous,  pourront  donner  à  la  sur- 
face des  soins  (|ue  nous  avons  enfouis  sous  le 
sol. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  avons  critiqué 
avec(iuel(iue  vivacité  la  tendance  manifestée  par 
nos  législateurs,  copiés  en  cela  par  les  codifica- 
tcurs,  de  fain;  des  distinctions  entre  la  loi  et 
l'équité.  C'est  peut-être  cIkîz  nous  un  vice  d'édu- 
cation; mais  nous  y  tenons  connue  la  j)lupart 
(les  honunes  tiennent  à  leurs  vices.  C'est  à  l'école 
d'un  grand  honnne  et  à  celle  d'un  grand  peuple 
que  nous  avons  puisé  la  conviction  inébninlable 
du  mal  que  l'on  s'expose  à  faire  subira  la  société, 
*  en  alfaiblissant  l'autorité  de  la  loi,  jjarla  préten- 
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tion  qu'il  est  possible  d'être  pins  équitai,     que  h.  c 
loi. 

"C'est  ou  v;iiii,  dit  d'Aguesseau,  (IX  Menu 
riale)  que  pour  dégniser  iciii'  révolte  contre  l; 
règle,  les  uingistralsos(Mit  (juelquefeis  comballn 
la  justice  sous  le  voile  spécieux  de  Téquilé. 

"  Premier  objet  du  lép:islat(Mir,  dépositaii-e  di 
sou  esprit,  compagne  iusé[)arable  de  la  loi,  Vv  ( 
quité  ue  piuit  jauiaisêtrecoutraircN'i  la  loimèuie. 
Tout  ce  qui  blesse  celt(;  équité,  véiilalih^  sourci 
do  toutes  les  lois,  U(»  résislc  jias  uieius  à  la  jus- 
tice :  le  législateur  l'aurai!  Cdndamué,  s'il  l'avait 
pu  prévoir,  et  si  le  magistrat,  qui  est  la  loi  vi- 
vante, p(Hit  suppléer  alors  au  sihuuM;  de  la  Idi 
morte,  ce  u'est  pas  pour  couibattre  la  règle,  c"t'sl 
au  contraire  pour  l'accomplir  plus  faeihMueut. 

'^  Mais  cette  esj)èce  d'équité,  (jui  n'est  autri» 
chose  que  l'esprit  uiènu!  de  la  loi,  n'est  i)as  celle 
dont  le  magistrat  ambitiiuix  se  déclare  I(*  défen- 
seur; il  vent  établir  sa  domination,  et  e'iïst  poui' 
cela  qu'il  a[q)elle  à  son  seconi's  celte  éijtiité  arbi- 
traire, dont  la  commode  llexibililé  reçoit  aisé- 
ment  toutes  les  im[)i'essions  de  la  volonté  du 
magistrat.  Dangereux  instrument  delà  puissance 
du  juge,  hardie  à  l'ornn'r  tous  les  jours  de.^ 
règles  nouvelles,  elle'  S(>  fait,  s'il  est  iiei'iuis  di' 
parler  ainsi,  uii(>  balance  particulière  et  un  poids 
propre  pour  cliaiine  cause.  Si  (die  i»arait  (jn(d- 
quefois  ingénit)use  à  iiéuéli'i>r  dans  l'intention 
secrète  du  législateur,  c'est  luoins  jioui-  le  con- 
uaitre  que  pour  l'éludiu' ;  (die  la  soinle  en  eniu'- 
mi  captieux,  ])lutôt  (ju'eu  minislr(>  liil(de  ;  (die 
combat  la  lettre  p.ar  r(>sprit,  et  l'esjtrit  [lai-  la 
lettre;  et,  au  mili'eu  de  C(d.t(^  contradiction  ap[)a- 
reute,  la  vérité  échappe,  la  règle  disparait,  et  le 
magistrat  demeiu-e  le  maître." 

Ce  qui  fait,  à  notre  avis,  la  gi-andeuir  d(^  l'Air 
gleterre,  ce  u'est  pas  hi  nombre  de  ses  vaisseaux- 
ni  sa  richesse  industrielle  :  c'est  le  i'es|iect  de  sa 
population  pour  la  loi  et  ses  int(n'prètes.  (^est  là 
ce  qui  a  porté  ce  petit  peuple,  au  sommet  de  la 
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Civilisation  modornc.  Son  rospoct  ponr  la  loi  et 
SCS  nia^islrats  lui  ont  i)Oi'mis  do  se  former  en 
groii[)('s  nationaux  sur  tons  les  points  du  globe. 
Par  la  vertu  de  ce  eiinent  soeial,  les  membres 
de  ces  groupes  ont  aimé  à  vivre  ensenibhi  par- 
tout où  ils  se  sont  formés,  car  il  Unir  assurait 
Toixlre  et  la  pi-otection  de  leurs  personnes  et  de 
de  leurs  biens.  Lorsiine  le  reste  du  monde  gémis- 
sait sous  la  tyrannie  des  souverains,  le  pcujtle 
anglais  forçait  le  sien  à  accepte)-  la  loi  conuuune 
à  la  uati(»ii. 

Le  jtouvoii-  souverain  eu  Angleterre,  ce  n'est 
ni  le  roi,  ni  même  h»  parlcMuent  :  c'est  la  l(.)i, 
c'est  lejuge  (]ui  l'applique.  (  )u  eulèviM'a  à  une 
jviiie  jus(iu'au  droit  de  idioisir  ses  dames  d'bon- 
lUMii's,  sans  produirtî  autre  chose  ([u'nu  mouve- 
ment d"é])aules,  et  on  ferait  une  révolution  à  la 
])lus  sini[)le  menace  contre  l'autorité  du  magis 
tiat.  lia  codification  des  lois  y  serait  snj)erllne. 
Jjt>s  précédents,  (jui  ne  sont  «ju'une  forme  du  res- 
])ect  tradilionutd  de  la  loi,  ont  créé  une  fusion 
du  fait  av(;c  le  [irincijx».  Il  en  résulte  un  code 
cal({ué  sur  la  nature  morale  et  matérielle  de 
riioimutï,  itlns  parfait  (pTun  textes  iullexible.  Ce 
texte  réi)Oiid  à  l'opéralion  meutah;  de  celui  (jui 
l'édicté,  mais  il  ne  s(3  [)li(î  jias  à  la  variété  des 
cii'couslaiices  de  la  vie,  connue  le  précédent  à 
mille  formes. 

Les  arréis  contradictoires  y  sont  presqu'incon- 
uns,  (H  quand  il  s'eu  l'encoutre,  on  se  donne  la 
jieine  (re.\pli(]uer  connnent  un  ttd  accident  a  pu 
se  jiroduire.  11  serait  facile  d'établir  que  la  juris- 
]»ruden(;e  y  est  plus  fixe  qn'idle  ut»  l'est  eu  Fran- 
ce (bqiuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon. 

(îe  n'est  pa>^  l'arljitraire  équité  qui  pouvait  cou- 
(luii'e  le  [leupltî  anglais  à  ce  respect  de  la  loi  et 
de  ses  jnges.  ii'arbitraire  n'engendrcî  chez  celui 
(}ni  (?st  (\\posé  à  ses  coui)S  (jue  le  mépris  ou  la 
tinreur  de  celui  (jui  It^  pratiijue,  et,  comme consé- 
(pience,  il  (.Mitrcîtiimt  des  fernuMits  de  révolte  qui 
n'attendent  qie  l'occasion  pour  chasser  l'arbi- 
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traire  et  régner  à  sa  place  par  des  errements 

identiques.  , , 

Imbu  de  ces  idées,  nous  ne  pouvons  nous  de 

fendre  d'un  malaise  instinctif,  quand  nous  voyons 

la  sournoise  équité  disputant  son  troue  a  la  loi, 
pour  l'y  reniDlacer.  Il  semble  que  nous  somraos 
menacé  dans  nos  biens  ou  notre  personne. 

L'idée  que  la  loi  peut  n'être  pas  équitable  en- 
traine nécessairement  derrière  elle  la  défiance, 
et  de  la  loi  et  des  magistrats,  et  le  mépris  des 
deux.  On  devrait  à  notre  avis  se  bâter  de  iairc 
disparaître  du  code  tout  vestige  d'un  préjuge 
aussi  dangereux. 


ABREVIATIONS. 


Les  Abréviations  contenues  en  ce  volume  sont  expliquées 
à  la  page  LXXXII  du  tome  premier. 


ERRATUM. 


Les  erreurs  typographiques,  quoique  nombreuses,  seront 
facilement  comprises  par  le  lecteur,  à  l'exception  de  la  sui- 
vante, (pio  chacun  ferait  bien  de  corriger  immédiatement  à 
la  jilume,  do  crainte  des  erreurs  et  mécomptes  auxquels  elle 
pourrait  donner  lieu. 

Page  (î,  les  Termes  de  la  Cour  Supérieure  à  Bcauharnois 
ont  lieu^du  13  au  1 9  Mars,  Juin  et  Nov.,  et  non  en  Mai,  etj. 
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(1)  Dans  les  tables  suivantes,  les  arts,  du  C.  C.  et  du  C.  1'.  C,  dont  il 
n'cit  pas  parlé  dans  cet  ouvrage,  sont  omis. 


XXXVI 


CONCORDANCE   AVEC    LE   CODE   CIVIL. 


ce. 

120 

Nos.  de  ce  Vol. 
1602 

121  

1603 

122 

1604 

123 

1605 

124 

1606 

125  

1607 

126 

127 

1609 

136 

137 

1611 

138 

139 

1613 

140 

141  

1615 

142 

143 

1617 

144 

145 

1619 

146 

147 

1623 

186  

187 

1560 

1561 

188 

189 

1503 

190 

191  

1565 

192 

193 

1567 

194  

195 

1590 

196  

197 

1577 

198  

199 

1579 

200 

201  

1581 

202 

203 

1583 

204 

205  

1584 

206 

207 

1586 

208 

209 

1588 

210 

211  

159U 

212 

213 

1592 

214 

(].  C.  Nos.  (le  ce  Vol. 


216 

1595 

217  

246  

1515-1596 

2393 

247 

2394 

249 

2395 

250  

251  

2396 

2344 

252 

2345 

'W  .  J  V   

255  

2346 

2343 

256  

2368 

'257  ... 

258  

2368 

2368 

259 

2368 

260  

2368 

261  

:..  2368 

262  

2368 

263  

2398 

264 

2399 

265 

2400 

266  

2401 

262 

2402 

268  

2403 

269 

270 

2404-2461 

2405 

271 

272 

2405 

2406 

273  

2407 

279  

2408 

280  

283  

2409 

2410 

292  

2543 

296 

2509 

298 

2510 

299 

2511 

300  

2512 

308  

688 

309 

688 

310 

688 

311  

688 

312 

313 

688 

688-702 

314  

2414 

315 

2415 

316 

2417 

317  

2418 

318  

2419 

319 

2419 

OONCOnDANCE    AVRfi    LU   CODE    CIVIL. 


XXXVII 


C  C.       Nos.  de  ce  Vol. 

320 2/ilî» 

321  2.'il!i 

3'2'2  2411) 

32;{  2/il9 

325  23:i;{ 

32(i  2:{,Vi 

327 2:VM> 

30s  23:ifi 

32!) 2341-23i2 

330 2339 

331  23:.,S 

332 235!) 

333 23(;() 

334 23fil 

330  Î3n2 

338  23!)() 

345 2458 

34r, 2401 

347  23!)0 

34'J 23S7 

350  23SS 

351  23S!I 

371  2452 

372 2453 

373  245f, 

42!) 124N 

405 130;' 

504  1427-142> 

607 2014 

60.S 2i57 

63!) 2014 

600  2435 

603 24'.; 

604  2442 

665 244;i 

600  2445 

607 2445 

66H 2440 

60!) Î447 

67!  2434 

675  244N 

676 2347 

677 68S 

682 25;)y 

684 2425 

685 2420 

680 2428 

687 243 

688 2433 


C.  C.       Nos.  do  ce  Vol. 

089 1371 

G!)0 1372 

001 1373 

fi!)2 1374 

003 1375 

0i)4 1376 

005 1377 

0Î)0 1379 

007 ^ 1381-2588 

098 1382 

699 1383 

700 1384 

701  1385 

702  1380 

703 1387 

704 1388 

705  1389 

700 1390 

707 1391 

708  1392 

709 1393 

710  1394 

711  1395 

!)45 2424 

955  1302 

974 2443 

1009 809 

1121  149 

1138  140-145 

113!) 134 

1162 773 

M63 774 

1104 ^     775 

1105  776 

1  100 777 

1107 778 

1109 135 

1181  136 

1187  137 

1198 138 

1200 139 

1207 1726 

1220  160 

1235 780 

1236 780 

1237  781 

1241  519-653 

1247 462-470 

1248 462-470 


xxxvin 


CONCORDANCE   AVEC  LE   GODE   CIVIL. 


C.  C.      Nos.  de  ce  Vol. 

1249 462-471-477 

1250 462 

1251 4G2-472 

1252 4G2-473 

1553 462-474 

1254 47 

1255 477 

1256 475 

1311 150^-1508-1516 


1312 
1313 
1314 
1315 
1316 


iJ09 
1510 
1511 
1512 
15!;{ 


1320 1514-1515 


1354 

1355 

1356 

1357 

1358 

1859 

1360 

1301 

1362 

1363 

1364 

1365 

1366 

1367 

1368 

1369 

1320 

1371 

1372 

1373 

1374 

1375  

1376  

1377 

1378 

1484 

1550 

1562  

1507 

1568  881-908 

1608  1291-1321 

1623 1290-1292 

1624 1291-1319-1323 

1625  1319 


688 
688 
688 
688 
688 
68S 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
688 
68S 
688 
688 
68N 
688 
688 
95(i 
141 
1396 
88 


G.  G.       Nos. 

1641 

1714 

1818 

1819 

1820 

1821  

1822 

1823  

1824 

1825 

1826 

1827 , 

1828 

1834  1552- 

1938 667-668 

1939  607-669 

1940 667-670 


de  ce  Vol, 

1324 

701 

1305 

1305 

1305 

1305 

1305 

1301 

1302 

•1303 
1304 
1305 
1306 
1554 


839. 


115 

115 

115 

667 

671 

672 

673 

1246-1247 

1246-1247 

1247 

735-736 

2055 735-737 

2058 739 

2058 740-920 

2060  741-920 


1941 
1942 
1943 
1962 
19G3 
1964 
1965 
1998 
1999 
2000 
2054 


2001 
2062 
•2063 
2064 
■2065 
2006 


742 
743 
744 
745 
746 
115 


■2067 '...   115-118 

146 

147 

148 

735 

747 

748 

749 

750 

1476 

1500 


■2070 
•2072 
■2073 
■2075 
■2076 
2078 
2079 
•2080 
081, 
2156 


CONCORDANCE   AVEC   LE   CODE   CIVIL. 


XXXIX 


C.  C.       Nos.  de  ce  Vol 

2157 1501 

2183 142-1465 

2192 14G5 

2193 1465 

2226 482-502 

2250 143 

2251  144 

2260 605 


C.  G.      Nos.  de  ce  Vol. 

2267 605 

2268 1278 

2272 1077-1080-1093-1147 

2273 1078-1080-1094-1147 

2274 1079 

2275 1080 

2276 1081 

2277 1082 


DEUXIEME  TABLE. 


C.  P.( 
1  , 
3 

7. 
14  . 
18  , 
19 
20 
22 
23 
24 
27  , 
29 
30 
31 
32 
35 
36  . 
42  , 
43 
44  , 
45 

46  , 

47  , 
48 
49 
50 
52 
53 
5G 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
65 
66 
67 
68 
70 
75 


C0NC0BD4:<CE  AVEC  LE  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Nos.  de  ce  Vol 

1-1674 

78 

2103 

104 

2-181 

104 

846 

4 

8 

11 

13 

19 

20 

23 

27 

1508 

6 

34 

•...   40 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

104 

104 

44 

104 

48-49-50-1745 

51 

5'> 

53 

54-55-59 

56-57-59 

58 

60 

61 

62 

63-71 

64 

2347 


C.  P.C. 
79  

Nos.  (le  ce  Vol. 
74-503 

80  

77 

81  

78 

82  

79 

83  

80 

84 

68-81 

85  

6r)-82 

86  

83 

87  

84 

88  

85 

89  

86 

90 

87 

91  

88 

92 

89 

93  

94  

...  89-488-517-518 
90 

95  

90 

96  

91 

97  

02 

98  

92 

99  

93 

100  

93-99 

101  

94 

102  

95 

103  

98 

105  

94 

106  

99 

107  

108  

100-130 

101 

109  

ini 

110  

101 

111  

100 

112  

102 

114  

103 

115  

103 

116  

104 

117  

106 

118  

107 

l'20  

108 

121  

109 

123  

516 

124  

124 

CONGORDANCB  AVEC  I,E  CODK  DE  PROCEDURE. 


XLI 


C.  p.  c. 

125  

Nos.  de  ce  Vol. 
126-127 

C.  P.  G. 

201  

202  

203 

204  

Nos.  de  ce  Vol. 
246-493 

12()  

128 

493 

127  

128 

120 

1780 

247 

249 

120  

111-1790 

205  

250 

130  

115 

207  

208  

211  

166 

131  

132  

129-153-1043 

1043 

252 

252 

133  

1043 

212  

257 

136  

130-151 

217  

252 

137 

129-153 

218 

252 

141  

222  

261 

144  

840 

'223 

263-267 

145 

14G 

152 

224  

225  

271-469 

275 

147  

nd 

277 

14S  

...  105-170-257-504 

181 

182-180 

230  

278 

141)  

234  

279 

150  

240  

280 

151  

241   .... 

285-1809 

152  

190 

191-2053 

191 

243  

287 

154  

246  

1807 

155  

247  

: 288-1807 

150 

248  

289 

157  

193-504 

195 

250   ... 

293 

158  

251   . 

295 

150 

74-197-503 

197-200 

207 

252 

296-1719 

IfiO  

253  

208 

101  

257  

293 

102  

258  .... 

294 

103  

209 

200.  .... 

299 

104  .  ... 

200 

261   ... 

299 

107  

215 

207 

297 

l(i,S  

270  

301 

169  

220 

271  

273  

303 

170  

227 

232 

235 

305 

171  

275  

300 

172  

270  

306 

173  

235 

277  

307 

17'j  

281  

310 

r/5 

201 

282  

311 

17(;  

284 

290  

312 

177  

237-241 

237 

304 

183  

203  

., 316 

184  

240 

294  

300  

302  

318 

190  

320 

l!)4 

242 

322 

195  

243 

244 

303  

324 

196  

304  

325 

XLII     CONCORDANCE  AVEC  LE  CODE  DE  PROCÉDURE. 


c.  p.  c. 

305  

Nos.  de  ce  Vol. 
32G 

308 

32G 

311  

330 

312 

333 

313 333-335 

310 33G 

317 33!) 

319 3i0 

320 3-15 

321 347 

322 3i9 

327 3iS 

328 3'j!) 

329 350 

330 351 

334 353 

336 351 

337 354-1535 

338 356 

340 357 

348 365-377 

349 365 

350 370-374 

352 377-380-388 

353 39;' 

354 396 

355 397 

356 398 

362 388 

365 410 

366 402 

367 404 

368 404 

369 405 

370 406 

371 407 


372 
373 
374 
375 

376 
377 
378 
380. 
382 
'  384 
'385, 
386, 
388, 


34 


417 


412 
412 
413 
413 
414 
-415 
416 
-418 
419 
420 
420 
421 
422 


C.  P.  G.     Nos.  de  ce  Vol, 

389 422 

.390 418 

391 415-418 


392 
393 
394 
395 
396 
397 
398 
399 


400 
401 
402 


423 
393 
424 
425 
426 
420 
426 
426 
426 
426 
426 


403 427-508 


404 

405 

406 

407 

408 

409 

410 

411  , 

412 

413 

414, 

415, 

410, 

417. 

418. 

419, 

420  , 

421  . 

422  . 

423  '. 

424  . 
423  . 

426  . 

427  . 

428  . 

429  . 

430  . 

431  . 

432  . 

433  . 

434  . 

435  . 

436  . 
439. 


428 

428 

431 

431 

432 

432 

432 

433 

433 

434 

434 

434 

411 

411 

435 

435 

435 

....  439 

430 

....  439 

....  440 

....  441 

....  443 

....  445 

....  440 

....  440 

....  447 

....  451 

....  451 

....  448 

....  511 
455-511 

....  456 

....  400 


CONCORDANCE  AVEC  LE  CODE  DE  PROCÉDURE.  XLIII 


G.  P  G.     Nos.  de  ce  Vol. 

441 461-4G9 

443 470 

444 463-4G4-469 

445 4G8 

44G 4(39 

447 477 

448 475 

449 47G 

450  479-488 

451  490 

452 479 

453 .' 480 

454 492 

455 493 

456 494 

457 499 

458 501 

4G0 502 

4G1  503-802 

462 504 

463 510 

4G5 1G71 

468 511 

469 512 

470 512 

471 513 

472 513 

473 514-692 

474 514-515-692 

476 516 

477 517-518 

478 526 

479 528 

482 531-533 

483 608 

484 612 

486 610-614 

487 615 

488 615 

490 608 

491  606 

492 617 

493 619 

494 621-1720-2383 

495 622 

496 623 

497 626 

498 624 

505 G31-G39 


G.  P.  G.     Nos.  de  ca  Vol. 

506 640 

507 641 

508 642 

509 643-644-645 

510 638-651-654 

511 GGO-661 

512 664 

513 665 

514 675 

515 676 

516 677 

517 679 

518 680 

519 681 

520 682 

521  692 

522 695-696-797 

523 698-707 

524 698 

525 698 

526 703 

527 704 

5Q8 704 

529 704 

530 704 

531 704 

532 704-2588 

533 707-2588 

534 7S4 

535 752 

536 754-755 

538 779 

539 780-781 

541  783 

542 781 

543 784 

545 802 

546  803-805 

547 806 

548 808 

549  809-1842 

550 1842 

551  .   813 

552 816-817-819 

553 820 

554 8Ï0 

555  ...  503-802-821-826-924 

556  827-1816 

257 827 


XLIV     C0NC0RD1.NCB  AVEC  LE  CODE  DE  PROCÉDURE. 


G.  P.  G.     Nos.  de  ce  Vol. 

558 827 

559 8.31 

560 825-831 

5GI 831 

563 833 

566 834 

569 808-812-835 

571 836 

572 837-1313-2589 

573  838-1313 

574  963-1313 

575 1313 

577 892 

578  873-898 

579 2589 

580 843 

581 843 

582 851 

584 850 

580 856 

589 876 

591  877 

592 878 

593 880 

595 883 

596 884 

597 885 

598 893 

601  895 

602 896-898 

603  899-901 


604 
607 
608 
609 
610 
611 
612 
613 
614 
615 
616 
617 
618 
619 
620 
621 
622 
623, 


902 
898 
898 
898 
898 
898 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 
904 


94G- 
946- 


G.  P.  C.     Nos.  de  ce 

624 904. 

625 

629 

632 

633 

634 

637 

638 925- 

641  

642 

645 922-' 

646 

648 

649 

650 

G5I  

G52  , 

653 

054 

659 , 

6G0 

6G5  

6GG 

GG7 

GG8 , 

609 

670 

671  

G72 

673 , 

674 

675 

676 

677 

678 

679 958- 

680 958- 

681  

684 

687 9G5-1 

688  ....  966-1044-1420-1 

689 88I-' 

690 969- 

691  • 

692 

693 

695 

696 

697 985-988-1 


Vol. 
-905 
906 
911 
922 
923 
923 
925 
929 
927 
898 
926 
930 
931 
931 
931 
932 
933 
934 
936 
939 
041 
946 
•949 
■949 
947 
952 
952 
953 
953 
954 
955 
955 
956 
957 
958 
959 
•960 
961 
962 
419 
422 
967 
970 
969 
972 
973 
975 
977 
489 


CONCORDAIfCB  AVEC  LE  GODE  DE  PROCEDURE. 


XLV 


C.  p.  G. 
GiJO 

Nos.  de  ce  Vol. 
989 

G.  P.  G. 

766 

767 

Nos.  de  ce  Vol. 
1048-1052 

700 

990 

1048 

701  

990 

769 

769 

770 

772 

1058 

702  

990 

1060 

703 

706  

990 

991 

991 

939-991 

991 

1071 

1062 

707 

708 

709 

710 

711  

712 

773 

774 

775 

776 

777 

778 

779 

782 

783 

784 

785  

786 

787 

788 

789 

790 

791  

792 

793  

794  

795 

796  

797...  1051 

798 

1003-1066 

1063 

1006 

1066-1067 

1072 

1075 

713 

995 

1075 

714  

1078-1094 

719  

1004-1489 

1077 

720 

721  

724 

725 

1424-1489 

1489 

1006 

1086 

1087 

1087 

1083-1160 

726 

727 

728 

729 

730 

731  

732  

1006 

1006 

1006 

1085 

1086 

1095-1097 

1102 

1105-1106 

1106-1107 

1107 

733  

734  

735  

730 

738 

1006 

1006 

1006 

1012-1013 

1016-1018 

1019-1027 

1020 

1023 

1024 

1107 

1140 

-1144-1146-1149 

1162-1254 

1149-1161-1162 

739 

740 

741  

742 

799 

800 

801  

802 

804 

805 

806 

808 

809 

1144-1149-1164 

1144-1149-1166 

1145-1149-1168 

1144-1151 

749 

751  

1025 

1026 

1212 

1147 

752 

753 

754 

102N 

1037 

1039 

1030 

1145 

1141-1149 

1148 

755 

810 

1148-1152 

756 

1039 

1042 

811  

1152-1251 

757 

812  1148-11 

813 

814 

53-1157-1257-124 

758 

1154-1 157-1254 

759 

1044 

1155 

762 

1046 

..  1048-1050-105! 

1049-1056 

1057 

815  

1156-1158 

763 

816  

1215-1259 

764 

817  

1216 

765 

818  

1216 

XLVI 


CONCORDANCIS  AVEC  LE  CODE  DE  PROCEDUHE. 


C.  P.  C.     Nos.  de  ce  Vol. 

819  1234 

821  123G 

823  1240-1850 

824  ...  10G8-1217-1218-122I 

825  ...  1008-1217-1218-12-21 

826 1218 

827 1220 

828  ...  10G8-1217-12I8-122I 

829 1222 

830 1223 

831  I22i 

832  1224-1228 

833  1224-1225 

834  1246-1 «48-1254 


836 
837 
838 
839 
840 
841 
842 


1252- 


124!) 
1250 
1251 
1251 
1251 
1257 
1254 


843  1252-125 

844 

845 

846 

847 


1244 
1252 
1259 
1260 

848  12G0-12GI 

849 1258 

850  1255-1258 

851 1262 

852 1258 

853 1263 

857, 1270 

862 1274-1275 

863 1276 

864 1274 

865 1276 

866 734-1279-1280 

867 734-1278 

868  734-1283 

869  734-1284 

870 734 

871 734 

^1} '734-!288 

^li 1292-1293 

876 13Q7 

m 1309 

°'o 1310 

879 1313^ 


G.  P.  G.  Nos.  de  ce  Vol 

881 1304 

882 1314 

883  1302-131G 

886 1317 

887 1319 

888 1323 

889 1321-1325 

890 1325 

891 1325 

892 1325 

893 1325 

894 1325 

895 1.325 

896 1325 

897 1325 

898 1325 

899 1326 

900 1351 

901  1352 

902 1353-1361 

903  13^4-1361 

■304 1354 

905 1355 

î)06 1356 

907 1356 

908 1358 

909  1359-1362 

910 1360 

911 1361 

912 1364 

913 1364 

914 1366 

915 1367 

916 1868 

917 1369 

918 1370 

919 1397 

920 1375-1405 

921  1375 

922 1378 

923 1379 

924 1380 

925 1380 

926 1383 

927 1396-1409 

928 1370 

929 1412-14 15-1424 

930 1410 

931 1411 


CONCOnOANGE  AVEC  LE  CODE  DE  PROCEDUnE. 


XLVir 


C.  P. 

032 
933 
1)34 
î)35 
93G 


C. 


Nos.  de  C6  Vol. 


14 17- 
1412- 


1415 

141G 

-1418 

■1420 

142 


037 1422-1423 


038 
030 
040 
041 
042 
043 
044 
94r> 


1424 
1425 
142C 
1428 
1432 
1433 
1433 
1434 


04G 14G5-14GG 

1471 

1478 

1478 

1470 

1480 

1483 

1484 

1487 

1487 

1488 

1480 

1400 

1401 

1402 

1402 

1403 

1404 

1405 

140G 

1407 

1408 

1400 

1500 

15IG 
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LE8   LOIS 


DE    I.A 


PROCEDUEE  CIVILE 

DU    BAS-CANADA. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

I)  I  s  P  0  s  1  T  1  0  N  S    G  !•:  N  l':  UAL  1-:  s. 

1,  Pai'  l'art  :  1,  It;  lion,  le  leiniis  et  la  duix^o  des  termes 
et  séances  des  divers  IrUmiiaux  ne  sont  ]»as  di'finis  ;  il  est 
(lit  seulement  qu'ils  sont  réj-Mi's  ]iai'  îles  lois  ])nrliculi(;res. 
Les  tableaux  ci-dessous  indi'iuiMil,  pour  l'ainiee  ISd'J,  lo 
lieu,  le  temps  et  la  durée  des  termes  et  si'ances  des  tribu- 
naux de  tous  li's  districts  du  Bas-tlanada.  ainsi  que  les 
statuts  sous  l'aultirite  desquels  ces  Iriliunaux  sont  en  exis- 
lcnc(î  et  les  proclamalious  qui  en  ont  (ixé  le  temps  et  la 
durée.  Par  le  cli.  78,  section  16,  les  tenues  et  soau(;es  do  la 
Cdiu'  Su|iéi'ieun.'  doi\<'ntsi;  tenir  au  clud-lieu  de  idiaipae  dis- 
trict. Par  la  seiHion  17,  du  même  chapitre,  le  Gouverneur 
a  ledreit,  par  jiroclamatidn,  de  clian^nM'  le  tcnqis  et  la  durée 
(les  tribunaux,  juiurvùipril  n'y  ail  pas  moins  de  trois  termes 
liar  année,  à  l'exception  ilu  district  de  Gaspequi  ne  doit  jjas 
avoir  moins  de'  de\ix  termes  p.u'  anné(\  Le  CrdUverneur  ne 
peut  jiai'  ]iroelamation  changer  des  ti'rmes  établis  par  la 
loi,  et  à  l'exception  dc's  districts  de  Gaspé  et  Saguena\ ,  il  ne 
]ieut  lixer  de  lei'incs  enti'e  le  '.)  ,luill('t  et  le  1er  Septembre. 
(Jonnne  on  le  vuit,  ces  tableaux  ]ieii\ent  varier  suivant  les 
circonstances.  Ils  m'  simt  donnes  qu'en  raison  de  leur 
inti'rèt  du  moment.  Leur  exactitude  ne  peut  être  mise  en 
doute,  car  ils  ont  été  revives  pai' les  autorites;  ils  ont  par 
ce  fait,  une  inqtorlancc  léelle.  Les  tei'nies  de  la  Cour  des 
Commissaires  sont  n'ylés  jiar  la  loi,  ils  ont  lieu  tous  les 
premiers  lundis  de  cluKfue  mois,  avec  ])OU^•oir(le  s'ajourner, 
comme  les  autres  tri))Uiiaux.  Jl  aurait  été  dillicile  de  l'aire 
la  list(j  des  endroits  où  celte  Coui'  sii'ge  sans  énumerer 
jiresque  toute.-  les  paroisses  cl  townships  de  la  Province  de 
(^tuébec.  Quant  aux  Juges  de  i'aix,  .lux  IJecorders  et  aux 
autres  tribunaux  ext-eplioimels,  il  est  impossible  d'indiquer 
des  termes,  j^uisqu'ils  l'èglent  ces  choses  ai'bilruiremenl  et 
qu'ils  siègent  quand  ils  le  jugent  ù  propos. 
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ACTION   CONTRE    UN    OFFICIER   PUBLIC. 


là 


2.  Par  l'art  18,  il  est  dit  quo  celui  qui  a  demandé  moins 
qu'i'ne  lui  est  dû,  siu-  uno  inôuie  cause  d'action,  peut  P"i)aror 
cello  omission  par  mit- dcniainlu  iiicidcnle  siiiipkloin;,  dans 
l'instance  niènn,',  avant  jugeuirnl  rendu.  Voici  une  ibianule 
de  cctti'  demande: 

3.  El  le  dit  Dt-mandeur,  déclarant  (]u"il  a  onns  de  de- 
maudt'r  par  la  i)n's«'nle  action  la  lotalité  de  ce  ipù  lui  est 
dû  jiar  le  Défendeur  en  celte  caus<.',  poiu'  rrparer  la  dite 
oaiission   et  pour  danamle   incidenle  suppléloire  a  cette 

uclioii,  dit  :  ,      .        , 

Que  le  Delendenr  an  lien  de  lui  êlre  endette  en  la  somme 
,1e  ,  lui  est  eudcUé  en  une  plus  riule  somme,  savoir 

(■Il  celle  lie  pour  l(,'s  causes  et  raisons  ci-après  meii- 

liunnees,  savoir  :  (relater  la  cause  de  romission  et  specilier 
la  iiatm-e  de  la  demande.)  ^ 

giie  vu  ce  (|ue  di'ssns.  le  Demandeur  est  bien  londe  a 
ivdamei'  du  Del'.Midenr  la  somme  de  ,  que  le  Délondeur 

a  souvent  reconnu  devoir'  el  promis  payer,  mais  refuse  de 
pavi'i'  qnoiipie  reipiis. 

l'iaiiipuii  le  Demandeur  conclut  par  sa  présente  demande 
incidente  supploloire  à  ce  (pie  le  dit  Défendeur  soit  de  jjlus 
condamiii'  à  lui  payer  la  dite  somme  de  ,  formant  avec 

celle  ori^Miiaiiement  demandée  la  somme  totale  de  , 

avec   inlé.-ét   et   dopons,  desipiels  dépens  le  soussigné  de- 
luainle  dislracLion. 

Montréal,  ISG 

A.  B. 
Avocat  du  Demandeur. 

4.  Pai'  l'art  :  l'I,  un  avis  d'action  doit  être  donné  au 
moins  nu  mois  avant  r<-nianalioii  du  bref  d'assignation, 
à  tout  ollici^r  puhlie  on  iiersonne  ivmiilissant  des  charges 
(ai  fonctions  pnidiipies,  à  raison  d'acte  l'ait  dans  1  exer- 
cice de  ses  fonctions  : 

5.  Monsieur. — Avis  vous  es-t  donné  de  la  pari  de  N.  D., 
courtier  de  la  cite  de  Montréal,  lequel,  à  l'elletdes  présentes, 
faii  élection  de  domicile  en  l'étude  des  soussignés  E.  &  F., 
avocats,  associes  sous  le  nom  d(!  E.  fi  F  ,  la  dite  étude  située 
au  N^  ,  rue  ,  Montréal,  (pie  le  dit  N.  D.  vous  deman- 
dera en  justice  lo'  itaiemenl  de  la  somme  de  quatre  cent 
(|uaranle-ein(|  dollars  ([ualre-viiigts  ceiilins  (pie  vous  avez 
exigée  de  lui  d'après  une  inleriirelalion  erronée  de  la  loi  et 
(pi'il  vous  a  payée  aux  é])C(pies  ci-apriJs  mentionnées  sous 
protêt  et  contre  son  gré. 

Avis  vous  est  aussi  donné  (jne  la  demande  en  justice  du 
dit  N.  D.  reposera  sur  l(!s  laits  suivants  : 

Deux  cents  pa(iuels  de  robes  de  buffle,  expédiés  de  New- 
York  par  G.  F.  et  Cie.,  et  consignés  au  dit  N.  D.,  ont  été 
entrés  en  douane  ;  lesquelles  robes  étaient  du  coût  réel  de 
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dix  mille  soixnnlo  et  qiiinzn  dollfirs  ciruiuanto  contins,  ot  son- 
mises  à  iimlioil  d'i'iiiri'i' ilc  \iiigi  luuir  Cf'Ilt,  Ini'liifiiil  lliKs 
somme  dedeiix  mille  (|iiiiize  (|(illar>  vingt  eeiitiiis,  (|iie  \(iiiï 
uvioz  lo  di'oil  d'exiyei"  euimiie  culleclcui'  mi  i)ei'c''|ili'iii'  di's 
douaui'S  cl  l;i  et  iilors,  Siivoir  :  ini  [Miri  t\i'  Mnnlii'nl,  K; 
iiuiîite  uclniire  (icniit'i',  vmis  dVi'^  exige  du  dit  N.  1),  uih' 
somuui  additioniiello  (le  di'iiil  d"iid(ec  de  .jUjitre  eenl  treis 
dollars  sur  les  dits  ellets,  et  ce  (ra|ir''5  une  iulerprélatioii 
erninre  de  la  lui. 

C(-'tto  dernière  somnw  ('[Uatre  cent  trois  dollars)  est  n'eja- 
niée  de  vous  eouune  surcliariii.' et  vuu^  sera  de/nandee  l'ii 
Jusliee. 

Quin/e  aulre.^  paqui-is  de  l'idies  de  ludile  eoiilfnaid  erni 
quatre-vingt  d''s  dites  relies,  expédies  de  N'ew-Vdi'lv  pur 
0,  F.  01  (ae.,  et  cnnsigui's  au  dit  .\.  1).,  ont  eie  euti'es  en 
duuaui'  au  pial  d»^  Montréal,  le  trois  uoveuihi'c  dernier, 
lesquelles  r(d)esélaienl  du  coût  réel  de  liuil  cent  ciuquanle- 
ciuq  dollars  et  soumises  à  un  droit  d'entri'e  de  \iiigt  puur 
cent,  Ibrmanl  une  suuune  d<'  cent  soixante  et  onze  dollars, 
(pie  vous  aviez  le  (Inut  d'exiger,  eomme  collecteur  t ai  per- 
cepteur des  douanes,  et  (pie  là  ot  alors,  sa\dir  :  au  pfut 
de  Montréal,  le  trois  iiovemlji'(^  dernier,  \ous  avez  exige  du 
dit  N.  l).  une  soHUui;  aildiliounelle  de  diNitsd'eiilive  sur  l"s 
ditsellctsile  (juarante-dcux  dollarsipialr(>-vingt  ceulins,  et  ce 
d'après  une  interprétation  eiroïK'.'e  de  la  loi. 

Cette  dernière  soniun'  jointo  à  eidhi  ei-dessiis  l'orme  la 
dite  somuie  de  (juatr(.'  cent  (piarante-eiiKi  didiars  ■,  •itiv- 
viiigts  contins  (jui  v(ms  sera  demandée  en  justice  e'onime 
uiiesui;cliMrge,  (pie  vous  n'aviez  aucun  droit  d'exiger  et  (pie 
le  dit  N.  IJ.  a  payée  jiar  coiitrainlf!  et  sous  prolèl. 

Fait  en  doulileà  Montréal,  lo  treize  de  D.'ecuilav  mil  liiiil 
cent  soixante  et  deux. 

I).  iV  I)., 

I*roeureurs  du  dit  N.  Ij. 

6.  Cette  action  (^st  i)orL(''e  en  vertu  de  l'arlicde  .30  devant 
le  trdjunal  du  lieu  où  l'acte  a  et,-  commis.  Vuici  une  l'or- 
mule  d  action  : 

7.  N.  I)..  courtier  delà  cite  ,|,;  ^[i.nlrèal,  d;ii|.,  je  Di^tciet 
(h^  Montréal,  Demandeur  e.ôulre  T.  H.,  Ker.,  collecteur  ou 
percepteur  d(^<  .haiinies  de  Sa  Ma)(j>te  an  Port  de  Montr.'al 
résidant  en  la  dite  cite,  Derendeur,  déclare  ■ 

Que  le  ou  vers  le  quinze  oetohre  d..rnier,  deux  eenls 
jKuiu.ns  de  r.d)es  de  hullle  expedi(.s  de  N(jw.Y.jrk  par  G 
K  et  Cio.,  et  consigm^s  audit  Demand.mr,  ont  éx'  entres  en 
douane  au  port  (l(^  Moutrèal,  lesqu.dles  robes  étaient:  du 
cou  réel  de  dix  nulle  soixante  et  .piiuze  dollars  cinquante 
centins  et  soumises  u  un  droit  d'entrée  de  vingt  pour  cent 
ad  valorem,  tormunl  une  somme  de  deux  mille  quinze  dol- 
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lars  cl  vingt  cf'iiiinsqno  la  I)i'f('ii(lour  avait  lo  droit  d'cxiij'pr 
coiiiiiKJ  Cdlloclciir  ou  prircejitciir  dus  dnn.iucc. 

(,)U(i  là  t'I  alors,  savoir  :  au  port  do  Moniroal,  l»;  ((uiuzo 
octolji'i' duriiicr,  h;  dit  Oi'fi'iidi'ur  aiu'ail  i11o>,mI(;iii(>iiL,  sans 
(liv)il  ('id'aiiriîs  UMo  iiil('f|irt'latioii  ori'ijni'odo  la  loi,oxii,'(Mhi 
Dciiiaiidi'nr  uiio  soiuaio  ad  litioMiiollo  do  di'oil  d'onln'o  do 
i|iia!n-'  <;i'iil-  Imis  dollars  sur  jos  dits  olli-ts  oi  ([iii'  lo  Doiuaii- 
(l.'iir  aurait  là  '"t  aloi's  ))ayi'  au  dil  1)  loutliMU'  la  souuuo  ou 
duriiio.' Ii''ii  ur'iiliouip'o  par  coiiiiiulsiiMi,  coiilro  son  j^M'i'  et 
P(jus  im'hIôI.  ol  (|iio  1(;  Di'iuainlour  o>l  bion  l'oiidi'  à  doiuaiidi-r 
(|iii'  II-  ilil  I)''loiidour  roiubuurso  la  diio  somino  (pii  i.'si  imo 
siuvliar.u;o  ill^'^'alo  olqui  a  l'io  payi-o  sans  causo. 

l'^l  lo  h'Uiaudi.'iir  uo'!  on  l'ail  ipio  los  arliolos  ci-dossns 
nii'nlionn''s  oui  «'lo  aoliob-s  ilaiis  la  oilf  di'  Now-Vork.  flans 
ri-Jlal  do  Now-York.  U!i  dos  lilals-Unis  dAini'riipio,  lo  six 
ocloliri'  d'-riiior,  ol  oiilooùlo  l'u  ari^onl  couraul  du  (lauaila, 
loijutd  olail  aUjrs  idoulii|U((  à  la  valeur  do  lUr,  sur  lo  uiarolio 
(11-  N'i'W-Vork,  la  dilosniniiic  i\>'  dix  uullo  soixanlo  ol  (piiuze 
dollars  ciuipi  inli'  i'.oiui!i>.  qu'à  l'o'jioipio  do  l(d  a(dial,  (six 
ot:Ud»ri',)  la  dito  ^uiiinio  riait  lo  coût  rcid  ou  la  \raiorl  lidido 
valour  (///('  (irliial  rn.sl  ai-  fuir  inarLcI.)  dos  dits  oïl'ols  au  dil 
lii.'U  do  Xcw-Viirk,  au  taux  de  la  \,ilourdo  l'or  dans  lo  dit 
iiiaridii' de  N^w-Vi  rk,  ipio  h- dit  jour  (?-i\  oolidiiv  di'rnii-r,) 
il' papior  uiuiuiaio  dos  l^lats-Uuis  otait  au  dil  liou  do  No\v- 
Yiirk  à  uno  dfpivciatiou  dt;  \  iniil-trois  par  oonl  au-dossous 
ilo  la  \  ali'iir  (lo  l'cir,  c'ost-à-diri' ipio  l'or  l'iail  à  nuo  pi'iino 
(lo  vin^l-troi:-  par  l'ont  au-(li',-su.-  do  la  \alonr  du  dil  jiajiior- 
iiioiiiiaii'  ;  ipio  lurs  Ai'  la  lav^-iitaliou  do  la  l'aoluro  dos  dilos 
iiiaroliaiidisi's  au  louvau  do  la  diaïaio'  do  Mniilri'al,  lo  dil 
l)i'r('iidoiir,  ai:is>anl  pai'  sos  suballornos,  aurait,  d'apros  une 
inlorpri'lation  orroiioi;  do  la  loi.  arliilrairono'nt  ot  maigri'  la 
(loclarali(ai  à  lui  l'aitr  là  ot  aloi's  jiar  lo  Doinaudi'iu'.  (put  los 
(liios  luarl•llaudi^o^  a\  aioui  >'[>'  aolidros  au  taux  do  la  \  alonr 
(lo  Idr,  ajout 6  au  prix  jKirlo  à  la  dilo  ra(.'tiU'o\  nii',!  pour  oonl, 
?e  l'iaidant  sur  co  i|U(;  ses  iuslrudions  Ui'  lui  poimotiaionl 
pas  do  ocaisidofcr  ou  d'aoooplor  Idr  oonuinî  otaul  uno  liàse 
(le  valfMU'  uouuualoilos  dilos  uiar(diaiidisos,  sur  lo  dit  uiar- 
clio,  latpo'lh'  \alonr  iioniiualo  roposail,  ainsi  ipo;  !(!  l)onian- 
doui'  lo  mol  on  fait,  sur  un  papior  (lopiV(jii'  (.;oniiui'  susdit. 

liO  Douiandcur  mol  spooialonionl  on  fait  (|Uo  Taddilion 
Inilo  à  la  dilo  l'aoluro  jiar  rt'valuatonr  agissant  sous  los 
ordros  du  Di'l'ondi'ur,  n'a  ou  |iiiur  motif  ot  inau'  bàso  ([uu 
l'iiilorpi'otalion  ori'onco  so.sddo,  l'ouUanl  do  la  dilToronoe 
susuKMilioiuioo  enlro  la  \aloiu'  tic  Toi'  ol  lo  papior-monnaio 
des  Etals-L'nis  <ur  lo  mar(dio  do  Now-York. 

(Juu  lo  trois  uovomhro  dornior,(|iun/c  autres  jiafpiols  do 
robes  do  bnfllo  conlenant  conl  quairo-N  ingl  dos  dilos  robos, 
oxpodif's  do  No\v-Yurk  par  (î.  F.  ol  (ao.,  ot  cousigiK's  au  dit 
port  do  ^lonlroal,  hisnuollos  robes  olaiotit  du  cuiU  rool  do 
îiuilceiit  ciu(j[uaulu-ciuij[  dollars  et  buuuiises  à  uu  droit  d'eu- 
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Irée  de  vingt  pour  cent  ad  valorpin,  formant  une  somme  He 
cent  soi::;uite  et  ouzo  dullars.  que  le  Di'fendeur  avait  le 
droit  (i'exij-'er  couune  collecleur  ou  i)ercepteur(les  douanes. 

Que  là  et  alors,  savoir  :  au  imi'l  de  MontrtSil,  le  truis 
novembre  dernier,  ledit  Delendeuraiirail  illégalement,  sans 
droit  et  (Taiirès  une  interprétation  erronée  de  la  lui.  exige 
du  Demanili'ur  une  sonuue  addiUuniielle  de  di'oil  d'enlive 
sur  les  dits  ell'els,  de  (luaiaute-tleux  dullars  et  ipiati'e-\ ingis 
centins  et  (jue  le  Demandeur  aurait  là  et  alors  paye  au  dit 
Défendeur  la  somme  en  derniei' lieu  menliunnee  par  coni- 
pulsiou,  contre  sun  gre  et  suus  jirulèl,  et  i|ne  le  Deiuandeur 
est  bien  fonde  à  demander  ([ue  le  dit  Di'fendeur  rembourse 
la  dite  somniL'  (pu  est  um;  surcliarge  ilh'gale. 

Et  le  Demandeur  met  spécialement  en  fait  (pie  les  arliel(^s 
en  dernier  lieu  menlionnésont  tHe  achetés  dans  la  dite  cité  de 
Isew-Yoï'k,  pour  la  dite  sonuue  de  dix-huit  cent  (Miiquanle- 
cinq  doUai-s  (pii  était  le  coût  réel  ou  la  \raie  et  lidtde  valeur 
(liie  atiual  cosl  or  fuir  markel  value)  des  dits  ellels  au  dit 
lieu  de  New-York,  en  argent  coui'ant  du  (lanada  ;  ipie  ce  jour 
là  (vingt  octobre  derniei',)  le  pajuer  monnaie  des  Etals-Unis 
était  au  dit  lieu  de  New-York  à  une  d<'precialion  de  vingt- 
sept  par  cent  au-d(îssous  de  la  vahnir  de  l'or,  c'est-à-dire  (pie 
rorétail  à  une  priau'  de  vingt-sepl  par  cent  au-dessus  de  la 
valeur  du  dit  iiapier-monnaie  :  que  lors  de  la  jjresenlation 
de  la  facture  des  dites  nuu'chanilisesau  bureau  d(î  la  douane 
à  Montr(\il,  le  dit  Défendeur  agissant  jiar  ses  subalternes, 
aurait, d'après  une  interprétation  errouf'e  de  la  loi,  arbdraii'e- 
ment  et  maigre  la  déclaration  à  lui  faite  là  et  alors  par  le 
dit  Demandeur,  <pie  les  dites  marchandises  avaient  été  ache- 
tées au  taux  de  la  valeur  de  Vov,  ajoute  an  \m\  p(jrte  à  la  dite 
faclm-e,  \  ingt-cin(|  par  cent  se  l'oiidanl  sni'  ce  i\\w.  ses  ins- 
tructions ne  lui  jiermettaient  p.is  déconsidérer  ou  d'acc<'pl(;r 
l'or  connue  une  base  de  valeur  jiour  les  dites  marchandises 
et  jtrelendant  fpie  les  droits  devaient  être  iirelevi'-s  d'a|)rès 
la  valeui'  nominale  des  dites  mai  cliaudises  sur  le  dit  niai'ché, 
la(pielie  valeur  nominale  repo>ait,  ainsi  (pie  le  Dianandeur 
le  met  en  fait,  sur  un  papier  déprécie  comimi  susdit. 

Le  DeniJindeur  met  s]iecialemeiil  en  fait  que  l'addition 
faite  à  la  dite  factunj,  |)ar  l'evalualeur  agi^sant  s(ais  les 
ordres  du  Défendeur.  n"a  eu  pour  motif  el  iioiir  base  (pie 
l'interprelatioii  erroni>e  susdite,  résultant  de  la  dill'erence 
sus-meiitiontiee  entre  la  valeur  de  l'or  et  h;  papi(,'r  monnaie 
des  Etats-Unis  sur  le  marché  de  New-York.' 

Que  l'interprétation  erronée  di."  la  loi  par  le  Dr^feiideiir,  a 
depuis  les  épo(iiit;s  sus-iiientioniie(.'s  ete  foruadlement  ad- 
mise et  reconnue  parson  Excellence  le(îouverneiir-('reiieral 
de  celte  Province  elle  Conseil  Executif  (ricelle,  ainsi  que 
le  Demaiuleur  l'établira. 

Que  vu  ce  que  dessus  le  Demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  le  recouvrement  des  dites  sommes,  lesquelles  réu- 
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nies  ensemblo  formont  qnaire  cent  quaranle-oinq  dollars 
qiiatro-vingls  conlins,  f|uo  le  Dniuandour  a  payées  sans 
cause. 

Que  par  avis  fait  en  iloiilili'  à  Montr'-al  le  li-oizo  dficomhre 
ilci'iiiiM",  sii.Mii'  par  les  s<iussi^Mii's  (•(  niiin'  prni'U  'iMirs  du  (iil 
D.MiianiIiMU'  o\  sii:uili<'' li<  uièun'  jnurau  Di't'i'iid/'nr  t'u  |)er- 
soiuit*.  le  dil  DcniaiMli'ur  aiuMil  iiitiiui'  au  dit  Delendeur 
(|n"il  lui  (Jf'iuanilf'iMil  ou  jusiiic  le  paiement  di'  la  ilili'soinuie 
lii'  ipialrt»  i.'i'ul  quai  auti'-ciuq  dnll.ns  ipialrt'-vin^Ms  ciMiliiis, 
;iiii-i  l'xiuéi'  de  lui,  li'  dit  avi-  spr'i'diaut  les  eaus*^s  pour  les- 
ipii'lji's  celte»  smuiue  sci'.iil  ilf niamléi',  liîsqui'lles  causes 
S'int  les  nièiue>  (pii'  celli's  ci-de.-siis  expr-si'cs.  ainsi  ipie  le 
liMit  appert  an  ilil  a\is.  dmit  uii  lioidile  est  produit  a\'ec  les 
présentes  pmn'  l'ii  t'.jiri'  jiarlie 

Qui'  II'  D'd'eiidi'ui'  quniqu.' sniiveut  l'eipiis  de  ])ayer  la  diLo 
somme  ,1  tniijnui's  ref'.iM'  de  ]<■  taire. 

I^airquiii  le  Di'iuauili'ur  eMndul  à  ee  (pie  le  Didendeur 
poil  eoiidiiinii''  ;":  lui  pa\i'r  la  dit»'  somme  de  ipialre  cent 
quaranle-ciiM|  dollai's  l't  (jualre-xiiiLjis  eentinsavec  inlérôl  el 
([('•pens  doiil  N's  soussigiii's  di-iiiaudi/iiL  lli^l'^UJtilJn. 

Montréal,  I  '1  janvier  ISG.'Î. 

I).  A  1). 
Avts.  défi  Deiiinii'li'urs. 

8.  Par  l'ai't.  '^'5,  les  parties  à  une  instance  peinent  com- 
paraître et  piailler  (,'11  personne  on  pj.r  procureur. 

î),  ComnaruliDii  m  Personnr.  —  .le  coni]ia!Mis  on  per- 
sonne sou^  toutes  i'esor\(-'s  (pie  de  droit. 

.Monti'éal,  ING 

.\.  H. 

10.  Cnninfindiou  par  Prnrin-i'tir.—,]i'  comparais  pour  le 

Deinniidinir  sous  t.'Mili's  ri'Si'r\i's  (jue  de  droit. 

K.  I'. 

Avocat  du  Demandeur. 

11,  Par  l'art,  '.'à,  ch.'iqiie  Icisqu'uu  dossier  ou  docuinent 
ilnii  (Mre  pir  la  lui  iiMn>mis  d'un  trilmnal  à  un  aulre,  mais 
dans  \\i\  endi'.iil  din'civiit,  celle  t!•auslni-^i()n  s'o])('re  par  le 
iaireau  des  pi)>ies,  m.iis  les  parties  iieuvcnt  consentir  à  co 
qu'elli;  s'upcrc  par  une  aiilri!  xoie. 

l!2.  C.Dii.st'uleinnil  pniir  lrnnsnii\sinn  ih'  r/ow/Vr  ])nr  ii7ie 
aulri'  mit'  (pir  pur  la  pDslr.  —  Les  parties  consenlenl  cpie  le 
ii(i>sier  à  ùj'e  lransmi>  de  cdlo  (iour  à  la  Cour  (Supci'ieurrj 
ou  de  Cii'cuil)  du  Di-lrict  de  |n)iir  cause  {indiralion) 

^oit  liMiisinis  par  \i.  V.  iorrnntiliDU  ri  rèsitleiic'')  et  remis  un 
preLunutaire  ou  (irellicr  de  ladite  Cour  du  District  de 
pCiU'  y  ('",re  procède  ulléi'ieiiremonl. 

Montréul,  10  mai  U7U. 
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13.  L'art.  "27  réfère  aux  (■ha])ilres  77,  78,  70,  80  ot  83  dos 

Statuts  RduiKiiis  pour  1<î  Bas-Ci riad.i  i»nnr  les  dispositions 
exceptionncllL's  n'iativcmcnl  à  ct'rtaiiK's  inatirr.'S  <lt;  proco- 
durci  dans  ios  districts  d(î  Saguenay,  Cliicoulinii,  Gasjjé  et 
les  Iles  lie  la  Magdeloine. 

14.  L(>  chapitre  77  s''  raiiporte  à  la  Cour  ilu  Banc  do  la 
Reine'  juridiction  d'Appel,  dont  il  crée  l'organisation  gé- 
nérale. 

Lasf'clionSO  pnrio  à  Québec  les  appels  des  Jnireinpnts 
rendus  par  la  C'iur  de  Circuit  dans  Irs  Ih-sd.'  la  Magdtd.Mui', 
de  la  même  nianién'  (pu-  h's  ai)i>els  y  sont  portés  des  jng.'- 
nients  rendus  pai-  la  (Inuv  Supérieure  nu  In  (loui-  de  Circuit 
d'une  autre  place  sons  la  juridiction  de  Qurbcc. 

La  sous-section  ôO  décrètoffueipndliMpie  soil  la  sommode 
deniers  ou  la  valeur  d(3  la  chostî  demandai'  diins  les  Cduis 
de  la  Magdeleine,  les  jirocédés  en  apjwd  seront  li.'S  mêmes 
que  pour  les  Ajip'ds  do  la  Cour  de  Circuit.— excepte  (pu; 
(suj(>t  aux  disposilions  des  cas  mentionm's  à  la  seclion  51 
dont  il  sera  j'ai-le,)  le  premier  jour  que  la  cause  pdurra  êli'e 
entendue  à  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sera  lt,^  jnur 
jui'idique  en  terim?  ajirès  l'expiration  de  ipialre-viiig-dix 
jours  après  que  le  jugement  dont  est  appid  aura  été  rendu, 
s'il  est  l'endu  dans  le  ternu;  du  printemps,  et  h;  premier  jour 
juridi([ue  en  terme  après  le  premier  jour  de  juin  suivant 
immi'diateinent  la  date  du  jugement  dont  est  appel,  s'il  est 
rendu  dans  le  terme  de  raulonuie  ;  mais  le  eautiunneniont 
dans  t(d  ajipel  sera  donr;é  dans  les  quinze  jdui's  après  que  le 
jugement  aura  éié  i-endn,  connue  diins  les  autrc's  endroits. 

La  section  ■')!  di'crèie,  tpu'dans toute  cause,  dans  laquelle 
a  lieu  un  appel  d'un  jugement  rendu  pai'  défaut,  enregistré 
par  le  Grenier  du  Circuit  des  Iles  de  la  Magdeleine,  suivant 
les  dispositions  faites  l'idativenient  aux  caus(>s  par  défaut 
ou  ex  parle  ra|ii)nrtées  en  vacance, — les  proc(''des  d'appel 
seront  tels  ipie  prescrits  en  la  section  |iiécéi|enie, — cxceiité 
que  le  premier  jour  auquel  la  cause  en  .\|ipid  de  tdot  juge- 
ment ainsi  enregistré  par  défaut,  sera  entiMidne  dans  la  Cour 
du  Banc  di^  la  Reine,  sera  le  jn\n'  jm-iiliMiu'  en  terme  \enant 
imniédialeinent  après  l'expiratinn  de  ([uati'e-vingt  dix  jdiu's 
de  la  lin  du  d'''lai  accordi'  jinur  produire  une  opposition  (te| 
que  |trescri!  jiar  II' (di.  83  des  Slal. -Hef.  B.-C.),  à  tel  jugn- 
ment,si  tid  délai  expiri!  le  en  apr^'s  |i  prenner  jour  du  terme 
du  i)rintenq)S  dans  la  dite  Cour  de  Circuit,  et  avant  le 
premier  .JDUi'  du  lernii;  de  l'automne  de  la  dite  Cour, — ft  le 
j)remierjour  juriiliqne  en  terme  ap:-ès  li^  prenner  joui'  de 
juin,  venatit  inmiédiatenient  après  l'expiration  du  dit  dél.ai, 
pour  produire  telle  oppiisitien,  si  tel  délai  expire  le  on  après 
le  premier  jour  du  terme  do  l'auliimne  dans  la  ilile  Cour  de 
Circuit  et  avant  le  premier  jour  du  lorme  du  piàutenipa 
d'icelle. 
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lîJ.  Le  chapitre  78  se  rapporte  à  la  Cour  Supôrieiire,  dont 
il  rogle  rorpariisation  {/<'ii(''ral<v 

Il  n'y  a  que  dans  les  Disliicls  do  Gasjjf'  et  Sapiioiuiy  qup 
jps  ternifs  pcnvent  avoir  lieu,  par  jjroclainalion,  <Mi1re  le  neuf 
(le  jiiilit'l  cl  le  pHMiiii'r  seiileinhrc. 

iO,  Le  cliapitrt!  79  se  rapitorln  à  l;i  (lourde  Circuit,  dont 
il  rt'irle  rorganisalion  «^('nérale.  Il  tfcst  parlé  de  Gaspéetde 
S.iLMitMiay  (pu*  ifuatit  à  ce  qui  sf  rappurU'  à  l't'tahlissenierit 
(If  la  (Iciur  de  (JirL'uil  à  plusieurs  endroits  dans  ces  Distiicls, 
litiurvu  (pi'un  logeaient  convenable  ait  ét('  prcjiaré  ii  cette 
tiii. 

17.  Le  chapitn.'  SO  couceruf  la  Cour  du  lîiiiu!  de  la 
Reini'.  juridiction  criminelle,  ci  les  Cours  Sujérieure  et  do 
Circuit  tlaus  le  Distrii-l  de  (rasjie. 

P.ir  la  sei.'lion  4,  deux  Proloiiolaires  sont  nommés  poiu' 
(iaspe,  l'un  devant  n'sider  à  Percé  et  l'autn^à  New-Carlisle, 
el  tous  deux  sont  assujettis  aux  mêmes  règles(|ue  les  Proto- 
notaires  du  District  de  (^)uid)ec. 

Pai-  la  sous-section  2  de  la  S^'clion  5,  le  Shérif  du  Comté 
(le  Gaspe  nomuKi  un  d('pult'  daus  el  |)oui"  les  lies  de  la  Mag- 
(Jeleiiie.  conuu(^  le  Shérif  du  District  de  Gaspe  peut  le  faire. 

Par  la  Section  7,  ch.'icun  des  Comtés  de  Boiiaxcnture  et 
Gaspé  osl  cousidi'it'  comuie  uu  District  sepan-,  en  aiMaut 
({u'il  se  rapporli' au  Couile  dans  lecpiel  est  commencée  ou 
iiitenti'e  une  poursuite  (Ui  procédure  eu  maliéi-e  civile,  en 
Cuui-  Supi-riem-e  ou  en  Cour  di'  Circuit,  au  (dief-Iieu.  de  l'un 
ou  lie  l'autre  (lomté, — de  manièi-e  que  nulle  poursuite  ou 
|iroi'edni'e  n'est  commencée  oii  intentée  dans  l'un  nu  l'autre 
Cointi',  à  moins  qu'à  raison  de  la  revidence  du  Défendeur 
ou  (le  l'nn  des  Défendeurs  dans  tel  Comte,  ou  à  i-aison  de  ce 
(pie  la  cause  aurait  :ii"iLriu(''  dans  (el  Comté,  la  poursuite  ou 
procefliu'e  y  aurait  pu  être  couimen(;ee  s'il  eut  été  un  Dis- 
tiicl  separt'  ;  mais  celte  disposition  ne  s'ajqilicpie  jias  à  une 
proc('(lure  fUi  poursuilo  pendante  lors  de  la  nnse  eu  force  de 
l'acte  >20  V.  cli.  4'». 

Par  la  Section  S.  les  persnruies  résidant  dans  le  Comté 
(le  Gaspe  ne  peuvent  être  assignées  à  comparaître  devant 
la  (Jour  de  Ciroiit,  lorstfu'olle  siège  dans  le  Comte  de  Hona- 
veiiture.  (^)uant  aux  jiersonnes  ne  résidant  pas  dans  le 
(ioiiilé  on  la  (Jour  siège  ou  doit  siéger,  idles  sont  tenues  de 
(•oiîqiarailre,  si  elles  ont  re(ju  signification  d'un  siibpniia 
dans  l(\s  liinit(;s  du  Comte,  pendant  les  si'aiices  de  la  Cour 
ou  trois  jours  avant  ces  séances  (ss.  "l].  Cette;  section  n'af- 
fecte pas  les  dispositions  du  (di.  7G  des  Statuts  Hefoudusdu 
Canada  concernant  la  noininati(Ui  de  C(uumissaires  pour 
recevoir  les  aHidavits,  et  la  comiiarution  des  témoins  dans 
les  Cours  du  liant  et  du  Bas-Cianada  récipro(piement. 

Par  la  SiM'tion  î>,  les  dossiers  et  papiers  dans  toutes  les 
poursuites  ou  actions  persoiui(dlt;s  ou  nnxtes,  pendantes 
dcvuul  lu  Cour  Supérieure,  dans  U;  Uislrict  de  Gaspe,  pour 
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les  fins  civiles  et  dans  lesquelles  la  cause  d'aclion  a  nri^nné 
dans  le  District  de  Gasp»-,  sont  i,Mrd<'s  au  hun^au  du  Pinln- 
notaire  conjoint  de  Perc(>.  oi  1rs  dossiors  e1  [lapii'i's  do  cause 
originoe  (laiisleConitcdeBonaventuie,  au  Luirau  du  Prolo- 
nulaire  di»  Xi'w-darlislf. 

Si  la  cause  n'a  pas  originr'  dans  !•'  Disliicl  de  Gaspr-,  les 
dossiers  et  papiers  sont  gardi'S  fin  liurcau  du  l'rotonotaii'i; 
<lu  (lonilé  (soit  dedaspi'ou  Hi)iia\('iiiiiiN\  siu\aii!  la  ciiTons- 
tance,)  où  ri'sidait  le  DidiMidi'iic,  et  s'il  ne  iv--i(|;iii  pjis  (\;\n< 
le  District.  Cf^  sera  au  Imreau  d'où  a  l'oumi'  li'  j  riMuii'r  lin'f 
ou  ordi'i'  <ians  telli'  puin'suitc  ou  action. 

Un  p)wisuk  cotte  Section  dit([Ui'.  d.'ins  tuns  les  ca>,  les 
dossiers,  ita])iers  et  documents  déposes  dans  la  dite  Om, 
dans  tel  cas  comme  susdit,  |ienvenl  ôlre  f:ai'.les  ou  tians- 
Icrés  à  l'un  ou  l'autre  des  dits  Imreaux  où  les  ,lu,i,o's  du  1,. 
dite  Cour  ordonnent  (pi'ils  soient  jrardes  ou  transl'eri's. 

Par  la  SeiMioii  10,  tous  li's  dossiers  ou  papiers  relatifs  a 
;iucnne  pro|irii't(^  loncicre,  sitn''L'  ilniis  le  dit  (loiuic  •!<■ 
(iaspé,  (pu,  lorsque  l'acte  7  V.  l'ii.  17,  est  dc\t'iiu  eu  \i;.'ueiii' 
étaient  d'-poses  à  New-Carlisle,  au  Imreiin  du  Ciretlier  (  :i 
Protonotairc  do  la  (ioui' Pr(ninciale,  aholii!  jtai'  l(!  dit  acte 
et  (]ui,  immedialcment  après  que  le  dit  acto  est  venu  en 
vigueur,  ont  (Hé  Iransleivs  ;iu  liureau  du  l*ruloiioiaire  con- 
joint de  la  Coui-  Snpia'ieuro  à  Pi.'i'ce, — y  siuit  gardes  et  v 
demeurent  connue  partie  des  dos>iers  et  dociniieids  da 
dit  bureau  ;  exceiile  toujours  les  registres  qui  sont  dans  le 
dit  buriMU  à  New-darlisle,  et  connus  conuiu;  eiaiit  "bv-, 
registres  des  reclamntions  des  terres  dans  (laspe,'' (|ni  de- 
nieureul  an  bin-ean  du  Protoiiolaire  d>.'  la  iliie  (ioui-  Siiji.'- 
rieure  à  New-Cai'lisle. 

Par  la  sous-sectiou  de  la  Sectiou  1(1,  la  cipie  de  t' iilcv 
les  entrées  et  t>crilui'es  qui  se  trouvent  dans  les  dits  l'egisl  re>, 
faite  par  hidil  Protouotairi',  et  certilii'e  couune  telle,  doit  ('Mr..' 
regardée  C(aume  aullieidi([ne.  (M  après  iivoir  et('  translerei' 
au  bureau  du  dit  Protonotaire  à  Perci'-.  elle  \  ot  garde 
comuK:'  partie  (l(!s  archi\es  et  docniui'uts  du  dit  huiciu  à 
Percé,  p(uu'i[ue  tous  ceux  y  iuteresses  piussent  en  tout  temp^ 
y  avoir  libre  acc('s,  sans  avoir  à  payer  aucun  Inuioraire  on 
dél)ours('  à  cet  égard,— et  des  copies  cei'tiliees  pai'  le  Proln- 
notaire  d'aloi-s,  (poui'  lesquelles  il  a  droit  i"i  dix  contins  iioiu' 
cent  mots)  de  tonte  n^clamatiou,  adjudicalioii  ou  entre.' 
écrite  dans  l'un  ou  l'autre  d(3s  dits  registres,  s(nil  considérées 
comme  antlieuliiines  et  sont  admi.ses  connue  telles  dan> 
toutes  les  Cours  de  .Inslice  do  la  Province  (b;  (,)ue|,ee. 

Par  la  Section  II,  des  registres,  arcbives,  docunn-ids  cl 
procédures  de  la  Coui'  Provinciale,  abolie  jtar  l'acte  7,  V. 
ch.  17,  en  mati(jres  du  ressort  de  la  dite  Cour  Su|ierieure  >•[ 
qui  ont  été,  immédiatement  après  la  mise  eu  force  du  dit 
acte,  transférés  dansladiteCour  en  dernier  lieu  mentioiuiec, 
forment  partio  des  archives,  registres,  ducumwuts  yl  procs- 
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dures  de  la  dite  Cour,  frnrd"''S  nu  I)nrr>aw  dP5  I^-otnnolairey 
conjoinls  d'icello  dans  lo  (Jnnité  diiiis  lequel  il?  (■t.iient  im- 
ivioi'li.itt'uifnt  avant  la  niisf  à  eUel  du  dit  acte  ;  mais  néari- 
ludiiis  suj'ts  à  ôtrc  U'ausi'crt's  siii'  Tordre  dos   Ju<-ms  di;  la 

diti'  (;o\u'. 

Par  la  Sfriioii  lî,  les  Scrlions  1b  ci  '2,S  i\u  dit  acte  7 
\\{[.  eh.  17.  p(iur\  (lyaiit  à  ••i'  (|Uo  soirul  cdiilinucos  les 
(••ausi's  pciidaiilrs  t'u  la  (loui'  l'ro\in<Mali\  ou  fu  la  (iliiur  du 
Uaiic  di'  la  HriiH'.à  (,)nrl)('(;.  à  r('|if)(|U(' (!<>  la  niip<'i'u  vii^ur'ur 
(lu  dit  acte,  aiinml  tnrco  dr  lui,  l.iiit  (|u'il  rc^acra  qufkjuo 
clid.-c  à  l'airt'  sniis  leur  autcirilc. 

l'ar  la  Scrlidii  Ki,  la  (Àuir  di'  (lircuil  est  (irdinairfMiiciit 
t('iiu(>daus  11'  District  de  (laspr  par  l'un  drs  .Iiilts  de  la 
C  iii-  Supi-rii  \;it'.  y  nsidanl.  dans  li'  (lointé  de  (Jaspé,  par 
11', lui:''  icsidaiit  dans  ce  coiiili',  ol  il  un  fsl  di-  nit"'iniM'<"ii' 
jt'diiiiilc  lit'  Hiiiia\  l'ulurc  :  mais  si  jiar  cansi"  de  nialiidi»', 
irali^i'iici'  ni'ct'ssairt'  ou  autr"'  rjusf,  l'un  iii  l'anlr»'  desdits 
,liif.:i'S  t'sl  incapaldi'  de  tenir  la  (lour,  ou  de  reni|ilii'  quekpie 
(ji-Vdir  qui  diiit  lèlre  d.iiis  le  (louite  où  il  réside,  l'aulro 
.Iiije,  jiMsipril  en  est  inroinie,  tient  telle  iienrou  renqilil 
l''i  devoir,  s'il  peut  le  l'aire,  sans  m'ij'lii.'er  les  ilexoii's,  é{jale- 
menl  inipirtants  et  ur^'ents  dans  le  (loniti'  où  il  ri'side. 

Par  la  snns-seciinii  dr  |,i  Section  1  ;^  1rs  .lufjos  du  (lomtô 
de  (laspe  ei  du  Conib'  il".'  HiaiaN  eiiliuc  s'assistent  dans  leurs 
ileveirs  et  se  reinpl.n'eiil  au  liesoin. 

Par  la  Sertimi  l'i,  si  le  .lu^'e  tenant  onlinaireineid  la 
(]onr  de  (lircuit  en  un  endroit  queleonque,  se  lrou\i'  partie 
a  une  rausi',  pendante  dans  la  dite  (lour,  où  s'il  e>l  r-emisé, 
ail  rs  elle  reste  et  o>\  porier  à  la  (  iour  de  Cii'cnit  au  cher-lieu 
dans  le  (limite. — nu  si  telle  cause  est  léiJ  ilemi'iit ''Voquee  à 
la  ('.n[\f  Siijiei'irnre,  alors  elle  e>|  itMusI'rrre  à  la  (lonr  Suiti'- 
ncure  i|;in>  le  nièiue  (iouile, — pour  y  «''Ire  plai<iee.  instruite, 
et  jni^ce  |iai' tout  jinire  juf;^!' Irnaiit  la  (  iour  dans  tel  (ionite, 
à  ini'iiis  qn(>  les  parties  ne  muN  lennent  (pi'elle  soit  tr'aust'erée 
à  la  (iour  Supérieure  ou  à  la  (ioiu' di' (lircuit  (suivant  le  cas) 
dans  l'antre  (vmite, — dans  ic  c,is.  elle  est  ainsi  transfei-i'e, 
mais  sujette  dans  l'un  et  l'autre  cas  aux  uièuies  dis|iosi- 
tions,  sou  s  d'à  ni  les  i'a|ip(Mts,  que  les  causes  transférées  jiour 
les  iiiC'iii''s  raisons  de  |;i  i'.nuv  de  Circuit  à  la  (lour  Sujié- 
lienre  oU  à  un  autie  Circuit  dfuis  d'autres  districts. 

Par  la  Section  1  à,  la  Cour  de  Circuit  sief:i'  cliafpie  jour 
pendant  |i'«-  tei'ines.  excepte  les  diujanclies  et  Cèles  d'nldi- 
;,Mtion  ;  mais  le  ju;.:e  pent  icounne  datis  les  autres  districts) 
cloie  les  s(?incesdaus  aui'un  teriu(>  chaque  fois  qu'il  n'y 
aura  plus  dadaires  devant  la  Cour,  ou  continuer  un  terme 
par  aiourneuient  jusipi'à  l'e  ipi'il  u's  ait  plus  d'allaires  devant 
elle.  ' 

Par  la  section  Hi.  toute  jiersoiine  faisant  des  affaires 
comme  coiumerçant  (ai  connue  |ièclieur,  dans  plus  d'un  des 
CuiiilfS  ou  Circuits,  dans  le  dil  district,  peut-èlro  iioursuivi 
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dans  le  Comté  on  Circuit  "i  elle  a  son  domicile  on  dans 
tout  autre  on  elle  fait  des  a.l    ros  comme  susdit. 

Par  lu  Section  17,  sur  l  l<'s  pi-occdnros  insliluoes  ou 
jugements  rendus  dans  la  «il-'' de  Circuit,  dans  le  dislriti 
de  Gasité  ou  devant  aucu\  li.-s  'uf:es  en  iceini,  il  u'osl  |i)is 
alloué  (lU  accordé  d'aulres  honoraires  ou  dt's  honoraires 
plus  élevé?  que  ceux  qui  sont  alloués  en  pju'eil  cas  dans  la 
Cour  de  Circuit  des  autres  districts  du  Bas-Caiiachi. 

Par  hi  Section  18,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  appel 
est  interjeté  à  la  Coin-  du  Banc  de  la  l{enie  siégeant  en 
appel  à  Quéhec,  suji't  aii\  mêmes  dispositions  «[ue  dans 
les  apiiels  à  la  dite  Cour  int.'rjeli's  de  la  Ct)ur  de  Circuit, 
des  autres  districts,  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  la  Cour 
de  Circuit  dans  les  Iles  de  la  Ma^delcine,  li'S(pi('ls  sont 
régis  par  les  dispositions  établies  par  !e  iwesent  acte,  à  leur 
égard. 

Par  la  Soction  10.  les  Sr'«'tions  VI  et  13  d.'  l'acte  7  Vict., 
ch.  17,  (pli  pourvoient  à  la  ti'ansmissiim  des  liossicps  et 
des  all'aires  alors  jiendantt's.  de  la  Cour  îles  Commissain-s 
pour  les  Iles  de  la  Magdeloiiif,  et  de  la  Cour  INvivinciale  à 
la  Cour  de  Circuit,  au  même  endi'oit,  et  qui  en  font  los  dos- 
siers de  la  Cour  de  Circuit  au  même  endroit. — restent  eu 
vigueur  tant  (jn'il  y  aura  (pie^iue  chose  à  l'aire  scjus  leur 
autorité. 

Pai-  la  Section  20,  h's  huissiers  mmnnés  par  la  (Itmr 
Supérieure  au  chef-lien  de  l'un  ou  l'autre  (lonite  dans  le  rijt 
district  de  (iaspé,  ont  |)onvoir  et  anlorit»'  d'agir  comme  lois 
dans  les  limites  du  dit  district,  pour  signilier  ol  moitre  à 
exécution  tous  les  in'>'\'^.  oi'dres  el  proci'dni'i's  qui  pouvent 
être  exécutes  ]»ar  des  Imissiers.  émanant  tant  do  la  dito  Cour 
Supérieure,  que  de  la  Cour  de  Circuit  dans  ledit  tjislricl, 
ainsi  que  du  toutes  les  autres  fiours  de  )ustic(>  du  Bas-Ca- 
nada ;  et  ces  huissiers  j)euve-it  cire  domis  par  la  Oau"  Su- 
périeure, 

Par  la  sons-section  de  la  S'-dion  '20.  tous  h^s  huissiers 
ainsi  nonunés  donnent  caution  commo  lo  jtrescrit  la  loi.rela- 
tivemmU  aux  huissiers  des  autres  dislrids  el  en  vorlu  des 
mêmes  dispositions, — mais  l'idjligation  est  (humée  (hn'anl 
le  protonolairiMlc  la  Cour  à  l'endroit  où  l'huissier  est  iionnné 
et  l'esté  à  son  hin'cau, — et  le  dit  |irototu)taire  est  charge  des 
mômes  devoirs  l'elativenient  à  celte  ohligalion  et  à  l'huissier 
qu'elle  concei'ue  ([ue  ceux  dont  est  charge  par  la  loi  h'  pro- 
tonotaire de  la  Cour  Supérieure  dans  les  autres  districts, 
dans  aucun  cas  où  l'huissier  a  donné  caution  devant  lui. 

Par  la  Section  '21.  il  est  nomme  un  ou  |ilusi(MU's  huissiers 
dans  ch.acun  des  townships  ou  jirincipanx  elalilissenients 
du  dit  district  de  Caspé,  autant  (pie  la  cliosi^  peut  se  l'aire, 
et  que  l'on  peut  trouv(!r  une  iicrsnnne  l'apahle  et  conve- 
nable qui  veuille  accejiler  cet  ollice.  —  et  tonte  ]>artie  ù 
l'instance  de  laquelle  il  ebl  émis  quuhiue  ordre  ou  procédure 
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d'nno  Cour  de  Circuit  nu  do  la  Cour  Supôrirure.  ainsi  que 
le  Shérif,  puivaut  lu  cii'Conslanix\  doit  l'airu  signilier  ou  exé- 
cuter ti'l  ordre  ou  ]iroci''dure  |iar  ^]lui5^sicr  ([ui  réside  le  plus 
jirt's  du  lion  où  dh!  ddit  rèlre. 

Par  la  Section  2Î,  la  (Jour  de  (lircuit  et  la  Cour  Supé- 
fieure  dans  le  district  <le  Ciasjié  ont, — |)oui'  s'eurpiérir  de  la 
conduit"  do  tout  huissier  du  dit  disti'ict  do  Caspo,  dU  de  tout 
aulre  ollicier  de  telle  Coin-,  ai^issaut  sous  prétexte  des  ordres 
(le  la  dite  Coui-,  qui  se  rond  coupable  d'extorsion  ou  nuilver- 
i-alion,  ou  qui  ne  ]iaie  ou  ne  rend  |ias  un  coin]ile  lidMe  des 
deniers  prelmi's  ou  porcus  |)ar  lui.  et  pour  imiiir  la  malver- 
sation di^  tel  huissier,  ou  aulre  olliciei',  et  jiour  donner  satis- 
faction à  la  partir'  lésée  par  telle  niah orsation, — les  mêmes 
piMivoirs  et  autorité  rpu'  tdute  Cuur  de  (Circuit  ou  la  dite 
(Idur  Snpéi'ieiirt'  dans  h's  anlros  districts  du  Has-(^inada 
peut  avoir  jiar  la  loi  jiour  s'cnipurir  de  la  conduild  des  huis- 
siers on  atUn's  oflieiei's  du  district  dû  elle  l'st  olaMie,  et  pour 
jiiuiir  leur  nialvcrsation,  rt  donnei'  satisfaction  à  la  partie 
lesi'oietsi  loi  linissiei-  ou  autre  ofliiMei' est  emprisonné  en 
consi'fpiencd  de  sa  malversation,  il  dnit  l'ètro  dans  la  prison 
conimuno  de  celui  des  dits  condi'S  où  se  tient  iilors  la  Cour 
qui  a  oirdoruié  remprisimnement. 

Par  la  Section  2'.\,  attendu  que  la  position  ]iarliculièrc 
(les  Iles  de  la  Maj:deleitu'.  dans  le  golft;  St.  Laun.'nt.  de- 
mande des  disposilifjfis  sjteciales  conc-eriuint  Tadminis- 
ti'ation  de  la  i)i>tice  en  icelles.  en  consefpience  les  dites  Iles 
rdiiliiineiit  à  Inrniei'  1111  (lirruit  jiar  ellr^-mémes.  et  la  (À)Ur 
de  (aicuit  ysieffraiil,  n'a  pas  juridiction  coneiiirenleavec  la 
dite  (;dur  siégeant  dans  tout  autre  endreit  dans  l(>  district 
de  Caspé.  rt  l;i  (lourde  tout  antre  endroit  dans  le  dit  dis- 
trict n'a  jias  iidii  plu>  jiu'idiclidn  coiicni'renie  avec  la  Cour 
siég^'anl  ilans  el  peui'  ledit  riicnil  des  Ih's  de  la  Magde- 
leine. 

La  Cour  de  (lircnit  a.  relati\fMiieiil  au  dit  Circuit  des  Iles 
de  la  Magdeleiiie,  la  nièine  jiiridie.iidii  en  matières  civiles 
qne  la  (leur  Siipeiieine  dans  InUl,  autre  nididil  ;  et  le 
{.'lelTier  de  la  dite  (idiu'  a  les  mômes  iionveirs  que  le  proto- 
riiilaire  de  la  (Jour  Siqn'rieure  dans  tunt  autre  endi'oit  ;  et 
nulle  all'aire  ci\ile  dans  la  (lourde  (,ii'cuit  dans  les  dites 
Iles  n'en  t!st  évd(;al»|efii  raison  de  la  nature,  valeui- ou  mon- 
tant de  la  propriété  et,  des  cliDses  tpii  y  est  demandée. 

Par  la  SeriidU  'i'i,  les  prdcedures  dans  la  Cuur  de  Circuit 
dans  les  dites  Iles  s^nt  semmaires,  comme  dans  les  cas 
(|ui  ne  sont  pas  sujets  à  appel  ;  excfqite  (pie  dans  les  cas 
sujets  à  apptd,  des  netes  des  temdigiia.L'f.'s  el  admissions  do 
vive  voix  et  la  suhstance  des  plaidoyers  sont  prises  par  lo 
Jugf;  nu  sous  sa  direclidu,  sont  signées  |iar  lui  el  déposées 
dans  le  dossier  en  la  manière  pn>scrite  dans  les  jionrsuites 
fiour  un  semblable  monlunl  dans  d'autres  circuits  ou  dans 
la  Cour  Supérieure. 


24  ILES    DE  LA   MAGDELETNE. 

•  Par  la  sous-soction  -lo  la  Soction  Ci,  dans  cliaquo  r<^^ 
les  r.lni.lovers  se  Ibnl  imlanlcr  coiniuo  rlaiis  les  causes 
non  sujetlrs  ;.  api^H.  (>l  s.>  (ont  .le  vive  v(hn  a  moins  que  le 
Jupe.snrla.l..n.;.ml..l->  r;Mlu-s  qn.  ont  l.Mirs  plai.l.nors 
écrits  lorsqu'elles  Ibnl  tolh' (l'Miiari.l.-.  n.' 1  onlonne  antiT-uM'iit. 

P,r  la  S.K'ti()n  V^.  rhuiuo  jour  dnranl  I.'  I-m-mk-.  nu 
durant,  la  vacanc'.  qui  n-e<t  pas  un -innaurho  ou  jnur  f.'nr, 
.sluniMurd.-n.pi:orl!wurt.)ut....aus.«  qu.  Kun h.  sous  1., 
juridiclion  de  la  C^ur  de  Circuit  .lans  les  dites  11.  s. 
'  Pu-  la  Section  '2fi.  dans  toute  cause  non  sujette  a  un 
ain.èl  rappcil'il'l'^  durant  la  vacance  dans  le  dit  Cnrnit. 
"lîiMS  les  dil.'s  lies,  le  ni-nle  dj  preeedun-  est  tel  .pie  présent 
relalivemeiit  à  uuecaiis.-iinn   sujette  a   appel   rappmliil.ln 

•  lurant  la  vacance  dans  |.- ;iutres  Circuits;  et  .lans  t.aite 
autivcans.'oiicausesn,Kileàapi..'lt(.mliant  sons  la  jnn- 
diclioii  <!.' la  Cour  .le  Circuit  dans  l.'sdil.'S  Il.'s  l.'s  prne.'- 
durcssonl,  si  lei:-  cau>.-  est  rapp.al.'e  .lurant  .'  vacan.:e, 
les  ui.'in."^  que  .tans  \m^'  cause  sujette  a  apped  <lans  la  C.air 
do  f'ircuil  dans  l.'sauUr-s  Circuits,  rapporte.'  durant  la  va- 
cance -mais  si  tede  cause  est  rappoit.v  .lurant  le  terme, 
le  mode  de  lu'ocedur.'  en  t-lle  cauM'  est  tel  .|ue  prescrit  j.ar 
l-i  Section  2'»  .lu  pio.'nt  a.. t."  .mi  autant  .[ue  le  dispositil  .le 
cette  Section  n'est  p.is  incniipatild.' av.'.;  la  pres.-nle  Section 
ou  tonte  autre  dispoMtion  sp.'ciaie  .lu  pivsent  acte. 

Par  la  Section  '27,  il  v  a  clia.pie  année,  dans  l.'s  dites 
Ile«»' .l."ù\  term.'sd.- la.liteC.air,  .lent  luii  est  appelé  et 
connu  comme  le  t.'rine  .lu  iirmOMops,  .4  laiitre  comme  le 
terme  d'automne,  et  le  Jour  au.pi.d -liaque  tenu..' commence 
etlinil.  est  .l.'l.'rminé  i^ar  pruclamatiou  du  gonv.'rn.'ur  et 
peut  être  cliang.;  eu  la  in.!'me  manière  :  mais  l.'s  ditsterm.'S 
peuvent  être  continu.'si.ar  le. Inj,Mî. jusqu'à  ce  .piil  .l,'(;lare 
qu'il  n'y  a  jujinl  d'aU'aires  devant  la  Cour  et  l'criu.;  le  terme. 

Parla  S.'ction  'i8,  il  y  a  api^el  d'un  jugement  .le  la  dur 
de  Circuit  dans  les  dites  lies  .le  la  iMa;:del.'iii.'  à  la  Coiu 
du  Banc  d.J  la  H>'in.%  si.'K''ant  comme  C.mr  d  Aj.p.'l  et  de 
pourvoi  jtar  erreur  à  Qu'hec.  .lans  tous  l.'S  eas  .ai  ilroil 
d'apiieler  à  la  .liPi  (iour  eut  existé,  si  l.  ju;.'.'im'iit  oui  .'!.■ 
rendu  dans  la  Oair  Suporiciire  .ai  .lans  la  Ciiir  «le  Circun 
de  tout  antre  endroit. 

La  sous-section  d.-'  la  Section  '^S,  est  nqietec  a  la  sous- 
soction  ôO  lin  ch.  77. 

La  Si'.'tinn  '29  est  r*''pét.'f>  à  la  Section  ■>]  .In  cli.  77. 

Par  la  Section  30,  tout  Ju}:e  de  la  Cour  Suiierieiire  pen- 
dant qu'il  sicj^e  dans  les  lies  .le  la  Matr<l.d..'in.;  a.  nlati- 
vemeiit  à  l'a.lmission  .les  llni-si. -rs.  tous  l..'sp.)n\  ..irs  et  auto- 
rités .pu  sont  accord.s  à  la  (leur  Supi-rienre  p.mr  le  lias- 
Canada,  et  le  GreiliiT  de  la  Cour  de  Cn-cuil,  tenu  dans  les 
dites  lies  a  à  cette  lin  luus  les  pouvoirs  du  Protunotuire  de 
la  Cour  Supérieure. 


coin  supÉniEunr.  Î5 

Vnr  la  Soclinn  ST),  Ips  Plnblissomonts  df  Str>.  Anne  des 
Mollis  sftnt  t'I  oui  rU'\  i\  roni|il»'r  (If  la  jiass.'ilion  do  Tncle 
dt.'  iiidiciituiv  ilu  {{.is-C.iii.idii  i\>'  IS,'i7,  d;iiis  le  rnintc  et  le 
hisii'ii't  lie  (las|M'  |i(iiir  luiilcs  li's  lins  ri'l;itivt'S  h  l'adminis- 
ti'iitidii  d»' l't  ju.-lir»' liiidcn  ni.itiiTcs  civiles  (|n't;n  lualières 
ci'iiiiiiiflli''-. 

\H,  \'i'  rli,i|iili-('  (S;],  corirrr'ii''  l.i  |irof(''flut'o  ordinaire 
dans  la  fjmi-  Sii|ii'i'i('\ni'  ol  dans  la   (]o(n'  df  Ciircnil. 

Lt>s  disli-ids  dt'  (las|io,  Sa<:iirnay  ol  (Ihirouliini  soiil. 
f'\c('|i|i's  par  la  '-(pus-soriuiii  ,{  do  la  Sodidii  |,"),  dans  lii  do- 
fi'iiM'  do  lix''!'  dos  joins  (ron(|iirlc  dans  h's  mois  do  jnillet  ol 
.■kh'iI. 

I,rs  iiiôiiios  o\co|i|i(iiis  "n  îavoiir  des  riiôinPs  disti'iots  so 
ii'fiu\oiii  dair-ili  Soiiidii  -^'i,  qni  n'ulilij^cnl  |ias  nno  partie  ù 
ui;o  poni>nil(.>  (\>'  |  ruccdi'r  on  \ai'anoo. 

Par  la  "-un.— M-i'tion  "2  di'  li  Scclidu  I  .■)7,  loni  linissior 
|i(iiii'  II-  ili--lriot  il*'  Sa,ijn''nay,  rrsidanl  dans  |i?  disiriot  d« 
(]|)ic(iiiliini  an  lomps  un  lo  dii  n<ii\oan  di^U'ict  a  olo  établi 
|iMur  liinli's  los  lins  do  l'adunnislralion  do  la  jn^lico  pn  nni- 
liôros  civilos.  os!  dovonn  on  cons-'iinonco  nn  Innssior  do  la 
ditP  (lonr  l'onr  lo  dil  disiriol  ilo  (ilnronlinii  ot  a  cosse  d'èli'O 
hnissi''!'  ponr  le  di^lriil  (\i'  Sai:nonay  lil  ((n'il  a  été  etisnite 
coristiliio. 

j'ar  la  S-'clion  IHI,  1"  di-triot  df  (las}"'  n"o>t  pas  snnniis 
à  1(1]  oralicn  des  Scdidns  l.'iS.  I.V.i  ri  KKl,  |(</Ianl  lu  i{na- 
lilicalidn  ol  l'cNanion  dos  Inii^sicrs  oL  llionoraii'i'  p.ir  eux 
payo  ponc  loni'  admission. 

sKcoNDi;  l'AH'rii:. 

fno(,Knrni,  nr.vwi  n>  niri  i;ui;n'I  s    i  ruiif.  ac.x. 


id\  lii-;  im{i:mii:1{. 

(.  0  r  II    s  !•  0  K  K  1 1;  i-  n  k  . 


ntso'isriid.vs   iMii:i,i  «in  mhks. 

19,  liOs  ropics  <\i'  piMliqno  faiP's  par'  los  jni;;ps  do  la  Cour 
Sup-'i  iiiu'o,  en  vi'iiii  (|i>  lai't.  'JD,  sonl  rapiiorlops  on  IVançai!» 
a  la  l'a^o  'j(l7  \<t\.  \f\\ 

Î20.  l'ai'  Tari  .'Ui,  lunl  .ln;.'i'  do  la  Ooni-  Sn]iiTidnre,  dans  Ip 
rli^li'U'l  dû  il  remplit  S''s  Innelions,  pont,  an  md\en  dunoou 
plnsji'nr--  onmnn>Mde--  s(.n--  h-  >-ei'an  ilo  la.  (Idnr,  nommer 
ainaiil  do  pi'rsdnni'>  ipi'il  le  hdnvo  neeossairo  dans  lonldis- 
liici,  odinno'  cM;nniis/-airo  pnin' y  pi'oudro  et  rorovoir  toute 
dopciMlidU  snn^  M'raifiil.  (pu  de\  r.i  servir  dans  la  ('.mw  Su- 
pi'rioun'  dU  la  Cluur  do  (lironil.  Wiv  |o  dernier  pai'ajjrajdie 
dt>  cet  article,  ces  c(^unni^sailvb  sunl  aiiitoles  coinniisbaires 
de  la  Cour  Superieui'e. 


26  PROCÉDÉS  IN  FORMA  PAUPEnrS. 

21.  1^0  f^odn  (lo  Pi-or.ôdiirP  n'indiquo  pn*;  Ir>  modo  Jï 
suivre'  pour  nit'ttro  le  jn^^o  en  popilitui  di-  dniuirr  tidie  cdm- 
inission.  La  'diosn  p<'iit  ?<>  fnirn  an  nuiyeii  d'uuo  ro(iuC'le 
adressée  au  Ju^'o,  en  la  Umm  suivante: 

Provins  ni-iQuÉnEcI  COIJK  SL'IM'^IUEnu:. 

District  de  / 

A   rilnunrahle  Jupe   de  la  Cour  Supérieure,  remplissant 
ses  tuuelious  dans  le  distiicl  de 

La  Herpirlede  A.,B.,C..  I).,etc.,  {uccui'alionclvèsidmre.) 

Exjtose  respeclui'usement, 

Qu'il  ii"y  a  jKis  dans  ee  dislrict  et  piH'ciaU'metd  dans  lu 
dite  paroisse  lui  nnuil)r<' siiflisant  dorouunis^aiffs  de  la  Cnnr 
Supérifun-  pnui'  prondre  et  riT-cvoir  IfS  drpdsitions  ou  alli- 
davits  devant  srrvir  dans  la  (îour  Sui)eri('un'  et  la  Cour  de 

Circuit. 

Que  vos  Ri'qui'rants  eroienf  qu'il  serad  nceessairo  j'our 
une  meilleur'-  administration  de  lu  Juslirc  que  Iv  T.,  et  G.  A., 
loccupalion  li  résidence)  qualifu'S  ù  ajrir,  fussent  nonuues 
tels  eommissaircs. 

A  l'es  causes,  vos  l^'qul''rards  priant  Voire  ll(mn<'urde 
donner  à  E.  F.,  •'(  (î.  A..  \<)(ru\ialinn  ri  résitUnce)  ou  à  toute 
autre  pcrsnniio  (p\'il  pl.iica  a  Votre  Iloiuirur  clmisir.  une 
commission  sons  lo  sceau  ilc  celte  Conr  pour  prendre  et 
recevoir  dans  ce  district  toute  déposition  sous  serment 
devant  servir  d.ins  la  Coin-  Sni»'i'icnre  wt  la  (]t)Ui'd(>  Circuit  : 

Et  ferez  justice. 

Montréal,  \^ 

(Signature) 

33.  Il  est  regrettalile  qiu^  les  ,In;-'es  do  [i.nix  n'aient  pn?. 
été  revèHis  pnrla  loi  qui  les  établit,  des  mêmes  ponvoirsqne 
ceux  juissedes  par  les  coiuinis'^aires  i|e  la  Cour  Snp<'rieiire. 
LesJu;;esde  paix  oïd  le  pouvoir  de  reee\(.ir  et  pr^'udre  le 
sermeiii  dans  presipie  tous  les  cas,  excepte  dans  celui  dont 
il  est  présentement  ipn'stion. 

Sans  desii'cr  l'alxilition  des  l'onctloiis  des  couunissnires  de 
la  Cour  Supérieure,  il  \aiidrait  mieux  investir  du  nièiue 
pouvoir  les  JiiL'e-;  de  |iaix,  alin  de  mwllre  lin  à  la  confu- 
sion qui  existe  dans  l'esprit  de  ceux  (pii  ne  sont  pas  inities 
aux  rouafres  île  la  juslictîet  pour  lesquels  il  est  souvent  dilli- 
elle  d(!  savoir  fpieiie  déposition  doit  être  asseianentee  par 
un  commissaire  de  la  Co\n'  Snperieiu'e  et  ipiellu  par  un 
Jupe  de  jiaix. 

3!l.  l'ar  l'artich?  .'{!.  il  est  exidiqué  comment  on  peut 
poursuivre  ou  di'fenilre  in  fiivinâ  jiaujti'i'is,  c'est-à-dire  sans 
avoir  à  faire  lesfléuoursés  de  Cour.  On  procède  |iar  requête 
et  par  une  déposition  sous  serment.  Voici  la  Requête  : 
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2-1,  RFQT'ftTK  pot'H  pnnrKOKH  in  forma  paupeiix. — Aux 
Hniioivililrs  .luf^'i's  (lo  lii  Ciiiir  Suiirriouro,  sit'j,'oniit  dans  le 
Disli-icI  lie  Mdiiln'al. 

fiii  i-('(|iiùli'  ili'  A.  H.,  ôpniisi'  (II'  (1.  !)..  .i'iiirriîilicr  do  Mont- 
nS'd,  (l<'  lui  ilfiiiiriil  anlniisi'ti  h  l'cH'cl  des  pi'i'suiitL's. 

lv\p<)S(^  ri'spi'<'tniMis(MinMit  : 

(^)ii'('lltî  .)  1111  bon  di'iiil  d'jictidii  coiilrii  sa  liljn,  ('pntisf  do 
I).  A.,  r-diiliscur  du  luùuic  lieu,  jiour  ohUinir  troilo  uuo  pen- 
sion ;ilinif*iit.iiri'. 

(^(uolJi' a  soixante  cl  t[iiinz<'  ans,  o\  qu'elle  n'a  anrnn 
iiiiiyen  iI(î  snhsislaïKV',  incapable  (prclk»  est  de  travailler, 
vu  son  i'iL'e  avancé  et  les  inlii'mit''s  de  la  vieillesse  ;  que  (]. 
[).,  son  second  mari  vit  encore,  mais  (pi'il  n'a  i>as  plns([irt!lIo 
les  moyens  de  vi\i'e  :  c'est  poni-ipioi  ils  si;  \(iienldans  la 
nécessité  de  l'i'clamer  de  l(>urs  eid'ants.  l'aide  (!t  l'assistance 
qu'ils  ont  droit  d'attendre  d'eux,  par  la  nature  et  pai'  la  loi. 

QiU'  vu  cette  in<lif.rence  et  n'ayant  pis  dtî  biens  d'aucune 
espèce.  l'Ile  est  incapable,  ainsi  que  son  mari,  de  faire  les 
(léboursi's  nécessair(^s  pour  la  iioursnite  de  sesdi'oils. 

A  ces  causes,  la  l'equi'raiile  conclut  à  c(>  (pi'il  lui  soit  per- 
iiiis  (le  prnci'di'r  in  fnnaâ  paujx'ris  dans  lu  puurbuilu  do  ses 
(Irnits  contre  la  dite  J.  \\.  sa  iillo. 

Kl  ferez  justice. 

Montréal,  17  octobre  I8G3. 

A. 
Avt.  de.  la  Req. 
2."5,  Voici  maintenant  la  déposition  : 

La  dite  Dame  A.  li.  ••tant  as>-ernientée  dépose  ot  dit  r\\\B 
tous  les  fiits  allé,_'Ui'sei  enoiics  dans  la  ri'ipiîJte  rpii  [)rccè(le 
?.int  vrais  et  a  sii^'iii;  {ou  déclare  ne  savoir  signer. i 

Assorinenlù  devant  moi.  "( 
ce  j 

E.  T., 

Commissaire,  C.  S. 

30.  Voici  maintenant  l'ordre  du  Ju^'e  : 

Soit  fait  suivant  que  requis. 

Montréal,  21  oct.  18GS. 

C.  M. 

.1.  C.  S. 

27.  r*'ii'  l'art,  ?>1,  il  est  riit  que  la  p.'rmissinn  de  ]irocé(ler 
infinmd  pauin-ris,  peut  ôtre  revo([iii'('  par  le  tribunal  on  par 
Ipjii;,'!},  s'il  est  l'tabli  que  la  partie  était  ab^'s,  ou  est  de|iuis 
devenue  en  état  de  subvenir  aux  débours^'s.  Cette  révoca- 
tion peut  s'obtenir  par  requête  ou  par  une  simple  motion,  en 
la  forme  suivante  : 

28.  Motion  pour  hkvocation  nn  phivii.égk  de  puocédf.r 
informa  pauperis. — Motion  de  lu  Défenderesse  :  qu'attendu 
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que  le  nrivilf^ge  ncrorrlo  pnr  cotU'  Ccm-  nu  DrmnmU'ur  m 
cpltc  cau'^.'  <lf  iircrnln-  //;  l'oiinn  pnHjxns  i\  vW  iir.'dnl.-  sous 
l'ellot  (lerauvscsiv|.irs.Mil.iiioiis.fimMM>'  il ''ipl"'''l  "  '•'  I'l'"•ll^^ 
lailo  ou  ccllf  cnusc,  (|ii'all(Mi(lu  (pi.-  le  l)fui.iu(l<'ur  <mi  (vii.. 
cause  n  viclr  sciciiniM'iil  «-l  voloiitaiirniriil  lart^r:,  cl  ;'S 
Vict  cluip.  T).)  iiililul.':  ••arlncdiirrni.iul  la  pri  cci  iHai.  au 
niov»Mi  (!.'  tiiulacs.  drs  Ihuk  raiivs  dOllir.-  cl  (Irmis  paviihlrs 
à  làCoun.nuc  nir  les  pivr.diiivs  Jiuli.iaircs  cl  les  enr-i^T- 
trenienls"  je  hiernuaiie  .'im  elle  eauM-,  ainsi  .|ue  imi^  j,.. 
iM'oeedes  faits  en  celle  cause,  scient  <lcelan>  nni>  p.  ur  hnil.- 
lins  (niclecnipiesel  m  ccn^épience  ea^xs,  ^/h^/.s//(Y/.  annules 
à  lonlc'^  liiis.picdciJiMil  cl  jaelicnd' ImiiUi  c((iiaiii  à  |  n-cnl 
avec  (li'i"'ns  ccnliv  je  Deinaiidenr  c|  |.>  di  |.ens  des  piv- 
seutes,  Itj  leni  disirail  aux  suusr.i^rnes. 

Moulréai,  'Il  f'cvner  iNGâ. 

I).  A   h. 
A\ceat?  de  la  hércudci''  sse. 

20.  Ii'a\is  sni\ant  se  niel  an  lia>  di'  Icutt  s  les  nuduais  : 
A  Messieurs  H.  A  1)..  Av(jeal>  du   Ocmandeui'. 
Messieurs. 

Prenez  connaissance  de  la  niolion  ci-dessus  cl  lenc/-\(,us 
pour  uolilics  (pie  le  onze  de  mars  pi'ocliaiu,  n(ais  la  pn  scu- 
terons  à  la  (^l'in-  do  (Jircnil  pour  le  Di^liict  de  Monlr»  al  Icrs 
de  sou  ou\ci'lnre. 

Montréal,  ^'i  l'evrii'r  ISOJ. 

I).  A    I).. 

Avis,  de  la  DcCcndorosse. 

30.  Dans  lo  cas  nù  le  tribunal  lai  le  Ju).'e  aiu'ail  re\('ipic 
la  peruiissinn  par  lui  accerdcc.ci  anrad  ordonne  ipu- |r>  iim- 
Itres  soient  apposés  sur  les  procèdes  sur  Ics^puds  de^dclioui'- 
ses  de  Cour  etaitMil  exij.;ihles,  sans  ci'|ieiidanl  lixcc  de  dii.ii 
à  cotte  a])posilion,  la  Miolion  sniv.inli'  peut  èh'-  l'aile  pciii' 
lixer  lel  délai. 

îîl.  Mnlinn  ymir  fii rr  (U'Uii  i)t)i:r  (inposilinn  (!<■  linihi-c';. 
— Motion  de  la  l)i  l'eiiileresse  :  ipi  alteiidii  ipic  |e>  jin  icrdure.s 
faites  parle  I)eiiiandeiii' n'oiil  pas  i  le  Imilir'cs  tel  ((u'or- 
doiinc  par  celle  (]oiir,  et  att-'iidii  ipii'  par  le  iu^reiuenl  d'* 
cette  Cour,  il  n'a  pas  ete  lixe  dr»  ddai.  pour  l'appi -ilinn  de 
tels  timbres,  un  ijelai  s'iit  lixT'  poiu-  rajipiisilinn  (le  icis  tim- 
bres, savoir  daujourdluii  au  (Jiize  mai  pi'didiain,  et  ipie  l'iiil'' 
de  les  avoir  .apposes  dans  ce  didai,  la  dite  aciii.n  sdii  ri-ii- 
voyi'e  ((liant  à  présent  a\cc  d>'|ii'iis  l'nnUe  Ir  l)i'inaiidciii-ci 
les  dépens  des  présentes,  le  loul  distrait  aux  soussi;_;iies. 

Montréal,  10a\ril  ISGJ. 

D.  A  I). 

Avis,  de  lu  Delcudercsse. 
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32.  ^i  l'i  r<'\'pii"ntinti  (lu  (ii'liii  fl\f''  ])nr  lo  triîinnal  pour 
r;i|i|i()siti(in  ili'S  liiiiliri'?,  Ii'>  liiiilii'cs  n'ont  )i;is  l'Ic  ii|i|i()sés, 
iimlion  piMil  ;iliir«  (''In' fiilo  pour  (loaiaiidor  lo  diibouti'' do 
I  iidinn,  on  i.i  fiiiMi"  suiviinl<'  : 

tlïi.  Million  I  niir  tlrhoiilrr  l'ai-linn  rii  l'dhsi'nn'ilf  litnhrfft* 

—  Miilinn  de  [il  I)i'ri'nd''ri"--«' :  ipi";ittoiidu  (pic  par  lo  jupo- 
iiii'iii  inlorldciiPiii'i'  rendu  le  ipiin/c  jivril  dcrnior,  lo  I)o- 
iiuMidour  cl.iil  P'un  i\t'  linilirer  les  proced»')-;  par  lui  l'a  ils  on 
(■(■t!i'  cause,  s()u>  un  délai  c\piraiU  lo  (Oize  du  oonivinl,  (!t 
Mll'iidu  <pie  le  |)i'ni  I  iiilciii'  ne  s'est,  pas  citufornii' à  l'fjrdivî 
(lo  celle  dan',  celle  cause  sdit  renvdye  (pianl  à  pr.'sent,  a\ec 
dépens  (lonl  di^lraclidu  aux  sonssignos. 
Montréal,  1,1  mai  ISf)."). 

n.  \  n. 

Avis,  du  I)el(Midour. 

;jî,  ]\]V  l'aiMielc  .'il,  il  l'-l  dil  ipio  si  lo  ju;^'((  oliarv'i'  Soul 
d"adniini>ti'er  la  Ju>lici' ,|,|||^  un  Disirid  est  r(''cusal»lo,  ou 
parlie,  r.icliciu  peni  l'-tre  pniié.'  dan>  un  des  Disliicls  X'oisins, 
en  alleL'ii.int  ilaii'^  la  deiii.iiidi-  les  nmlirs  dt;  re(aisalion  ou 
d'iiicoini>(  leiiee  ;  et  si  ces  uioti!'>  <onl  iusuflisanls  (ai  ne  sonl 
|\(s  prouves,  le  triltnnal  ordonne  (pie  la  caus(j  i5(jil  reiivuy;o 
III!  trihiinal  ordinaire. 

♦É5.  I'e.>  iniails  de  rr'('i;^alion  peuvonl  ("'li'c  (''non(;(''S  on  la 
l'uriiii'  sni\  aille  : 

(,)iie  il'  h'aiiaiideiir,  )  w  sa  pri-scnle  deinande,  alIcLMie  (pio 
riloiioralile  A.  H  .  un  i\i'>  lloiioraliles  .lu;:es  do  la  ('.(Oir  Su- 

jiei'iciire  piair  la  l*ro\  ince  d"  (,>Mid ,  esl  le  seul  .jngo  cliarj,'6 

d'adiiiinislrer   la  jnsln'e  daii>  h-  Di.-tiaclde  ,  où   la 

prc-eiite  aeiiun  e-l  iieiidanle. 

(,)ne  In  Deiiiandeiir  rc(  use  li^  dil  llonorahle  A.  H.  conime 
.Iiije  en  la  presonio  instance,  pour  eiilr'auli'os  raisons  les 
suivanies  : 

I.  l'arceipie  (/r/;?y(/'/'  un  nii  j)liisi)'i/rs  (1rs  Sfpl  mol  ifs  de 
ri'r\isaliiin  ri'fih's  jxir  hirlirlf  ITli.i  l'Ji  couseipionoe,  le  Do- 
fendeiii' i;  ludiit  à  ce  ipii-  le  dossioi"  en  oelte  cause  soit  Iraus- 
mis  à  la  (]oiir  sii'^'oaul  dans  le  disli'iol  do 

poiii' y  ôlro  procedo  ulterieiirenient. 

îlîî,  1-e  hi'reudeur  peiil    p.ir  une  motion  fairn  d('claror 
iiisiillisaiils  les  inotifs  de  rccii^atiioi  nu  (rincompélonco,  ou 
e\ii:er  (pie  le  Deuiaiidi'ur  en  las-e  |,i    prouve,  et  co,  cUnant 
K'Iriliiinai  lOi  1(!  dossier  e>l  tiM!i~oils. 
;J7.  Voici  1,1  iiioiiiin  dans  le  premier  cas  : 

Motion  du  1  )''r"iideur  (pie  les  uieiifs  de  l'i'cnsalion  all(^p:u(''3 
par  If^  Deinandeur.  on  sa  heclaralioii.  coiilro  h*  dil  llouo- 
rahle  A.  li..  un  des  lliaioraliles  .Inecs  ck'  la  (lour  Supo- 
rienre,  si'eeani  dans  le  district  do  soient  dcclaros 

iiisullisanls  parcettt,'  Ilonoralde  Cour,  el  (pi'en  cousotjuenoe, 
la   prosoulo   cause   suit   renvoyée   au    tribunal  du  district 
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de  ,  sous  la  juridiction  duquol  ello  aurait  dû  Atre  con- 

tinuée, avec  dépens  conlro  l(^  neniandeur  distraits  au  sous- 
signé. 
Montré,!  1,  18 

38.  Voici  maintenant  la  motion  dans  le  second  cas: 
Motion  du  DélV'iidoMr '[ue  tout  profédé  en  celle  cause  soit 
suspendu  jnsffirà  re  ([ue  le  Di^Miaiidi'ur  ait  l'ait  la  preuve 
des  motifs  dr  ri'ciisalidii  alli'LMP's  par  le  Demaudt'ur  eu  sa 
Déclaralidii,  ermlrc  li*  dit  lloiinrahle  A.  H.,  un  des  Hoiio. 
râbles  Ju^M's  de  la  Cour  Siiperifun', sifL'c-ipl  d,iiis  l(Mlislriot 
<1(^  et  (fue  SOI'  h'Ili'  preuve,  il  suit  juiic  jiai"  cctle  Iloud- 

rablfi  (lourde  la  sullisanceou  dr  riiisullisauce  de  trds  motifs 
et  ordomif'r  ce  ipie  de  droit  le  tout  avec  dejiens  distraits  aux 
soussignés. 

Monln'al,  18G 

51©,  lia  preuve  sur  eetle  motion  est  faite  de   la  mùme 
manière  (juc  sui-  le  nn-rite  de  l/i  cause. 


TITRE  PUKMIKP,. 

OK    l.'l.VSTA.VCli. 

CHAPlTliK    PHKM  I  EU. 

i)i;  i.'asshinai'ion. 

40.  LeBrefd'assiiJnationesl  leii.mmcncement  do  raclinn. 
Il  est  délivré  par  le  protonotaire  sur  re(|uisition  i)aréci'it  de 
la  partie  diMuantlei'.'SM'.  (Aris.   'i'.]  à  i!).) 

41.  Celte  ivipiisilioii  jiar  écrit  s'appelle  iirœcipt'  ou  fiât, 
et  est  dans  la  forme  suivante  : 

PitOVINCK  I)K  QCliUKC.  \  COUR 

District  de  j 

A.  B.  (occujia(ii)n  el  résiilenre.) 

Dciaandcur. 

<"'.  I).  {occupation  cl  résidence.) 

Défendeur. 

Jereqn'iers.le  l;i  pari  <lu  Dcmaiidcur  eu  cr.||e  can^e  un 
Bref  d'assignation  cuutre  le  UoftMideur  eu  cette  cau>e,  rap- 
portable  le  ' 

Montréal,  le 

E.  T. 
Avocat  du  Demandeur. 
(Mettre  eu  marge  le  moutaul  de  l'uctiQn  ou  s«  nature.) 
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42,  Dos  formules  de  déclaration  sur  la    plupart  des 

matières  S(^  Iruuvei'oul  plus  loin. 

4Î|,  Voici  une  di'claraiion  ordinaire  pour  la  réclamation 
d'um'  soiHiuo  do  di'uiiM's  sur  couipfo.  C'est  la  fnrnnilc  qui 
doit  êlri'  suivit!  charpie  fois  qu'il  n'y  a  pas  do  l'ails  particu- 
liers à  all(\:;uer  : 

A.  H.  iocrupalion  el  y^sidrncf]  demandeur  contre  C,  D. 
(oc('iii>allon  el  résidence)  Dél'cndeur,  dcci.iro  : 

Que  le  Di'fendeur  lui  esl  endetta'  en  la  sonuue  de 
pour  niareliaudises.  xcudiies  et  livrées  à  Montréal,  sur  la 
(leiii.iiide  et  reipiisilion  i\u  dit  Del'enileur,  suivant  compte 
produit  avec  les  pri'sentes.  laquelle  somme  le  Défendeur  a 
SdUveiU  rec^diiini  devoir  el  pi'oniis  payei',  mais  (pi'il  refuso 
de  jiayer  (puii(|ne  reipns. 

l'oiu'quoi  le  Demandeiu'  con(dut  à  ce  que  le  Défendonr 
soit  eoiid.imm''  à  lui   jicayer  la   dilt;  somme  do  avec 

iiilerèl  et  dépens  distraits  au  soussigné. 

Muntn'al, 

E  T., 

Avocat  du  Demandeur. 

44,  Piir  r.'n-liele  f),'!,  le  Brerd'assifjnation  et  la  D  ida- 
ration  jKMiveiit  àivc.  amendt's  ou  chauffes,  aju'ès  ]iroduclion 
t'ii  dnui',  a\ee  la  permission  du  Irihunal  ;  mais  l'amende- 
iiieiit  \\<\  |ieut  être   permis  s'il  cliani:e  la  nature  de  l'action. 

45.  <^'l  .um'iiileincnt  s'obtient  par  nioliou,  comme  suit  : 
Motion  du   Demandeur  (pTatltMidu   ([u'il  appert  pnr  les 

alle;:ui'S  mêmes  de  la  di^elaration  que  le  Difendeur  est  pour- 
suivi on  ipialité  d'e\('cnli'ur  lestamentairt^  et  d'administra- 
teur des  biens  de  feu  K.  T.,  en  son  vivant  {oec\i\)ali()U  ei 
résiileneei  ei  qne  le  Hrel'et  la  Di'claralion  en  cette  cause  ne 
lui  (loiinent  pas  eetie  qnalite,  il  soi!  permis  au  Deniamienr 
d'aiiii'nder  le  Hrei' d'assii/nalion  et  l,i  Di'claration  en  celte 
cau-e,  di'  manière  à  donnei'  an  Di'fendeur  dans  tels  lîref  et 
I)''i'lai'alion  la  qualité  d'exi'iMileur  leslameulaire  et  adminis- 
irateur  di's  biens  du  dit  feu  !•].  T. 

40.  Ci-suivent  la  jilupail des  rapjiorts  ou  procès-verbaux 
(l'as^i^Miation  meiitio'ines  aux  ai'tieles  depuis  5(»  à  l'I  :  I 

4'7.  Pri'îimbidt'  servaid  à  Ions  les  rapjiorts  d'huissier:    .^^ 

Je  so>issi)-Mie  ,P  H l'un  des  huissiers  jurés  de  la  Cour 

Supérienre  de  la  l'ro\inee  i|i'  f,)uébee,   résidant  à   M 

el  e.xereant  connue  tel  dans  le  District  de  M cei'tilie 

sous  mon  sei  nient  d'ollice  à  celte  honorable  C.onnpie  le 
joiirde  mil  huit  cent        à         heures  do  1'  -midi, 

j'ai  siLTiiilit'' 

4H,  Si  c'est  une  siirnilication  personnelle  en  vertu  de 
l'art.  57: 

A  C.  D.,  le  Di'fendeur  (>n  cette  cause,  le  Bref  de  sommation 
d'aiUre  part  écrit  et  la  di'claration  y  annexée,  en  lui  en 
laissant  une  vraie  oupio  dumeul  certiliee  ù   lui-uiôme  eu 
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prr?onno.  à  ?on  dnniicilo  fou  a  sou  hitronii  d'afTairos,  on  ù 
son  nl-MiiT.  cl'-.,  .lire  le  lii'Ui  dans  la  (immissc,  cilo  on  villn.) 

40.  Si  (■■.'.-L  iiiii'  signilicatiou  an  (luniirilc,  on  veilu  do 
l'ait.  .")7  : 

A  C.  D..  11?  Dcfrnd.'nr  mi  rotti-  cansc,  le  Hri'l"  do  somma- 
tion d'auliv  i>ai't  o.Tit  cl  la  dédaralion  y  ainioMM',  fn  loi  (>ii 
lais-sanl  niii'  vraio  coyïo  dnnu'nl  c»'rli:i''o  à  son  domicilu  (lai 
au  Ik'U  de  ?a  ivsidtMU'c  ordinaire)  dans  la  (paroissi'.  cili-, 
villo  ou  villa^ro)  on  jiaiiant  à  nii»'  iie,-oniH'  raisuimalili', 
faisant  jiartie  de  sa  laniille. 

50.  Si  c'est  une  sif.'niliealii)!i  à  \\u  J,).  lV':idi'Mn[ni  n'a  pas 
lie  doiuieile  en  vcrln  d''  l'arl.  .')T  : 

A  C.  ]>..  le  D.'fen  i<Mir  en  eclt-"  ciusi',  1.'  Hivfdc  siuiuni- 
tion  d'autre  part  ecnl  et  la  dclaralioii  y  ann''X"'e,  eu  lui  en 
laissant  uni'  vraie  copir  dnnu'nl  rerliliei'  à  son  ImriMU  d"al'- 
l'aires  (OU  à  son  •■tal'!i>?enienl  di'  iMUinierre,  s'il  en  a  nn.i  ea 
parlant  à  un  de  ses  priucipanv  eiui»lnyt'>,  le  Di'lendeiw 
n'ayant  jias  de  douiicdi'  n'iruli.'r. 

51.  Si  e"e>t  une  siimiliiMliiiii  à  un  Didendeur  iifii  ré.-^i'lt' 
au  même  domieile  'jne  le  l)''inandi'nr,  en  vt-rln  di'  Tart.  .ôs, 
il  faut  que  la  <ij'niliivitiu:i  suit  pi'r>oiini;!li',  à  moins  iTun 
ordre  du  Juiie  : 

A  C.  I).  le  l)'.'tendi'nr  eu  e.i'lte  imii<i',  li'  lîri'fdi'  S'iminalina 
d'autre  part  eciùt  et  la  di'ijlaralion  \  anm'M'i',  en  lui  eu  lais- 
sant une  \  raie  cùjiie  dummil  ci-rtiliri'  à  s^n  donncili'  oonjiiinl 
avec  le  lieinandeur,  en  la  paroisse,  vill'',  eili'  un  \illa^'e,  en 
jmrlant  à  une  ]»ersonne  iMisnnnaldi'  t'ai-aul  partie  de  si 
iamille,  ft  ce,  en  olji-issani;'  à  Tordri^  du  .liii:e  ri-annexé. 

53.  S'il  va  iilusieui's  iJi'l'enili'ins  nnn  ass^riis,  <mi  vei'ln 
de  !  art.  à!).  l'ussiLmation  est  séparément  et  dislinclemenl  à 
cliacun  d'eux  : 

A  C.  D.  à  E.  F.  et  à  0.  H.,  les  (l'feniliMii's  m  celle  cansi', 
le  Bref  de  sommation  d'auti-e  ]tart  ei-rii  et  l.i  D^'claiMlion  y 
ann-^xée.  en  leur  en  laissant  à  elia-'on  une  \  raie  copie  du menl 
certUiee  à  bnir  dniuicile  respi'i'lir  l'ii  la  ri!-',  vdlo  oo  \il- 
lagei  en  parlant  aux  dits  I)  fi.'Uilcui's  "ii  pcrsonp:';  (ou  à  une 
]ler^onne  raisonn  li^le  faisant  iiarli''  di"  jr  o'  famille  l'cspo''- 
live.) 

53.  Si  c''-A  uiie  signilii'alion  faite  à  unp  soeicté  on  nom 
collectif,  elle  s--  fait  à  suii  liurc.iu  irall'aii'es,  t.'l  >"il  n'v  on  a 
pas.  à  l'un  d-'S  a<soci"s,  en  \crln  do  lart.  (iO  : 

Aux  I.)  •f'Midenrs  en  ci'île  cmsi',  le  iir.'f  de  sounuition 
d'autre  part  eci'il  et  la  !)i'idaratiiiii  y  anni\\ei\  en  leur  en 
laissant  une  vraie  copie  duinenL  certilieo  à  leur  hui-eaii  d'; 
faires  en  la  iparui^se,  cite,  ville  ou  xilla.'e)  oii  parlant  à  i 
des  iirincipanx  emi'loyes  de  leur  dit  Imrean. 

Ou  dans  le  second  cas  : 

Aux  Défendeurs  on  celte  cause,  l,.  Ijief  de  souiniation 
d'autre  part  écrit  et  la  Déclaration  y  annexée,  en  leur  en 
laissant  un»  vraie  copie  dûment  certiliée,  en  parlant  à  C.  D  , 
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in 


UE   l/APSlflNATION.  .  33 

Inn  des  dits  Défendeurs  aspooiôi?,  à  hii-m(''me  en  personne,  à 
Qon  domicile,  en  la  (paroisse,  cilé,  ville  ou  villag',)  les  dils 
UélVMideurs  n'ayant  iioiiil  de  bureau  d'airaires. 

5J,  L'assignation  d'uiK^  socii'lé  j)ar  aelions,  se  donne  à 
son  bureau  d'allaiivs,  eu  vertu  i\o  l'art.  01. 

A  la  ••oHipagoic  de  .  r)i'i'endt'r('>se  on  (.'ettc  cause,  le 

HicCde  sonnnalion  d'auti'e  ]»art(''crit,  et  la  Déclanilion  y 
aiinoM'e,  on  lui  on  lai>>aul.  uin'  vraie  copie  dûment  l'crlitiéo 
à  son  bureau  d'allaires,  en  la  (parois.-;e,  citi',  \illeou  \illage,) 
m  parlant  à  un  des  principaux  employés  de  son  dit  bureau. 

55,  Si  rassignatiiin  ne  se  fait  pas  au  laireaii  (rall'r.ires, 
clic  doit  être  laite  au  I'r<''sident,  vSt'ci'iHairo  ou  agent  de  la 
compagnie,  art.  (il. 

50,  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou  lien  d'affaires 
connu,  ni  Président,  Secrétaire  ou  agent  connu  en  vertu  de 

l'art.  iVl  : 

Que  je  n'ai  jm  signifier  le  Bref  de  sommation  d'autre  ])art 
rcrit  et  la  Déidaration  y  ainie\e(>  à  la  compagnie  Défende- 
resse en  celte  cause,  vu  (]u"elle  n'a  pas  de  bureau  d'ail'aires 
comni  dans  le  District  de  .  ni  Pi'ésident  ni  Secré- 

taire on  agent  connu,  en  foi  de  ipioi,  etc. 

57.  Après  tel  ret(.\u-,  le  tribunal  ou  un  juge  i)eul  or- 
ilonneiMpi'ellesoit  assignée  par  un  avis  inséré  clans  un  p»apier 
nouvelles  ]iiiidant  un  mois,  et  tel  avis  ser.'i  une  assignation 
.siillisante,  art.  C'i 

58,  L'assignation  di.-n  corps  incorporé  se  fait  de  la  ma- 
nière iiorti'e  par  sa  cliartfî  d'incorporation,  et  en  l'absence  de 
telle  disposition,  de  la  manient  prescrite  aux  deux  articles 
juveclents,  art.  O.'i. 

.lî>.  Les  ccmipagnies  (ai  (•(.r|i(irati(insélrangères,  et  toutes 
|iers(innes  avant  la  ipialiti'  d'excciiteurs  testanieniaii-es,  adnù- 
iiislratenrs  ou  i-epresenlant  la  succession  dune  personne  qui 
;ivait  des  biens  dans  le  lîas-danada,  lors<[u'olles  ont  un 
hiiroau  ou  un  agent  dans  le  lias-danada  ou  y  font  des  aliaires, 
peuvent  y  être  assignées  eu  lamamère  prescrite  en  l'art,  fil. 
et  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manières  prescrite  en 
l'art.  0'2,  ci-dessus. 

00.  Si  (;'est  une  assignation  à  Mnc  fabi'ique  de  parr)isse 
(\n  d'i'glise,  il  faut  une  cojjie  au  curé,  recteurel  aumarguiller 
eu  charge,  art.  65  : 

A  la  fabrique  de  la  paroisse  de  ,  Di''fetideresso  en 

cotte  cause,  le  Bref  de  sommation  d'autre  part  écrit  et  la 
déclaration  y  annexée,  en  en  laissant  une  vraie  copie  dû- 
ment certilie(>  au  Hév.  Cl.  i>.,  (.'uré  de  la  dite  Défenderesse, 
cl  une  vraie  copie  à  E.  F.«  marguiller  en  cbarge  de  la  dite 
faliiiqne,  à  leurs  domiciles  respectifs  en  la  (])aroisso,  cité, 
vill(3  on  village,)  en  parlant  au  l{ev.  C  D.  en  personne,  et  à 
une  personne  raisonn.il)le  faisant  partie  de  la  famille  de 
K.  F. 

I 
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01.  Si  c'est  unfi  assignation  à  un  patron  de  vaisseau  ou 
capita'iue,  elle  so  fait  à  \,ovd  du  vaisseau  siu-  lequel  il  navi- 
gue, s"il  n'a  jtas  di»  domicile  dans  It!  lîas-Canada,  art.  Gfi: 

\  (',.  D.Jc  Di'IViidciu'eu  eelte  cause  lelîrcrdiî  sduunatinri 
d'autre  pari  '■'  ril  .'t  la  (iccla-atinn  y  aiuH'Xf'.'.  en  lui  eu  hiis- 
saiit  une  vrai<'  d'iù"'  dunp'iil  crrlili^'O  à.  bord  le  (ilin-  je 
iKinidu  vaisH'au  sin-  l«"(|ucl  il  ii;i\  iuMic)  en  pai'laiil  à  un  des. 
ciiipl.ives  du  dit    vaissi'au.  dans  ^;    pt  ri    de  dans   la 

(paroisse,  citr".    viih'   ou   villa.L'-o.)  le  dit    n''rcud'Mii'   ir.iy.iiu 
fiuint  de  diiiuicilo  ((lunu  (laits  ce  histrii'l. 

tJiJ,  La  rciniiic  si'pai'^'e  ili'  coi-ps  doit  avoir  sif-'nilicatidii 
dislincli' di.'  «■.■ll.'.lc  s(tii  uiiri  :  l.i  rruono  luni  M'par' e  dn 
corps  est  assiyui'i!  par  ii-  tail  de  ra.-si^ualion  faite  à  s^n 
mari,  art.  fJT. 

an,  '>'i  le  Defcndriu- a  .piitlr>  >i>\\  duniieilo  d;iiis  le  Has- 
Canada,  ou  s'il  u'i'ii  a  jamais  en.  et  ipi  il  y  ait  dos  ijicus.  il 
est  l'ait  un  retour  île  n'»i  csl  i/irmliis,  art.  (iS  : 

Que  je  n'ai  pu  a.ssi,:.Mier  C.  1)..  le  De  ft  m  leur  en  celte  en  nsn, 
\ù  (piu'li.' ilit  Del'ciidi'Ui- a  laisse  sou  linniicile  et  est  luaiiilc- 
nanl  à  l'e  r'au^er,  (ou)  n'a  pas  diMimniiilc  ediinii  dans  le 
Bas-tlanada.  (ou)  est  aiiseul  de  la  Proviiu'e  de  (,)ne|)cc.  (,,ii) 
après  les  reclierclii's  <(t  peniuisitions,  Je  n'ai  pu  trouxcr  le 
Défendeur  ni  smi  domicile  dans  ce  District,  (ou)  d'aiirès  les 
informalinii.>  lie  personnes  dijjues  de  !ei,  le  Di't'endi'nr  a 
laissé  la  Province  de  Queliee,  isuivaid,  le  cas,)  c'est  |)(iur'pi(,i 
je  fais  le  présent  retour  de  iiun  c.v/  inrrnhts  poui-  ser\ir  et 
valoir  ee  'pii'  do  droit. 

OE.  ^1  l'assignalion  est  faite  à  un  Défendeur  incarcère, 
elle  doit  être  persounelk-,  eiure  L^uiehets,  art.  70  : 

A  (1  D.,  le  Del'enilenr  en  cellec.iuse  le  IJrcfdf^  sommation 
d'autre  pai't  el  la  Declar'atiou  y  ainiexi  e,  cii  loi  en  laissant 
mit'  vraie  cojiie  dûment  ceriiiiei-  à  lui-nièine  en  persMUîie,  en 
la  l'i'ison  conuuiuie  du  District  de  (;i'i  il  est  maintenant 

détenu,  entre  guichets. 

0»>.  Siguilication  de  toute  j>iè(0  de  proei-dure  à  Tavocril 
des  iiarlies.  art.  S.")  : 

A  F.  G.,  l'^'r.,  avocat  du  (Demd.  ou  Di'fd.,)  rinj;eripti(in  el 
l'avis  (ou  autres  doeumi.'nt>i  d'aolre  p.iri  oui  ci-;inne.\ér.)  en 
lui  en  laissant  une  vraie  copii;  dumeui  ecrtiliee  à  sou  liiire;;;i 
d'all'aires  en  la  iriié,  \ille  on  village, |  en  parlant  à  lui-mèiiie 
ou  à  un  employé  d.;  s  ai  Itiircaii. 

an,  Assi^L'aialion  d'un  l'iiioin  : 

A  C.  D.,  le  lire!' il'.issii.m,ilio;i  d'autre  par!,  en  lui  en  lais- 
sant une  vraie  eopic  dûment  «  eriiln'o  à  son  duiuicilc  en  la 
(paroissi^,  eiti',  ville  ou  village,)  en  pai'lanl  a  nue  peisunne 
l'aisounalilc  de  sa  iamille  (on  à  lui-même.  soi',;. ni  le  cas.) 

<>7.  Signilication  d'inierèglo  sur  Faits  et  Ai'licies,  Impidlf 
siguilicalion  doit  être  |iersoiuielle,  : 

A  C.  D.,  le  Défendeur  en  cette  cause,  la  Règle  sur  l'ait<5 
et  Articles  d'autre  part,  et  les  inteirogatuires  y  annexés  (s'il 
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r  en  a)  'în  Ini  on  IfiissnnI  nue  \mio  copio  (hiiTiRnt  corlinée  à 
iui-niôuio  en  pcrscrirn.'.  ù  son  doniicile  (ou  aulre  lieu)  on  la 
(n.'trcisso.  rifo,  ville  on  villapo.* 

OM.  Hiuis  lo  cas  on  l'uiii-dos  pnrtios  a,  •lop\iis  je  oonniion- 
cpuit'iil  (lo  l'in'^l.'iMrc.  liiiss"  lo  lia— (liiuiid.'i,  on  n'y  est  pas 
,i(iiiiicili''0,  Idui*'  nii'co  (le  piiiciMluro  est  siynirn'O  au  OroUb, 
(^t,  lo  ra|ipoi'l  o-vi  cciiiuiio  suiL,  ai'l.  «S  i  : 

\  {',.  IJ.,  lo  I  >.'l"i'iiilcm' l'ii  colle  r'au^o,  |c  (ini-ril imnior  \c 
fliMiiim  ni  )  en  lui  on  lai>yanl  niio  \i'aic  c  m':,' (innionl  cnr- 
tjiiri'  au  liUii'an  du  l'r(iln!in|,:iiv.  ou  la  (parc^so,  ciic,  vlUo 
(Il  \illaL;o)  [{o  on  pailaiil  à  un  des  piàncipanx  omplnyçs 

livi  dil  limviin.  coinnio  riaiil  li' dmnicil''  li'!/al  du  dit  Dol'on- 
ùiiir.  \  l'i  ([u'an  meilleur  do  ma  (•.(auiaissanrc  \\  no  si^  (l'onve 
i.;ir-  dans  le^  Innilo.-  de  la  l'iMviiico  de  (^)U(d)f'c. 

<iî>.  rniirhisinii  sii-rani  à  hnts  1rs  rainjnrls — .le  eorlilii? 
ilo  plus 'pie  la  distance  di'  rniai  ilnuiiciii'  an  lieu  ou  colro 
siiTuilicalniu  a  'ii'  laile.  ot  de  (moins  on  plusi  mille,  ot 
(juo  la  ilislanee  du  l'alais  {\o  .histice  au  dnmicile  du  Dofon- 
(l('iir(oCian  iiou  de  |;i  si;.'nilicalion)  est  de  unoin^  un  pins) 
niillo. 

!';iit  et  sivne  à  le  jeiu'  dn   mois  île  en 

lauaeo  do  iNuIro  Soignouf  mil  liinlcent 


.1.  H.. 
U.C.  S. 


Kinninnieid. 


70.  ^-i  le  rap|iott  doit  Mi'o  Tait  pai'  le  Sliér'if,  il  n'osl.  fait 
uii'iiiieu  m  de  ses  noms  ol  prénoms,  ni  de  sa  d  '-idonoo.  il 
tullil  de  |;i  mentieii  du  District  eu  il  a;jit. 

7  fi,  liorsquo  1  huissiera  l'ail  s(ai  i-apper'l  do  tion  csl  invoilus 
i\  (.ir  N" 'i-V'  le  hemandoiu"  i'-'.d  ninlien.  ou  vei-iu  de  l'ai'l.  (i.S, 
(|ue  le  i  )i  l'eiiilein- seil  a>>i:.'ni'  parla  voie  de,  papier— non- 
,fdles.  (-e  dei-ulof  arlieje  Ic^'le  cet  erdro  iW  pt  il  il  Mal  mu  ol  la 
iiiiilinn  est  l'aile  dafis  |;i  Ini'ine  sui\aute; 

7îi.  Mi'li'tfi  juutf  (issiiiiKilinti  (iiin  iibsrni  jun-  l'alili- 
cnlioii  cl  siiiniiuiliiiH  (((in.s  les  /(iiiriiaur. 

J.  !'..  h.  ol  al,  Demandeur-..     (  Desieiialioii  au  long.) 

cu.N  raK. 

(■;.  S.  cido\aiil  c.ull!\at'*ur  de  la  l 'a rnis-^o  do  St.  dans 

ledit  Di^lriei  de  Moniroal  l't  iiuiuilenanl  aiisont  do  la 

pl'o\  ilO'e  de  (,)i|i  hec, 

Di-!'endeur. 

Mfilion  '\o<  Di'UiaiMJonr.-.  (pi'oii  aiilani  qu'il  apport  par  le 
rapport  d"  S.  uu  {[f>.  huissieo  de  colle  (J(air,  l'aii  vur  le  Dref 
(il' sonmialiou  émane  on  cette  oair/j,  ipio  le  Deleiideur  n'<'i 
pu  être  trouve  on  l.i  paroisse  do  ,  qu'il  a  quitté  lo 
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domicile  par  lui  autrefois  établi  en  icelle,  et  qu'il  est  absent 
de  la  province  de  Québec,  il  soit  par  doux  avertissements 
en  langue  frauraiso  et  en  langue  aiiKliUse,  u  être  insérés 
dans  le  Pai/sel  le  //crflW,  papiers-nouvelles  publies  en  cette 
ville  cité  devant  celte  Cour.  |iour  ivpondre  a  1  a-'tion  d^s 
dits  beinandours  et  à  ce  (pie  sur  sou  dclaut  de  foiuiiaraitro 
et  répondre  à  la  dite  action  sous  deux  mois  à  -  onipter  do  la 
date  du  dernier  des  dits  avertissciufiits,  il  leur  soit  permis 
de  procéder  contre  lui,  comme  dans  une  cause  i)ar  ilélaul. 

7:1.  L'ordonnance  d'absence  est  redi^réfi  jiar  le  prolo- 
notaire  dans  les  termes  de  la  motion  en  anglais  et  on  français, 
et  remise  au  Demandeur  pour  être  inscree  et  publiée  deux 
fois  dans  les  papiers-nouvelles  qui  y  sont  mentionnés.  Si  le 
Défendeur  ne  comparait  ])as.  sous  deux  mois  a  compter  do 
ja  dernière  insertion  et  publication,  défaut  est  enrej.'-istri' 
contre  lui,  en  la  forme  ordinaire. 

74.  Les  modes  indi(pi<'s  j»our  contester  la  vérité  d"uri 
raijport  d'assignation  présentent  (fuelipie  diniculté. 

L'art.  79  dit:  "  La  vérité  du  rajiport  ne  peut  être  con- 
testée que  par  inscription  en  faux,  à  moins  que  le  Iribtaml 
n'en  ordomie autrement." 

L'art.  159,  où  il  est  questiipu  de  l'inscription  en  faux,  dit . 
"  Lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  rapjwrt  d'assignation  ou  de 
signilicalion,  la  contestation  peut  s'en  faire  sur  requête 
sommaire,  sans  recourir  à  rinscri]ition  en  faux,  à  moins 
que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement." 

Ce  qui  résulte  comme  plu'^  évident  de  ces  deux  disjiosi- 
tions,  c'est  que  les  |)arlies  ont  les  di'ux  \oies  ouvertes,  à 
pn'ori,  mais  que  le  tribunal  peut  imposer  l'inscription  en 
faux  ou  limiter  les  parties  à  un  débat  sur  la  vérité  du 
rapport. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  hi  contestation  s'engage 
par  une  excejition  à  la  forme,  soit  sous  sa  forniule  propre 
accompagnée  de  l'inscriiilion  en  faux,  soit  comme  reipu"'te, 
tendant  à  éviter  l'inscription  en  faux. 

75.  1er  cas. — Pour  exception  à  la  forme,  le  Défendeur 
dit:  que  le  rapj;ort  d'huissier  ou  jjrocès  verbal  d'assignation 
en  cette  cause  est  faux  ;  qu'il  est  faux  que  le  bref  d'assi- 
gnation en  cette  cause  ait  été  signilié  au  domicile  du  Dél'en- 
deur  ;  que  le  dit  Défendeur  n'a  pas  iJe  domicile  dans  ce 
District. 

Que  le  dit  Défendeur  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  le 
dit  procès  verbal  et  (pi'il  donnera  suite  à  la  jin-senle  inscrip- 
tion en  faux,  suivant  la  loi. 

Pourquoi  ledit  Défendeur  conclut,  à  ce  que  la  présente 
action  soit  renvoyée,  (piant  à  jiresent  avec  dejiens  tant  sur 
la  dite  inscription  en  faux  que  sur  ces  présentes,  desijuels 
dépens,  le  soussigné  demande  distraction. 

Quand  cette  exception  est  produite,  toute  la  |)rocédure  de 
l'inscription  en  faux  est  ouverte  et  nous  y  référons. 
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70,  2n(l  cas. — La  requête  du  Défendeur  expose  respec- 
tueusement. 

Que  lo  r.ippnrt  d'Iuiissior  et  le  p^oc^s  vorbal  d'assigna- 
tion (Ml  cette  (uiusH  sont  faux,  (pi'il  est  faux  que  le  bref  d'as- 
signation en  cette  cause  ait  été  signifié  au  domicile  du  dit 
Défendeur,  rpii  n'a  pas  de  domicile  dans  ce  District. 

Poiu'quni  le  dit  Dt'^fendeur  conclut  à  ce  que  par  le  juge- 
ment à  intervfnir.  il  soit  déclart'quole  dit  Défendeurn'ayant 
pas  de  domicile  dans  ci-  Dislri(,'t,  l'assignation  ne  lui  a  pas 
été  valaldcnient  signiliéo  et  que  la  présente  action  soit  ren- 
voyée quant  à  i)rt'.s<'nt  avec  dépens. 

^ly.  Par  l'article  80,  le  tribunal  peut  permettre  (^'amender 
toutf  erreur  qui  jieut  se  trouver  dans  ce  rapi)orl.  Le  jirocédé 
est  ou  une  r(,'(]uète  de  la  part  de  l'huissier  ou  une  motion  lio 
la  part  du  Demandeur  (pii  contient  des  allégués  similaires  à 
ceux  de  la  motion  leiidiuil  àain<Mider  le  bref  ou  la  déclara- 
tion, dont  il  a  étt';  pai'lé  .suprà. 

Cil  A  IMTP.l-:    DKUXIËME. 

ni;  i.'kntuék  oh  i.a  caisi:. 

7!*i,  Le  l'apport  de  l'action,  en  vertu  de  Part.  81,  se  fait 
en  déposant  au  grellé  avec  les  timbres  i-equis,  au  joiu'  fixé 
|K)ur  11'  rafiport,  ou  le  jiiur  jui'idique  suixant  dans  le  eas  de 
l'art.  .'J,  le  IJref  d'assignation,  la  Déclaration  et  le  retour. 

70.  I*ar  l'art .  82,  le  Déf(mdenr  peut  obtenir  congé-défaut, 
si  le  rajiport  n'a  jias  éii'  fait  au  temps  lixé.  A  cet  ell'et,  il 
dépose  au  gielfe  la  r'opie  du  IJref  d'assignation  et  la  Décla- 
ralioii,  a\ee  la  motion  (pii  suit  : 

Mellon  du  Défeudeui'.  qu'attendu  (pi'uno  ai;tion  a  été  ins- 
tituée en  cettf!  (l'.iur,  p(Ji'tanl  le  N"  ,  dans  hnpielle  A.B., 
[occujXJlio)!.  l't  ri'si(lrncf')  est  DemandiHu-,  et  le  dit  Cl.  D., 
[occupation  et  résidence)  est  Défendeur,  et  attendu  (pie  la 
dite  action  a  été  faite  !'ai>|iortalde  \o.  jour  de 

courant  et  qu'elle  n'a  pas  eti'  rajipoi'tée,  il  suU  donné  acte 
au  dit  Défendeiu'  de  la  |iroduclion  (juil  fait  par  les  présentes 
de  la  cojiie  du  Bref  d'assignation  et  de  la  Déclaration  en  la 
dite  action,  et  que  (.^ongé-defaut  lui  soit  octroyé  de  la  dite 
action,  avec  dépens  contre  le  Demandeur,  desquels  dépens 
le  soussigné  demande  distraction. 

SECTION  L 

MES     COMI'AItUTlONS. 

80.  Par  l'article  8.'{.  le  Défendeur  doit  comparaître  le 
jour  du  rapport  de  l'action  ou  lt\jour  juri(li(jue  suivant,  il  le 
l'ait  en  jjroduisant  un  acte  de  comparution,  soit  en  personne 
ou  par  procureur,  et  ce  dans  la  forme  suivante  : 
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(Si  c'c'Pl  on  personne.) 
Jg,  smispipnt',  Déri'ml'Mir  eu  cinti^  cnii'^o,  (comparais  jiPr. 
sonnfilloinenl  sous  toutes  résorvfs  que  d»'  liroit. 

(Date) 

'  !•: .  F., 

Iji'leruli'ur. 

(Si  c'est  par  procureur.) 

Ji'  coiiip.'irni?  pour  le  DéfoMileurcn  cotl*'  cnu^»' SdU?  tnntn 

rôsi'rvt's  ([ne  de  dj'oil. 

(I)at.M  . 

E.  F., 

Avocat  du  D/'liMidcur 


SECTION  II. 

DR  l"i':i.i:i:ti(j.\  de  DUMn;!i.i:;. 

SI,  Par  l'art.  .Si,  la  (jniiipariitioii  cii  prisninn',  du  hiTru- 
fleur,  fait  du  j/rollo  le  doniii'iledo  ce  deruicr. 

Quaut  au  retour  de  riniissier.  daus  le  cas  où  l'uui»  d": 
tiailies,  durant  riiislaiii-e.  a  laissi'  suu  douiifili»  et  n'eu  ,i 
plus  daus  le  l)a--(;aiiada,  il  eu  a  été  parli"  au  ,\"  (JS. 

H'i,  l'ar  l'art.  N'i,  Ir's  avooals  et  proiMinîwr.s  sont  l'""- 
d'r-lii'o  doaiii'ile  dans  uu  r.iyoïi  n'i'Xrod;iiit  pas  un  mille  d  ■  Li 
bàlisse  oLi  siéio  1''  triliuual.  et  d'-  lairi'  eiu'ej'ivii'cc  t,.!],. 
éloclion  ainsi  ipie  tout  clian^'cnieid.  qui  pi'ul  y  sur\"nir.  im 
grell'iî  dans  le  ri'L.M<t!'i'  leiui  à  cet  (^U'i;!,.  L'tdi'i'lion  dedniuiiilH 
PO  fail  ])ar  une  simple  déclaratinii,  j^ar  écrit  en  la  forine  '-i;'- 
vante  : 

Je,  soupsigni',  avocat,  proeur(Mir.  sollii.'iieur  et  praticii-ii  en 
loi  de  la  Province  «le  Québiii;,  eli>  par  le>  pi'i'sciites,  mon 
domicile,  conunc  tel,  eu  la  cil»';  de  ,  au  N"    de  l,i  v\\« 

A.  i;. 

Le  eliangement  fie  di)micile  s'énonce  d(>  la  ni(''nio  mariiiT-î. 
A  délaut  de  telle  déclaration,  1(?  domicile  île  l'avoiial  est  au  ^ 
grciïe  où  toute  siguilication  peut  lui  èii'c  faite  valablemeii:. 

si-xrnoN  111. 

Dl    DKIWUT   Di:   COMI'AHAi  I T.E. 

83.  Si  le  Défi^ndeur  ne  com[iaralt  ])as  au  temps  vouiu, 
déHiut  est  enregistré  contre  lui,  et  sm-  cerliiicat,  eu  vertu  ili^ 
l'art.  8G,  do  tel  enregislrcmeut,  le  Demaud(,'ur  jxnit  prucédor 
seul  à  ?ou  jugement. 

8'1.  Par  l'at  87,  l-^  Defendenr  peut  en  tnut  temps  avani 
jugemeul,  sur  demande  spéciale  et  eu  luoutruul  cause  suifi- 


( 
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<nnlt''.  PII  (i\i'^  ynloxr  smis  tcllo  f-oiirlilidu  qnn  le  Iriliunal 
iiii]i()S(\  el  ccitt'  ilriiiiiiiiln  osl  Miiis  luniH'  do  iiioiimi,  n|i|uiyi>e 
(l'iiiiiî  (li-posilioii  xnis  sfi'Uicnt.  \'(iici  iiin-  Ibrino  flo  motion 
(|,'in>;  un  cas  iiiii  se  |H'i''si'iili'  |i'  plus  (iniiii.iin'iiKMil  : 

Miilidii  ihi  Di'l'i'iiiliMii',  \n  r.'illiiliivil  proiliiil  an  soution 
lies  prt'Si'iilt's  l'i.  iilli'iiiln  ((ii'il  a  ini  inai  dniit  rie  (|i!'l\'iiso  à 
(Ctlo  action,  il  lui  suit  piM'inJMli' riuuparailn' en  rcllecansp, 
t'I  ([lie,  par  li'IJt'  pcrmissiiMi,  li-  ildaul  (Min-i/ivir.'  cniitrc  lui 
soit  lr\i',  sons  telle  rnnilitiMii  (pie  li'  triliunal  inii)usora. 

VA  la  (|i'pu>ili(iil  (laii-  ('e  ea>  e>l  eoiuiiie  <n\\  : 

i'I.  !•'.,  Mei'..  ii\nc,ii  (le  la  ciie  (!('  .Miinti'(''al.  ('■laiil  as?or- 
mi'iih',  (|cpn>i'  el  (lil  ;  ipi(!  e'c.-t  p.ii'  (jiihH  (pi'il  ii'îl  jias  ••(tni- 
pai'ii  jioiir  le  Di'leinieiir  en  ceil,!'  cause,  cl  (pie  ce  n'(;?t  ni  lo 
Diil,  ni  la  laiile  ilii  DiMcinlciu' si  l;i  comparution  n'a  pas  été 
produite  en  temp.-.  et  licu,  et  a  sitriie. 

H.">.  l'ar  l'an.  KS,  cette'  neiliui)  ddit  i''li'o  siirnilii'O  au  Do 
iiiaiideur  au  muins  un  joui'  IVaiic  a\a[il  sa  pivsonlution. 

Si-CTinX   IV. 

Di.s  jri;i:.\ii;\i  s  si  i;  iii;i  ac;-  ih:  (;u\!i',\i!Ari'iu>:. 

*4<î.  Par  Tari.  S'.*,  dans  iiinli'  aetiiai  riin.l'''('  s  ne  Ml  ce  de 
clian.L''',  liillel  m  :_'iici;i|i|(>,  (•(■■i|nl(\  cli(''ipii',  l'ci'il  (iii  acte  sons 
«.eiiii'  piivi'.  si  le  hcl'endeui'  (>st  en  d(''ranl  <le  e(iniparailri>  ou 
(le  plaider,  jUL'i'Ilieill  pelll  (Miv  l'end'i  lii|'s  de  jeriue  SIll'  leur 
(lem.ande  pariN'ril  du  Di'inandeiir  à  cet  ell'et  et  sans  (pi'il 
suit  nécessaire  de  ]ireu\  er  les  si.i^iialiires  a!ip('si''es  sur  l(ds 
ildCinU'Mils  (111  de  l'aire  teiile  aiili'c  preii\e.  (ieiic  di'iiiaiid'.; 
est  dans  la  l'dvme  sui\ante  : 

.l'inscris  c.elti^  can^e  pour  iuirenieiil  inshi/ilci'  par  di'M'aiil 
[si  le  Di'ff'i'lritr  n\i  ji'rs  (•iiniji(trii\  mi  rr  jx/rir  (s'il  a  coDi- 
V'arti  ri  n'a  /■;.<  jdaiilr.] 

S7.  l' II'  r<irt.  !)'•,  le  juiri'iiicnl  e-l  riMidii  de  la  ini'Mie 
iiinni(''i'e  si  iacli'  esl  anlhenliipie. 

.SS,  il  n'en  es!  pas  ainsi  si  ra(Mi(jn  esl  fondée  sui'  innî 
con\(Mitio!i  vei'l.ii!  ■.  paK.'inenl  d'uiK!  >oi!iiiie  de  deniers, 
ceinpie,  ell'els.  Il  !aul  en  ce  cas.  p.ir  l'ai'!.  !M.  .im'c  l'ins- 
cri[ilion  une  dr-podlion  sons  seniicnl  de\'ant  un  ,iiii:e,  le 
prolonotaire  on  un  (Muiinissaii'e  do  la  (lonr  Siip(''rieur('>,  di^ 
la  pari  du  DiMiandeiir  on  de  l'un  des  Deinaiideiirs,  ou  d(^ 
loule  iiuliv  per.Miiiiie  dlLiie  de  foi.  lors  même  ipn'cdlc  nn 
poiirr.ul  ètr('!  L(}moin  compétent  sur  t-.onteslation,  conslalant 
(pie  ce  montant  est  dû  à  la  coiniaissance  du  déposant.  ])ar 
le  DéfiMKhMO'  an  D'Miiandeni'. 

(;(>tte  deposilion  se  lroii\  e  ù  la  pajj'e  '^27  vol.  ! . 

Wî'y.  l'ar  l'art.  '.•;{,  le  Deniaudeiir  peut  s(?  (l(''sister  du  Jn^t»- 
ineiil  ohtenn  en  \  ertu  (n;  l'art.  !)"J,  en  tout  temps  avant  ([u'il 
ne  soit  e\i''culé,  et  sni'  i)roduction  au  f-M'cH'o  de  tel  dt'jsisle- 
inent  pdr  écrit,  jtrocéder  en  la  l'oi'uie  ordinaire  de  môme  fiue 
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si, jugement  n'avait  pas  été  rendu,  en  supportant  néanmoins   - 
l«s  frais  di's  |)rof:"(lés  abandonnés.     Ce  désistement  est  en 
la  forme  suivante  : 

Le  Demandeur,  par  les  présentes,  se  désiste  du  jugement 
par  lui  obtenu  eu  colle  cause  contre  le  Déferuieur. 


SKGTION  V. 

DE  LA  CONFESSIO.N  Dr  .rUCEMENT. 

1P0.  Par  lart.  !l'i,  le  Défendeur  peut  en  tout  temiif*.  avant 
jugi'iiKitil,  confi'sstT  jut,'einenl  pour  la  totalité  nu  pour  partie 
de  la  somme  ou  de  la  chose  df^maiidée.  (ietln  ronfessinn 
peut  se  faire  de  trois  manières:  1°  par  le  Défetideur  lui- 
môme  ;  2"  par  sou  procureur  spi'eial  ;  :{"  pai*  le;,M'enier,  sou^ 
la  ilireclion  du  D^'leudeur. 

1°  Parle  Di'feudenr,  eu  la  forme  suivante  : 
Je,  SMUssiiJfné,  Déferuli-iu'  eu  cettcî  (\'iuse,  eonfiNse.  nar  los 
prési^itf's,  devoir  au  Demandeur  la  somme  do  et  ;iulo- 

rise  ce  dernier  à  prendr(;   ju^'emeul  en  coii^f'quencu  coutif 
moi,  à  toutes  lins  ipie  de  dr(jil. 

C.  I)., 
I)éfend<'nr 

'i"  Par  le  proi'ureur  sp.-cial  du  iJi-l'endeiir  : 

Je,  soussii^ui',  prociuvur  spécial  du   Di'l'eiideiir,  en   vertu 
d'une  proeuralioii  spi'ciali;  du  Di'ft'udnur  l'ailo  et   pass('je  le 
de\aiil  Mtre.  ,  Notiiire  publie,  laquelle  est  pro- 

duite au  soutien  des  pr('sentes,  \si  rllr  rsl  en.  hirvi'l}  an  doiii 
copie  est  produite  avec,  les  i>ré>eiites,  {si  elle  est  en  )iilnith' 
Confesse,  pour  et  au  num  du  D 'fenileur,  di;voir  au  Deman- 
deiu-  la  somme  de  et  autorise  ce  dernier  à  prendre  juge- 
nienl  en  couse  pience  cuutre  ledit  Dr-fiMideiu- à  toutes  liIl^> 
que  de  droit. 

E.  F., 

Procureiu- spt'cial  de  L.  1).,  Défendeur. 

ii"  Par  le  i:r<.'fïier  :  Si  le  Défeude\ir(;st  inconnu  du  grefTiei. 
ce  dernier  doit  exiger  qu'il  pi'oduise  la  copie  de  l'assigtiatinii 
ou  le  Cdutre-scinL'  d'un  procureur  ml  lile.m  l'U  vertu  ile 
l'art.  O"). 

!>l.  Par  r.u'l.  !)(),  le  Demandeur,  s'il  accei)te  telle  coii- 
fcssiou,  peut  inscrire  i)0ur  jugement  (;omme  suit  : 

J'inscris  cette  cause  jiour  jugement  inslanler  ^\w  confes- 
sion du  Dcfendeui'. 

E.  F., 
Avocttl  du  Demandeur. 
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92.  Par  l'art.  97,  \o  Denituirleur  peut  ne  pas  accepter  la 
coiil't'ssion  (lo  Jugoiuoiil.  Dans  co  cas,  il  doit  on  informer 
lo  Drlondonr: 

Avis  est  par  les  prôsonti^s,  donin!  an  Di'Mondeur,  que  la 
confession  de  juj^cmniit,  par  Ini  l'aile  en  cetl(î  cause,  n'est  |)as 
aoceplt'e  jiar  le  DiMnandt'iU',  et  (pie  ec  derni"M"  a  l'intention 
(!(!  poursuivre  cflte  cause  suivant  lo  (.-ours  ordinaii'i;,  sans 
t'Miir  coniplo  di;  la  dite  confession. 

Voir  l'iirL.  9.S,  lorsqu'une  partie  seulmncnl  des  Défendeurs 
il  confessé  jugonienl. 

SKCTION   Vl 

1)K  I.A   lliODrt;TU)\   |)i:S  i'IKCKS. 

1>îl.  Par  l'art.  !•!),  le  Di'inand<MU'  doit,  en  jirodnisant 
ri'\ploil(i'assitruatioii,  nii'ltre  au  ^rollo  h.s  prouves  littérales 
iiuoipp'os  au  soutien  île  s;i  deniiiud(\  avec  une  listf!  ou 
iuveiitaii'e  de  ces  pièces  ;  et  pai'  l'art.  100,  si  ces  pièces  sont 
sous-^-eiii;.'  privi-  ou  sfins  niiiuite,  l,i  p;ii'li(>  pcMit  les  retenir 
iiisipi'à  l'ai'ticul.itiiui  de  l;iits,  en  on  produisant  «les  copies 
l'Hi'iitiees  pur  elle  ou  p;ir  son  procureur.  On  appelle  cette 
lisl(;  ou  inveutaii'e:  liiri'/tlaire  dr  Proilurlion,  t^\.  elle  est 
laite  en  la  foi-nie  sni\aiUe  : 

hneiiiaire  do  I'i'oiliiciion>  du  !)einaud(Mir  : 

lv\liil)it  N'  I  (deciir(i  chaque  pièce  ])ar  son  caractère) 
savoir  : 

ObliLTation  ou  vente,  dico  si  l'aiîle  est  sous  siîiniç  priv('^  ou 
notarié,  ot  l'n  doiuier  la  date  dans  chaque  cas,  et  le  nom  du 
iiolairi' si  Tacli' est  nolarii',  sous  un  \"  particulier,  comme 
<iiil  :  .\cio  de  vente  ]ia>si'  à  MontriMJ,  dovaiU  Papineau, 
N.  P.,  8  juin  |N()S,  outre  le  Deniandi'ur  et  Uj  Défendeur. 

(Date.) 

94.  Toutes  les  pièces,  ainsi  d(''crites  à  Tinvfmtaire  do 
]ii'oductions  doiveid  ètn,',  par  l'ai't.  10."),  cotti'>es  et  ])orter  le 
même  muueroqu"à  l'invenlaire  et  indiquer  la  mènu^  date  de 
production  ;  et  ces  pièci^s  ne  |iiMi\enl  et  ne  doivent  sortir  du 
^retlV'  que  sui'  un  récipissi'  de  la  pintie  qui  les  demande,  par 
l'art,  loi.     L'acte  est  c«jtte  comuK.' suit  : 


j  IvNhiliit  N  '  I  t\\\  Demandeur,  produd 
1"      le  I.")  juin  l.SIJS. 


05,  Par  r.'U't.  102.  toute  personne  qui  est  en  possession 
dcipielque  pièce  produite,  et  formant  jiartie  d'un  dossier,  ou 
qui  l'a  prise  ou  reçue,  peut  être  contrainte  par  corps  à  la 


.\.H., 

) 

Demainl 

OUI 

C.  D., 

r.v. 

D('l'en( 

OUI 
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reraellre,  sur  une  demande  sommaire,  adressée  an  tribunal, 
sans  préjudice  au  recours  pour  ii^s  duinniiiijos. 

Celle  deinande  sommaire  se  fail  p;u'  une  luolion  ofcoiirsf, 
de  droil,  el  est  suivie  d'une  rè,i,^lc  Ni.si. 

f^ti,  La  ivgle  nisi  (Haiil  \u\  proci'il''  d'im  iisn;j-(î  irôj. 
fréquenl,  il  esl  utile  d'en  di'criro  le  cii'aclèi'e.  I']lie  a  pour 
objel  de  mellre  juiliciaircnK^nl  en  demeure  luu)  jtarlie,  ;in 
avocat  ou  un  uflicier  dr;  la  (]our,  ni;iis  udii  r.';.''iilii'iviiiciil  en 
cause,  ]iom'  ri'pomlre  à  une  demande  l'aili'  (MUdre  elle,  en 
raiijiorl  à  (pH'Ii|u"ini'ideid^  d"nin'  l'.anse  pendaiile.  La  rèi:le 
(jui  assigne  la  parli(\  suji.'lle  à  celle  mi^..'  •■>]  (i.'ineiii'e,  dmani 
lui  être  personnrllnnmil  signiliiM'.  la  liioLininpii  siM'I  de  hase 
à  la  règle,  esl  ce  ipie  Ton  ap]ielli>  uni'  nmlion  (h^li-oit  w;/' 
course,)  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  sigiiitier.  \uir  règle  ri", 
des  l'ègles  de  Pratique  {\f^  la  Oww  Supi'rieure,  (page  ".'TO, 
vol.  l*"';.  La  l'ègle  58  ('.Munière  les  iinitioiis  iiisi  ipù  onl  le 
caractère  de  règles  nisi.  \''  ici  une  Ibnimle  de  mulion  p  jur 
le  cas  qui  nous  occupe  : 

<)"?',  Motion  du  Demanileur  (ou  du  Dr'l'einleur,)  qu'atlendi; 
qu'il  a  ])r()duil  en  celle  cause  (in(li(]iti'r  la  juri-iw  laquelle 
pièce  inventoriée  sous  le  nunnn'n  [iinliijurr  le  jY")  et  coU»'e 
connue  telle  :  allendu  ([ueL.  1'..  l'kiuier.  axocal  et  procureur 
du  f)/dendeuiMoudn  Demaiideiu')  est  en  possession  de  la  ilite 
pièce,  filrinant  jjarlie  du  dossier  en  celt(!  cause,  l'ayant  reeue 
du  grell'e  sur  un  i-i'ciiiissi''  sign<''  de  lui,  en  sa  dite  (piaillé,  et 
attendu  (pi'il  reluse  ou  néglige  de  la  remeili'c.  il  éniane  sons 
l'autorilé  de  celle  Courune  règle  orduinianl  au  dil  !•].  !''.  de 
remettre  au  gn.'il'e  la  dite  iiièeo,  sons  lel  délai  qu'il  plaii'a  à 
celle  Cour  iix(U',  sinon  el  ce  délai  jiassé,  que  le  ilil  Iv  F.  peii 
déclaré  en  méj)ris  de  celte  Cour  el  ciiiiii'.iint  p,ii-  corps,  et 
euqtrisonné  dans  la  prison  cominuiie  de  ee  District  Jnsqu  à 
ce  qu'il  ail  remis  la  dil(ï  ])i' ce,  fi  nmiiis  que  cause  au  cen- 
Iraire  ne  soit  montrée  le  iihhmIu  muis  ne  cniir.iiit 

(ou  |)rocliain)  sans  pr-jadice  an  reciiin'r-  p,,uf  1,'b  dninmage;: 
en  résultant,  avec  di'peiis. 

9S.  Par  l'an.  iDii,  \o  Demaiideur  ne  p(>iii  procédei'  sur  sn 
demande,  jus({u  à  ce  (jne  les  pièces,  à  l'.apuui  d'icelle  n'aient 
été  produites.  Tons  l(^s  ])i'Océdés  ullérieii'rs  sont  nuls,  (ît  le 
Déléndenr,  s'il  se  pri'\aul  de  celle  absence  de  pnjduction, 
])enf  ])ar  motion,  demander  (pi'il  m  lui  soil  (ii'duuin'  de 
])lai(lei' ([u'api'ès  IcUi'  jiro.lnclidii  : 

Motion  du  Détendeur  ([u'il  ne  soi!  imni  de  jilaidor 
({ue  lorsque  le  Domamleur  aura  produit  |(>s  ])iêces  au  soutien 
de  sa  demande,  avec  dépen.s  conli'e  le  Demandeur. 

Celte  absence  de  jjroduction  i)cul  aussi  donner  lieu  à  uir' 
exception  dilatoire. 

99.  Sauf  le  cas  do  l'art.  100,  dont  il  est  parlé  au  X"  '.Ci.  m 
les  pièces  au  soutien  de  la  demande  n'ont  pas  été  produites 
le  jour  lixe  pour  le  rapport  de  l'assignation,  elles  ne  peuvent 
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l'ètro  ensuite  pnri'nrl.  lOG  (jifon  on  donnant  avis  à  la  partie 
advei-^o  : 

Avis  est.  par  li^s  ]ir/'pnntis,  donno  par  le  Deninndenr  au 
DcfiMidiMU"  (li.^  la  iirndnclidn  qu"il  fait  an  grolTc  des  ])ièces 
suivanti'S  : 

[Enumi'rcr  cl  dèrriro  CDUnnr  ni  l' uivcniaire.)  Voir  N»  93. 

CIIAPITME    TROISIÈME. 

DK    l.A    CON  ri.STATlO.V    F,\    CAUSE. 

SECTIDN   I. 

DISPOSITIONS  (;i';.NKHAI.I,S. 

100.  Tontps  1<'S  oxf-pplions  pridiiniiuiiros,  par  l'art.  !07, 
doivoiil  être  pi'odniles,sons([u;itroj(i(n's,à  coinpicr  (lu  ra[)|iorl 
du  hvi'L  (]e  dr'lai  ('^t  l'alal,  ol  ne  pi'ui  ùtri^  iN'itarc  [lour  aucune 
causi'  qni'  ce  soil,  luéiiio  s'il  npiiaraissait  à  la  l'aci)  du  retour 
de  significiition  qne  h'  ddiiiicile  di;  l'avcctit  du  Deman- 
deur ctaiL  fei'un''  1i)1'si[ik;  !'hui:>^li'r  s'y  esl  pi'<'S'Mit(\ 

[1  f'd  liii'ii  dil  à  l'arl..  11  1,  qne  It3  trilMuial  pcul,  en  con- 
n;us:-;uir('  di!  cause,  |.ind(ini:i'r  le  di'Iai,  mais  le  cas  s'est  rare- 
iiif'iil.  prcsi'nti',  tandis  que  1"  irilmnal  a  souvent  juge  (pie  ce 
di'Iai  était  fal.i!  et  ne  pniivail  èli'e  prolongi'. 

101.  f>e  didai  iVgnliiM'  à.  'a  V,u\w  Sujuaieuro  pour  la  i)ro- 
duclion  d(ï  l(jntes  pi("'i'c's  de  preei'dni'es,  (Ml  i'e{)onse  ou 
rep'i'pie  à  lidles  exeepiions  piV'limiiiairi.'s  esl  de  huit  joui'S, 
par  les  ai'ti(des  l(l;S,  lUU  et  I  10. 

fîîîi.  l'ar  l'art.  I  T.*.  rexci^ptieii  pivlinunaire  ne  ])ent  être 
l'OfMie,  à  moins  (pi'elli'  ni'  suit  acennpagni'e  du  (i(''p(jt  d(!  la 
suiiiiue  de  deniers  lixes  par  l;i  rè;j|"  de  prati(pnMlu  tribunal. 

I^ar  l'art.  '-Vl  i\<'<  Hi"\L.'le-^  de  !'rali'[iie  de  la  V.uxw  Su[ii''rieurB 
(\'(iir  paLi'i^  'H.')  \(d.  I"'  iii  fiiir\  ic  depùi  est  de  la  somme 
du  £'1  I  (S  i.Ss.:{;i|  pour  (dia(pie  e\c(_'pLion,  ]ionr  repondriî  des 
frais  de  la.  iiarlie  adverse,  dans  le  cas  où  t(dle  (,>X(;eptiou 
serait  reiiv()y(''e  on  retii't'e,  dans  la  proportion  de  W  11  8 
(S'2.  .'!3)  polir  le  protiiiiolaii'(,' ei  £1  lUO  (.Sd.  00)  |)onr  l'avocat. 
Par  l'art. 'ir)  des  Règles  de  Prat:i(pie  de  la  (]onr  de  (Circuit 
(voir  ]iage  àê:!  vol.  I''),  ce  di'p('it  est.  à  la  (Joui-  (h;  Circuit 
d(;  CI.  II.  N.  (S.).  XI.),  dan>  la  proporlioii  de  £0.  fi.  8. 
iSl.  .'i;)j  i)oiir  le  grelliei-  cd  cl.  0.  0.  (.^i.  00.)  ]i()ur  l'avocat. 
r]esrèi;;h^sd(^  pratique  ont  (de  faites  avant  la  création  du  fonds 
(kstiiie  à  pourvoir  à  l'érection  et  n^paralion  des  jialais  de 
justice,  lia  |)iO(damation,  donnant  eil'el  à  la,  loi  cn'ant  ce 
fends,  a  r[i'  interpreti'e  (;omine  donnant  le  droit  au  GrefTier 
d'(!\iger  la  taxe  du  jialais  de  justice  sur  les  exceplioiis  j'n>- 
liminaires  comme  sur  les  plai(loyers  au  mérite.  Il  faut  ajou- 
tir  celte  luxe  au  dépôt  requis. 
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SECTION  II. 

DES  EXCEPTIONS  DÉCLINATOIRES. 

103.  Les  excellions  déclinatoires  doivent  précéder  les 
autres  exceptions  préliminaires,  parce  que,  dit  Pigeau,  il  faut 
commencer  par  l'aire  régler  le  Juge  qui  décidera  des  autres 
exceptions:  et  qu'élever  celles-ci  avant  d'avoir  dr-cliné  le  tri- 
bunal où  l'on  est  traduit,  c'est  consentir  (ju'il  statue  sur  ces 
exceptions  et  l'adojjter  par  conséquent  pour  juge. 

Voici  une  formule: 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  cause, 
dit  pour  exceplion  déclinaloire,  que  c'est  mal  à  propos  (ju'il 
a  été  assigné  devant  ce  tribunal,  pour  entr'autres  raisons, 
les  suivantes  : 

I»  Parcequ'il  appert  par  le  Bref  d'assignation  et  la  décla- 
ration en  cette  cause,  que  le  Demandeur  ne  s'est  pas  adressé 
au  tribunal  du  domicile  du  Di'léndeur. 

2°  Parceque  l'assignation  n'a  pas  été  faite  personnelle- 
ment au  Défendeur  dans  la  juridiction  de  ce  tribunal. 

3"  Parceffue  la  cause  d'action  n'a  pas  origine  dans  ce  dis- 
trict, mais  bien  ilans  celui  du  domicile  du  Di'fendeiir. 

Pounjuoi  le  Défemleur  conclut  que  la  pn'sente  aciiou 
soit  renvoyée  avec  di'pens,  sauf  au  Demandeur  à  se  iiourvoii' 
devant  le  ti'ibunal  couqictent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  que  la  compétence  du 
tribunal  qui  est  atta(p.iée])ar  rexcc|)tion  di'clinatoin»,  et  neii 
celle  du  Juge,  laquelle  ne  peut  l'êlre,  par  If  Di'l'cndeur,  (pie 
par  un  procédé  de  récusation  en  vertu  do  l'art.  I7(). 

Par  les  arts.  114,  115,  le  Juge  ne  doit  pas  attendre 
telle  exception,  si  la  demande  est  manifestement  liors  d(!  la 
compétence  du  tribunal,  il  doit  la  renvoyer,  sauf  ù  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  compétent. 

SECTION  III. 

DES  EXCEPTIONS  A  l.A  l'OKMK. 

104.  Les  exceptions  préliminaires,  dont  il  est  maintenant 
question,  comme  l'indiijue  leur  nom  s'attaquent  à  la  forme 
même  soit  du  Bref  d'assignation,  ou  de  la  déclaration,  et  elles 
sont  de  deux  sortes,  d'après  l'art.  !  10. 

1"  Lorsqu'elles  se  rapportent  à  des  informantes  dans  l'as- 
signation. 

2»  Lorsqu'elles  se  rapportent  à  des  inforinalités  de  la  de- 
mande, surtout  lorsqu'elle  est  en  contravention  avec  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  14.  \9,  50,  52  et  50, 
savoir:  h  (art.  14)  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits  pour 
ester  en  justice;  2"  (art.  19)  avoir  qualité  pour  représenter 
ceux  qui  n'ont  pas  tel  exercice  ;  3"  (art.  50)  exposé  des  causes 
de  la  demande,  soit  dans  le  bref  ou  dans  la  déclaration  • 
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4"  (art.  52)  décrire  ridenlilé  d'une  manière  claire,  lorsque 
l'objet  de  la  demande  est  un  corps  certain  ;  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  cor])orel,  en  énonner  sa  nature,  la  cité,  ville,  pa- 
roispo  ou  townsliip,  ainsi  que  ses  tenants  et  aboutissants; 
j;-i]  est  ({uestion  de  corps,  d'une  terre  counue  sous  un  nom 
clistinct,  il  sullit  d'en  donner  le  nom  et  la,  situation  ;  si  l'im- 
monblc  fait  partie  d'un  township,  paroisse,  cité,  ville  ou  vil- 
lage dont  les  lots  sont  nunn'rotés,  il  suflit  d'(Mi  flonner  le 
numéro  ;  s'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de 
droits  seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une  sei- 
gneurie, ils  doivent  être  décrits  sui\-ant  les  dispositions  de 
l'acte  '27,  28  Vict.  ch.  3!)  ;  5"  (art.  50)  l'assignation  se  l'ait  en 
laissant  à  la  partie  défenderessi'  une  co])ie  du  bref  d'assigna- 
tion et  de  la  déclaration  s'il  y  en  a.  Cette  coiiie  'loitètre  cer- 
tiliée  vérital»le,  soit  pav  le  ])rotonotaire,  soit  par  le  procu- 
reur de  la  partie  demanderesse,  ou  encore  par  le  shéril'dans 
les  cas  oîi  il  est  chargé  de  l'assignation. 

105.  L'exception  à  la  forme  entraîne  le  renvoi  de  l'action 
sauf  à  se  pourvoir,  et,  est  ordinairement  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  pré- 
sente action,  dit  pour  cxcrpUon  à  la  forme  (\\\h  l'assignation 
en  cette  cause  est  irréguiière  et  nulle  et  la  pn'sentti  action 
ne  peut  être  maintenue  rpiant  h  présent  et  doit  être  déboutée 
pour  entr'autres  informalités,  les  suivantes  : 

1»  Parceque  {nlaler  les  causes  d'infonnalilés.) 
Pourquoi  le  Défenrleur  conelut  à  ce  rpie  la  présente  assi- 
gnation soit  déclarée  irrégulière,  illegîile,  nulle  et  de  nul 
effet  et  à  ce  que  la  présente  action  soit  renvoyée,  sauf  au 
Demandeur  à  se  jjourvoir  avec  dépens. 

106.  T>e  Demandour  peut,  par  l'art.  1 17,  en  tout  temps, 
ave(.' la  iiermission  du  tribunal,  ameiidi>r  tant  le  ])ref  d'as- 
signation que  la  demande,  en  payant  les  frais  lixés  par  le  tri- 
bunal. L'amendement  est  le  même  que  celui  dont  nous 
avons  parlé  au  N"  43. 

107.  Par  l'art.  1 18,  si  la  copie  du  bref  d'assignation  est 
incorrecte  ou  dilférente  de  l'original,  le  Demandeur  peut,  sur 
permission  du  tribunal,  et  en  payant  les  frais,  en  fournir  au 
Déftmdeur  une  copie  correcte,  (^(,'tte  permission  s'obtient  par 
une  motion  faite  dans  les  termes  suivants  : 

Motion  du  Diimandeur,  qu'attendu  que  la  copie  du  Bref 
d'assigiialiou  en  cette  cauio  est  incori((cle  (ou  diirère  de 
l'original)  il  lui  soit  permis  d'en  fournir  nue  nouvelle  copie 
correcte  et  conforme  à  l'original  du  dit  liref  d'assignation, 
sous  tel  dépens  qu'il  plaira  à  cette  Cour  lixer. 
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SECTION  IV. 

DES    EXCEPTIONS   Dl!  ATOHiES    ET    SPÉCI Ai.EAÎENT    DE 
l'aCIIUN  en    (lAUANTlE. 

108.  L'excoptiori  diliiloire  a  rell-'l  <lo  ?iis|ipiiiiro  et  arrêter 
lu  iKjursiule  de  la  (iriuiiiiil»',  dans  Iniilcas,  vu  vt'ilii  di-  ['nvi. 

\'20.  .  .      .         ,     . 

I"  Si  les  dt'lai?  aux(|uo.s  la  parti»'  assi^m'O  a  droil  iKir.r 
faire  iiiveiitatrtj  ol  drlil.n  ivr,  smi  cniiiiiie  hrrii,iiM'(.',  lé^uiuii-o 
ou  coiimiuiio  on  liieiis,  w  sont  p;is  cxpir.  s  : 

El  le  dit  Deleiidciii',  sai;s  cidivr  dans  le  iin'ritc  df  la  jiv. 
sente  demandi.-.  dit-  |i<iui'  ij'ccjilKin  (iilalnirc. 

Que  la  cnauee  dniiL  le  iJi'mainleiii'  jMUirsiiit  le  recdiuiv- 
menl  a'(.'st  ou  ne  ]muI  èli'e  due  par  le  iJéiendeur  qu'à  l■aiï^o^l 
<ie  sa  ([ualite  d'IierUier,  li.'yMlaire  ou  counnuue  rn  lùeiis  avec 
ou  de  feu  A.  B.  :  ijui'  le  Défendeur  e>l  encuiv,  dans  le  di'iai 
([ue  lui  aecta'de  l;i  loi  inan' l'aire  invenliiire  et  delihcrer,  <[u  ea 
cousiiiuence,  Uais  les  jiriicedes  en  celli.i  ciiuse  doivent  èiro 
suspendus  jusqu'à  (;e  que  ledit  Di'f'eniieur  ait  làil  inveulaii'e 
et  délibère 's'il  doit  accejjter  ladite  suecessimi  (un  le  Ir^'s, 
ou  la  coaminuaute.) 

Pùuri{uui  le  Dcl'encleur  conclut  à  ce  qui;  la  juV^sente  de- 
mande suit  susijendue  jus([uà  c(!  qu  il  ad  l'ail  in\rni;iiiv  ci 
di'libere  tel  que  susdit  stivoir  Jus(pi'au  N  juin  prnfdiaiii  a,\ec 
dépens  euiiln;  le'  Deiuandi'ur. 

109.  PJii-  l'arlicle  l'il.dansle  cas  d'execpliiai  dilaloirH 
fondi'e  sur  driai  l'';^^il  pour  l'aire  iu\-eutairi^  et  delihi-ri'r,  les 
d(dais  pour  ri'jiondre  ;ai  iibrite  de  la  demande,  et  mèiiii' 
pour  plaider  les  autres  inoyens  pivluninain'S,  ne  ciuiiviit 
contre  le  U''rendein' ({u'à  compter  ib:  rexpiralion  du  tcmjis 
(pu  lui  est  ace(a'di.'  peur  Wùvn  tfd  inventaire  et  di'lilicrer.  Il 
làut  comprendre  par  cet  article  (pie'  ce  dclai  cvpiii',  le  iJ.'i'ni- 
deur  peut  encore  dans  les  quatre' juui's  à  conipli'r  ili!  telle 
expu'atiun,  se  prévaloir  par  e'xceptidn  à  la  forme  de  tontes 
les  nullités  dans  l'assignation  et  les  infia'inaiilés  di'  la 
deniîuido. 

110.  2°  S'il  y  a  lieu<re\igi'r  du  Dernaiidrur  de'S  cautions 
ou  l'exécution  de  qutdiiu'oblinalinn  invjudiciclk!  ; 

Dans  le  ]iremicr  cas  : 

Et  le  dit  Dr'fendeur,  sans  entrer  dans  h  nubile  de  la  pré- 
sente demande,  dit  pour  cxcciiliun  dtlalni/c,  ipie  vu  (|u  il 
appert  par  le  Brefd'assignation  'ai  ci'itc  cinsequ''  le  Di'inan- 
deur  est  absent  de  la  Province  de.  (^)u(d)ec,  et  dmi  en  ('onsé- 
quence  donnrr  eautidii  pniir  li's  fi'ais  en  cr\[o  cause,  Ujus 
les  procédés  faits  en  Ci'Ite  (S'uuc  dni\i'iii  r\rr  siispi'ndiis  jus- 
i\nh  ce  qui,'  le  Demuiidrur  ail  donm'  lionio'  cl  sidlisaiile 
caution  pour  ri'|iundre  des  l'i'ais  en  ci'tle  cinise. 

Pourquoi  le  Défendeur  corichil  à  ce  que  ions  les  procédés 
en  cette  cause  soient  suspendus  jusqu'à  (;e  que  le  Deuian- 
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deuraitdonnn  lionne  ot  snlTisfinto  caution  pour  répondre 
des  IVais  en  cetUî  cuuse,  avec  dépons  contre  lo  Uenianduar. 

(le  procédé  so  lait  oi'dinairomont  par  motion  dans  le  même 
(jf'lai  et  ?ous  une  Hirnic  presipiidcnlique.  Alais  inn  jieut  se 
faire  à  défaut  de  l'aulre. 

111.  i^ai"  l'art.  \VJ,  si  le  r;iuli(iniienient  n'est  pas  fourni 
diiiis  les  di'lais  lixés  ]iar  le  trilniual,  le  Défendeur  jient  i)ar 
luio  iiiolion  diMiiaudcr  le  renx'oi  de  la  deiiiande  sauf  à  se 
|iourv(iir: 

iMoiiiin  du  DeliMidiMU'.  qu"at(ondu  f(ue  par  le  |U!.'eniont 
interloeulniri'  rendu  en  eeUe  causi,'  \r.  .  le  Dcniandenr 

a  clé  requis  di'  l'nm'uir  iionue  (il,  sulli^anhj  eantion,  )>our 
L'aivuitii'  l<'s  frais  de  ci'lli' r.msc,  \ù  son  alisence  de  la  Pro- 
viiici.',  jillpudu  (pu:  par  tel  juui'uirut  iutrrlocutoii'e  lo  Ue- 
maiuleur  (li'\ ait  i'nui'iur  ti'l  cauiiduneniiMit  sens  un  certain 
(li'Jai,  savoir  jus(|n'au  jour  du  mois  dei'uier,  attendu 

.[uo  tel  dt'Iai  csl  t'XpiiV'  cl  (pu;  \r  eaiilinnuiMuent  n'a  pas  été 
fuuriii  ainsi  qftc  icipiis.  Taetiundu  Deinandeui' soit  renvoyée 
avec  di'piMis,  sauf  à  sti  ]ionrvou'. 

IV2,  Dans  le  second  cas  : 

Kt  k  dit  l)''l"eud(Mir  s;ins  fnti'er  dans  le  rin-iito  de  lii  pri'- 
soiito  deiiiaiidc,  pniu'  i'M'i'ptiun  liilainii-i'.  dit,  qu'il  apjjert 
par  les  ternies  mêmes  du  compromis  ipii  fait  la,  liase  de  cette 
acUiin,  que  la  pai  liequi  icfn^crait  de  s'y  soumellreà  Taniiable 
aniviit  à  iiaycr  à  l'auUv  un  dcdil  lic  cent  piastres,  et  attendu 
qiio  le  Demandeur  un  s'y  e>t  pas  soumis,  qu'au  conlrau'e  il 
|iiiiii'suit  en  ce  moment  la  révocation  de  tel  compromis,  sans 
nvoir  an  piéalalilc  pay  t'd  d<''.ii!,.  cl  altcndu  qu'il  est  résulté 
lie  tel  coiiq'i'omi>  une  (ii/li!.alii  n  préjudicielle,  tous  les  pro- 
rrdcs  faits  en  celle,  cause  doivent  être  suspendus  jnsiprà  ce 
f[iio  li>  Demandeur  ail   pa;\i'  la  dite  somme  de  cent  ]iia>tres. 

l^iurqurii  le  l)e|iMldeur  conclut  à  ce  ipie  tous  les  lil'oced(''S 
on  ci'ile  cause  soient  suspendus  Jusqu'à  ce  q'ue  le  Deuian- 
diMir  ait  pa\i'' au  Di'feudeur  la  dile  SiaiiiUi.'  de  cent  piastres 

avec  di'lH'IlS. 

,HÎ$.  •^"  Lorsqi:e  le  Demandeur  eid'reinl  la  rè^'le  f(ue  les 
parlii'.^  doi\-eiil  rcsler  ;i\  .'c  les  mêmes  avautai^es  Jusqu'à,  ce 
i|Ui'  la  justice  en  ail  aulivuu'iil  ordonne  : 

Ciite  e\cei:tiiai  dilatoire  a  besoin  d'mi  exemple  poui'  être 
cempri-e.  .\.  15.  iiileide  une  action  péliloire  contre,;  C.  1).,  et 
fail  eii  môaie  lenqisarr'Mer  les  paiements  des  loyers  de  la  mai- 
son dont  A.  B.  se  pirtcud  propriotain»  et  dont  (',.  D.a  la  libi'e 
Iiosse,->ion,  et  cola,  sans  se  >cr\  ir  de  la  saisie  arrél  avant 
jiiLvaient.  A.  li.  ne  piMit  prive;-  lU'^  à  prr'seul  le  Dr'fendeur 
ilo  sa  jio^session.  pui-ipril  n'a  pas  contre  lui  faction  ])0sses- 
pMire.  (].  D.,  a\aii!  lie  cnuli'-  1er  le  pi'iiloire,  |ieiil.  pai'  exccp- 
lidii  dilatoire,  demander  que  .\.  1).  le  reiiielle  dans  la  pos- 
j^ei^-ion  paisible  et  ou\ei'to  do  la  dite  maison,  sur  la  maxime  : 
Siiulialiis,  anii'  omnin.  ri':;lilui'/i(lns,  et  ce  en  faisant  c(3sser 
le  trouble  (pi'il  appelle  dans  sa  possession,  sauf  ensuite  à 
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discuter  le  demande  nu  pétitoiro,  contre  laquelle  G.  D.  fait 
toutes  réserves.  Voici  la  formule  dans  ce  cas,  qui  donnoune 
idée  assez  exacte  des  autres  cas,  (|ui  peuvont  se  rencontrer: 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  lo  m.'rite  de  la  pré- 
sente  cause,  dit,  pour  exception.  dilatou'O,  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  iilai'der  à  eolto  action,  l.int  ([ue  le  Demandeur  vio- 
lera les  rèn-les  de  Toi'dre  judiciaire  en  Iraversanl  la  posses- 
sion du  Défendeur. 

Que  le  Défen  leur  était  en  possossinri  ouverte  cl  paisible 

fie  la  propriété  décrite  en  la  déclaration,  a\ant  rinstilulion 
de  cette  action. 

Que  le  Demandeur  a  arrêté  les  loyers  ou  l'evonits  de  la 
dite  proiiriété,  comme  lui  appartenant,  et  a  \\av  là  troublé  la 
possession  ouverte  et  paisible  du  Défendeur. 

Que  le  Demandeur,  par  sou  action,  ]>rét(Mid  être  jiroprié- 
taire  de  la  jiropriété  décrite  en  la  déclaration,  et  le  Défen- 
deur, sans  discuter  celte  prétention,  nie  au  Doftiandeur  ic 
droit  de  le  troubler  préjudiciellement  dans  sa  dite  jjosses- 
sion  et  insiste  à  ce  que  les  parties  en  cotte  cause,  restent  avec 
lesmèmesavanlages,  jusqu'à  coque  celle  Cour  ait  jugé  la 

présente  action. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  la  jirésonte  action 
soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  D(Hnandeur  ait  rétabli  le 
Défendeur  dans  la  [inssession  ouverte  et  p;iisible  de  la  pro- 
priété dont  le  Demandeur  se  prétend  acluellemeiit  le  iiro|)rié- 
taire,  et  fasse  cesser  le  trouble  dont  le  Delc'ndeui'  se  iilaint, 
avec  dépens. 

114.  4"  Lorsque  lapnrlie  Défenderosso  a  di'oit  d'exercer 
un  recours  en  garantie  contre  un  tiers. 

Ci-suit  une  formule  d'exceptirm  dilaloii'e,  dans  un  cas  de 
poursuite  en  déclaration  (rinputlietpie  : 

Et  le  dit  Déléndeur,  sans  onlrei'  dans  le  mérite  de  la 
présente  cause,  tlil  jiour  exce])lion  dilatoire,  ([ue  tous  les  pro- 
cédés doivent  être  suspendus  jus(ju'à  ce  (\u'\\  ait,  dans  lo 
délai  voulu  ))ar  la  loi,  exercé  sou  r'cconi's  en  garantie  contre 
E.  F.  (occitpalion  cl  résidence),  son  vendeur,  jiour  les  causes 
et  raisons  ci-aiirès  mentionnées. 

Que  par  acte  fie  \'entc  fait  et  jiassé  l'i  Mf)utréal,  le  8  juin 
1866,  le  Défendeur  aui'ait  acheté  i\\\  dit  K.  I*'.  la  propriéti' 
décrite  en  la  Déclaration  fin  Demandeur,  francbo,  quitte  et 
nette  de  toute  hyi)othèque,  sous  la  garantie  formelle  contre 
tous  troubles  et  évictions. 

Que  la  présente  action  est  pour  faire  déclarer  la  dite  terre, 
ainsi  achetée  jiar  le  Défendeur,  libre  tle  tf)uto  liypotlièque, 
hypothéquée  au  montant  flù  au  Demandeur  et  réclamée 
dans  la  déclaration. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Défendeur  est  bien  fonde  à  deman- 
der que  tous  les  procédés  en  cette  cause  soient  sus] lendiis  jus- 
qu'à ce  (ju'il  ait  appelé  en  garantie  le  dit  E.  F.  et  l'ait  f^on- 
traint  à  prendre  son  fait  et  cause  dans  la  présente  instance. 
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Pourquoi  lo  I)éren(I(?ur  conclut  à  ccfjuc  tou>  \v.s  proccdns 
en  cetto  cause  soient  sus|)on(lns  jus([u"ti  co  ([u'il  ait  apjjelé 
en  garantie  lo  dit  V].  F.  ci  Tait  contraint  à.  iti'oridro  son  l'ait  ot 
cause  dans  la  )a't''sentc  instance,  di'pens  resci'vi's. 

115.  •^"  Lorsque  la  partie  déronderosse  a  droit  de  demander 
la  discussion  des  biens  du  débiteur  princi]ial.  (lelle  excejition 
est  sujette,  par  l'art.  130,  aux  rè;.des  uénorales  conti-nuos  au 
Code  Civil,  articles  19'il,  l!)i-2,  lî).'i3, '2()(i()  et  ^ÎOOT.  Ces  régies 
peuvent  se  condenser  connue  suit  :  En  pi'incip(3  irent'ral,  la 
caution  est  sim])lt^  à  moins  que  la  caidion  ne  se  soit 
engagi'O  à  payer  conjointement  et  solidairi'Uient  avec  lo 
débiteur.  Lorsque  la  caution  simjjle  est  juiursuivie  avant 
ou  en  même  temj^s  ipie  h)  d('biteur,  elle  a  di'oit  do  dunifin- 
(lor  la  discussion  javalable  dos  biens  du  débiteur,  mais 
le  créancier  n'y  est  obligé  fpi'en  autant  ijue  la  e.iution 
l'exige.  Celle  exigence  est  entourée  cependaiU  de  cer- 
taines formalités  rigoureuses,  il  faut  que  la  caution  indif[ue 
les  biens  du  débiteur  j)rinciiMl  et  avance  les  deniers  néces- 
saires pour  la  discussion,  fietto  indication  ne  doit  pas  se 
porter  sui*  des  biens  situés  liors  de  la  I^rovinr(\  ni  s\u"  des 
biens  litigieux,  ni  sur  ceux  liNpothévjués  à  la  diHte  rpii  ne 
sont  plus  en  la  possession  du  did/iteur.  Maintenant,  dans  les 
cas  de  domande  en  di'claration  d'iiypotbètpie,  si  celui  (pu  a 
eréé  Phypotlièipie.  ou  ceux  qui  sont  tenus  ]iersormellement 
an  paiement  <le  la  dette.  i)0ssèdenl  des  Jjiens,  le  tiers  diden- 
Icnr  iioursuivi  Iiypotli(''c;iirenu'Mt  jteut  exigi'r  que  le  créan- 
cier, avant  d'obtenir  le  dclaissement,  fass(>  vcndrr^  les  biens 
appartenant  au  débiteur  iiersonnel,  pourvu  (pu;  le  tiers 
(ielonteur,  comme  il  a  (h'jà  été  dit,  indiipu^  (;cs  liions  et 
Ibiuaiisse  les  tleniers  tiécessaires  pour  cette  dis(jussion  :  cette 
exception  ne  peut  cependant  êti'iî  oppioséi;  ù  r(''gard  des 
innneubles  hypothi'fpics  au  paiement  de  immiLcs  cre('es  p(jur 
le  jirix  du  fûiuls.  Ces  principes  ii()sés,  il  sera  ]ilus  facile  de 
comprendre  la  foi-mule  d'une  exception  dilatoii'c.  doccgciire. 
D'après  l'exposé  des  principes  gi'néraux  ci-dessus,  il  n^snlte 
deux  exceptions  do  discussion  :  1°  celle  de  la  (.'aution  simple  ; 
•^ celle  du  tiers  délenteui'  )tour  déclaration  d'IiypotlièqiK?, 
avec  la  réserve  ci-dessus  indi([uéo. 

Voyons  la  pi-einière  : 

110.  Et  le  dit  Di'fendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la 
prés(Mite  cause,  dit  ])our  excejition  dilatoire,  ([u'il  app(M't  i)ar 
la  déclaration  du  Demandeur,  fpi'il  n'est  que  la  caution 
simple  du  débiloiUMlu  Demandeur,  etfpi'en  cotte  (jualité,  il  a 
droit  a\;itit  d'i'-tro  condamné  an  paiement  de  la  dite  créance, 
d'exiger  la  discussion  di>s  biens  de  et;  débiteur,  pour  satis- 
faire la  dite  créance. 

Et  1(>  dit  Défendeur  met  en  fait  que  K.  F.  le  d^'d/iteur  ori- 
ginaire du  Demandeur,  a  divers  biens  suflisants  piMir  satis- 
faire au  paiement  de  la  créance  du  Demandeur,  notamment 
nn  immeuble  situé  cà  [en  donner  la  désignai  ion). 
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One  lo  Défendeur,  iiar  sa  présente  exception  dilatoire,  oITre 
les  deniers  nécessaires  jionr  la  dlscnssion  du  dit  immouble 
et  la  vente  d'iceluicn  iiaiemenl  de  la  créanco  du  Demandeur, 
lesquels  deiders  ainsi  déposés  sont  do  la  somme  de 
sauf  à  parfaire  dans  le  cas  d'insullisance. 

Que  vu  ce  que  dessus,  lo  Défondeur  est  bien  ffjudé  à 
demander  que  les  procédés  en  coito  cause  soionl  suspemlu^ 
jusqu'à  ce  (pie  les  biens  du  dit  E.  F.,  le  débiteur  orii^inaliv 
du  Demandeur,  notannnent  1  immeuble  ci-dossns  décrit,  uienl 
été  discutés  et  vendus  en  satisfaction  de  la  créance  du 
Demandeur. 

Pouniuoi  le  Défendeur  conclut  à  coque  vu  le  dépôt  fnit  on 
celte  cause  et  l'indication  par  lui  faite  des  bionsdu  dit  l':.F., 
les  ])roçédés  en  C(Mte  cause  soient  suspendus  jus(prà  ce  qui 
les  bitJiis  du  dit  E.  F.  et  notannnent  l'innupublo  ci-dessus 
d'écrit,  aient  été  discutés  et  vendus  en  satisfaction  de  la 
créance  du  Doinandour,  avec  dépens. 

117,  Voici  la  socondo  exception  dilatoire,  do  laj)arld'un 
tiers  détenteur  sur  déclaration  d'hypotbôipu;  : 

Et  le  dit  Défendeur,  sans  entrer  dans  b'  mérite  de  la  pré- 
sente cause,  pour  exce|ition  dilatoire  à  cotte  action  dit  : 

Que  la  propriété  par  lui  ac([uisede  E.  F.,  lo  débiteur  origj. 
naire  rlu  Demandeur,  l'a  été  claire,  quitte  et  nette  de  l'hypo- 
tlièque  dont  le  Demandeiu'  veut  faire  déclarer  le  dit  immeu- 
ble grevé  etad'euté. 

Que  le  dit  E.  F. a  d'autres  immeuldes  sur  lesrjnels  le  di; 
Demandeur  peut  exercer  son  recoui's  bypotlK'cairp,  et  le 
Défendeur  a  lo  droit,  a\anl  d'être  condannié  hypothécaire- 
ment, d'exi|,MM-  telle  discnssion,  en  ]iar  lui  indiipiant  tcb 
immeubles  et  fournissant  les  deniers  nécessaires  ])our  leu: 
discussion. 

Et  le  dit  Di'f(^nilenr  met  on   fiit  ipio  le  dit  Iv  i'\,  lo  débi- 
teur originaii'i.'  du  Demandeur  a  dixcrs  biens  sullisants  qu 
sont  grevés  et  atl'ecti's  au  paiement  de  la  créance  du  Deman- 1 
deur,  notannneid  un  immeuble  situé  à   {m  donner  la  ilési- 
gnalion). 

Que  le  Défondoin-,  pai'  sa  pn''^oute  excejition  dilatoire,  offre 
les  deniers  nécessairi's  poui"  la  discussion  du  dit  innnouhlp, 
en  paiement  de  lu  créance  du  Doraandour,  li>sf{nels  deniers 
ainsi  déposés,  sont  do  la  somme  de  ,  sauf  à  parfaire  dans 
le  cas  d'insidlisanco. 

Que  vu  ce  ipie  dessus,  le  Défendeur  est  bien  fondé  ,i 
demander  que  les  procédés  en  celle  cause  soient  pns]iendu'^ 
justprà  ce  que  les  biens  du  dit  E.  F.,  lo  débiteur  oi'iginaire 
du  Demandeur,  notannnent  l'immeublo  ci-dessus  décrit, 
aient  été  discutés  en  satisfaction  de  la  créance  du  Deman- 
deur. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  (jue  vu  le  dépôt  fait 
en  celte  cause  et  l'indication  par  lui  fuite  des  biens  du  dit 
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G.  F.  les  procéfl(^s  on  ootto  caiiso,  sniorit  snçiiondii?,  jusqu'à 
ce  que  les  biens  du  dil  K.  F.,  *'l  udlîiiuninnl  rinuufuhln  ci- 
(losiîusdpcrit,. 'lient  fié  discub'?  on  sîilisl'M'rKui  d«>  In  crrunco 
(lu  DcniMudcnr,  avf^c  di'pnns. 

lis.  Si  le  Di'niandcnniuqnni  celles  ('y-'Opliini  psloiipost'e, 
poursnil  liy|Killiécaii'onient  le  roconvienuMil  du  prix  de  son 
fonds,  il  jKMil,  on  se  basant  sur  Tart.  '20(17  du  (Icdo  Clivil, 
ir|>ondi'('  cdunno  suit,  à  cetto  oxcf'ptinn  : 

Poui-  r('|i(>ii>(>  en  diviit  à  rcxcrplinii  dilal  ^ii'O  <!n  IhTen- 
deni',  le  deimindeni'  dit  : 

QwQ  le  Défendeur  irayant  jia?  ni''  da  .  a  dite  exeeplion 
(Uic  la  somme  n'elanu'e.  est  le  piix  dU  j-arlif  du  prix  de  \onle 
(le  riinmenldc  diinl  le  |)('>fendi'in'  esl  flélrnleur,  le  dil  Défen- 
deur est  mal  foiKh'  en  dmil  à  lui  njip.u^er  une  e\eep|jiin  de 
discnssien. 

pdunpidi  II'  Dt'mandeni'  c.m'dut  an  n'n\n!  de  |;i  dite 
pxreplion  a\ee  di'p'Tis. 

119.  '"'"Si  le  Demandeur  a  cumnlc  dans  s.'i  demande  plu- 
sieurs rtHîonrs  inenmpalildi'S  ('Il  fnji'l-  à  des  niodes  d'ins- 
truction dilféreidsde  Dél'('ii(l(>ni'ne  '"ul  étir  tt'iiu  d'vn'!  ondre 
jusqu'à  ce  rjne  11'  Demandeur  ail  i.iit  eptinn.  A.  l}.di'\enu 
majeur,  poursuit,  dans  td  par  une  u\i''\\\>'  aeiinn.d.  l>.,qui 
a '''le  son  Intenr,  I"  pniir  je  paioini'nl  d'oin-  idiTiLMlioii  ;  2" 
pour  lUHM'oddilidu  de  eonipti' de  tulellf.  Cos  deux  reeours 
soûl  iucnnqialilildsen  ^o  sens  qu'ils  >m|iI,  '•.ij''!>  à  lieux  modes 
(riuslrnclinii  dillt'a'ents.  La  n'ddiiinn  de  rpuqile  dt»  iiitelh) 
pI  sou  d>d)al  exifj'eronl  inie  eimleslarmn  o!  un«  pri'n\-e  luiilos 
iliirérenti-s  di'  eell(^  de  la  icrl.imation  di'  ['(ddicialion.  (].  D.  a 
dune  le  droil  de  rern^-er  de  ré|i(indrt.'  à  wiii'  actimi  de  ei? 
pfUM'O,  et  d'cxii^cr  (pu»  A.  ]•>.  lasso  hmImiu  cuire  le.-  d^ux 
modes  conttMuis  dans  son  action.  ('..  D.  pr.ioède  eu  consé- 
r|Uf'iiee  pai'  une;  oxeoplion  dilalnire.  (\:\\'.<  l;i  fni'iiio  suivante  : 

Kl  le  dit  l)(''remloui' sans  entrer  d;nis  le  nii''rile  de  l;i  pr» 
sciUe  cause,  dil  ynw  («xfaqition  dilalcire  : 

Qu'il  appert  ]iar  la  dé(d;iralion  du  Deii!;iiidein'  qm.;  la  de- 
iiiaudo  qiU3  ce  dernier  exc'C'"  jnir  SHUJU'iiou  e>l  de  deux 
n.'dures.  sa\oir  la  réidamatiiui  d'une  (ddii'ation  l'aile  et  passée 
■1        le         devant  M''  iiolairo  public,  j,ai'  le  DoiV'iideur 

on  ffiveui'  de  l-].  F,  l'auteur  du  Demandeur,  et  uiu'  demande 
on  n'ddilion  île  conqile,  eontrele  DiTcndeiu',  en  s.i  ei-ilcvuat 
qUi'diti''  de  tuteur  au  dit  Dinnandoiu'. 

lM\o  eetle  demamle  eoiirn'id  i\o\\\  recoiu's  incom]ialibles, 
sujets  à  deux  mod(>s  d'inslruetion  ditî'i'renls.  ([uo  le  Deman- 
deur ni'  peut  ainsi  cnnnil"i\  ainsi  q'ii|  |,>  laii  j,ar  sa  pré- 
seiUo  action. 

Pouri[noi  le  D^'^l'cndonr  c,.i!ii'iu!  à  ''c  qo."  b's  proe,c(l(''s  en 
celle  cause  soient  sus|iendns  ji;.--  ju'a  ce  (pie  !•!  D-'uiandour 
ait,  sons  tel  délai  ipio  celte  Corn-  lixera,  ojilé  entre  la  récla- 
mation de  la  dite  obliiratioii  et  la  demande  eîi  reddition  de 
compte,  et  déclaré  laquelle  dci  deux  il  abaiidonue,  sauf  à 
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so  pourvoir  et  ù  laquelle  il  so  lient,  présentement,  ol  ù  ce 
(ju'à  défaut  par  le  Demandeur  do  faire,  sous  tel  délai,  ladite 
option  et  déclaration,  la  dite  action  soit  déboutée  quanta 
présent,  avec  dépens. 

130.  L'usafre  dans  pareil  cas,  est,  pour  le  Demandeur,  dp 
faire  une  déclaration  dans  les  termes  suivants,  ot  do  Ibnruir 
avec  icelle  une  nouvelle  forme  do  demande,  contenant  seulo- 
ment,  soit  la  réclamation  de  l'obligation  ou  la  deniando  en 
reddition  de  compti^  : 

Et  ledit  Domandour,  faisant  droit  à  l'exception  dilatoiro 
jtlaidi'opar  le  DiM'endour  sur  le  cumul  de  son  action,  déclara 
l)ar  les  présentes,  «pi'il  fait  ojition  de  sa  domaiido  on  rcildi- 
lion  (le  comjjte  de  tutelle,  oi  ali;indnmio  (|uant  ù  présent  sa 
réclamation  pour  l'obli^Miion  relatée  en  sa  déclai-ation,  ot  ) 
fournit  en  (^onsé(pience  une  nouvelle  d(''claration  b;iséosur 
la  présente  option,  et  en  demande  ueio. 

121. 1°  Si  le  Demandeur  ne  réside  pas  dans  la  province  cl 
qu'il  ne  soit  pas  produit  fie  procuration  de  sa  part.  On  a  vu 
au  No.  I  11,  le  cas  d'une  exeeplion  dilatoiro  jioiu-  demaniler 
que  le  Demandeur  non  n'sidant  dans  le  Bas-Canada,  f(jur- 
nisse  caution  ])0ur  garantir  les  frais  et  la  condamnation,  s'il 
y  a  lieu,  et  i[ne  les  i)roci''d(''s  soient  suspendus  jusqu'à  ce 
que  tel  cautionnemf>nt  ait  été  fourni.  Maintenant  le  cas  qui 
se  présente,  est  celui-ci  :  A.  B.  demeure  en  Angleterre,  il  n'a 
pas  d'agent  à  Montréal,  il  lait  poursuivre  (].  I).  on  recouvre- 
ment d'une  obligation.  C.  D.  peut  réjjondrt'  à  A.  B.,([u'il  ne 
sait  entre  les  mains  de  (fui' il  jieut  valablement  payer  en 
cette  province,  et  qu'il  a  droit  de  demander  la  i)roductiuii 
d'une  procuration  d'A.  B,  lui  d(''signant  une  personne  léga- 
lement constituée  coinoKî  procureur  jiour  recevoir  en  son 
nom  et  en  donner  bonne  et  valable  quittance.  C'est  ce 
que  G.  D.  fait  par  une  cxcoiition  dilatoiro,  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Et  le  dit  défendeur,  sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  \nv- 
sente  cause,  dit  pour  exception  dilat(jire  : 

Qu'il  appert  par  le  Bref  et  la  Dr-claralion  en  rotlo  causo 
que  le  Demandeur  est  absent  de  la  province  ot  qu'il  n'est 
jjroduit  en  celtt>  cause  aucune  jirocuration  de  sa  part,  don- 
nant autorité  à  une  personne  résidant  on  o(,'tte  province  de 
recevoir  en  son  nom  et  donner  bonne  ot  valable  quittance 
au  Défendeur. 

Que  le  Défendeur  a  toujours  été,  comme  il  l'est  encore 
prêt  à  payer  la  réclamation  en  cotte  cause. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que,  vu  l'offre  (pi'il 
fait  de  payer,  et  la  déclaration  par  lui  faite  en  sa  dite  Excep- 
tion, qu'il  a  toujours  été  et  est  encore  prêt  ù  payer  la  n'cla- 
mation  du  Demandeur,  les  jirocédés  en  cette  cause  soient 
suspendus  jusqu'à  ce  que  le  Demandeur  [troduisc  une  i)ro- 
curation  de  sa  part  en  bonne  et  duo  forme,  donnant  autorité 
^,  une  personne  résidant  en  cette  province  de  recevoir  en  son 
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nom  et  donner  au  Défendeur  bonne  et  valable  quittance,  ot 
avec  dépens  des  présentes. 

133.  I^e  Défondour  est  mis  en  deuieure  do  plaidera  Tac- 
lion,  lors(ju1l  a  n.'çu  l'avis  suivant  dt;  la  production  de  la  pro- 
ciiraliou  exigée  jjar  rEx('ei)lion  dilatoire  ci-dessus  : 

Avis  vous  est  donné,  de  la  part  du  Dcnuindeur,  de  la  pro- 
duction (pi'il  tait  par  les  présentes  de  la  procuration  laite  et 
passée  à  ,  eu  Ani^iclerri!  le        (•oiisliluaut  la  jxM'suune 

(le  E.  !''•  {occujtalion  (iréside)icf)Qn  cette  province  i)our  sou 
procureur  spécial,  ayant  autoi-ilé  do  roe(n()ir  ou  son  nom  le 
iiiontanl  l'ecjanié  par  son  action,  et  donner  sur  paiement 
d'icelni,  bonne  et  valable  quittance  générale  cl  linale,  et  le 
Deinamleur  \  (lusreipiierl,  eu  eouséquence,  de  ])laiderà  cette 
action,  dans  les  délais  requis  par  la  loi  et  les  règles  de  i)ra- 
li(pie,  sinon  vous  serez  Ibrclos. 

133.  8"  Si  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indivisible 
toutes  les  jiarties  intéressées  et  dont  la  ])réseuco  est  iK'ces- 
saire,  ne  sont  jias  en  cause,  il  y  a  lieu  à  rÉxceptien  dilatoire?, 
(lo  la  part  du  Di-léiideiu'.  A.  Il  |ioursuit  li\  |iollii'cairement 
le  recouvrement  d'une  dette  de  succession  dont  1»;  parlaj^e 
n'est  pas  encore  diMinilil',  et  il  dirige  son  action  contre  V.  i), 
connue  tiers  détenteur  d'un  iiiuntuible  dont  il  n"est  jias  le 
seul  ])ropriétaire.  C.  1).  a  le  di-oit.  par  une  Exi^optidii  dila- 
toire di' demander  (|U0  tous  les  inti'ressés,  c'est-à-dire  st>s 
co-proiiriétaires  soient  assignés  et  i)oursui\is  conjointement 
avec  lui,  avant  de  n'pondre  à  l'action  : 

Kl  le  dit  Di't'endeur,  sans  entrer  dans  le  nn'i'ite  de  la  prr-- 
sente  cause,  dit  jiour  Exception  dilatoire^  : 

Que  le  montant  réclame  en  celte  cause, ainsi  (pi'il  ap])ert 
par  la  Déclaration  fin  Demandeur  esl  dû  en  \ertu  d'une 
ohligalion  contr;ictée  par  l'auteur  du   DiMéndeni-. 

(,)ue  l'auteui-  du  I)érend(!ur,  savoir  ledit  feu  !-].  11.  en  son 
vivant  {occupalion  ri  résidence)  est  mort  le  ah  iîisles- 

lai  (on  a  l'ait  un  leslamiint  ])ar  knpu'l  il  a  institué  ses  en- 
fants légataires  univiirsels)  en  soi'tc'  (pie  les  fi-èrcs  et  sœm-s 
du  Défendeur  ont  conjointement  liei'iti'  et  ])i'is  jiossession 
de  tous  les  biens,  meubles  (,'t  immeubles  du  dit  l'eu  K.  il, 
et  ont  fait  act(î  d'héritiers  et  se  sont  jiai'  là  obliges  au  paie- 
ment des  detl(^s  di;  la  succession  du  dit  feu  E.  \l. 

(,)iie  la  jiart  des  dits  enfants  du  dit  feu  1'^.  II,  n'est  pas 
encore  divisée  et  que  les  biens  tle  ladite  succession  sont 
encore  imli\  is  enti'e  les  dits  héritiers. 

(,)uc  vu  ce  que  dessus  le  Di'léndeur  no  peut  élre  tenu  de 
plaidera  cette  action  et  être  contraint  au  iiaiement  de  la 
réclamation  du  DtMuandeni',  tant  ([ne  ce  derniei'  n'aui'a  jias 
joint  au  Défendeur  dans  sa  poursuite  les  autres  représen- 
tants de  la  succession  du  dit  feu  E.  II,  ayant  chacun  une 
part  indivise  en  icelle  et  dans  le  dit  immeuble. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  ù  ce  que  les  ijrocédés  en 
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cottQ  caus?  soieiiL  'nis]irimliis  jusiiu'à  ce  que  le  Demandeur 
ait  mis  eu  Ciiir^i',  i  is-  li'i,Mlo  assignai  ion,  les  co-héritiers  du 
l)i''r(ni<l('ur  on  la  .icci'ssinn  du  dit  feu  (].  IL,  li)  dobileiir 
origin,'iii'(i  (lu  Dernandcui',  avec  dt'|ions. 

i:M.  Pir  r.M'I.  I.'i,  la  deuiaiide  en  garantira  doit  i^tre  ) 
libi'ilt'c  t'I  «'riui'Niir  sonuiiairenuMit.  les  moyens  a.vec  copii',  ije  1 
la  di.'niaud!.'  prinoinaji'  eldi's  pièces  de  iilaidoiriescjui  nécf^<;-  I 
siteiil  la  iniso  cm  c.insé.  Si  (fesl  le  Delendeiu- ([ui  l'ail  la 
demande  en  g.iranUc,  il  annexe  à  son  action  en  ^aranlie, 
une  ciipii;' du  Hrerctdi.'  la  Di'claralion  di»  l'aclion  piiu' i- 
p;i!i',  1,'i.jUi'll  '  ^'jp!!'  peul  iHiv  (•ei'lilii''e  aussi  liitm  ]iai'  le  pi'o- 
lonutiii!'!',  qui'  parle  pru(;urour  du  Demandi'ur  en  garanti','. 
Si  par  lr;s  pl;iidii\"ia's  du  I)  'l'endeur,  dans  le  cas,  pour 
e.Kemjilc.  ou  A.  H.  poursuivant  pour  le  prix  de  vente  ac([uis  ; 
|>ar  transitorl,  avec  i:ai-;iulii'  il'nn  inune\ihlo,  vendu  piitr  son 
ci'danl  à  C.  I).,  i-.edcrnici'  plaiderait  ipTil  a  des  ci'ainles  d'être 
lroul)li'eL  cvuii'.'.  rn  r.iiM)u  de  oaaaines  hypotlièques,  non 
dt'voil(>es  lors  di;  fai^quisilit.ui.  Aloi's  A.  H.,  un  prrnanl.  smi 
action  en  .ga.r,ii:l.it'  l'-ohIi'o  son  ci''d;int,  ainuîxcrait  à  son  aiUioii 
une  copie  du  plindoycr  do  ('..  1).  I'aili)i,  hi  règle  giaioiMlorsl 
i(ue  l'o!!  doit  aiun'Xia'  à  sa  diviiandi.'  en  garantie  la  pièce  île 
pruci''(lui'e  i[ui  l'a  suscitée.  Voici  mm  l'orme  d'action  en 
gariintie,  dans  un  l'as  oi'diu.'iire  : 

ji^ili.  ('■■  \).  {Occui>alion  cl  /v\w''/r;i(r)  Demandeur  contre 
E.  F.  [ui-riiji'ill')ii  cl  n'.sidi'iirc)  Dcrendeur,  déclare: 

Que  par  aci.  ■  (li>  vente  l'ail  cl  passé  à  Monlival  le  S  juin 
IS'iO,  devant  ^I*"  Paiiiueau,  Notaire  Public,  le  Delendciir 
aurait  volonlairi^ment  \endu,  cédi'^  et  Iransporli'.  dès  lors  et 
a  toujours  et  aurait  promis  garantir  iVanclie,  iiuitte  et  nciie 
de  touh^  hypollii'jue,  douaire  et  autrtîs  charges  graiéralo 
meutquelc()ni|;u's  au  Deinamleoi'  nrosetil  et  acceptant,  pour 
lui  sc's  lucrs  cl  aViLut  '•.insi!  à  laveiiir:  niit;  leri'e  silue* 
[imlicrilion.  m  résimir)  et  pins  au  long  désignée  au  dilaitc, 
d(.inl  le  Deniaiideur  ]iroduit  luie  copie  aullientique  au  sou- 
tien des  ]'rt''.-i'i,'ii'>,  cl  lurpiel  il  iV'iV'r,-.  l'oii.Mie  eu  laisaul 
partie. 

Qu'enlr';;iitri'<  '  i.n'j'es,  (.-.iauses.  i.'uuiii'.ious  et,  r(''ser\es.  la 
(.iile  veille  ;'Lil  ainsi  faite  à  la  cinirge  ]iar  h\  dit  aciiuerciir, 
savoir  le  dit  Demandeur,  d(\s  droils  seigneuriaux,  auxtiuel": 
la  ti.ure  iiiii-..;  N'cu'iue  n.)U\-,i',i  se  tr<Mi\cr  ih.n'gée  envors  l^^ 
domaine  d(;  la  scignenrio  de  St.  Siilpice  de  Moniri''al,  en  la 
mouvaui-ede  laquelleelle  relè\e  en  censive,et  ce,]iour  ra\e- 
nir  seulement,  le  dit  vendeur,  savoir  le  Dèrmideur  promet- 
tant ([lie  II!  dit  Deinandem^  in'  -erait  jamais  troublé  ni 
iu'piicté,  tant  pour  lods  \-l  \eiiios,  que  cens  et  renies,  ainsi 
qu'il  appert  au  dil  ;icte  pro(.luil  comme  susdit. 

Que  malgré  les  proiiiesses  et  obligaiious  de  la  pan  du 
Détendeur  de  payer  cL  acquitter  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, auxquels  la  lerre  désignée  au  dit  acte,  i)ouvàit  se 
trouver  lors  du  dit  coulrat  de  vente  chargée  envers  le  do- 
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maine  de  la  seignenriede  St.  Sulpice  de  Montréal,  tant  pour 
lodspt  vente,  que  cens  et  rente,  le  Demandeur  aurait  été  assi- 
gné h  comiiaraitre  devant  celte  (leur  le  courant,  pour 
répondre  à  une  demande  jiour  arrérages  de  droits  seigneu- 
riaux dûs  par  la  terre  jjIus  haut  décrite,  et  ainsi  ac(iuisepar 
le  Défendeur,  intentée  contre  lui,  dit  Demandeur,  par  les 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Suliiiee  de  Montréal,  de 
la  seigneurie  desquels  relève  la  dite  terre,  qui  réclament  du 
Deaiandeur  en  garantie,  enlr'autres  droits  seigneuriau.x 
une  somme  de  $100,  avec  intérêt,  i)Our  arrérages  de  droits 
seigneuriaux  dûs  ])ar  ia  dite  terre  plus  haut  décrite,  lors  do 
la  vente  faite  parle  Détendeur  au  Deniandrur,  ainsi  qu'il 
appert  à  la  Déclaration  du  Dimiandeur  jirincipal  et  au 
compte  produit  à  l'apiiui  d'icelle,  et  ainsi  (jue  du  tout,  il 
appert  par  la  copie  de  l'ordre  de;  sommation  et  la  Déclara- 
tion dans  la  dite  action  à  laipielle  le  Demandeur  en  garantie 
réfère  comme  faisant  partie  des  présentes. 

Que  la  terre  plus  haut  décrite  et  plus  au  long  décrite  en 
la  Déclaration  des  dits  Ecclésiastiques  du  Séuunaire  de  St. 
Sulpice  de  Montréal  contre  le  Demandeur  en  garantie,  la- 
quelle action  portant  le  N»  1500  et  rapporta hle  et  rapportée 
le  courant,  est  la  mêuui  que  celle  également  désignée  au 
(lit  acte  de  vente  du  S  Juin  1846,  et  qu'en  consétpu'nce  de 
ce  que  <less\is,  le  Demandeiu'  est  bien  fmidc  à  demander 
(pie  le  Dcfcndeur  fasse  cesser  Taclion  principale  quant  à  celto 
ptirlie  de  la  réclamation  des  dits  Kcclesiasti([ues  du  Sémi- 
naire de  St.  Sulpice  de  Montréal,  se  rapjiortant  à  la  somme 
(le  $100  jujur  arrérages  de  droits  seigneuriaux  dus  à  la  date 
dudit  acte  de  vente,  savoir  le  8  Juin  18'i('),  et  le  mette  à 
l'abri  des  consé([uences,  d;ins  le  cas  où  elle  serait  accordée 
par  cette  (leur. 

Pourquoi  le  dit  Deniaïuleur  en  garantie  conclut  à  ce  que 
le  (lit  Défendeur  en  garantie  soit  tenu  dinlervenir  dan« 
raclion  intentée  contre  le  Demandeur  en  garantie  par  les 
dits  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Mont- 
réal, en  autant  (juc  la  dil'^  action  se  rappoi-te  à  la  récla- 
mation de  $100  pom-  arrérages  de  droits  seigneuriaux  anté- 
"ieurs  au  8  Juin  1846,  dal(!  de  l'acte  de  vente  du  Défendeur 
rn  garantie  au  Demandeur  en  garantie,  la  fasse  cesser  et 
pn.Mine  le  fait  et  (^,ause  du  Demandeur  en  garantie,  et  soit 
Icnn  de  l'acquitter,  garantir  et  indennuser  do  toute  con- 
damnation qui  pourrait  être  i»rononcee  contre  lui,  relative- 
ment à  telle  l'éclamalion,  par  suite  de  la  demande  principale, 
tant  en  principal,  intérêts  et  frais,  tant  en  demandant,  qu'en 
défendant,  accrus  et  à  accroître,  concluant  en  outre,  le  dit 
Demandeur  en  garantie  aux  dépens  tle  la  présente  action. 

136.  Par  l'art.  \i:),  en  garantie  simple,  le  garant  ne  peut 
prendre  le  fait  ei  cause  du  Défendeur,  mais  seulement  inter- 
venir et  contester  la  demande  principale,  si  bon  lui  semble. 

Cet  article,ainsi  que  l'art,  l '11, ont  reproduit  dans  le  Code  de 
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vieux  textes  de  procédure,  qui  sont  depuis  longtemps  tomhps 
en  désuétude  dans  la  iiratiquo'  et  qui  sont  de  nature  à  joler 
do  la  confusion  dans  les  idées.  Ainsi  le  garant  simple  (pii 
intervient  et  conteste  la  demande  jirincinale,  ])rend  bien 
direoleuient  le  lait  et  cause  du  Drlemleur. 

De  nièuie  en  l'ait  de  garantie  Ibrmelle,  ce  sont  aujourd'hui 
des  nujts  sans  a]i])licalion,  quand  on  dit  que  le  garanti  est 
mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert,  que  les  jugements  rendus 
contre  le  garant  sont  exécutoires  contre  le  garanti,  et  ([u'il 
suflit  de  siguilier  le  jugement  au  garant,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'antre  demande  ou  jirocédure. 

Si  le  Deinandi.HU-  jirincipal  a  un  bon  droit  d'aclion  contre 
le  garaidi  (pi'il  a  assigne,  il  ne  lient  pas  être  jirivé  de  ce 
droit,  pour  la  raison  (jne  le  garanti  lui  oll're  un  a\ilre  modo 
de  recouvrement  en  assignant  son  garant.  Le  seul  ell'et  de 
l'introduction  du  garant  dans  la  cause  est  de  donner  au  ga- 
ranti un  recours  simultané  avec  celui  que  le  Demandeur 
])rincipal  va  exercer  contre  lui.  Mais  s'il  fallait  jjrendre  le 
Code  à  la  lettre,  le  garanti  étant  mis  hors  de  cau;?e.  l'insuf- 
lisance  des  biens  du  garant  laisserait  le  Demandeur  sans 
lecom-s  ou  avec  mi  recours  incomi)let.  Au  l'oste,  le  Code  n'a 
pas  voulu  allirmer  cette  doctrine,  puis(pril  dit  (jue  les  juge- 
ments l'cndus  contre  le  garant  sont  exécutoires  contre  le 
garanti.  Mais  alors,  ipio  signllie  la  luise  hors  de  can.sr  du 
garanti  ? 

Dans  la  praliqne  "  les  jngenuMits  rendus  eoidro  le  garant 
sont  e\f''Cutoires  coidi'o  le  garanti  "  pai'ci'  (pi'iin  seul  et 
même  jugement  les  condanme  tons  les  deux.  Il  est  contraire 
à  la  jiratique  de  nos  (leurs  d'exéculer  contre  une  personiif 
un  jugemcMit  rendu  conli'o  \uie  auti'o. 

Une  fui'mule  de  jugement  dans  un  cas  de  ce  gein'e,  l'era 
voir  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  rédaction  de  l'art.  TiT  : 

La  Cour, après  avoir  erUendn  les  |)arli(!S,  jiar  leurs a\ocats, 
tant  dans  la  demande  princijiale  (pie  dans  la  demande  en 
garantie,  examim'  la  ])roeedure  et  les  témoignages  produits, 
après  avoir  imlrement  delibéiv'»,  considérant  qm?  l'immeuble 
décrit  en  la  Déclaration  et  possédé'  par  le  Défendeur  prin- 
cipal est  chargi'  dos  cens  et  rentes  échus  jiour  les  années 
1842,  18i:i,  lîSli,  IS'iôet  \H-\r,  ;  Considérant  (pie  l'exception 
de  ])aienient  opposée  iiar  le  Dél'endeur  on  garantie  à  la  récla- 
mation des  dites  rentes  n'a  pas  été  jjrouvée,  la  dite  excei)tioii 
est  déboutée  avec  (ii'']tens  contrii  le  dit  Défendeur  en  ga- 
rantie, et  le  dit  immeuhle  st  d(''Glaré  allecli''  et  liypothéipié 
au  paiement  de  la  dite  somme  de  ,  on  consé-quence  le 
Défendeur  ])rincipal  est  condamné  à  payer  la  diti^  somme 
de  ,  avec  intérêt  de|)uis  le  et  les  dfqiens  de  la  dite  do 
mande  principale,  si  mieux  n'aime  le  dit  Défendeur  j)rincipal, 
sous  f[uinz(!  jours  de  la  signilicalion  des  présentes,  délaisser 
en  justice  le  dit  immenbl(>,  pour  icelui  être  vendu  sur  un 
eurateur  qui  sera  créé  au  délaissement,  et  être  les  dits  De- 
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mandeurs  principaux,  payés  de  leur  dû  en  capital,  intérêts  et 
(Vais  sur  le  produit  delà  \enledu(lil  iumunihlo,  et  qu'à  défaut 
par  le  dit  Déleudour  de  délaisser  le  dit  immeuble  sous  ledit 
délai,  le  Défendeur  principal  est  condamné  ])er?onnellement 
à  ])ayer  aux  dits  Deuiandeurs  jirincipaux  la  dite  somme  de 
en  ca])ilal,  int<'rèts  et  Irais,  l'^t  la  Cour  pi'oct';dant  à  ad- 
mgi'V  sur  la  demande  en  jiarautie,  (•()usiilérant(pi('le  Uenian- 
(leur  en  f,Mrantie  a  ja'ouvé  les  allégiu's  essentiels  à  sa  de- 
mande, savoir  que  par  acte  di'vant,  l'tc,  passi!*,  etc.le  dit  Di'"- 
leiirleui  en  garantie  a  vendu  ledit  innueuble  an  DiMnandeur 
en  fraranlie,  avec  garantie  du  troul)ledénoncf''])ar  la  demande 
princiitale.  condaunie  le  l)i'lend(MnM3n  garantie  à  (Midemniser 
le  Douiandeui'  en  garantie  de  la  condannialion  pi'ononcée 
ci-dessus  contre  lui,  et  ce  en  ]iriin,'ipal,  intérêts  et  frais,  sur 
les  deux  demandes  tant  en  demandant  (ju'en  défendant. 

Vi7»  l'ijuren  revenir  à  l'article  l'25,  il  semblerait  néces- 
saire ])oiu'  le  garant  simi)lo,  do  i)roduire  une  intervention 
pour  éli'e  admis  à  contester  la  demande  principale,  malgré 
ipTil  soit  assigné  en  gai'antie.  Mais  nous  croyons  (jn'il  est 
aussi  conipiéltMnent  dans  la  cause  que  le  garant  foi'inel  et 
«(u'il  peut  recourir  dii-ectenicnt  à  l'exception  ou  auli'O  moyen 
(le  (lélénsc,  sans  snrcliai'gcr  la  jtroiM'ilurc  d'une  inlei'ven- 
tioii.  Dans  la  pratiiiui',  la  procédure  est  la  même  dans  une 
garantie  siin]ile  ft  dans  une  gaivinlie  forinell(\ 

Nous  parlei'ons  à  la  section  1  1  du  ch.  'i  de  la  ])rocédure 
ipii  SI'  ]ioui'suit  pai'  intiM'Ncnlion. 

]t2S.  Par  l'art.  l'Hî,  en  garantie  l'uianelle,  l'aequéreur 
Iroublé  et  e\inei'  n'(>st  pas  tenu  d'assigner  inunédialement 
sou  garant  direct, mais  il  a  le  di'eit  d'assigner  en  garantie  tout 
ai'rit're  garant  qui  |ieiil  (A  (Milnellenieiit  èl!ie  terni  d'intervenir. 
Ou  coneoit  ipie  le  Di'f(.'nd(>nr  n'aurait  aucun  intéièt  (.l'accu- 
muler les  frais  en  a|ipelant  en  garantie  son  garant  direct 
([ui,  en  l'aison  dii  telli;  action,  se  vei'rait  dans  la  nécessité 
(lapiiider  en  contre-garantie  sou  gai'anl  iiersonnel,  et  ainsi 
(le  suite. 

I/iiitérèt  de  (].  D.  Di'fendenr  principal  est  (bmc  dereclier- 
clier  où  la  res|)(insabilil('  des  arrières  garants  de  son  garant 
(lirecl  lui  ollrt  le  plus  de  ehuiice  (le  iiî'utection  ou  do  recou- 
\rcnienl.  Ce  peut  èti'e  le  ti'oisit'uie  auteur  d(;  C.  D.  aussi 
bien  (pu;  ce  jionrrait  être  le  ciiKpnème.  Il  reste  (U)nc  ù 
savoir  maintenant,  counnent  (l.  D.  iii((.Miterait  son  action  en 
garantie  contre  le  troisième  ai'ri(''re  gérant  de  son  garant 
(.lirect.  11  lui  su  (lit  de  relater  datis  sa  déclaration  la  succes- 
sion continue  des  actes  de  vente  ([ui  ont  suivi  l'iu-te  deventf3 
(le  son  Défendeur  en  garantie,  jus(pi'à  son  propre  acte  de 
vente:  eulin,  il  faut  qu'il  poursuive  son  li(Mi  de  droit,  c'est- 
à-dire  la  garanti(%  Jusipi'à  son  pro}ire  titre  d'acquisition. 
En  voici  une  formule  : 

(Même  préambule  que  dans  l'action  en  garantie  décrite 
au  No.  125). 
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Que  par  acte  de  vente  fait  ot  passé  à  Montréal  le  8  juin 
1866,  devant  Mtro.  Papineaii  ol  son  confivre,  Notaires,  le 
Deniàndeiiraui'ail  aciiuisde  Vl.  F.  (occuiuilKni  et  réaidenre) 
une  terre  sise  ot  silu.'e  à  Montn-al  {designalion)  iwcc  i;iiian. 
lie  de  tous  troubles,  évictions  et  autres  enipèchemoiits  gciié- 
raleinent([uelcon(iues,  ainsi  <pril  appert  plus  amplouKiiit 
au  dit  acte  dont  le  l)i>inand.'ur  prnduil  une  cojiie  autîienli- 
que  au  soutien  des  |)résent(,'S. 

Que  le  dit  E.  F.  aurait  acquis  la  nuMue  lern>  sus-dccrile 
de  G.  H.  [oixnpaliond  résidence),  par  acte  lait  et  i)asse  ù 
,  devant  xMlre.  Durand  et  son  confrère,  Notaires,  avec 
la  mèaie  garantie  de  ions  troubles,  évictions  et  autres  ein;  ê- 
chements''geueraleui(!nt  (pielconques,  ainsi  (pi'ii  appert  |ilus 
amplement  au  dit  acte,  en  dernier  lieu  inenUouuo,  dont  le 
Demandeur  produit  une  cûi)ie  authenti([ue  au  soutien  des 

présentes. 

(Et  ainsi  de  suite  ])our  I.  J.  et  K.  L.  et  les  mômes  allégut's 
et  conclusions  que  dans  la  l'ni'inulo  citée  au  N".   I"^').) 

1*29.  Far  l'art.  l.JI,avaid  de  n'pondreaux  e.xceptions  pré- 
liminan-es,  le  Demandeur  peut,  s'il  le  juge  à  proiios,  requérir 
par  écrit  le  Delendeur  de  jilaiderau  nimte.  Il  faut  conqireri- 
dre  par  cet  article  (pie  la  deuiande  de  iilaider  peut  èlre  faite 
lejoiu'mèmede  la  production  de  l'exception  piéliininaire.et 
qu'il  n'est  pas  nect^ssaire  d'atteufire  l'expiratidu  do  huit 
jours,  à  compter  de  la  comparution,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  en  vertu  de  l'art.  137.  Cela  se  cuneoil,  d'antaiil 
mieux  que  l'art.  \'M,  qui  nousoceupiî  en  ee  najuient.  doiuie 
un  délai  de  liait  jours  pour  plaider  au  mérite,  dans  et(  cas, 
au  lieu  de  lrois,exi>g('S  par  l'art.  \'M,  à  compter  de  ladeinaiid» 
do  plaider,  dont  nous  deiiiier(iii>  la  fiiriinile  à  la  section  V 
de  ce  même  chapitre. 

SECTION   V. 

llK   LA  (:ONT1>TA1ION   Al'  UKKITÏ. 

lîîlO.  Le  Code  à  l'art.  1,']G  ne  donne  ijue  troi^  geriiv'^  il>.x- 
cei)tiou  ]M'i'ein|itoire.  Far  cette  exjires-iiui,  il  UK't  lin  aux 
dilferents  noms  duniii's  par  l'igeau  et  les  auti'os  aneicns 
auteurs,  sur  la  procédure,  aux  exceptions  en  gi'Ui'ral.  H  n'y 
a  plus  d'exceptions  iiéremptoires  à  la  forme  ou  d'exceptions 
pérempt{jires  perpéiiielli's.  Le  Code  ilivise  les  exceptions  eu 
deux  grandes  brancln.'s  :  I"  par  l'ait.  Ki?  les  exceptions 
prélimi)iaires,  qui  sont  de  trois  sortes,  drclinaloire,  dila- 
loire  elà  la  forme  ;  2"  par  l'art.  136,  les  exceptions  péremji- 
loires,  qui  sont  aussi  de  trois  sortes  :  I»  exceptiun  de  litis- 
pendance  ;  2»  exception  de  non  cchéance  ;  3"  exception  d'fj- 
iinclion  parlielle  ou  lolale.  Ainsi,  il  n'y  a  (|ue  deux  genres 
d'exceptions,  l'exception  prcUminnire et  l'exception  pércmp- 
toire.    On  a  vu  ({ue  la  première  s'attaquait  à  l'action,  sans 
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toucher  au  fund,  c"ost-:\-(lire  au  mérite.  Maintenant  on 
vf'rra  que  la  si'cundi'  s'allaquo  seulement  au  fond  de 
l'action. 

131.  L'oxception  de  litis|i('riilan('e,  comme  son  mot  l'in- 
(li(iuo,  a  i)oui'  but  do  m'ilro  lin  à  l'action,  vu  qu'une  autro 
aclioii  est  pendante,  pour  les  mêmes  causes  et  entre  les 
iiièiues  parties.  liO  préambule  et  la  conclusion  do  la  for- 
mule suivante  s'a|ipliqnent  à  toutes  les  exceptions  iiéremp- 
luires  qui  n'exigent  j»as  de  eon<,dusinu  spéciale. 

1»  E.ccrplioîi  (le  lilis])rnd(incf  : 

Kl  le  (lit  DiMuaudeur.  >ans  admettre  aucune  di's  allégaliims 
(le  la  déclaration  <lu  Demandeur,  mais  au  contraire  les  niant 
tout«s  formellement,  saufcellrs  (jui  stM'ont  ci-a]irès,  sijécialo- 
lut'ut  et  cxpresscmenL admises,  pour  exce]ition  ptéremptoire  à 
.;i.'lt('  acti(U),  dit  ; 

Que  le  Deman  l'^ur  est  mal  fondi'  dans  sa  jirésente  action 
et  ne  peut  en  ohli-nir  les  conclusions  pour  les  causes  et 
1, lisons  ci-aj)i'ès  mentionnées. 

Que  pai' action  l'aile,   r.ippoi'talde  ei  ra])])ortee   1(3  , 

(levant  celt(!  (lour,  sous  le  N"  .  le  Demandeur  aiu'ait 
poursuivi  le  Defendeiu'  poui"  le  l'eeouvremeut  de  la  môme 
creancequi  fait  la  ha-^ede  cette  présente  aelion. 

(,)ue  la  dite  aelion  l'^t  ein:ore  peuilanle  entre  les  parties. 

IVnu'quoi  le  Delendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  action 
avec  dépens. 

1Î52.  '>  Exceplùm  de  non  Echéance  de  Terme  : 
(^)ue  le  Dereii(li'ur  admet  devoirau  Deman  leur  le  montant 
ivclanié  ]iar  son  action,  mais  que  le  lerino  de  paiement  n'est 
pas  encore  e(din  et  (pie  le  Dereiidenr  n'e^t  pas  leiiu,  avant 
je  mois  de  mai  pi'oeliaiii,  au  paiement  de  la  dite  somme,  lo 
lJe!iKi!id(nu' t'iaul  coincnu  de  lui  aeeoriler  du  délai  jns(^prà 
cetle  eiio(pie  par  (•onveiiti(jii  verbale  iiili'rvenue  à  Montréal 
!u  1(1  j.in\  i«r  deriner. 

It'Sît.    3*  E.crciilion  de  wn  Echéance  de  Cundilion. 

t.iu'il.ippert  p.ji'le  niarelK'  et  devis  fait  entre  les  parties,  que 
le  Di'l'eiideui'  ne  devait  être  tenu  au  paiement  d(;  la  balance 
(lu  prix  de  la  construction  de  la  maison,  dont  il  est  question 
ru  celle  cause,  (pu,'  lors(puî  la  dite  maison  aurait  (Ho  tinale- 
uieul  acceptt'c,  sur  l'apport  et  \erilication  de  rarciiilecte, 
r!i;ir!-'é  de  la  surveillance  des  travaux. 

Que  rar(diileele  n'a  pas  fait,  ni  été  reipiispar  le  Deman- 
(i(Mir  (le  filin;  tel  rapport  et  V(''rilicali(in,  ainsi  (jn'il  (b.'vait  la 
mettre  en  demeure  de  le  faii-e,  lorsqu'il  aurait  terminé  la 
ti/iistructioii  de  la  dit*;  m;iisoii. 

1:M.     i»  E.cceiiUun  de  Paienienl  (arl.  I  \VJ  {',.  C.) 

Que  le  Défendeur  a  payé  complt'tenient  la  créance  du 
Demandeur,  la'pielle  est  éteinte  depuis  lonetPinp)s  avant 
riuslitution  (ie  cette  action,  tel  [)aienient  ayant  elo  eU'ectué 
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le  ou  vers  le  10  juin  dernier,  ainsi  que  le  Demandeur  l'a 
souvent  reconnu. 

135.  5°  Exception  de  Novalion,  'art.  1 169  C.  C.) 

1°  Qu'il  est  vrai  que  le  Delendeur  a  contracté  l'ohlifïatioii 
qui  fait  la  base  de  la  iirésente  action,  pour  les  causes  ei 
raisons  mentionnées  en  la  déclaration  du  Demandeur  ;  mais 
cette  obligation  est  depuis  longtemps  éteinte  et  mist^  à  néant 
par  une  autre  obligation  postérieure  à  celle  dont  il  est 
question  en  celte  cause  savoir  par  acte  d'obligation  fait  et 
passé  le        à        devant  xMtre.  ,  Notaire  public,  entre 

les  mômes  ])arties. 

Que  cette  dernière  obligation  a  été  substituée  à  rancienne 
et  a  opéré  novalion,  et  a  par  là  tHeint  robligation  (jui  fait  lu 
base  de  cette  obligation. 

2»  Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  a  été  le  débiteur  du 
Demandeur  aux  épotpies  mentionnées  dans  la  d('claratioii, 
mais  qu'il  a  cessé  de  l'être  lougtenqis  avant  l'institution  de 
cette  action,  par  la  substitution  d'un  autre  débiteur,  savoir 
E.  F.  [oœupalion  et  résidence)  accejité  ])ar  le  Denuandeiu-, 
au  lieu  et  place  du  Défendeur  en  cette  cause. 

Que  celte  substitution  de  débilmu-  a  ()])ér(''  novaliun, 
laquelle  a  eu  pour  effet  de  décharger  le  Défendeur  à  l'égard 
du  Demandeur  relativement  à  la  dette  réclamée  par  cette 
action. 

3°  Qu'il  est  vi'ai  que  le  Di'feiulenr  a  contracté  l'obligatioii, 
qui  lait  la  base  de  cette  action,  mais  ({ue  le  Demandeur  est 
sans  droit  d'en  jioursuivre  le  reeouvrement,  u'<'lant  plus  le 
créancier  du  Détendeur. 

Que  par  transport   fait  et  jiassé  à  le  devant 

Me  Notaire  public,  le  Demandeur  a  ei''(l(>  et  transporté 

la  dite  obligation  à  E.  V.  {occupation  et  résidence]  pour 
valable  considération  exprimée  au  dit  acte  dont  le  Didéu- 
deur  produit  uue  copie  au  soutieu  des  pi'ésentes. 

Que  ce  transport  a  été  duement  sigiiiilé  au  DéfeiuNnu'  le 
jiar  le  ministère  de  "SI"  Notaire  ]iublic,  ainsi 

qu'il  appert  au  dit  acte  de  signification  dont  le  Demandeur 
produit  une  copie  authentique  au  soutien  des  jjrésentes. 

Que  l'eflét  de  la  signification  du  dit  transjiort  a  été  d'ojjé- 
rer  complète  novalion  de  ci'éaucirr  du  dit  Df'l'eudeur,  l't 
leDemandeurest  sans  droit  aujourd'hui  à  l'égard  du  Défen- 
deur relativement  à  la  dite  obligation. 

136.  0»  Erception  de  remise:  (Art.  1181  C.  C.) 

Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  s'est  remlu  caution  con- 
jointe et  solidaire  de  E.  F.  (occupation  et  résidence)  \om\m 
ce  dernier  a  contracté  l'obligation  qui  fait  la  base  do  cette 
action;  mais  que  le  Demandeur  est  sans  droit  d'en  i»our- 
suivre  le  recouvrement. 


EXCEPTIONS    PKHK.MPTOIRES.  61 

Que  le  Domandcur  par  écrit  sous  seins  privé  en  date  du 
a  fait  remise  do  la  dette  au  dit  E.  F.  et  a  par  là  éteint 
l'obligation  i-éclaméo  par  cette  action  ot  libéré  \o  DéAjndeur 
do  toute  rosponsahililé  relntivemcnt  à  toile  oblif^atinn. 

137.  7"  Exceplion  de  compensai  ion  :  (Art.  1187  C.  G.) 

Qu'il  est  vrai  que  le  Défonrleur  a  contracté  rohlii^ation, 
qui  fait  la  base  do  cotte  action,  mais  (fuo  1h  Défendeur  ne 
doit  plus  rien  au  Domandenr.icelle  obligation  étant  comiion- 
sée  et  éteinte  })ar  un  mèm(>  montant  que  luidoit  le  Demandeur 
pour  marchandises  vendues  et  livrées  à  ce  dei'uier,  jjar  le 
Défendeur,  aux:  époques  et  ))our  les  ju'ix  et  valeur  portés  au 
compte  produit  à  rapjmi  des  i)réseiitos. 

(Il  a  été  jugé  que  la  conclusion  d'nno  exception  do  com- 
pensation devait  demander  que  la  dette  fût  (léclaréo  com- 
ponsée.    Mais  le  contraire  a  aussi  (''t('  jugé.) 

1.18.  S''E.vceplion  de  confusion  :  (Art.  1 198  C.  C.^ 

Qu'il  est  vrai  que  le  Défendeur  a  contracté  l'obligation 
qui  fait  la  base  de  cette  action,  niais((ue  diqMiis  la  ]iassation 
du  dit  acte  d'obligation,  le  Diunandour  est  devenu  légataire 
universfd  de  feu  E.  II. en  son  vivant  {occupation  et  résidence), 
([ui  était  lors  de  son  décès,  le  d<'d)itour  du  Défendeur  pour 
une  souune  de  égale  à  celle  duo  au  Demandeur  par 

le  Défeiuleur,  en  vertu  d'un  acte  d"ol)ligation  passé  à 
(lovant  M''  Notaire  ]iublic  le  dont  le  Défendeur 

pi-oduit  une  coitie  au  soutien  des  ])résentes. 

Que  le  Demandeur  a  accepté  le  dit  le|is  universel. 

Que  le  DeniandiMU' en  devenant  ainsi  le  h'gataire  univer- 
sel du  dit  feu  Iv  H.  led('d)iteur  du  Défendeur  |)our  une 
somme  égal»;  à  celle  <pii  lui  est  due  par  ce  dernier,  a  opéré 
l;i  confusion  entre  sa  qualité  d(î  crt'ancier  et  celle  de  débiteur 
du  Défendmu' et  a  par  là  donné  ouverture  à  la  compensa- 
tion et  éteint  la  dette  i-éclamée  jiar  son  action. 

130.  î''"  Exception  d' impossibilité  d'c.récution  d'obliga- 
tion.    (Art.   r2U0C.  C.) 

Qu'il  est  vrai  que  le  Défendiuu-  s'est  engagi-  [lar  l'acte 
d'obligation,  ([ui  fait  la  base  de  cette  action,  d'acheter  pour 
otau  nom  du  Demandeur,  divers  animaux  de  race  particu- 
lière, en  la  ville  de  New-Vork,  dans  l'Etat  de  New-York,  un 
des  Etats-Unis  d'Amr'rique,  jinur  le  montant  que  le  Défen- 
deur l'cconnait  avoir  reçu  du  Demandeur. 

Que  ces  animaux  devaient  étrti  livr(''s  au  défendeur  aux 
risques  et  périls  du  Demandeur  en  la  dite  cité  de  New- York. 

Que  de  fait  le  Défendeur  a  acheté  pour  le,  cnm])te  et  avec 
les  drmiers  du  Demandeur  au  dit  lieu  do  New-\"ork  en 
Octobre  dernier,  les  animaux  on  question,  et  les  a  chargés 
vers  le  dix  de  Novembre  dernier  sur  le  chemin  de  fer, 
vojageant  entre  Montréal  et  New-York,  en  bon  ordre  et  con- 
dition, ot  de  la  valeur  et  de  la  race  particulière  portées  au 
dit  acte  d'obligation,  ainsi  que  le  tout  appert  aux  documents 
produits  à  l'appui  des  présentes. 
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Que  le  convoi  di;  la  ilito  compnpnie  (h  clifiiniii  <\i>,  for 
(levait  transporter  les  dits  nniinanx  au  dit  lien  de  Mnnlrénj, 
en  bon  ordre  et  condition,  sons  les  tiaranties  d"nsag.\  sauf 
les  cas  forinils  on  de  force  majenre.  le  on  vers  le  douze 
novembre  dernier,  tniis  Joni's  avant  le  t(Mni>s  lixé  ponr  la 
dite  livraison,  ainsi  qn'il  apjHTl  aux  dits  docnincnls  prddnits. 

Qno  le  donze  novembre  les  dits  anim  .nx  ont  (^té  de  fait 
cliarf^M's  sur  le  dit  fvnivdi,  mais  (pie  par  force  majonrc,  on 
antant  (pie  le  dit  Ivlendenr  y  l'Iail  conc(>rnt'',  le  dit  convoi  a 
été  )>l»^  liors  voie,  bris'*  et  h's  animaux  tm's  sni-  In  conp  ci 
écrasf's  de  manière  à  n"(Mre  d'anonm'  ntililé  on  valeur  (piel- 

con(jne. 

Que  vn  cp  (pu- df'>sns  le  ni'fi'ndenr  ayant  rempli  tonlos 
les  conditions  par  Ini  assumi-es  ilans  la  diie  obligation,  luoiib 
celle  de  la  livraison,  mais  re  jiar  foire  majeure,  sans  le  fait 
ou  la  faute  du  dit  néfendeiir,  ce  dernier  i-sl  libi'ré  de  la  dite 
obligation  à  IVgard  du  Deiiiandeni', 

140.  10°  Exrcplio)!  fri\rlinrl:nn  parjuriamcnl  d'annula- 
tion OH  de  rescision.  lArt.  I  l.'5c^.  C.  ('..) 

Que  le  Demandeur  est  sans  droit  à  IV'pard  du  rti'fendenr, 
relativement  à  la  réclamation  de  l'obligation  ({ui  fait  la  base 
de  son  action. 

Que  par  jugement  rendu  ivar  la  (lonr  Supérieure  sii'genni 
dans  et  poi'ir  le  District  de  Moniréal,  le        dans  une  (;aiise 

Sortant  le  N"  lâOO,  dans  laquelle  le  Demandeur  aeinel  était 
'emandenr,  contre E.  V.  [occUjuUion  ri  rhidcnr.V]  le  d'diiteiir 
princii)al  de  la  dili;  oldigation,  ipii  eç[  la  même  que  celliMpii 
fait  la  base  (le  celle  action,  robligatinn  relntt-e  en  la  diti^ 
déclaration,  a  été  déclai'iV^  nulle  et  de  nul  ell'et,  rescindéi>à 
tontes  fins  (pie  de  droit,  comme  a\ant  ép'  (d(t(mu(!  sans  cnri- 
sidt'ration,  par  dol  et  fraude,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  juge- 
ment, dont  une  copie  authentique  est  jirodiiitc  an  soutien 
des  [irésentes. 

Que  rannulation  de  la  dite  obligation,  à  ['(''card  du  drhi- 
leiir  jirincipal,  libère  le  dit  DiM'endeiir,  sa  caution. 

141.  W"  ETcrplion  de  rond  il  ion  rrsoiuloire  nccnmrilit 
ou.  exccplion  de  Irrnte.     (Arl   1 .'),')().  (;.  C.) 

Que  le  Demandeur  est  mal  fondé  en  demandant  la  pos- 
session de  rinuuenble  décrit  en  sa  Déclaration. 

Que  par  l'acle  de  vente  meiilioniié  en  la  dite  I)f''clar.ntinit, 
le  Demandeur  s'était  ri'^servéla  facnlli'  de  nnuérer  qu'il  vont 
exercer  i)ar  cette  action,  en,  par  lui,  ]iay;int  régnlièrerncnl 
tous  les  ans  la  somme  de  le  premier  Janvier  d(>  chaque 
année,  et  ce  pendant  dix  ans,  à  conijiter  de  la  date  du  dit 
acte. 

Que  le  Demnndenr  a  forfait  ù  tel  engagement  et  (|ue 
l'offre  qu'il  fait  par  sa  déclaration  de  jiayer  les  sommes 
de  deniers  qu'il  aurait  dû  jiayer,  aux  termes  du  dit  acte  de 
vente,  n'est  pas  recevabloet  que  le  Défendeur  e«t  bien  fonde 
i  la  repousser. 
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Qun  faiilo  par  le  Doniandonr  d'aynir  payn  la  dilo  poinmo 
(\q  dans  le  toi-ino  jirnsci'il  au  dit  acin  do  voiilo.  lo  Oôfcn- 
(leiir  est  devonu  ijroprictain'  ii'r(''V(iC(il)lf3d(>  rirniiHnihlHdont 
il  est  question,  nt  lo  l)omand(>ur  est  mal  fondé  à  s'on  [)ré- 
tendre  pro]iriôtairn  et  à  (hMiiaiidiT  à  ètro  iV-intf'pn''  dans  une 
])osspssioii  ({ui  nn  lui  ajtpai'licnl  iilus. 

1.12.   l'î"  Exrepliondr  prescriplion.     (Arl.  îisn,  C.  C.) 

Q\\<\  In  ni^niandnui'  est  mal  fniid<'  dans  sa  prr>sont(i  action, 
qui  (li)il  t''tro  rciivoyf'o. 

Que  la  iTcIamation  du  Dr'ii'nd'Mn'  Inndf'v;  siu'  un  billot 
proinissoiro,  ôidiu  on  ISO.l,  cinq  ans  rrvohis  avant  Tinsti- 
tutinn  do  la  pn''sonto  nclinn,  est  iirescrile  et  (Heint(;,  et  le 
Dt'fcndour  en  est  valaMcmont  dôcliarpé 

14ÎI.  I-'Î"  Aiilrr  i\vcr}i(ioN  de  jnrso-ijiUan.  {RfiUe  via- 
gère, avl.^r.tO,  ce.) 

Que  le  Deniandeui'  n"a  ]ias  le  dmil  do  diMnandor  iilus  de 
cinq  années  d'an'i'cairos  do  l'i'ui"  viapèi'o,  ainsi  (ju'il  lo  fait 
par  sa  jn'osonto  action. 

Qiio  le  Di'fondeur  no  i>onl  èlro  cdndamnô  à  payer  que  les 
cinq  dornièros  annoos  d'aiToratros  do  la  dito  route,  savoir  la 
sninnio  do  ol  l'action  du  Deiuandour  doit  ù^'C  déboutée 
pour  lo  siu'plus  do  la  dito  sonune, 

144.  l'i"  Autre  rrcrplion  dr  iirrsrn'plion.  (Art.  2251, 
(].  C,  10  ans  do  iiossession.i 

Q)no  jiar  titre  translatifdo  ])roprii''ti'',  savoir  jtar  acte  de 
vonte  fait  à  Montréal,  lo  15  mars  IS,")';,  dtnant  Mtro.  V.  et 
son  confrère,  notaires,  X.  Z.,  cnilivateui'  t\o  la  paroisse  do 
rtviMidu,  cédé,  transporté  et  dédaissé  au  Del'endour  présent 
t't  acceptant,  i^iur  les  considi'rations  montionnéos  au  dit 
io'lo,  l'imnieublo  dont  suit  la  description,  savoir  :  "  Une 
terre,  etc.,"  lequel  inimoublo  est  le  mémo  quo  c(dui  reven- 
diqué parla  presenle  aetion  du  Denianiieur. 

Quo  lo  Défendeur  a  l'u  la  possession  utile  du  dit  immeuble 
PU  vertu  du  dit  titre,  iiendant  plus  do  dix  ans,  avant  Fins- 
titution  do  la  présente  action. 

Pourquoi  le  Df'IondiMU'  contdul  à  i^e  quo  ]inr  le  jupomont 
(à  iutorvenir,  il  soit  déelaré  (pie  \o  DiMondoui-  a  la'oscrit  contre 
la  présente  action  et  (pi'oii  coiisé'(pionc(^  ladite  action  soit 
(lid)ontéo  avec  dépens. 

115.  l.")"  K.rcrplion  rrsuHaiil  dr  la  hioii  du  créancier 
oududi'hiirnr.     (.\rt,  1  l.'iS.  C.  C.) 

Qiiol(^  Del'endenr  est  )i(iursui\i  pour  roides  viaporos  durant 
in  vie  de  Iv  F.  [(it-mpuiit»!  cl  résitlmce],  cédant  du  Deman- 
deur, poiu'  les  ipiatre  deniiôres  aniuM's. 

(,)uo  le  Demandeur  (îst  sans  drnit  jiiuu'  réclamer  tels  arro- 
nifros,  lo  dit  Iv  F.  ("tant  déocdi'  à  Marquette,  dans  l'Etat  du 
Michigan,  un  dt^s  Ftats-lJnis  d'Amériqu'^  le  15  novembre 
1804. 

(^)ue  la  dite  route  viagèn3  slipul(;o  sui-  l'existence  du  dit 
feu  E.  F.,  s'est  éteinte  par  son  décès. 
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140.  IC"  Exccpl'um  de  snbvoijnlion  (redcndarurn  aclio- 
mm.)  Art.  2070,  (1.  G.  . 

Que  le  Dùlendeur,  poursuivi  on  coUo  cnuso  conimi»  tiers 
détcntour,  a  le  droit  do  demander,  conuno  il  le  fait  par  sa 
présente  exception,  d'être  piil)ro^;-é  aux  droits  du  DeiiKuideur 
contre  tous  aulresipii  pourraient  être  tonus  au  paieineiit  do 
la  réclamation  du  Demandeur,  soit  personnellement  ou  hypo- 
thécairement. 

Que  le  Demandeur  ne  -peut  otfecluor  cette  sul)rogation  ou 
la  cession  de  ses  actions  à  laquelle  le  Défendeur  a  droit, 
avant  éteint  tout  recours  ([iio  ledit  Demandeur  aurait  pu 
exercer  lui-même,  s'étant,  le  dit  Demandeur,  par  son  i>ropre 
fait,  mis  hors  d'état  do  ci'der  au  Défendeur  son  recours. 

Et  le  Défendeur  met  en  fait. 

Que  le  Demandeur  s"et;iit  fait  transporter  par  E.  [•'.,  sou 
débiteur  oriî,'inaire,  une  créance  claire  et  certaine  et  égale  à 
celle  qu'il  avait  contre  lui,  sur  G.  H.,  [occupation  cl  rcù- 
dence.)  et  aurait  en  considération  de  ce  triinsportdt'chaivi'  le 
dit  E.  F.  de  la  dite  créance,  pour  laquelle  le  dit  Défendeur 
est  poursuivi  hypolhécairement,  ainsi  qu'il  apjiert  au  trans- 
port dont  le  Dt'fmdenr  i)ro(luil  une  r(qiio  authentique  au 
soutien  des  présentes. 

Que  le  Demandeur  au  lieu  de  Hfnv  si^Miiliin- h;  transport 
au  dit  G.  H.  le  (hdjiteurde  la  somnni  traiisporti'o,  ainsi  qu'il 
y  était  tenu  poiii'  se  nantir  delà  dite  ciV'ani;oet  ét(Mndre  par 
son  recouvrement  la  créance  qu'il  avait  contre  le  dit  G.  II., 
aurait  négligé  de  le  faire,  et  le  dit  G.  II.  serait  devenu  depuis, 
insolvable  et  incapable  do  l'aire  face  A  ses  all'aires. 

Que  le  débiteur  originaire  du  Demandeur  s'est  entièremeul 
acquitté  (le  la  créancedu  Demandenrau  moyen  du  transport 
susdit  que  le  Demandeur  n'a  pas  fait  signilier. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Demaiideur  s'étant  par  son 
l)ropre  fait,  mis  hors  d'état  de  céder  son  recours  contre  K, 
F.,  son  débiteur  originaire,  est  mal  foinh''  dans  sa  présenlo 
demande,  larpiclle  doit  être  déboiit(''e. 

147.  \1''  Eixcplinn  rêsiillant  des  inipcnfcs  (Art. ',!072, 
G.  G.) 

Que  le  D(''l'endeur  poursuivi  en  dé'claration  d'hypothéqué 
a  le  droit  de  demander  que  le  délaissement  qui  lui  est 
demandé  ne  soit  ordonné  cpi'à  la  cliargo  de  son  privili''go 
d'être  payé  des  impenses  faites  sur  le  dit  iinmcuble  tant  par 
lui  que  par  ses  auteurs  non  tenus  personnellement  au  paie- 
ment de  la  dette  hy]iothécairo,  réclamée  par  le  Demandeur 
en  la  présente  action. 

Que  le  Défendeur  et  ses  auteurs,  tel  que  susdit,  ont  fail 
des  impenses  et  améliorations  sur  le  dit  immeuble  pour  une 
somme  do  qui  est  devenue  une  charge  sur  le  dit  immeuble 
et  un  privilège  au  profit  du  Défendeur,  ainsi  qu'il  appert  â 
l'état  de  compte  produit  avec  les  présentes. 
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Pourquoi  le  Défendeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  (jue  le  Défendeur  ne  délais- 
sera le  dit  immeuble,  qu'à  la  condition  d'èlro  maintenu 
dans  son  iirivilèjjre  d'être  i)ayé  de  la  somme  de  ]!our 

impenses  et  améliorations  faites  sur  le  dit  immeuble,  tant 
par  lui  que  par  ses  auteurs,  et  ce  avec  dépens. 

148.  18"  Exceplion  résullanl  d'une  créance  piivilégiée 
ou  hi/pullièque  antérieure:  (Art.  '2073  (1.  (1.) 

Que  le  Défendeur,  poursuivi  en  déclaration  d'hypothèque 
sur  l'immeuble  dont  il  est  le  détenteur,  a  jjayé  diverses  hypo- 
thèques antf-rieures  à  celle  du  Demandeur  en  cette  cause, 
pour  un  montant  de  $"2,000,  ainsi  (|u"il  appert  au  cerlilicat 
d'enregistrement  et  aux  ([uillauces  jjroduits  en  C(!tle  cause. 

Que  vu  ce  (jue  dessus,  le  Défendeur  a  le  droit  d'exiger  du 
Demandeur,  avant  de  délaisser  le  dit  inuneuble,  ainsi  (ju'il 
en  est  requis  par  la  présente  action,  bonne  etsullisanie  cau- 
tion de  faire  i)ortei'  le  dit  immeuble  à  un  prix  assez  élevé 
pour  (pie  le  Défendeur  soit  jiayé  intégralement  de  ladite 
somme  de  $2,000,  montant  par  lui  payé  de  créances  hypo- 
thécaires antérieures  à  celle  du  Demandeur,  et  (|u'à  défaut 
par  lui  de  fcjurnir  bonne  et  suflisante  caution  comme  dit  est, 
la  dite  action  soit  renvoyée. 

Pourrpioi  le  Défendeui-  conclut.  <'i  ce  que  par  1'"^  jugement 
à  intervenir,  ilsuit  ditet  déclaré  (pie  le  Defendeura  acipiillé 
des  hypothèques  créées  s\u'  rimmeuble  dont  le  délais- 
sement est  df.'mandé,  antérieures  à  celle  du  Demandeur, 
pour  un  monlaul  de  §"2,000,  ipie  le  délaissement  demandé 
en  cette  cause  ne  soit  ell'ectué  (]u'en,  par  le  Demandeur, 
fournissant  bonne  et  sullisanle  caution,  que  le  liit  immeuble 
sera  vendu  à  un  montant  sullisant  pour|)ayer  intégi-alement 
le  Défendeur  de  la  dite  somme  de  $"2,000  avec  intérêt  et  qu'à 
défaut  i)ar  le  dit  Demandeur  de  fournir  (elle  caution,  la  pré- 
sente action  soit  renvoyée  avec  dt''pens,  auxquels  dépens 
le  Défendeur  conclut  dans  tous  les  cas.  ainsi  qu'à  la  dis- 
traction. 

149.  10^  Exception  de  division  :  (art.  I  l'2l  C.  C.) 

Que  le  montant  reclamé  du  Déferuleur  est  dû  en  vertu 
d'une  obligation  contractée  par  feu  Iv  V.  en  son  vivant 
(occupation  et  résidence)  le  ])ère  du  Défendeur,  ainsi  qu'il 
appert  en  la  Déclaration  du  Demandeur. 

Que  le  Défendeur  n'est  pas  le  seul  héritier  du  dit  feu 
E.  F.  ce  dernier  ayant  laisse  trois  enfants  vivants,  y  com- 
pris le  Défendeur. 

Que  le  Défendeur  ne  peut  être  tenu  qu'à  sa  quote  part 
dans  la  dite  obligation,  c'est-à-dire  à  un  tiers,  savoir  à  la 
somme  de         pour  laquelle  il  confesse  jugement. 

150.  20"  Exception  de  provision  :  (art.  145  C.  P.  C.) 
Que  le  Billet  promissoire  dont  le  Demandeur  poursuit  le 

recouvrement  en  cette  cause,  n'a  pas  été  présenté  pour  paie- 
ment à  l'endroit  indique  pour  son  paiement,  savoir  à  la 
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Banque  du  P.iuplo  en  la  Cité  do  Montréal,  ninsi  .ju'il  apperi 
à  la  d»'|.opiliûn  sous  senacul,  [voir  N"  108)  produite  à  l'uppui 

des  pivscMili'S.  _ 

Qad  y  uvijil  provision  au  lieu  susdit  pour  t'Ilt.'ctUHr  le 
naicmeat  du  dit  billet  et  le  Dcmuideiir  aurait  éU'  iiUégrale- 
ment  paye  de  son  dit  billet  s'il  l'eut  pivseule  ou  fiiit  présen- 
ter à  la  dite  Banque  pour  paituuent  ;  que  les  deniers  uiusi 
deiiosés  i>our  paiement  du  dit  billet  sont  encore  en  la  pos- 
session  de  la  diie  Banque  avec  la  même  destination. 

Pourquoi  le  Defentleur  conclut  au  renvoi  de  lu  préspiite 
action,  avec  dépens. 

151.  il  va  grand  nombre  d'autres  exceptions  peromp- 
toires  qui  'jjeuvent  être  opiwsées  à  une  action,  mais  la 
variété  en  est  trop  considérable,  pour  songer  à  les  oH'rir 
toutes,  et  celles  qui  vieiuient  d'être  données  compreniiL'iit  à 
peu  près  touti'S  celles  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  136 
C.  P.  C.  Elles  donnent  aussi  unoitlee  assez  exacte  de  celles 
qui  pourraient  avoir  été  omises. 

153.  L'art  1 46,  indique  qu'on  ne  peut  plaider  dos  moyens 
incompatibles  dans  une  môme  exeepiit)ii,  par  exemple  plai- 
der  dénégation  et  coiniiensation  en  mènie  temps.  Le  I3eiiiaii- 
deuren  ce  cas  l'ait  motion  dans  !••>  luômes  termes  qut3  le 
Défendeur  a  fait  son  exception  diiaioire  au  N»  l  19  lor<(iue 
le  Ueinandeiir  a  cumule  plusieurs  recours  incompatibles. 

153.  La  demande  de  plaider,  exigée  par  les  arts.  131 
et  137  est  dans  la  forme  snivanle  : 

Avis  vous  est  donne  pai"  le  i)einand(Hir  de  plaider  au  mé- 
rite de  cette  action  dans  les  délais  requis  par  la  loi  et  les 
règles  de  pratique,  sinon  vous  sertv  forclos. 

134.  Si  le  Demandeur  a  forclos  le  Défendeur  de  plaider, 
sans  avoir  produit  les  jjièces  à  l'appui  de  sa  demande,  par 
l'art.  141,  cette  forclusion  est  nulle  et  le  Défendeur  peut  en 
être  relevée  par  motion  : 

Motion  du  Défendeur  ijne  l'acte  de  forclusion  accordé  au 
Demandeur  soit  déclare  nul  et  de  nul  elfet.  et  que  le  Défen- 
deur ne  soit  tenu  de  plaider  à  celte  action  que  lorsque  le 
Demandeur  aura  produit  les  pièces  à  l'apijui  de  sa  demande, 
avec  dépens. 

155.  Il  y  a  par  l'art.  145,  plusieurs  dénégations  qui  ne 
peuvent  être  plaidées,  sans  être  accompagnées  d'une  dépo- 
sition sous  serment. 

156.  1"  Dénégation  do  la  signature  sur  une  lettre  de 
change,  billet  promissoire  ou  tout  autre  écrit,  ou  document 
sous  seing  privé  sur  lequel  est  basée  une  demande  : 

G.  D.  le  Défendeur  en  cette  cause  {ou  C.  I'\  occupalion 
et  rémlence  agent  ou  commis  du  Défendeur)  étant  asser- 
menté dépose  et  dit  :  que  la  signature  du  Défendeur  au  bas 
du  dit  billet,  etc.,  est  contrefaite,  et  n'est  pas  la  signature 
propre  et  véritable  du  dit  Défendeur,  et  a  signé. 
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157.  2"  Dénégation  do  la  vérité  d'un  document  dnns  le 
genre  susdit: 

[Mèinr  prcamhulr  qrie  le  pj'ccédenl)  quo  lo  document  sur 
lequel  ost  biist'o  la  (hMiiiuidn,  savdir:  [indiquer  le  di)cuntenl) 
uesl  pas  vrai  [OU  que  la  partie  du  document  sur  lc(|iioI  «st 
bast'o  la  tk'Uiandiî,  isuvoir  :  [indiquer  le  docunieni),  savoir  la 
parlie  du  dit  documcut  (pii  si-  rap]iorU}  à  :  [indiquer  la 
partie  du  duvumenl)  u'tsl  pas  vraie,  et  u  si^'ué. 

158.  •'!"  Dt'ii''gatiou  do  la  ])i'(''st>iilalioii  d'un  billot  :  (Même 
preainhnle  que  le  précèdenl.)  (^Mu;  le  prohM  du  billet  pro- 
uii^soiro  dont  lo  Domamleui'  poui-suit  le  re(;ouvi'ement,anirmo 
riiiissL'iui'iil  la  piV'sontatiou  (lu  dit  lùllol  ù  la  Harupie  Natio- 
rial(\  jioiu"  paiiMiHMit  rt  alliiMin^  raussi'mi'ut  ^\\n'  jiaienient  en 
a  été  i-el'uso,  s'il  u  lii-  }irésenté,  (|u'il  y  avait  jirovision  à  la 
dite  Banque  juiur  1((  paii'iiioiil  du  dit  billet  lors  de  son 
ecluMiieo.  cl  a  >igiié. 

139.  'i'  Di'iicHaliou  tW  l'avis  de  protêt;  [Même  préam- 
bule que  le  précèdenl.)  (,>iril  est  faux  (|u'a\  is  ait  été  donné 
au  Drb'uilt'ur  du  protêt  du  bilb'l  en  question  en  cette  cause, 
— ipie  le  Défi'ndeur  n'a  pas  reen  tel  avis — et  a  signe. 

100.  ■">"  Di'ui'^alion  d'aucun  des docuuients  designés  dans 
l'art.  VllO,  C.  C.  La  régir  établie  piu-  la  dernière  ])arlie  de 
l'art,  li"),  C.  P.  C.  est  qu'aucune  dénégation  n'est  permise 
des  (loi'uuients  éuuuKTi's  dans  l'ail  lîlîO  (1.  CL.ipie  sur  caii- 
tioniiement  puur  repoiuire  des  frais  occasionnes  jiar  la 
(leniande  de  l'aire  la  pr(Mi\e  de  tel  d(K'uiuent.  La  déposition 
sou?  serment  n'est  requise  (pu'  pour  les  docuiiieiils  nieu- 
tioniies  aux  iiaragrai>lies  .">  et  C  dt!  l'art.  l'^'.'U,  (^  C;.  Le 
])ai'agraplie  .'>  se  rapporte  aux  copies  dtdivrées  jiar  notaire 
ili;  loiile  procuration,  t'aitt^  hors  du  Bas-(]aiiada.  en  pr<'sence 
d'un  ou  plusieurs  téiuoiiis,  et  autlietiliquées  par  le  Maire  du 
lieu  ou  autre  ollicier  iniblic  du  pays  d'oîi  elles  sont  datées, 
et  ilout  l'original  a  été  dépose  chez  un  notaire  jniblic,  dans 
1(!  Bas-ClaiKula,  (pii  en  expetlie  telles  copies. 

Le  ]iaragrapiie  G  se  rapporte  à  la  copie  faite  par  un  proto- 
notaire  ou  par  It?  greHier  d'une  Cloiir  de  Cuvniil,  d'une  pro- 
curation l'aile  hors  de  la  I^rovinc(!  de  Quidjoc.  en  présence 
d'au  ou  de  plusieurs  témoins,  et  authenliipiét!  par  le  maire 
ou  autre  odicier  public  du  pays  d'où  elle  est  datée,  telle 
copie  étant  prise  dans  une  (;ause  on  l'original  est  produit 
par  un  témoin  ([ui  refuse  de  s'en  dessaisir,  et  étant  certiliée 
et  produite  dans  cette  même  cause. 

La  formule  dans  aucun  de  ces  deux  cas  jieut  être  comme 
suit  :  [Même  préambule  que  le  p)'écéde?il.) 

Qu'il  a  des  doutes  et  qu'il  ne  croit  i)as  que  l'original  de  la 
procuration  produite  en  cette  cause  par  A.  li.  à  C.  I).  ait  été 
signe  par  A.  B.,  [ou  (exécuté  de  la  manière  y  mentionnée) 
et  a  signé. 

101.  Dans  ce  cas,  si  le  Demandeur,  qui  a  produit  cette 
copie  de  procuration,  veut  en  faire  usage,  nonobstant  cette 


(• 


gg  DÉFENSE    EN    DROIT. 

dénégation,  il  doit  faire  la  motion  suivante,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  règle  nisi  : 

Motion  du  Deinandein-,  ({u'allcudu  la  dénégation  laite  par 
le  Defendi'ur,  ajtnuyi'e  jiar  une  déposition  sous  sernnnil,  de 
la  signature  de  À.  B.  au  bas  de  l'original  de  la  procuration 
dont  copie  est  produite  au  dossier  {ou  de  l'exécution  de  la 
procuration  de  A.B.,  en  la  manière  mentionnée  dans  la 
copie  produite  au  dossier),  attendu  que  E.  F.,  Xotairn,  de 
,  a  la  garde  de  l'original  de  la  ilite  pi-ocuration,  il 
émane  un  ordre  de  celle  Cour,  enjuignant  au  dit  E.  F.  de 
déposer  sous  tel  délai  ([u'il  idaira  à  celle  Cour  lixer,  au 
grelle  de  ce  tribunal  l'original  de  la  dilo  procuration,  savoir; 
la  procuration  de  A.  B.  à  C.  D.  faite  à  le  ,  sinon 

et  à  défaut  par  le  dit  E.  F.  de  déposer  sous  tel  délai,  au  dit 
grelfe,  le  dit  original  de  la  dite  i)rocuration,  il  soil,  le  dit 
E.  F.,  déclaré  eu  mejiris  de  Cour  et  emprisonne  dans  la 
prison  commune  de  ce  District,  jusqu'à  ce  (pi'il  se  soit  con- 
formé à  l'ordre  de  c"tte  Cour,  à  moins  cpie  cause  au  con- 
traire ne  soit  montrée  le 

163.  Lorsque  l'original  est  produit  ,  l'une  ou  l'autre 
partie  fait  motion  (lu'une  coimuission  soit  nommée  pour 
en  faire  la  preuve.  C'est  l'arl.  l'tô,  C.  P.  C.  (pu  exige  ce 
procédé,  sans  l'indiquer  avec  itius  de  delaiN.  Nous  toudjons 
alors  dans  la  Commission  HogaUiire.  doid  il  est  traite  plus 
loin. 

16!t.  L'ait.  l'iT  jiarlo  de  la  (l(''l'rusecn  droit.  Il  y  a  lieu  de 
la  plaider,  dii-il.  lors(|ue  les  faits  invocjnés  par  la  demande  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  d'action  ([uc  le  Deinaudi'ur 
prétend  exercer.  INiur  être  plus  explicite,  d  faut  dii'c  ([ue 
l'absence  de  lien  de  droit  entre  h;  Demandeur  et  le  Défen- 
deur, et  de  déduction  logi(pie  eiiln'  les  allégations  de  la  décla- 
ration et  ses  conclusions,  est  ce  qui  plusg''u  'ralemeut  donne 
lieu  à  la  défense  en  droit.  Ainsi  ce  (jui  lie  l'endosseur  au 
faiseur,  c'est  le  protêt  et  l'a\  is  qui  lui  osl  donne.  Si  dans 
une  action  sur  Billet  contre  un  endtjsstnu',  il  n'est  pas  allé- 
gué tel  protêt  ou  tel  avis,  le  Défendeur,  par  une  défense  on 
droit,  peut  faire  renvoyer  l'action.  Par  l'art.  3.')  H,  l\  C.  S. 
et  l'art.  15  H.  P.  (I  C.  il  faut  alléguer  les  raisons  à  l'aiipui 
de  la  défense  en  droit,  et  aucune  des  ))arties  n'a  le  droit  de 
soulever  d'autresquestions  que  celles  qui  y  sont  mentionnées 
et  pai'ticularist'cs  :  Fornude 

164.  Et  le  dit  Défendeur  pour  Défense  en  droit  à  cette 
action,  dit  qu'en  supposant  (jue  tous  les  faits  allégués  conte- 
nus en  la  Déclaration  du  Demandeur  seraient  vrais,  te 
qu'il  se  reserve  le  droit  de  nier  expressément  et  formelle- 
ment, ils  sont  insullisants  en  loi  pour  fain)  obtenir  les  con- 
clusions de  la  Déclaration,  poui-  entr'autres  raisons,  les  sui- 
vantes : 

!•  Parcequ'il  n'appert  pas  par  la  dite  Déclaration  qu'il  a 
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étt>  donné  avis  du  dit  prolùt  au  dit  Défendeur,  assigné  comme 
endosseur. 

2"  Parce  ([uc  les  allriralions  do  la  dite  déclaration  ne  jus- 
tifient pas  les  conclusions  prises  en  icelle. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dits 
action  avec  dépens,  distraits  au  soussigné. 

SECTION  VI. 

Ui;    l..\    CO.NTlvSTATIO.N     I.IKK. 

165.  Ii"Art.  l'iS  est  un  n'sumé  parfait  de  la  procédure, 
fondée  sur  la  loi,  les  règles  de]iratique  et  la  jurisprudence  ; 
mais  il  faut  se  pénétrer  de  Fespi-it  df  cotte  législation. 

La  lutte  judiciaire  est  une  partie  d"armes  serrée.  Les 
règles  impi'rieuses  du  syllogisme  indif[uent  à  chaque  pas  ce 
que  le  combattant  doit  fa  in'. 

Celui  qui  ouvre  la  joute  a  le  dorniiM-  mo't.  Mais  ce  n'est 
pas  toujours  le  Demandeur  ({ui  Touvre.  Quand  le  Défen- 
deur ne  se  contonte  pas  de  nior  les  allinuatious  du  Deman- 
deur, mais  (pril  oppose  des  faits  a/firmntifs,  ])ai'  voie  d'ex- 
ception, il  (levifMit  Demandeiu'  à  son  toui",  actor  dit  le  droit 
roninin. 

166.  On  appelle  dèfeme  pro]irement  dite,  celle  qui  nie 
le  dvnii  ou  In  fnil  invoqué  par  le  Demandeur.  C'est  le  mode 
le  plus  simplp  de  lior  contestation.  A  la  défrnsr,  le  Deman- 
deur réplique,  en  réaffirmant  le  di-oit  ou  le  fait  dénié.  C'est 
celte  réplicpin  du  Demandeur  qui  clôt  la  contestation, — 
(innique  ce  ne  soit  pas  le  dernier  acte  de  procédure.  On  voit 
à  l'Art.  207  que  l'articulation  de  faits  n'est  pas  l'une  des 
pièces  qui  contribuent  à  lier  la  contestation. 

167.  Si  le  Défendeur  oppose  à  l'action  ipielqu'excep- 
tion  préliminaire,  la  contestation  doit  seller  aussi  complète- 
ment sur  cet  incident,  (lue  s'il  s'agissait  du  nuM'ite,  soit  que 
le  Df'fendeur  soit  rt'ffuis  ou  non  de  produire  simultanément 
ses  défenses  au  fond  de  l'action,  comme  on  l'a  vu  en  parlant 
de  l'.Art.  1,31.  Ainsi  ce  (pii  va  être  dit  de  la  manière  de  lier 
la  contestation  au  mérite  s'aiipliijue  également  aux  excep- 
tions |)réliminaires. 

168.  Au  Défendeur  qui  plaide  par  exception  péremp- 
toire  le  Demandeur  répond  par  une  dénégation  du  droil  ou 
du  fail  invoqué  dans  l'exception.  Dans  ce  premier  cas, 
c'est  par  une  répnnsf  en  droit,  laquelle  est  assujettie  à  la 
spécification  des  raisons  invoquées,  comme  la  défense  en 
droit.  Dans  ce  second  cas,  c'est  pnr  une  réponse  purement 
et  simplement,  ou  une  réponse  en  fuil. 

160.  Quoique  le  Demnndeur  puisse  invoquer  des  faits 
spéciaux  dans  celte  dernière  i'é]mnse,  cf>s  faits  doivent  être 
suffisamment  connexes  à  sa  demande  ou  à  l'exception,  pour 
que  le  Défendeur  puisse  clore  la  contestation  par  une  réplique 
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générale,  où  il  réaffirme  la  vérité  do  ce  qu'il  a  plaidé  dans 
son  exception.  Sous  aucun  prétexte,  la  contestation  ne  peut 
s'étemire  au  de.lh  d'une  repliiiue  générale  de  la  part  du 
Défendeur. 

170.  Si  donc  le  Demamlour,  en  préparant  sa  réponse  à 
l'exception,  s"ai)per(:oit  (|uc  le  Défondeur  ne  pourra  pas  sou- 
tenir  sa  position  pa*r  une  réplique  générale,  il  doit  en  con- 
clure ou  que  l'exception  contient  des  moyens  irrégulièrement 
plaides,  ou  que  lui-même  est  en  voie  de  répondre  irrégulière. 
ment.  Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  c'est  par  une  motion 
que  Ton  ramène  la  contestation  dans  ses  limites  naturelles, 
en  faisant  élfguor  les  parties  do  la  pièce  qui  tendent  à  faire 
sortir  le  débat  du  cercle  trac'>  i>ar  l'.Vrt.  I'i8. 

Ces  différentes  pièces  de  i)rocédures  })Ouvent  se  faire  do 
la  manière  suivante. 

171.  T^a  défense  eu  fait  est.  ou  générale  ou  s])éciale  ;  gêné. 
raie  : 

Le  dit  Défendeur  jiour  Défense  en  fait  à  cette  action  dit 
que  tous  et  chacun  les  faits  adégués  eu  la  déclaration  du 
Demandeur  sont  faux  et  mal  fondés  en  fait. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  ren\  oi  de  cette  action 
avec  délions,  distraits  au  soussigné. 

172.  Spéciale  : 

Qu'il  est  faux  que  le  Défendeur  soit  endetté  pour  les  causes 
et  raisons  et  au  montant  mentionné  on  la  déclaration  du 
Demandeur. 

Que  le  Défendeur  n"a  pas  reçu  les  articles  mentioniips 
aux  dates  du  15  Février  et  10  mars  186(). 

Pourquoi,  etc. 

173.  Los  répliipies  sont  dans  la  forme  suivante  : 

Et  le  dit  Demandf'ur  ]iour  rtq)liipie  à  la  défense  on  fait 
plaidée  par  le  DéfendiMU',  dit  ((ue  tous  et  chacun  les  faits 
allégués  en  sa  déclaration  sont  vrais  et  bien  fondés  (mi  fait. 

Pourquoi  le  dit  Demandeui-  jiersistant  dans  les  allégués 
de  sa  déclaration,  conclut  au  renvoi  de  la  dite  défense  avec 
dépens. 

174.  On  a  vu  ci-dessus  une  variété  d'exceptions  péremii- 
toires,  voici  comment  le  Demandeiu'  y  répond  :  en  droil— 

Et  le  dit  Demandeur,  pour  réponse  en  droil  à  l'exception 
péremjjtoire  de  compensation  plaidée  par  le  Défendeur  à 
rencontre  delà  réclamation  en  cette  cause,  dit  : 

Qu'en  supposant  que  le  Défendeur  soit  créancier  du 
Demandeur,  pour  les  causes  mentionnées  da  ns  son  exception, 
le  Défendeur  ne  peut  opposer,  en  compensation  h  la  récla- 
mation du  Demandeur,  qui  est  une  dette  claire  et  liquide, 
une  dette  comme  celle  du  Défendeur,  qui  ne  l'est  pa-^, — parce 
((ue  la  prétendue  créance,  opposée  en  compensation  ne  peut 
être  établie,  si  elle  existe,  que  par  une  longue  enquête,  ainsi 
(|u'il  appert  aux  allégations  mômes  de  la  dite  Exception. 
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Pourquoi  le  Demandeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  excep- 
tion avec  dépens. 

175.  En  fait  :  Et  le  dit  Demandeur  sans  se  départir  do 
la  réponse  en  droit  par  lui  ci-dessus  plaidéo,  pour  réponse 
en  fait  à  la  dite  Exception  j)éremptoire,  dit  : 

Que  tous  les  faits  allégués  en  la  dite  Exce])tion  sont  faux 
—que  le  Demandeur  n'a  jamais  été  endetté  envers  le  Défen- 
deur en  la  manière  et  forme  mentionnées  dans  la  dite  Excep- 
tion. 

Pourquoi  le  Défendeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite  Excep- 
tion, avec  dépens,  dont  distraction. 

176.  Réplique  à  la  liéponse  en  droit  : 

Et  le  dit  Défendeur,  pour  réplique  à  la  Réponse  en  droit 
du  Demandeur,  dit  : 

Que  la  dite  Exception  est  bien  fondée  en  droit  et  que  la 
dite  Réponse  ne  Test  pas. 

Pourquoi  le  dit  Défendoiu'  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
Réponse  en  di'oit  avec  dépens,  dont  distraction. 

177.  Répli(pieà  la  Réponse  en  ffiil  : 

Et  le  ilit  Défendeur,  ])Our  réplicpie  à  la  Réponse  en  fait  du 
Demandeur,  dit  : 

Que  toutes  les  allégations  de  ladite  Exception  sont  bien 
fondées  en  fait. 

Poiinfuoi  In  dit  Défendeui-,  persistant  dnnslos  allégations 
(lo  sa  dite  Ex('oi)tion,  conclut  au  renvoi  de  la  dite  Réponse 
en  fait. 

178.  Dans  une  répjiipie  à  une  défense  en  fait  ou  à  une 
réponse  en  fait,  il  est  inutile  de  conclure  aux  dépens  ou  à  la 
distraction,  vu  qu'il  n'y  a  jias  là  d'autres  dépens  que  ceux 
de  l'action  ou  de  i'exce[)tion  ;  tandis  qu'il  y  a  des  dépens 
spéciaux  sur  \m  plaidoyer  en  droit,  et  qu'il  i)eut  y  avoir  des 
frais  d'enquête  sur  une  exception. 

179.  Dans  la  cause  do  Kierzkowski  vs.  Morrison,  rapor- 
lée  au  vol.  i.  p.  419  et  a\i  vol.  (>,  p.  159,  Dec:  Trib.  il  avait 
d'abord  été  décidé  qu'une  i'épli(pie  spéciale  ne  jjouvnit  être 
faite  à  une  réponse  spéciale.  La  Cour  d'Aj^pel  a  renversé  ce 
jupoment,  et  le  ('ode,  connue  )iour  concilier  cos  deux  juge- 
ments, a  permis  des  ptlaidoyers  additionnels,  dans  le  cas  où 
celte  réplique  spéciale  y  donnerait  ouverture.  La  permission 
du  tribunal  cependant  est  requise  pour  la  production  de  ces 
plaidoyers  additionnels.  Le  Demandeur,  par  motion  dans 
la  forme  suivante,  ))eut  en  demander  la  permission  : 

180.  Motion  du  Demandeur  qu'attendu  qu<;  le  Défendeur. 
par  sa  répli(pie  en  celle  cause,  a  soulevé  de  nouveaux  faits, 
en  réporse  auxquels  les  plaidoyers  du  Demandeur  ne  suf- 
fisent ])as  pour  dévelop|ier  les  moyens  du  Demanileur  à  l'aj)- 
pui  de  sa  réclamation,  il  soit  permis  de  produire  un  plaidoyer 
additionnel  à  l'encontrede  la  réplique  spéciale  du  Défendeur, 
avec  dépens, — si  mieux  n'aime  lo  Défendeur,  supprimer  tels 
faits  spéciaux  de  sa  dite  réplique. 
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CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DES  INCIDENTS. 

SECTION  1. 

DES  DEMANDES  INCIDENTES. 

181.  L'art.  149  offre  nu  Demandeur  trois  cas  où  il  peut 
former  une  demande  incidente. 

1"  Pour  ajouter  à  la  demande  jjrincipale  fiuelque  chose 
qu'il  a  omise  en  la  formant. 

C'est  la  demande  incidente  supplétoiro  dont  il  est  parlé  à 
l'arf.  18  et  au  N"  3,  auriuel  nous  référons. 

182.  -"  Pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assigna- 
tion  et  lié  avec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande  princi- 
pale :  Pour  exemple  A.  B.  poursuit  C.  D.  pour  un  terme  de 
rente  viagère,  de  constilut  ou  de  loyer,  et  durant  la  con- 
testalion.'il  est  échu  un  autre  terme.  A.  B.,  alors,  fait  la 
demande  incidente  snivante,  qui  doit  ôtre  par  re({uète.  en 
vertu  de  l'art.  150,  el  signifiée  à  la  partie  adverse,  pour  ajou- 
tera la  i)remière  réclamation  le  terme  nouvellement  échu  : 

18ffi.  Expose  re?]iectuousement — 

Que  le  dit  nemandonr,  se  portant  Demandeur  incident, 
réclame  du  Défendeur  une  somme  additionnelle  de 
piastres, étant  pour  un  terme  de  la  dite  rente  viagère,  constilut 
ou  loyer  échu  le  ]iremier  du  courant,  eu  vertu  de  l'acte  invo- 
qué en  la  Déclaration,  laquelle  somme  de  piastres  jointe 
à  celle  réclamée  en  cette  cause,  forme  celle  de  jiiastres, 

que  le  Demandeur  est  bien  fondé  à  réclamer  du  D(;'fen(ieur 
qui  a  souvent  reconnu  devoir  et  promis  payer. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  fpie,  parle  jugement 
à  intervenir,  le  DiMendour  soit  condauim''  à  Ini  payer  la  dite 
somme  de  piastres,  avec  intérôt  sur  jùastres  à  compter 
de  l'assignation  et  sur  la  balance  à  coin|)ter  de  ce  jour  ot 
dépens  des  deux  demandes. 

184. 3"  Pour  deman(Jer quelque  chose  dont  il  a  besoin  pour 
écarter  un  moyen  invoqué  par  le  Dt'fondeur  contre  la  demande 
principale.  À.  B.  poursuit  C.  D.  comme  tuteur  et  n'allègue 
pas  que  la  tutelle  a  été  enregistrée.  C.  I)..  par  une  défense 
en  droit  dit  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  Deman- 
deur et  le  Défendeur,  et  conclut  au  renvoi  de  l'action.  A. 
B.  dans  ce  cas  peut  demander  à  amender.  Aussi  bien  (ju'il 
peut  former  une  demande  incidente  : 

185.  Expose  respectueusement  : — 

Que  le  Demandeur  a  omis  d'alh'guer,  en  sa  déclaration 
que  l'acte  de  tutelle  qui  lui  confère  la  qualité  on  laquelle  il 
agit  en  la  présente  instance,  a  été  dûment  enregistré  suivant 
la  loi,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  acte  de  tutelle  produit  en  la 
Déclaration. 
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Que  pour  écarter  le  moyen  de  droit  invoqué  par  le  Défen- 
deur contre  la  demande  principale,  le  Demandeur  a  besoin 
défaire  telle  allégation,  comme  il  allègue,  par  sa  présente 
demande  incidente,  que  l'acte  de  tutelle,  en  vertu  duquel  le 
Demandeur  exerce  la  présente  action,  a  été  dûment  enre- 
gistré au  bureau  d'enregistrement  du  Comté  de  Montréal,  le 
8  juin  1866. 

Pourquoi  le  Domandoui",  demandant  acte  du  dit  enre- 
gistrement, rnncltit  au  renvoi  do  la  Défense  en  droit. 

180.  Le  Code  (art.  lôQ)  on  disant  que  cette  demande 
incidente  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse,  n'a  proba- 
blement pas  entendu  innover,  et  obliger  de  signifiera  la 
partie  ello-mème.  Cette  signification  s'est  faite  par  le  passé 
de  procureur  à  procureur,  et  le  texte  de  l'article  ne  s'oppose 
pas  à  la  continu;! lion  de  cette  jjratique. 

1S7.  I/art.  151  donne  les  cas  oîi  le  Défendeur  peut 
former  demande*  incidente,  la  forme  est  la  même  que  la 
demnndo  principale  sauf  le  ]irénmhule: 

188.  Expose  respoctueusomont  : — 

Que  le  D''»fei(lourse  porte  Demandeur  incident  et  réclame 
du  Demandeur  }irincipal.  Défendeur  incident,  la  somme  de 
pour  les  causes  et  raisons  ci-ajirès  mentionnées. 

180.  L'usage  pratiqué  devant  certains  tribunaux  est  de 
procéder  pnnr  les  demandes  incidentes  de  la  même  manière 
que  pour  la  demande  iirincipale,  dont  la  forme  a  été  donnée 
suprà. 

190.  Le  mode  de  la  Rrqurle  n'est  pas  indiqué  jiar  les 
Règle?  de  Pr.'i tique  de  la  Cour  Snpérieiu'e,  citées  par  les 
Codificatenrs  à  l'appui  des  arts.  151  et  lâî.  en  sorte  que  l'on 
a  dû  s'.'ippuyor  snit  sur  de  vieux  textes  ou  sur  des  usages 
locaux.  La  i-equôte  n'a  d'autre  but  que  demander  une 
chose  (fui  jteut  être  refusée  :  en  sorte  que  donner  à  la 
demanrle  incidente  la.  forme  d'une  rerfuéte,  c'est  mettre  son 
droit  en  question,  |»uisqu'il  n'en  peut  faire  la  poursuite  que 
par  permission.  Le  Code  a  donc  introduit  un  mode  nouveau 
qui  ne  se  recommande  pas  par  lui-même. 

SECTION  n. 

I)KS  I.NTKRVENTIONS. 

191.  Les  arts,  l.'i'i  et  155  donnent  ouverture  à  l'inter- 
vention. E\\t'  se  fiiit  pnr  la  reqr.ête  en  la  forme  suivante, 
dans  le  cas  <]u'\  sert  d'exenipleqni  est  celui-ci  : 

A.  B.  et  C.  D.,  Syndics  d'une  paroisse  pour  la  construction 
d'une  église  et  pi''^sliytèrf>,  po\u"suivenl  en  déclaration 
(l'hyiiothèque,  E.  F.,  catholique  romain,  comme  détenteur 
d'une  propriété  située  dans  la  paroisse  où  doivent  se  cons- 
truire l'cglise  et  pi'csbytére,  pour  sa  quote  part  de  la  répar- 
tition, faite  en  juin  I8(i6.  E.  F.  a  acheté  la  propriété  en  1867, 
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d'un  protestant,  G.  H.,  qui  l'a  garanti  do  tous  troubles  el 
évictions.    G.  H.  intervient,  el  voici  comment  il  procède  : 

193.  Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant 
dans  le  District  de  Montréal  : 

La  Requête  de  G.  H.  {ocmpaiion  et  résidence). 

Expose  respectueusement  : — 

Que  par  acte  de  vente  fait  et  irnssé  à  ,  devant  Mtm, 

,  Notaire  public,  le  10  juin  18GG.  le  Requérant  aurait 
vendu,  avec  prompsse  de  garantir,  (juitte  et  nette  de  tous 
troubles  généraleinent  quelcoufpies  au  Défendeur  on  cette 
cause,  présent  et  acceptant,  une  terre  [dêsignalioii],  cet 
immeuble  appartenant  au  Requérant  pour  l'avoir  acquis  du 
gouvernement  par  Ipttres  patentes,  etc. 

Que  celte  vente  l'ut  faite  pour  et  moyennant  la  somme  de 
ainsi  que  le  tout  appertau  ditarti',dont  le  Requérant 
produit  co|jie  avec  les  présentes. 

Que  vu  la  garantie  stipulée  au  <lit  acte,  le  Requérant  est 
tenu  de  défendre  le  dit  Défendeur  conlro  les  tins  de  la  ])ré- 
sente  action,  et  qu'il  désire  et  entend  le  faire  en  démontrant 
que  le  dit  immeuble  n"a  jamais  été  chargé  de  rhy])othèquf- 
ou  privilège  que  les  Demandeurs  prétendent  exercer  stir  lo 
dit  immeuble,  jiar  leur  présente  action. 

En  conséquence  votre  Re([uérant  demandi'  i[u"il  lui  soit 
permis  d'intervenir  en  celte  instance  à  rcll'cl  de  prendre  le 
fait  et  cause  du  dit  Défendeur,  avec  dépens  des  jirésenle» 
contre  les  dits  Demandeurs,  si  le  dit  Requérant  fait  prévaloir 
les  moyens  de  défense  qu'il  entend  opposer,  les  soussignés 
demandant  distraction  des  dits  dépens. 

19*t.  Les  arts.  136  el  157  indiquent  la  procédure  à  suivre. 
Quelques  explications  sont  nécessaires  ))Our  l)ien  la  faire 
comprendre.  L"art.  156  règle  que  l'intervention  jioul  étro 
présentée  au  tribunal  ou  au  grelie.  11  explique  ce  ([ui  doit 
être  fait,  lorsqu'elle  est  présentée  au  tribunal,  mais  il  resti" 
silencieux  lorsqu'elle  est  présentée  au  grefl'»'.  Ce  dernier 
mode  de  présentation  n'en  est  jjas  un,  car  l'intervenant  ne 
fait  pas  accepter  son  intervention  jiar  le  seul  fait  de  l'avnir 
déposée  au  greffe.  Il  faut  toujours  ((ue  le  Irihunal  ou  le  juge 
en  vacance  en  soit  saisi.  Par  l'art.  157,  l'instance  est  sus- 
pendue pendant  trois  jours,  à  compter  de  l'admission  de 
l'intervention  par  le  tribunal,  el  c'est  dans  ct^  délai  (jue  les 
Demandeurs  reçoivent  signification  de  l'intervention. 

Ces  deux  manières  de  commencer  une  intervention  n'ont 
été  imaginées  que  pour  les  cas  d'urgence,  (piand  ilestnécos- 
saire  d'arrêter  subitement  l'action  des  tribunaux.  Ainsi, 
une  cause  est  inscrite  pour  audition  au  mérite — la  cause 
est  même  peut-être  en  délibéré.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  pour  empêcher  la  cause  de  tomber  à  l'étal  do  chose 
jugée.  C'est  alors  que  l'art.  156  vient  au  secours  de  l'inter- 
venant et  que  le  mode  qu'il  indique  peut  être  suivi.    L'in- 
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tervenant,  sous  ropôration  de  cet  article,  n'a  d'avis  à  donner 
à  personne  de  sa  procédure.  Il  se  |)résente  devant  un  juge 
siégeant  en  Cour  ou  soant  en  Chambre,  et  si  sa  demande 
présente  Kapparence  d'un  légitime  intérêt,  elle  est  accor- 
dée et  toute  action  est  suspendue  durant  les  trois  jours,  qui 
lui  sont  accordés  i)our  signilier  la  demande  anx  parties 
adverses. 

194.  Mais  hors  le  cas  d'urgence,  la  pratique  suivie  n'est 
p;ts  celle  in(li([uée  par  l'art.  150. 

L'intervenant,  alors,  signifie  sa  requête  à  la  partie  adverse 
et  il  lui  donne  en  même  temps  avis  du  moment  oîi  il  la  pré- 
sentera. Il  peut  joindre  à  son  intervention  tous  les  moyens 
qu'il  entend  dévelop])er  et  jjrondre  ses  conclusions  défini- 
tives ;  il  peut  éviter  par  là  deux  incidents  :  celui  de  faire 
admettre  son  intervention  et  celui  d'en  fournir  les  moyens 
et  les  conchisions  détinitives,  ce.  qui  se  fait  ou  peut  se  faire 
par  un  seul  acte  de  procédure. 

105.  Par  l'art.  \hH,  la  partie  contre  laquelle  elle  estdiri- 
géo,  a  huit  jours,  à  conqiter  de  la  signilieation  ))0ur  contester 
le  droit  de  l'Intervenant,  sinon  l'intervention,  est  censée 
admise  et  l'Intervenant  a  le  même  délai,  à  compter  de 
l'admission,  pour  ])résonter  les  moyens  qu'il  a  à  faire  valoir 
dans  l'instance,  s'il  considère  quesa  requête  en  intervention 
n'est  pas  snfiisamment  libellée.  Voici  nue  formule  de  moyens 
d'intervention  : 

196,  Et  le  dit  intervenant,  ])renant  le  fait  et  cause  du 
Défendeur  poiu-  moyens  de  la  dite  intervention,  dit  : 

Que  les  Demandeurs  n'ont  jamais  pu  imposer  l'immeuble 
décrit  on  leur  Déclaration,  parce  qu'à  l'époque  oîi  leur  pré- 
tendu acte  de  répartition,  a  été  fait,  le  dit  immeuble  n'appar- 
tenait ]ias  à  un  catholi(|ne  l'omain,  le  dit  immeuble  étant 
alors  et  avant,  la  propi-iété  de  l'Intervenant. 

Que  la  demande  des  Demandeurs  tend  à  alTecter  le  titre 
ijuavait  le  dit  Intervenant  au  dit  inuneubh;,  lors  du  dit  acte 
(le  répartition  et  son  état  civil,  le  dit  Intei-venant  déclarant 
qu'il  ])rofesse  et  a  professé  de  tout  temps  la  religion  protes- 
tante. 

Pûurqui  le  dit  Intervenant  conclut  au  renvoi  do  la  dite 
action  avec  dé^tens. 

La  jirocédure  est  ensuite  continuée  comme  dans  une 
cause  ordinaire. 

SECTION   III. 

nK  i/iNScnn»TiON  en  taux. 

191,  Le  Code  ]iarle  sous  ce  titre  du  faux  principal  et 
du  faux  incident.  Le  ]n'emier  a  lieu  par  l'art.  159,  princi- 
palement et  directement,  au  moyen  d'une  action  en  faux, 
pour  faire   déclarer  fausse  toute  pièce  authentique.    Le 
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seco.id,  par  l'art.  160,  a  lieu  pendant  l'instance,  au  moyen 
d'une  inscription  on  faux  contre  toute  pièce  authentique 
produite  dans  la  cause.  La  manière  de  contester  la  vérité 
d'un  rapport  de  signification  ayant  été  traitée  au  N»  74 
ci-dessus,  il  v  est  rèftM'é. 

198.  Avant  d'entrer  dans  l'exposé  du  principal  et  de  l'jn. 
cident,  il  est  nécessaire  d'exposer  quelques  i)articularilés  de 
ce  genre  de  procédure.  Dans  les  matières  do  faux  comme 
dans  les  autres,  les  parties  en  cause  iieuvent  agir  person- 
nellement, sans  l'assistance  et  le  ministère  d'un  avocat.  Kt 
cela  sans  restriction  aucune.  Mais  si  elles  se  font  repré- 
senter par  un  avocat,  il  faut,  i)cur  porter  l'action  en  faux  ou 
pour  s'inscrire  en  faux,  une  iirncuration  spéciale  à  cet 
effet,  car  les  pouvoirs  de  Tavocat  ne  sont  |)as  assez  étendus 
pour  adopter  de  tels  procédés.  Cette  procuration  est  dans 
la  forme  suivante  : 

199.  Aujourd'hui  le  jour  du  mois  de  en  l'année  mil 
huit  cent 

Pardevant  le  notaire  public  pour  la  l*rovince  de  Québec, 
résidant  en  la  cité  de  Montn'al.  soussigné, 
A  comparu  A.  B.  {occupation  cl  résidence.) 
Lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur  général  c\  spécial 
C.  D.,  écuior,  avocat,  procuroiu\  solliciteur  et  praticien  en 
loi  de  la  dite  Province  de  Québec,  résidant  en  la  dite  cité, 
auquel  il  donne  pouvoir  pour  lui  et  en  son  nom  [de  porter, 
instituer  et  poursuivre  une  action  en  faux  contre  E.  F.,{nccu- 
'palion  et  résidence]  pour  faire  déclarer  l'aux  un  pnHendu 
rapport  du  Shérif  du  District  de  ,  dans  une 

cause  mue  devant  la  Cour  Supérieiu'e  du  dit  District  de 
,  sous  le  N"  dans  la((uelle  S.  ,1.  était  Deman- 
deur et  le  comparant  I)('fen(leur  :]  ce  faisant,  fournir  moyens 
de  faux,  recevoir  et  admettre  reproche,  lihnoins  et  exjierts, 
écrire,  produire,  contredire,  plaider,  etc.,  opposer,  etc..  élire 
domicile,  etc.,  substituer,  etc.,  et  généralement  faire  en  la 
dite  action  toutes  poursuites  contraintes  et  diligences  néces- 
saires jusqu'à  jugement  définitif 

Voulant,  etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  etc 
Dont  acte  fait  et  passé  au  dit  lieu  de  la  cité  de  Montréal, 
les  jour,  mois  et  an  susdits  et  en  j>remier  lieu  mentionnés, 
en  l'étude  du  soussigné,  sous  le  numéro  de  son  réper- 
toire, et  la  partie  comparante  après  lecture  faite  a  signé  avec 
nous  dit  notaire. 

200.  Dans  le  cas  de  faux  incident,  il  faut  substituer 
à  ce  qui  est  entre  crochets,  les  mots  suivants  : 

S'inscrire  en  faux  au  Greffe  de  ],i  Cour  Suj)érienre  pour  ce 
District  et  partout  où  il  apparlieuflra  contre  une  ]irétendue 
quittance  qu'on  prétend  avoir  été  signée  par  feu  S.  J.,  en  son 
vivant  {occupation  et  résidence)  père  du  dit  constituant  au 
profit  de  K.  L.  {occupation  et  résidence)  de  la  somme  de 
mille  piastre,  passée  devant  M»       notaire,  le        ,  laquelle 
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prétendue  quittance  a  été  produite  par  M*"  procureur  et 
avocat  (lu  dit  K.  L.,  dans  la  cause  mue  entre  ce  dernier  et 
le  (lit  constituant,  en  son  inventaire  do  ]iroduclion  sous  la 
colle  suivante  :  Exhibil  C,  troisième  pièce  du  dit  inventaire  : 

^  1  Faux  p)'incipal. 

301<  L'avocat,  muni  de  cette  procuration,  intente  l'ac- 
tion par  une  Dfclai'alion  dans  la  forme  suivante  ;  et  en  vertu 
de  l'art.  175,11  n'est  pas  tenu  d'accompagner  l'action  du 
(lépùt  de  la  somme  requise  pour  répondre  des  frais,  comme 
c'est  le  cas  pour  inscription  en  faux  incidente. 

303.  II-  t^'  [occupalion  cl  résidence)  Demandeur,  contre 
H.  W.,  B.  P  :  L.  11.  et  T.  L).  [occupalion  et  résidence)  Défen- 
deurs, di'ciare  : 

Que  le  et  avant  le  \1  octobre,  le  Demandeur  était  en  pos- 
session comme  projjriétaire  de  l'immeuble  dont  suit  la  des- 
criplion,  savoir:  (désiatmlion.) 

Que  le  Shérif  de  c(3  District,  savoir,  L.  II.,  t'cuier,  et  l'un 
des  Défendeurs  en  cette  cause,  agissant  en  obéissance  à  un 
bref  d'exécution  de  terris,  emano  de  crtte  Cour,  le  dans 
une  cause  N»  on  H,  \V.,  l'un  des  Défendeurs  en  cette 
cause,  était  Demandeur  contrt;  le  dit  II.  G  jjour  le  recou- 
vrement d'uni' snnnue  (le  et  de  plus  jiour  le  recouvrement 
d'une  autre  somme  de  jiour  frais  de  ladite  action,  aurait, 
ledit  Shi'rif,  saisi  et  pris  en  exécution,  le  4  juin  •  l'im- 
meuble  et  les  di''p(MiiliUices  ci-dessus  ilesign<''s; 

Que  le  dit  L.  H.  jiretendant  agir  en  obéissance  an  dit  bref 
d'exécutio:i,  aurait,  le  12  octobre  mis  »,'n  vente  le  dit 
imnieuble  et  dépendances,  à  la  ])orte  de  l'église  paroissiale 
de  la  paroisse  de  et  siniulanl  là  et  alors  une  vente  publi- 
que et  (jar  décret,  aurait  illégalement,  eollnsoirement  avec 
les  auti'es  Défendeurs  et  frauduleusement  adjugé  le  dit 
immeuble  à  B.  P.  et  11.  W.,  comniereants  associes  de  Mon- 
tréal, et  deux  des  Défendeurs  en  cette  cause,  sons  jirétexte 
(ju'ils  étaient  les  plus  hauts  et  derniers  enchérisseurs,  et  ce 
pour  le  prix  et  sonnut;  de  $  courant,  ainsi  ({ue  tout  ce 

([ue  dessus  ajipei'l  au  dit  bref  d'exécution  et  au  retour  fait 
sur  icelui  jiar  le  dit  L.  H.  ; 

Que  le  rapp)0i't  fait  à  cette  Cour  jtar  le  dit  L.  II.  de  la  dite 
prétendue  vente,  sous  la  date  du  et  jjroduit  au  greffe 

de  cette  Cour,  le  ,  et  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

"  By  \irtue  of  the  writ  to  me  dii'ected,  I  hâve  seized  and 
laken  in  exécution,  as  belonging  to  tin;  within  named  Défen- 
dant, the  lands  and  tenements  menlioned  and  described  in 
the  schedule  liere'into  annexed,  beiug  the  j)roces-verbal  of 
seizure  thereof.  and  having  so  s(.'ized  and  taken  the  said 
land  and  tenements  in  exécution,  I  caused  the  same  to  be 
advertised  and  published  according  to  law,  to  besold  atthe 
parochial  church  door  of  the  parish  of  on  tuesday, 
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the.  ,  at  ten  o'clock,  in  Lhe  morning  and  the  said  Innd 

and  tenements  bfing  thon  and  lliere  put  up  to  sale  in  lhe 
usualmanner,  B.  H.  and  II.  W.,  bolh  rcsiding  in  Ihecity 
of  ,  tniders  in  parlniM'sliip  hocauio  the  purchasfrs 

Ihereof  beîng  lhe  highûsl  and  bost  i/nhlers  at  and  l'or  lhe 
price  or  sura  of  cnrrency,  aud  1  hâve  levied  ol'the  said 

land  and  tencments  lhe  sum  ol"  currency,   as  apppars 

by  the  slatcnients  hère  underwrilton  which  I  havcreadyab 
wrilten  and  am  connnanded.     Monlrenl,  this 
in  the  yenr  ol'Oiir  Lord  one  thousand  eight 

(Signed,) 

L.  il. 

Slieriir. 

est  laux  et  mensonger  ainsi  que  tous  les  procédés  de  lu  diie 
venle,  pour  les  raisons  suivantes  : 

Que  le  12  octobre  le  dit  immeuble  et  (h'pendauof 

étaient  d'une  grande  valeur,  savoir  d'au  moins  .S  courant, 
et  qu'ils  eussent  rapporté,  même  au  décret,  une  sonmie  île 
plus  de  S  courant,  sans  les  illégaliW's.  la  coUusinn  et  h\ 
fraude  pralirpu'Mis  à  la  iiretendne  vente  sus-nnMilidum'c  ; 
qu'un  grand  nombre  de  jiersonnes  étaient  présentes  h  la 
dite  prétendue  adjudication,  et  (pu.»  jjlusirurs  i)ei'Sonnt'sd'uiip 
solvabilité  inattaipuible  s'y  étaient  rendues  dans  rintention 
d'enchérir  à  la  vente  aiuioncée  du  dit  immeuhle  et  (lé|)en- 
dances,  et  d'acheter  ;  ((uo  do  fait,  ])lusieurs  ])(>rsonnes,autre<! 
que  les  ilits  P.  et  W.  ont  enchéri  et  voulaient  enclu'rii',  à 
l'enchère  sur  laquelle  l'adjudication  a  eu  lieu  ;  (ju'à  la  suit? 
delà  dernière  enchère  des  <lits  P.  et  W.,  de  nouvelles  ot 
plus  fortes  enchères  ont  été  olfeiles  à  haute  \oix  et  de 
manière  ï  être  entendues  de  tout  le  monde  ]ii"ésent  et  spé- 
cialement de  l'huissier  chargé  jiar  le  dit  L.  II.  de  l'aire  les 
criées  si  ntljndiealions  et  (jue  telles  enchères  ont  (h;  l'ail  ele 
entendues  par  le  dit  huissier — mais  que  hî  dit  hussicr  aiu'ail 
tout  à  coup,  par  fraude  et  collusion,  sous  rinfluence  do  lu 
boisson,  rel'nsi'  do  jjrendre  d'anlri's  eindières  (}ni' d'iledes 
dits  P.  et  NV.,  dans  le  but  de  faire  obtenir  le  dit  immeuble 
et  dépendance  à  ces  derniers  à  vil  ]>ri>:,  et  aiwait.  là  et 
alors,  et  malgré  les  protestations  du  DiMuaudcur  et  d'autres 
personnes  présentes,  intéressées  dans  la  dite  \ente,  adjuge 
le  dit  immeuble  et  dépendances  au.x  dits  P.  et  W.,  et  ce. 
au  mépris  de  la  loi  et  au  grand   Jonnnage  du  Demandeur: 

Que  vu  ce  ipie  dessus,  le  rapport  du  dit  Shi'rif,  déclarant 
que  le  dit  immeuble  et  dépendances  ont  ét(Vmis  en  vente  et 
adjugés  dans  la  manière  accoutumée,  et  que  les  dits  B.  F. 
et  H.  W.  en  sont  devenus  les  acquéreurs  vu  qu'ils  étaient 
les  plus  hauts  et  derniers  enehécisseurs  iiour  le  ])rix  et  somme 
de$      courant  est,  faux  elmensonge'retdoit  être  déclare  tel; 

Que  par  procuration,  faite  et  passée  à  Montréal,  tievant 
Mtre.  D  et  son  confrère,  Notaires,  le  ,  le 
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dit  H.  G.,  Domandt'ur  en  celte  cause,  aurait  lait  et  constitué 
ses  |'ro(nir<'Ui's  généraux  el  spéciaux,  J.  D.t't  C.  D.,  tous 
deux  Ecuii.T?,  Avocats,  do  la  cité  tltî  Montréal  et  pratiquant 
en  société  sous  les  noms  de  l).  &.  D.,' savoir  :  les  avocats 
soussif^çriés,  auxquels  il  donna  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son 
nom,  comparaître  devant  celte  Cour  et  y  adopter  et  instituer 
toutes  actions  et  pi'ocedures  (pi'ils  jugeraitMil  nécessaires 
contre  les  parties  (|u'il  ai)parlieudra!l,  pour  taire  annuler  la 
prétendue  vente  judiciaire  ci-haut  mentionnée,  et  h  cet  ellel 
s'inscrire  en  faux  contre  une  i)it'C(>  ou  document  étant  un 
rapport  du  dit  L.  II.,  Sheril"  du  dit   District  dti  ou  de 

son  agent,  fait  le  dit  rapport  sur  un  writ  d"exéculioiu/«;  ter- 
ris émane  di^  cette  (leur,  le  ,  dans  la  dite  cause,  numéro 
,  oii  H.  W.  était  demandeur,  et  le  dit  II.  G.,  Dél'ondeur, 
le  (lit  ra|)port  étant  un  i»rétendii  rapport  de  vente, faite  comme 
susdit,  le  ,  du  lopin  de  terre  ci-dessus  décrit  et  au 

long  desigin'  dans  la  dite  procuration,  et  à  l'etlet  ci-dessus, 
signer  tous  procédés,  |)ièces,  documents  et  écrits  nécessaires, 
demander  que  le  dit  L.  II.  et  les  autres  Défendeurs  dans  la 
cause,  à  être  instituée  (savoir  la  jirésente  cause)  soient 
tenus  de  di.'clarer,  dans  h.'s  délais  fixes  i)ar  la  loi,  s'ils 
enteiidt.'ut  ou  non  se  servir  de  la  dite  'pièce  on  document, 
faire  signer  et  dresser  tout  procès-verbal  nécessaire,  fournir 
tous  moyens  de  faux,  recevoir  et  admettre  tous  témoins  ou 
experts,  écrire,  produire;,  contriîdirtî,  plaider  et  opposer, 
suivre  l'inslruclion  et  JngemenI,  élire  domicile,  substituer 
un  ou  (Tautres  avocats  en  leur  lieu  et  place  pour  plaider  et 
agir  eu  la  dite  cause  ou  acti(ju,  et  génerahnneut  repi'i'senter 
le  (lit  constituant  en  la  dite  action  à  toutes  lins  que  de  droit, 
le  dit  constituant  promettant  avoir  le  tout  pour  agréable  et 
le  ratilier  s'il  en  est  besoin,  ainsi  (jue  le  tout  a[ii)erl  au  dit 
acte  dont  le  Demandeur  produit  copie  avec  les|)résontes; 

Que  vu  ce  qu(!  dessus,  le  dit  Demandeur  est  bien  fondé  à 
s'inscrire  eu  i'aux,  comme  de  fait,  il  drclare  s'inscrire  en 
faux  tant  contre  l'original  du  dit  rapjiort  que  c.ontre  la  copie 
produite  avec  les  preseiites,  et  même,  an  besoin,  contre  le 
rap|tort  de  l'huissier  charge  île  faire  la  dde  vente,  lesquels 
originaux  (savoir  celui  dn  shérif  et  celui  do  l'huissier)  le  dit 
Demandeur  se  réserve  le  droit  de  faire  ])roduire  en  temps 
et  lieu  ; 

Que  le  dit  T.  D  ,  l'un  des  Défendeurs  en  cette  cause  est 
actuellement  eu  possession  connue  |)ropriétaire  du  dit 
immeuble  et  dépendances  et  ipie  le  Demandeur  est  bien 
fondé  à  le  mettre  en  cause  [lour  jiar  lui,  voir  dire  et  décla- 
rer le  jugtiment  à  intervenir,  commun  entre  lui  et  les  autres 
Défendeurs,  et  se  voir  condannier  à  remettre  la  jiossession 
du  dit  immeuble  et  dépendances  au  dit  Demandeur,  avec 
ensemble  les  fruits  et  revenus  d'iceux,  depuis  le  12  octobre 
,  et  les  dépens. 

En  conséquence,  le  dit  Demandeur  conclut  à  ce  qu'il  lui 
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soit  permis,  par  l'entremise  des  soussignés,  de  s'inscrire  en 
faux,  el  qu'il  lui  suit  donné  acte  de  la  Déclaration  (|u'U  fait 
qu'il  s'inscrit  en  liiux  contre  le  rapport  ori^Mual  du  dit  slKTif, 
en  date  du  ,  écrit  sui'  le  hrtd"  d'oxécution  cinane 

de  celte  Cour,  le  ,  dans  la  Cour,  sous  le  nuiucro 

,  où  le  dit  H.  W.  est  Demandeur  contre  le  dit  H  G.. 
Défendeur  et  comme  consé(iuiMicc  coulre  toute  cojùe  d"icelui 
et  contre  toute  pièce  qui  a  pu  lui  servii-  de  base  ;  qu'en  con- 
séquence les  Défendeurs  en  cette  cause  soient  res|)ective- 
ment  tenus  de  declarei'  sous  huit  jours  du  rajiport  du  bref 
de  sommation  eu  cette  cause,  ou  sous  tel  autre  délai  ((u'ii 
plaira  à  cette  Cour  lixer,  s"ils  entendent  respectivement 
se  prévaloir  du  dit  prétendu  raiijiort  ou  d"aucune  copie  d'ice- 
lui,  semblable  à  celle i)roiluite  parle  dit  Demandeur  comme 
son  exliibit  numéro  un,  el  qu'à  défaut,  par  les  dits  Défen- 
deurs de  faire  respectivement  telle  déclaration  dans  le  dit 
délai,  ils  soient  respectivement  censés  et  riqiuti's  renoncer  au 
dit  prétendu  rapport  ou  à  toute  copie  ou  expédition  d'icelui 
— à  ce  que  le  dit  ra|iport  original,  que  lu  DiMuandeur  s*.' 
réserve  de  faire  produire  en  celle  cause  en  temps  et  lieu, 
soit  déclaré  faux,  et  comme  tel  nul,  ainsi  que  toute  cupie 
d'icelui  el  tout  autre  acte  et  document  st.'i'vaut  de  base  au 
dit  rapi)ort  et  nolamujent  le  raiiport  de  l'iiussier,  chargé  de 
la  dite  vente,  à  ce  ((u'eu  conse(iuence  lepn'teudu  décret  du 
l'I  oct.  soit  déclaré  nul,  à  ce  ([ue  le  dit  Deniaiidour 

soit  réintégré  dans  la  jouissance  et  possession  de  l'immeuble 
eldéj^endance  sus-decrils,  à  ce  que  le  jugement  à  intt'rvenir 
soit  déclaré  connnuu  à  tous  les  Ddéndeurs  et  le  dit  T.  D„ 
condamné  à  reuuUtre  la  ]iossessiùn  du  dit  immeuble  et 
dépendances  au  dit  Demandeur  sous  quinze  j(nn's  du  juge- 
ment à  intervenir, — à  ce  (jue,  les  dits  Dd'endeurs  soient 
conjointement  et  solidairement  condamnes  à  rendre,  bailler 
et  payer  au  dit  demandeur  les  fruits  et  revenus  du  dit 
immeuble  et  dépendances,  à  dire  d'experts,  dejjuis  le  Ï1 
oct.  ,  si  mieux  n'aiment  les  dits  Défendeurs  ])ayer  con- 
jointement el  solidairement  au  dit  Demandeur  la  soïnmede 
$  courant,  et  les  dépens  des  iirésentes,  auxfiuels  le  dit 
Demandeur  conclut  conjoinlemenl  el  solidaii'ement  contre 
les  dits  Défendeurs  dans  tous  les  cas,  —  les  soussigné:! 
demandant  distraction  de  tels  dépens. 

D.  A  D., 

Avocats  du  Demandeur. 

203.  L'action,  dans  laquelle  a  eu  lieu  la  déclaration  qui 
précède  ayant  subi  l'épreuve  d'un  appel  au  Banc  de  la  Heine, 
cette  formule  a  été  choisie  de  prélérence. 

'  Il  a  été  plaidé  à  rencontre  de  cette  action  des  moyens  de 
droit  et  au  mérite,  .jui  ont  ici  leur  place  pour  rendre  le 
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cas  aussi  complet  quo  po.'siblo,  qu()ii[iic  ces  moyens  aient 

èlé  rejotf'S. 

VA  Icsdils  Dt'^ft'iidnnrs  pour  Dr-liMiso  ou  Droit,  h  cotlPiU-tinn, 
disent  (jircn  supposant  que  les  ullé^Mlioiis  coulonucs  «'n 
icello,  P(îriii<Mil  vraies,  (>llos  sont  insullis.'iulos  pour(puî  ledit 
Deinaiiii(!iir  iiuispnohlpuirlcsconcinsionsfjiril  yjjren.l,  jtour 
erilr'aulres  raisons  los  suivantes: 

1»  Parce  (jne  Imlit  Deniandcm"  par  son  allégué  fait  voir 
que  le  dt'cret  contre  lecpiel  il  se  pourvoit  et  qu"il  di'sire  faire 
annuler  a  eu  lien  dans  mie  cause  etconti'c  dos  jjarties  dilfe- 
renles  des  pi'ésentes. 

Z'  Parce  (pie  le  Dcinandeur,  pni'  ses  allt'gatioiis,  fait  voir 
que  sa  demande  en  niillitt' de  décret  aurait  du  être  Ibrini'o 
et  produite  ilans  la  cause  et  l'action  inêine  où  tel  décret  a 
eu  lieu,  et  qu'il  n'elait  (M.  n'est  point  fondé  en  droit  à  se 
pourvoir  coinnie  il  le  fait  par  sa  iirésente  ai'tion. 

3°  Pai'ce  ([u'en  droit,  uikî  demande  en  nullilt'  de  di'crot  ne 
pourrait  et  ne  pcMit  être  formée  et  reçue  (pie  dans  la  cause 
môme  où  le  décret  a  eu  lieu  et  que  le  Demandeur  fait  voii- 
par  son  action  qu'il  n"a  i)as  adopté  ce  re(!Ours. 

4"  Pariée  que  le  Demandiuir  ne  peut  faire  aiiiniler  h)  déci'et 
qu'il  mentionne,  à  moins  de  se  pourvoir  contre  icelui  par  une 
procédure  incidente,  dans  la  cause  niême  où  il  a  en  lieu,  et 
que  le  Demandeur,  se  |)oiirvoyant  jiar  nue  action  directe  et 
dans  une  cause  ou  action  dill'érente,  ne  jieut  en  loi  obtenir 
ses  conclusions. 

5°  Parce  que  tous  les  moyens  de  nullité  qui  se  rattachent 
à  un  décret  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  ne  peinent 
être  proposés  i)ar  action  en  dehors  de  'a  cause  où  tel  décret 
a  eu  lieu,  mais  seulement  par  voie  d'opposition  contenant 
une  demande  en  nullité,  et  ijue  le  Demandeui'  fait  voir  ])ar 
sa  demande  qu'il  se  pourvoit  (Jillt'remment  et  parmi  mode 
inconnu  sous  nos  lois. 

G"  Parce  que  les  conclusions  prises  ]»ar  le  Demaiiileur 
dans  son  action  ne  découlent  de  ses  i)rcinices. 

A  ces  causes,  les  Défendeurs  concluent  au  renvoi  de 
celte  action  avec  dépens. 

304.  Ht  li;s  dits  Défendeurs,  sans  admettre,  mais  au 
contraii'e  niant  la  vérité  dos  faits  énoncés  par  le  Demandeur 
en  son  action,  jjour  exception  jiéremptoire,  alli'guent  : 

Que  le  décret  dont  se  idaint  le  dit  Demandeur  a  eu  lieu 
conformément  à  la  loi,  et  (pie  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  été 
adjugé  au  {ilus  olfrant,  au  plus  haut  (!t  dernitM'  enchérisseur, 
et  i(uo  tel  bien  a  été  vendu  dans  sa  \aleui'  aiiproximative. 

Que  d'ailleurs,  en  supposant  même  que  ce  décret  fut 
entaché  de  vice  et  de  la  nullité  que  signale  le  DiMuandcnr 
(ce  qui  est  nié  positivement)  il  ne  ])oiirrait  le  faire  annuler 
par  sa  présente  action,  ({ue  le  soûl  mode  <\u\  fut  ou  soit  à  sa 
disposition  pour  y  parvenir,  était  et  est  un  ])ourvoi  par  oppo- 
sition dans  la  cause  môme  où  ce  décret  a  eu  lieu,  et  que  le 
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Domanrlour  no  peut  parvenir  à  co  bn!  au  moyf^n  de  la  pr,.. 
sente  action. 

Que  l;s  DM'''n  leurs  d".ibonJ;int  di'clarent,  par  leurs 
avocat-^  sonssiirni'?,  du'mi'nt,  autdrisi's  à  l'i'H'i't  des  presente.s 
en  verlu  di'  la  i)rocuralion  spéciale  di^s  DiTeiKleurs,  reoiieà 
Montrnal  le  .  devatit  Mtre.  .  Notaire  pu blicfrloRi 

une  copi(î  autlienii  [Ui-  est  pro(luil(»  an  soutien  dos  pn-senles, 
qu'ils  entendent  se  ser\  ir  du  rapport  onf,Mnni  fbi  shnrif  d" 
dit   disiriet   de  eu   date  du  .  .n;rit  sur  h;  biv 

d'exécuiion  émam'^  en  celte  Cour,  le  ,  dans  la  caus- 

N"  .  où  If  dit  II.  W.  '^st  Deniandt'ur  contre  le  dit  II.  G., 
Di'fendeur  et  comme  consi'fpience'  df  tont(!  copie  iricfluiit 
de  toute  picc  qui  a  pu  lui  servir  de  b.ise  ou  consi'quonce, 
contre  les  ^uels  li's  Demandeurs  ont  doclar*'  s'inscrire  en 
faux  pnr  leur  action. 

Ace=;cau=;cs.  les  D'fenleui's  concluent  à  ce  (]u"il  leur  soit 
donné  acb^  île  la  (li;claration  rpi'ils  font  par  les  rm'sentes  ({u'iK 
entemleut  se  servir  du  rapport  orii^'inal  du  sh'fif  dn  di; 
district  dit  .  on  date  du  ,  ec-rit  sur  1"  bii'i'  .i'ex,.. 

cution  emam''  de  celle  (Jour,  le  .  dans  la  causu  N" 

où  le  dit  II.  \V,  est  Demandeur  contre  le  dit  H.  (1 .  IV-fen- 
deur,  et  comme  conséqui.'nce  de  toute,  copie  d'icelui  et  (!<• 
toute  pièce  qui  a  lai  lui  servir  de  buse  ou  consi'quenup, 
contre  lesquels  les  Demandeurs  ont  déclart!;  s'inscrira'  en 
faux  par  leur  action  et  de  plus  concluent  an  renvci  i!i' 
celte  action  avec  dépens. 

205.  I-ia  contestation  se  lie  comme  dans  les  causes  ordi- 
naires. La  seule  différence  qu'il  y  ait.  consiste  dans  Iih 
procédés  qui  fini,  pour  InU  de  faire  verbaliser  la  piècti  ar;,'ut"> 
de  faux.  Ces  jirocedés  sont  les  mêmes  que  dans  le  faux  inci- 
dent et  nous  y  refi.Tons. 

^  2  faux  inridcni. 

SOO.  Pnr  l'art.  1G4.  la  demande  i)0ur  .s'inscrire  en  fau\ 
psnt  être  faite  j)ar  une  partie  contre  toute  pièce  produite 
soit  par  elle  ou  par  la  partie  adverse  (art.  IGO),  (m  tout  état 
de  cause  jusqu'à  la  clôture  de  l'enijnèle  et  même  aiirè>, 
jusqu'à  jugement,  en  justitiant  que  la  connaissance  dufaiu 
n"a  clé  ;;cquise  quedepnis  la  elùlure  de  l'enquête. 
Ce  dernier  pi'ncédi'i  n'est  autre  ([u'une  déposition  sous  ser- 
ment jointe  à  la  demande  pour  s'inscrire  en  faux.  Celt-' 
déposition  est  dans  la  forme  suivante  : 

C.  D..  le  Défendeur  (nu  1(î  Demandeur)  en  cette  i^uisf. 
étant  as?ermentr\  dépose  et  dit  ; 

Que  ce  n'est  (pie  depuis  le  que  le  di'posant  a  appris 

que  l'acte  dont  le  faux  est  argué  par  la  motion  ci-jointp, 
était  faux  et  n'avait  pas  été  fait  et  parfait  telqu'y  meuiiouue. 
et  a  signé. 
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307,  Par  l'arl.  161,  l'inscription  en  faux  se  l'orme  par  une 
requête  domandant  qu'il  soit  permis  à  la  partie  de  s'inscrire 
en  faux  contri' la  |iièL;(>  qui  y  est  imliquce  et  à  ce  que  la 
paitif  adverse  soit  tcriui'  de  d(''clare'r  si  elle  entend  se  se'rvir 
de  cotto  pièce.  Cette  requête  doit  ôlre  faite  et  signée  comme 
l'aclion  t'n  faux,  c'est-à-dire  que  si  elle  n'''st  pas  faite  par  la 
piirtif  l'Ili'-mùme,  elle  doit  donner  à  son  avocat  une  procu- 
ration ?])ér;iale.  Voici  la  requête,  et  elle  doit  êln».  par  l'art. 
IG2.  pigniliée  à  la  jiartie  adversf  avant  d'être  présentée,  ce 
qui  s'interprète  aussi  par  un(!  signiiication  au  pmcureur  de 
la  partie  advorso.  (Voir  aussi  les  arts.  100  et  loi  des  Règles 
fie  Pratique  df  la  Cour  Sufiérienrr',  et  les  arts.  40  et  41  des 
Règles  de  Pratique  d(>  la  Cour  de  Circuit.) 

QQH,  Aux  Honorables  Juges  do  la  Cour  Supérieure  pour 
].:' District  de  Monti-éal  : 

La  Requête  de  A.  B.  [occupalion  et  rrsiilmce.) 

Exi)osontres]tpctui'UStMnent. 

Que  le  Hi'qucrant,  jiar  son  avocat  et  procureur  soussigné, 
dûmcnl  autorisé  à  l'eifet  des  présentes,  on  vfrtu  de  la  pro- 
curation spéciale  du  Hequérant,  reçuo  à  Montréal,  dt'vant 
.Mire.  ,  Notaire  ])ul)li(;,  In         .  (pjiit  une  copie  authen- 

tique est  ci-Jointe,  demande  la  iiermission  de  s'inscrire  en 
fuux  rentre  une  certaine  pièce  |iroduite  en  celte  cause  par 
ie  Défendeur,  connue  son  e.vliihit  N"  '2,  le  ,  comportant 

èlre  une  copie  d'iui  aet('  de»  venle  fait  et  passé  à 
devant  Mli-e.  ,  ie  .  entre  le  dit  r)''fendeur  et  E.  F., 

loccupalion  cl  rcsidrnce),  et  contre  la  minute  d'icelle  copie, 
et  que  le  Di'fendeur  soit  tenu  de  déclarer  dans  tel  délai  qu'il 
plaira  à  cette  Cour  fixer,  s'il  entend  se  servir  de  lathte  pièce 
ainsi  argui'e  de  faux. 

309.  Cette  requête,  par  l'art.  IGIJ,  doit  être  accompa- 
gnée (lu  déjiôt  au  grede  de  !a  souune  régliM)  par  le  tribun.al 
pour  répondre  dos  frais  encourus,  en  tout  ou  en  partie, 
(lanslecasoù  l'inscription  de  faux  serait  renvoyt'e. 

210.  La  Déclaration  de  la  pai'tie  adverse  e«t  astreinte  aux 

mêmes  ohligalions  {|ue  la  Heipu'îte  fpiant  à  la  jirocuration 
spéciale,  si  la  partie  est  reiiresentée  par  un  procui'tnu".  Voici 
lu  partie  de  cette  procni'ation,  qui  doit  remplacer  les  mots 
entre  crochets  de  la  ]irocuratioii  ilu  Demandeur  en  faux 
N°  199  etc..  etc  :  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  lajjièce 
contre  la(iuelle  A.  B.  {ocnipalio7i  cl  résUIctwe)  s'est  inscrit 
en  faux,  savoir  le  l'appoi-t  du  Shérif  de  (iclqucporlé  à 

la  (lilr  prncuralionK 

311.  La  déclaration  est  comme  suit.  (Voir  art,  102  R.  P. 
es.  ("t  art.  ■'i-2  I!.  P.  C.  C.)  : 

Mulion  du  Défendeur  (pi'il  lui  soit  donne  acte  qu'il  déclare, 
par  ses  avocats  soussignés,  dûnient  autorisés  à  l'ellet  des 
présentes,  en  vertu  de  la  jn-ocuration  spéciale  du  Défendeur, 
reçue  à  Moulréul  devant  Jkllre.  ,  Notaire  public,  le 
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dont  une  coiiie  anUienU(|ue  est  ci-jointe,  qn'il  entend  se  servir 
tant  (le  la  pièce  produite  en  cette  cause  couinie  son  Exliijjit 
N"  2,  le  ,  comportant  êlre  une  copi(^  (Tun  acte  (Iov(Mit.! 

fait  et  passé  à  ,  devant  Mtrc.  ,1e  ,oiitre|p 

dit  Défendeur  cl  le  dit  E.  F.,  [occupaHon  cl  n'sidencf . 
que  (le  In  niiiuitc  d'icelle  copie,  contre  laipudle  piiice  \>\ 
Demandeurs  ont  di>cl;i  ré  qu'ils  entendaient  siiiscrire  on  faux, 

2tti.  Si  le  ni'fendcur  eu  faux  omet  de  faire  telle  doda- 
ration  dansle  délai  lixi',  on  vertu  de  l'art.  103  H.  P.  C.  S.ei 
l'art.  43  R.  P.  (].<:.,  le  Demaiiileuren  faux  l'ail  l,i  niotinn  sui- 
vante : 

Motion  du  Demandi'ur  en  faux,  »prallend.u  (pu3  le  DéiWi- 
deur  en  faux,  soit  personncUeineut  ou  ]iar  ses  avocals  et 
I)rocureurs  siii'ci'ilemenl  autorisés  à  cet  t'ii'et,  n'a  pas  (léclar- 
dans  le  délai  proscrit  par  l'interldculoire  en  date  du 
s'il  entendait  se  servir  tant  de  la  pièce  produite  en  cettp 
cause  comme  son  Exhihit  N"  "2,  comportant  être  une  co|,iii; 
d'un  acte  d^'  vente,  fait  et  passt>  à  ,  devant  Mire, 

le  ,  entre  le  dit  Di'd'endeur  et  le  dit  E.  F.  iocciipalm 

et  résidence)  que  de  la  minute,  d'icelle  copie,  contre  laquel!.! 
piiice  les  Demandeurs  eu  fa\ix  ont  déclaré  ({u'ils  s'inscri- 
vaient en  faux,  la  ilite  y)ièce  soit  retirée  du  dossiei-  do  h 
Cour,  déclarée  et  cousidéri'c  à  toutes  lins  que  de  droit, avoir 
été  retirée  par  la  partie  qui  l'a  pruduile,  a\  ec  (li''iiens. 

âl3.  Si  le  Défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  servir 
de  la  pièce  arji^uée  de  faux,  suivant  les  articles  lOlH.P 
G.  S.  et  4i  H.  i\  G.  (].,  il  li;  fait  en  la  manièi-e  suivante  : 

Motion  du  Défendeur  en  faux  qu'il  lui  soit  donné  acte 
qu'il  fli>clare,  ]iar  ses  avocats,  soussIl^mk^'S,  dûment  autorisf; 
à  l'elfet  des  iirésentes,  en  vertu  de  la  procuration  spéciale 
du  Défendeur,  nKjueà  Montréal,  de\ant  Mtre,  .  le 

dont  une  cojiie  authentiqm»  est  ci-jointe,  qu'il  n'entend  se 
servir  ni  de  la  |iièce  proiluite  eu  cette  cause  connue  son 
Exhibit  N"  2,  le  ,  comportant  être  une  copie  d'un  aite 

de  vente  l'ail  et  passé  à  .  de\aut  Mti'e.  ,  le 

entre  le  dit  D^d'endeur  et  le  dit  E.  F.  {nccujHilinn  cl  rcsidcnct 
ni  de  la  minute  d'icelle  co|)ie  contre  laquelle  pièce  h 
Demandeurs  ont  dcvdaré  (pi'ils  s'inscrivaient  en  faux, 
demandant  le  dit  Défendeur  i{ue  la  dite  pièce  soit  retiroi'du 
dossier  de  la  (]our,  et  soit  déidarée  et  rec(ninnue  à  toutes 
fins  qui!  de  droit  avoir  él»';  iviiiMM!  |)ar  le  Di'd'eud(Mu-. 

21'1.  11  est  imporlant  de  ri-uiar(piei'  ici  le  cliauf^euieiit 
introduit  par  le  (iOde,  art.  1G8,  dans  ciU.le  partie  de  la  irroci'- 
dure  du  faux.  Par  l(?s  Règles  de  jiratiquo  109  de  la  (I.  S, et 
48  de  laC.C,  les  moyens  de  faux  devaient  être  pi'oduils  avant 
qu'il  fut  dri^ssé  ]jrocès-verl)al  de  la  pièce  .'irgui'o  de  faux.  Par 
l'art.  108  du  C.  P.  le  procès-verbal  précède  la  pr(tducti(iniles 
moyens  de  faux.  Ce  (dum^^a'ment  ndablit  la  lop;iipie  des 
faits.  Les  moyens  de  faux  pouvant  èti'e  fondés  sur  ce  qui 
ressort  du  procès-verbal,  c'était  intervertir  le  développement 
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naturel  des  fait,?,  d'oxi^Pr  par  anticipation  r[iie  la  partie 
invoquât  des  moyens  qui  ne  lui  étaient  pus  encore  connus, 
ouqui  rétaient  iiiconiplètenient. 

•*15.  Le  procès-xerbal  de  la  ])i(jce  doit  être  précède  de  la 
iirmluclioii  de  celte  pièce,  dans  lii  cause,  et  l'ail.  167  y 
pourvoit;  mais  de  manière  à  jeter  (piekpieconrusion.  Cette 
jroiluclioM  lient  être  èti'e  demandée  par  l'une  ou  l'autre  des 
larties,  et  elle  doit  êti-e  l';iite  à  la  diligence  de  celle  (pii  se 
nivvautdela  pièce. 

o|(i.  Ainsi  celle  qui  s'insciit  en  taux  demande  la  produc- 
tion el  c'i'st  à  l'autre  jiartie  à  preudri-  les  uH'snres nécessaires 
■loiu'  la  l'aire  eU'ectuei'.  Cette  jirocednre  doit  se  développer 
de  la  manière  suivante: 

**17.  ^l"lu>i'  du  Demandeur  t'u  taux,  (jn'il  soit  ordonné 
nue  Ifi  minute  de  la  pièce  pi'oduileen  crltc  cinse  ]iar  le  Dé- 
fendeur en  l'au\  connue  son  Kxlnhit  X''  1.  étant  un  acte  de 
vente  l'ait  etiiassi'  à  ,  devant  Mtre.  ,  le  ,  entre  le  dit 
Défendeur  en  faux  et  le  dit  K.  V.  [ocnijuilinn  cl  rrsidrncc), 
soit  déposée  au  {^rell'e  <1(>  ectte  Coui'.  à  la  dili;:enet>  du  DefcMi- 
(leur  en  Taux,  qui  a  declai'é  s'en  sei'vir,  le  ou  avant  le 
sinon  el  ce  délai  jiassi',  être  la  dite  iiièce  déclarée  e!  l'econime 
ù  toutes  lins  (pie  de  droit,  avoir  ete  retirée  pai'  le  Défendeur 
en  faux  et  rejelée  du  dossier. 

21H.  liO  Délendenr  en  i'a\ix  l'ail  diligence  jtour  se  procu- 
rer la  minute  de  la  pièce  pai'  lui  produite,  jiar  la  voie  du 
conipulsiiire,  iiourvuo  par  l'aii,  I '24.'),  dont  il  sera  jiarlé  on 
teiups  et  lien. 

210.  ^i  1"  Défendcnren  faux  n'a  pas  produit  an  greiïe  la 
minute  de  la  ]iicce  arguée  de  faux  dans  le  (Jelai  requis,  le 
Demandeur  fait  une  nouvelle  motion  pour  <(ue  la  pièce  soit 
l'Pliri'c  (lu  dossier  ;   sni\ant  les  arts.  10")  H.  1*.  C.  S.  et  -'i.')  R. 

P.  ce. 

Moliiin  du  DeinandeiM'  en  faux,  qu'alleiidu  (pie  le  DéHni- 
ileur  en  faux  n'a  pas  produit  dans  le>  délais  re(pris  au  grelfe 
de  cette  Cour  la  miniile  (l(!  la  pièce  produite  pai'  lui  connue 
?on  oxliibil  N"  V,  étant  un  acte  de  veiit»»  l'ait  et  passé  à 
devant  M*  le  entre  le  dit  Défendeur  et  le  dit  E.  F. 
occupation  el  /v'.s/'f/f7?fv)  contre  laipudle  les  [)euiau(leurs  ont 
ilcrlare  (pi'ils  s'inscrivaient  en  l'aiix,  la  dite  iii(''ce  soit  retirée 
du  dossier  de  celle  Cour  et  declare(;  et  reconnue  à  toutes  lins 
i|iio  de  droit  avoir  éle  i'ctir(''e  par  le  Défendeur  eu  faux,  avec 
dt'|ions. 

220.  l'C  Défendeur  en  faux  peut,  en  inonlrant  (,'ause, 
demander  (pie  le  délai  soit  prolongé  pour  la  production  au 
grello  (le  la  minnle  de  la  pièce  argu(''e  de  faux. 

Motion  i\[\  Defendenr  en  faux,  attendu  ipiil  a  re(piis  par 
ium|iiil>(iire  M*"  notaire,  de]iositaire  (l(!  la  minute  de  la, 

|ii(3(;(,iargn('(^  di»  l'anx,  et  (pi'il  a  besoin  d'un  d('lai  plus  étendu, 
savoir  jus(prau         pour  obtenir  ladite  miiuite  el  la  déposer 
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au  grolTe  de  cette  Cour,  le  délai  pour  faire  tel  d(î'pôt  soit  pro. 
lonpé  au 

331.  Dès  que  le  df'pôt  au  greffe  de  la  minute  de  lapièco 
arguée  de  faux  est  fait,  Tune  ou  l'autre  partie,  cor.fonTif'mer,t 
à  l'art.  IGS,  demande  qu'il  en  soit  dressé  iirocès-verbal  par 
le  protonotaire,  par  molion  en  la  forme  suivante: 

Motion  de  la  part  di's  Demandeurs  en  faux,  que  procès 
verbal  soit  dressé,  par  le  jirotonolaire  de  cette  Cour,  de  l,i 
pièce  arguée  de  faux  en  cette  cause  et  de  la  minute  ou  ori- 
ginal de  la  dite  pièce,  produit  en  cette  cause,  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  des  parties.  le  jour  du  nioisde 
i)rochain,  à        heures  de  1"         midi. 

3*23.  Parle  second  paragraphe  de  l'art.  IG8  ce  procès- 
verbal  doitcontenir  mention  (>t  description  du  premier  ol  du 
4erniermot  de  chaque  piage,  des  ratures,  surcharges  et  inier- 
lignes,  l'envois,  paraphes  et  signatures  qui  s'y  t.'-uuveiil  ci 
autres  circonstances  du  même  gcni'e  :  la  j'iéce  est  iiaraphtc 
elle  procès-vf'rbal  sigin'  par  le  jirotonotaire,  ainsi  rjue  )iar  le? 
parties  ou  leurs  iirocureurs,  ou  l)ien  il  est  fait  mention  (K-s 
causes  jtonr  lesqufdles  It's  parties  n'ont  jias  sit;no.  Quciriu'ii 
ne  soit  pas  pourvu  à  la  iircparation  d'un  fac  simile  (k  h 
pièce,  le  procès-verbal  peut  être  dressé  de  inanièr<?  à  reprc'- 
senter,  si  besoin  est,  la  pliysionomie  cxacti'  de  la  pièce,  avec 
ses  renvois,  ratures,  etc.  ;  mais  il  fa>idr;iit  que  la  demande 
du  procès-verbal  exigeât  cette  particularil»'. 

333.  Il  est  donné  ci-ajtrès  deux  procès-verbaux,  celui 
d'un  testament  dans  le  cas  d'un  faux  prmcipal,  (.>t  celui  d'une 
minute  d'acte  notarié  dans  un  faux  incident.  Vfiici  le  jirc'- 
mier  : 

334.  Avenant  le  par  nous  soussigné  protonotaire  de 
la  dite  Cour,  dans  le  dit  district  de  MoiUreal,  est  parle  pré- 
sent iirocédé  au  procès-verbal  de  l'ctat  d(,'  la  mnnUe  pro- 
duite et  dé|iosée  en  noire  bureau,  le  par  M.  P.,  eciiicr, 
notaire  public,  en  conformiti'  à  la  règle  de  Cour  en  cHite 
cause,  en  date  du        ,  c'est  à  savoir  : 

Ladite  minute  est  écrite  sur  une  feuille  de  jiapii'r  ordi- 
naire, réglée  bleu  ;  elle  convre  en  écriture  lo  lieclo  et  le 
Verso  de  la  première  demi  feuille,  et  h?  quart  du  Hecloda 
la  seconde  Oniille.  Le  Rcclo  de  la  dit»^  pri'mièr(^  feuille 
contient  trente-six  lignes,  la  première  ligne  est  composée  dos 
mots_qui  suivent,  "  PanlevanI  les  Nolaires  Publics  pour 
celle  "  et  la  dernière  ligne  estcomposi'e  d(>s  mots  r{ui  suivent, 
"  Mes  diles  deux  s(rurs  ainsi  qu'à  Sieur  Achille."  Au- 
dessous  du  nom  "  Acltillr."  au  bas  de  la  dite  dernière  ligne, 
est  écrit  le  nom  "  Arehmnbaull."  A  partir  du  se|ilièm('  mol 
de  la  vingt-huitièmr'  ligne,  est  un  ri'uvoi  à  la  marge,  ainsi 
qu'il  suit,  "  •}•  les  plus  propres,"  au  bas  de  ce  renvoi  se  trou- 
vent les  lettres  initiales  qui  suivent,  "  E.  A:'  "  /  ().  M." 
"  M.  /*."  A  ])artir  du  troisième  mot  de  la  trentième" ligne 
est  aussi  un  renvoi  ù  lu  marge,  ainsi  qu'il  suit,  "  J  quant  à 
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mes  hardes  communes,  je  veux  qu'elles  soient  distribuées 
aux  pauvres  du.  villaae,'''  et  au  has  dt'  ce  nmvni  se  trouvent 
auspi  les  initiales  '•  E.  M."  "  J.  Q.  J/."  "  M.  P." 

La  ilite  minute  fst  intituloo  sur  le  haut  di'  la  marge  de  la 
première  demi  feuille  de  papier,  ainsi  qu'il  suit  ; 

N0I557. 

20  Avril  18G4. 

TESTAMENT    Dit 

DME  E.  A., 
en  faveur  de 
J.  A.,  Kcr., 
Expd. 

EXTHAIT    IkII. 

Expd. 

Le  Vei'so  do  la  dite  première  demi  feuillf  contient  trente- 
cinq  lignes,  la  jiremière  lipne  est  composée  des  mots  qui 
suivent,  "  ArchanibaulL  mon  neveu,  que  j'ai  clccc  à  :  ''  et 
la (leuxiènie  ligne  des  muts  (jui  suivmt,  ••  El  a  ladite  tes- 
tatrice si(j)ié  avec  hs.''  Au-dessous  dfs  mots  "  avec  les  "  au 
bas  de  la  dite  dernière  ligne  est  écrit  le  mot  "  Aolaii'cs'' 

Et  le  Jh'cto  de  la  dite  seconde  d<'ini  feuille  ctinticnt  deux 
ligni"'?,  la  iiremièro  ligne  t'st  ronj posée  des  mots  qui  suivent, 
"Notaires,  ajirès  Icclure  fuite  deux  /o/i',"  et  la  deuxième 
ligne,  des  mots  qui  suivent,  "  Deux  renvois  en  marge  ap- 
prouvis." 

Au  bas  de  la  dite  deuxième  ligne  se  trouvent  les  signatures 
qui  suivent  : 

"  ELIZABETII  A." 

'■  J.  Q.  M.,  X.  P." 

"  M.  P.,  N.  P." 

Avec  parai )lîcs. 

Le  présent  procès-verbal  signe  en  })résencede  Mire.  M.  P., 
le  susdit  notaire,  en  présence  des  avocats  et  procureurs  des 
parties  en  la  susdite  cause  et  jiar  nous  protouolaire  sous- 
signé, à  Montréal,  l(.'        jour  de        mil  huit  cent 

M.  P.,  N.  P. 

I).,  D.  iC. 

Avts.  des  IX'fdrs.  et  Demdrs.  en  faux. 

P.  à  A., 

Avts.  du  Demdr.  et  Défdr.  en  faux. 

225.  Voici  l'autre  jirocès-'^-erbal  : 

L'an  mil  huit  cent  le  jour  de  nous  soussigné 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  i)ûur  le  Bas-Canada,  dans 
le  District  de  Montréal,  en  conformité  au  jugement  interlo- 
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cutoire  rendu  le  ,  avons  procédé  à  faire  le  procès-verbal 
de  la  minute  de  ht  pièce  produite  en  cette  cause  par  la 
Demanderesse  et  cotlée  comme  son  exliibit  numéro  un,  la 
dite  pièce  étant  cottée  :  une  obligation  en  date  du  ,  passée 
devant  Mtre.  D.  et  son  confrère  notaires,  consentie  par  ledit 
Défendeur  en  favi'urdekulite  Demanderesse,  contre  laquelle 
dite  iiièce  le  Défendeur  s'est  inscrit  en  faux,  la  minute  de 
laquelle  a  été  produite  au  grelfe  do  cette  Cour  le  en  con- 
formité à  l'ordre  de  cette  Cour  en  date  du  dit 

La  dite  minute  est  écrite  sur  cin(i  pages  et  demie  de  papier 
ordinaire. 

Le  dossier  de  lu  dite  pièce  estécit  sui'à  pou  près  les  deux 
tiers,  du  haut  de  la  dite  première  page,  comme  suit  : 

N»  220 1 . 

31  Mars  1848. 

OBLIGATION    PAR 

P.  B., 

m  faveur  de 
B.  P., 

1  Exp.  Del  à  P.  B., 

2  Exp.  Del  à  B.  P, 

La  première  page  contient  trente  et-une  lignes  et  commence 
par  les  mots  "  Devant  Me  1).  E.'  (fui  composent  la  première 
ligne,  et  la  dernière  ligne  contient  les  mots  suivants,  "  Con- 
siclèralion  de  la  prcsenlr  obligation." 

Le  (leuxième,  le  troisième,  le  (piatrième,  le  cinquième,  le 
sixième,  le  septième  et  huitième  mots  dans  la  vingt-huitième 
ligne  ;  le  deuxième,  le  troisième,  le  ([uatrième,  le  cinquième, 
le  sixième  et  le  septième  mots  dans  In  vingt-neuvième  ligne, 
et  le  premier,  le  deuxième,  le  troisième,  le  quatrième  et  le 
cinquième  mots  dans  la  trentième  ligne,  sont  raturés. 

A  jiartir  du  iiremier  mot  dans  la  dite  vingt-neuvième  ligne 
de  la  dite  présente  jiage  est  un  i envoi  à  la  marge  ainsi, 
î  "  à  l'ordre  du  dit  Débiteur  ])arlui  endossés,  puis  escomptés 
"  par  B.  P.  susdite,  pour  le  profit  et  avantage  du  dit  Débi- 
"  leur,  lesquels  billets  sont  en  la  possession  de  B.  P.  susdite 
"  mais  qui.''' 

Les  letlres  initiales  qui  suivent  sont  au  bas  du  dit  renvoi, 
comme  suit,  P.  B  ;  L.  M  ;  V.  B  ;  M.  L  ;  D,  E.  P  ;  Ls.  R.  L. 

La  deuxième  page  contient  quarante  lignes  et  connnence 
par  les  mots  "  ont  été  remis  a  M.  D.  /i.,"  qui  composent  la 
première  ligne,  et  la  dernière  ligne  écrite,  c'ost-à-dirc  la 
trente  el-uniéme  ligne,  des  mots  suivants  "  ]>ar  partie,"  la 
trente-deuxième,  la  trente-troisième,  la  trente-quatrième,  la 
trente-cinquième,  la  trente-sixième,  la  trente-septième,  la 
trente-huitième,  la  Irentc-neuvième  et  la  quarantième  lignes 
de  la  dite  deuxième  page,  sont  raturées. 
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A  partir  du  troisième  mot  de  la  douzième  ligne  de  la  dite 
deuxième  pajïo  est  un  renvoi  on  mar^fe  ainsi  2  "  par,''  les 
lettres  initiales  qui  suivent  sont  au  has  du  dit  renvoi,  P.  B  ; 
L.  M  ;  V.  li  ;  M  L  ;  0.  E.  P  :  Ls.  H.  L. 

Lii  troisième  page  contient  trente-huit  lignes,  la  première 
Ijfne  est  composée  de  quatre  mots,  lesquels  sont  raturés.  La 
seconde  ligne  est  composée  des  mots  qui  suivent  "  à  la 
silrelé  du  rcmhottrscincnr'  et  la  dernière  ligne  de  ceux-ci, 
"  uiaison  en  pierre,  yrafK/e,  élahle  el  auh'es.''  Le  troisième 
mot  dans  la  seizième  ligne  et  le  ({uatrième  mot  dans  la 
trente-ct-unième  ligne  ft  les  lettres  W)n.,  et  le  huitième  mot 
dans  la  ti'ente-sixièmo  ligne,  de  la  dite  troisième  page  sont 
raturés. 

La  (piati'ièmi!  page  contient  ti'onte-seiit  lignes,  la  première 
ligne  est  comjiosée  des  mots  qui  suivent,  "  hdlimeîils  dessus 
conslruits,''  et  la  dernière  des  mots  suivants,  "  une  propriété 
diS  hniliers  J/.,"  le  sixième  mot  dans  la  douzième  ligne  et 
ks  lettres  Wm.  dans  la  vingl-sixit'me  ligne,  sont  raturées. 

,\  partir  au-dessus  du  sixième  mot  dans  la  douzième  ligne 
(le  la  dite  page,  so  trouve  un  renvoi  à  la  mnrge  ainsi  3 
"voulu,"  et  les  lettres  initia  les  (jui  sùi\ent,  P.  B  ;  L.  M;  V. 
B  ;  II.  L  :  D.  E.  P  ;  Ls.  R.  L. 

A  partit-  au-dessus  du  deuxième  mot  dans  la  quatorzième 
ligne  (le  la  dite  jiage,  se  trouve  un  renvoi  à  la  marge  ainsi 
4  "Andrew,"  et  les  Irltres  initiales  ([ui  suivent,  /■*.  B  ;  L.  M  ; 
('.  B  ;  II.  L  ;  0.  E.  P  ;  Ls.  li.  L. 

A  partir  du  deuxième  mot  dans  la  vingt-sixième  ligne  se 
trouve  un  n'iivoi  à  la  marge  ainsi  5  "  Madame,"  et  les 
lettres  initiales  qui  suivent,  l'.  U  ;  L.  M  ;  V.  B  ;  //.  L  ;  D. 
E.  P  ;  Ls.  H.  L. 

A  partir  du  septième  mot  dans  la  vingt-huitième  ligne  se 
trouve  un  renvoi  à  la  marge  ainsi  6  "  sur  !a  rue  St.  Paul  et 
quatre  êta(]es  sur  la  rue  des  Commissaires,''  et  les  lettres 
initiales  .|ui  suivant,  P.  B  ;  L.  M  :  V.  B  ;  //.  L  ;  D.  E.  P  : 
Ls.llL. 

La  ciriipiiéme  [lage  contient  trent(!-trois  lignes;  la  pre- 
mière ligne  est  composeiî  (les  mots  qui  sui\ent  "  sixième- 
mml,  un  lot  de  terre,"  ei  la  dernière,  des  mots  suivants 
"  Irenle  et  uniènir  \oiir  du  mois." 

Le  quati'ième  nuit  dans  la  troisième  liguf»,  deux  lettres 
dans  la  septième  ligne,  les  trois  derniers  mots  et  les  lettres 
" //p"  dans  la  quatorzième  ligne  sont  raturés,  les  quator- 
zième et  seizièino  lignes  sont  raturées.  L<'s  ([uatrième  et 
cinquième  mots  dans  la  ving-huitième  ligne  sont  raturés,  et 
au-dessus  dtîsquels  dits  derniers  mots  est  écrit  le  mot 
■'  Président.'' 

La  sixième  page  contient  <Ii.\  lignes  ;  lajn'emière  ligne  est 
ooinposée  (l<>s  mots  qui  sui\ent  •' de  mars  après  midi  ;  et 
après  leelure,""  et  la  dei-nière,  des  mois  suivants  "  cent- 
quinze  mots  rayes  sont  nuls,"  les  troisième,  quatrième  et 
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cinquième  mots  dans  la  troisième  ligne  de  la  dite  sixièm» 
jmge  sont  ratun  s. 

Au  bas  do  la  dite  dornièro  ligne  de  la  dite  sixième  page 
sont  les  signatures  qui  suivent  : 

L.  M.  B.  I\ 

Ls.  I{.,— N.  V. 

I).  E.  P.— N.  IV, 
Avec  para[)he. 

Le  nom  et  lo?  initifiles  où  ils  se  trouvent  dans  le  présent 
procès-verbal,  sont  ainsi  ratui-és  dans  la  dite  minute. 

Le  iircsent  iirocès-verbal  ainsi  fait  en  présence  des  iiarties, 
représentées  jtar  leurs  iirocureurs  et  signé  par  le  dit  Miru. 
D.  E.  P.,  Notaire,  et  jiar  nous  Protonotaire  et  les  dits  Pro- 
cureurs, à  Montréal,  lesjoui's,  mois  et  an  au-dessus  écrits 
en  premier  lieu  et  aussi  en  jirésence  du  Notaire  «léposilaire 
de  la  dite  minute. 

Six  mots  rayes  nuls,  six  renvois  approuvés. 

(Signe) 

L.  A  B..  C.  D.  A  D.. 

Avts.  du  Di.'rendeur.  Avts.  de  la  Duidivsse. 

M.C.  iV  P.,  P.C.  S. 

S2G.  Par  l'art  IG9,  les  parties  prennent  communication 
de  la  })ièce  arguée  de  faux  ])ar  les  mains  du  Protonotau-e  et 
sans  (lépjacenit'ut. 

227.  Piir  litrt.  170,  huit  jours  après  la  i-»'daction  du  pro- 
cès-verbal de  l'fta!  de  la  pièce,  1(3  Demandeur  en  faux  doit 
produire  ses  moyens  de  faux,  et  Ir'S  signifier  au  Dflbndeur. 
Ni  le  Code,  ni  les  Règles  de  Prati(iues  n'exigent  fie  demande 
de  moyens  de  faux  ;  mais  rinscription  en  faux  étant  assi- 
milée à  une  action  ordinaire, — il  faut  considérer  la  i-éd;iclion 
du  procè>-verb.'il  comme  le  commencement  n'îel  do  Faction 
et  faire  demande  de  moyens  de  faux,  huit  jours  après  celte 
rédaction.  Voici  une  fornuiledes  moyens  (le  faux  : 

228.  Et  le  dit  Demandeur  (.-n  faux  l'éitcnint  sa  déclara- 
tion, qu'il  s'inscrit  en  faux  contre  la  pièce  produite  en  celte 
cause  par  le  Défendeur  en  faux,  comme  son  Exbibit  No  'i, 
le  comiiortant  être  une  copie  d'un  acte  de  vente  fait  et 
passé  à  ,  devant  Mtre.  ,1e  entre  ledit  Défendeur 
et  E.  F.  {occupalion  cl  résidence)  et  contre  la  minute  d'icelle 
copie,  pour  Moyens  au  soutien  de  sa  dite  Inscription  en  faux, 
allègue  : 

l"  Que  la  minute  et  la  copie  du  dit  acte  de  vente  sont 
fausses  ; 

2"  Quïl  est  faux  cpie  le  dit  E.  F.  ait  signé  la  dite  minute, 
la  prétendue  signature  du  rlit  E.  F.  apposée  au  bas  de  la  dite 
minute  étant  fausse  et  contrefaite  ; 

3*  Que  la  i)rétendue  copie  de  la  dite  minute  est  également 
fausse,  les  mots  suivants  contenus  dans  le  premier  renvoi  de 
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lasoconde  page  d'iccllo  minute  ayant  fHé  omi?  dans  1h  dite 
copie,  savoir  :  "  pour  la  soiniuo  un  inilio  dollars." 

P(jiirqn()i  Im  dit  D(Miiandi'ur  en  faux  conclut  à  ce  que  cette 
Cour  (li'clare  la  présente  insrription  en  faux  bien  loinice,  et 
en  conscpienco  d(!'clare  fausse  la  minute  de  la  dite  piôce 
proluilt' fMi  celle  cause  ))ar  le  Défendeur  en  faux,  conune 
sonexhibit  No  '2,  et  nonumMuenl  celte  partie  delà  présente, 
coinjwrlant  la  si;^riature  du  dii  Iv  I'\,  et  déclare  fausse  la 
dite  co|)ie  E.  F.  No.  2,  du  Défendeur  en  faux  et  noniniénient 
les  parties  d'i(;elle  (pu  concernent  roniissiou  îles  mots  sus- 
citas et  la  si^^nalui'e  du  dit  H.  !''.,  et  à  ce  (pie  la  dite  pièce 
pruduile  en  celle  caus(>,  conune  l'ExIiibit  No  2,  du  Défon- 
ileiu'cii  l'aux  et  soit  rt^jetr-e  d;-  la  ])rot'edmv  en  cette  cause 
et  coiisidéi'e(>  connue  n'en  faisant  i»lus  pai'tie.  le  tout  avec 
dépens. 

iS'J9.  Si  le  Di'mandenr  en  faux  n'a  pas  produit,  dans  les 
trois  jours,  à  compter  de  la  demande  à  lui  faite,  ses  moyens 
lie  faux,  le  Did'endeur  (,'ii  faux  i)eut  faii'e  la  motion  suivante. 
suivant  les  aris.  107  II.  P.  C.  S.  et  40  H.  P.  (].  C  : 

Motion  du  D 'fendt.'ur  en  faux — qu'attendu  (jne  le  Deman- 
u'inircii  l'aux  n'a  ]ias  produit,  dans  li's  délais  requis  jiar  la 
loi  et  les  Rtjgles  de  Prati'jue,  ses  moy(Mis  de  faux  contre  la 
pièjo  No.  2  du  Del'en  leur  en  faux,  la  permission  accordf^'e 
par  c('lt(3  Cour  au  Demandem-  en  faux  de  faire  telle  inscrip- 
tion en  faux  soit  relirée  et  les  parties  remises  au  môme  état 
de  procédure  qui>  lors  pie  la  dite  permission  d<?  s'inscrire  en 
faux  a  été  acc(  r  '  \  eon'.iuu  si  telle  [jcrmission  ne  l'avait 
jamais  été,  avec  dipens. 

2»0.  LesHi^glesde  Pratique  aux  arts.  lOS  fl.  P.C.  S.  et  48 
R.  P.  (J.  C.  donnent  au  Defi'udeur  en  faux  le  pouvoir  de  faire 
motion  ))our  faire  déclarer  les  moyens  de  faux  plaides  i)arle 
Deniand(!nr  en  f lux  non  iierlinenis  et  inadmissibles.  Sur 
cetti' motion,  la  Cour,  si  elle  la  rejette,  jjcut  déclarer  les 
moyens  de  faux  admissiides  el  ])erlin(Mits  et  ordonner  au 
Di'fi'iidi'ur  en  faux  d'y  r('|iondre  dans  l(;s  délais. 

331.  Motion  du  Défendeur  en  faux,  (pie  les  moyens  de 
faux.  pldidi'S  i)ar  le  Demandeur  en  faux,  soient  déclarés  inad- 
ini>sibles  et  non  peilinents  et  rej(?tés  à  toutes  lins  que  de 
droit  (le  la  jirocédure  : 

1"  Parce  (jue  le  dit  Demandeur  en  faux  n'indique  rien  qui 
puisse  affecter  le  résultat  de  c(Ht»^  cause  ; 

2"  Parce  f[ue  l'omission  dt^smots  indiqués  dans  ces  moyens 
de  faux  esi  indifférente  au  résultat  de  la  cause  et  ne  sont 
pas  l'obje't  d'un  débat  entre  les  parties — le  tout  avec  dépens, 
dont  ilisiraction  au  soussijjjné. 

23'i.  Par  l'art.  171  le  Défendeur  en  faux  a  même  délai 
de  huit  joui's  jiour  i)i'oduire  sa  réjjonse  aux  moyens  de  faux 
et  la  signifier: 

Et  le  dit  Défendeur  en  faux  jjour  réponse  aux  moyens 
de  faux  produits  par  les  Demandeurs  en  faux,  au  soutien  de 
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son  inscription  dit  que  tous  et  clmcun  d'iceux  sont  faux  ei 
mal  fondés  en  luit  ;  que  la  dite  signature  est  bien  colle 
du  dit  E.  F.:  que  le  prétendu  renvoi  iffiyant  pas  été  signé, 
no  misait  et  ne  fait  ]ias  partie  de  la  dite  minute. 

Pounpioi  le  dit  Défendeur  en  fanx  persistant  dans  les 
conclusions  ]iar  lui  prises  en  sa  di'lense  à  la  dite  action, 
conclut  au  renvoi  de  la  dite  inscription  en  faux,  avec  drpens, 
dont  distraction  au  soussigné. 

333.  Si  le  Dél'endeui'  en  faux  omet  de  produire  ses 
réponses  aux  moyens  de  faux  jilaidés  par  le  Demandeur  oii 
faux  dans  les  délais  ro(|uis.  il  est  permis  an  Demandeur  on 
faux,  par  les  arts.  1 10  P..  I'.  C  S.  et  4!)  1{.  P.  C.  C.  de  procé- 
der cxpmie. 

334.  Le(;odeneparle])asd('la  n'iionse  spéciale  que  peut 
faire  le  Demandeur  en  faux  parles  arts.  III  H.l*.  C.S.  et 
50  R.  P.  C.  C.  aux  réponses  du  Défendeur  en  faux.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  (pi"il  a  encore  ce  droit,  suivant  les  circons- 
tances. 

335.  Par  l'art.  172  la  l'onlostation  se  lie  comme  dans  les 
causHs  ordiuaires,  et  jiar  Fart.  173  et  jiar  les  arts.  112,  113 
et  1 15  H.  P  C.  S.  et  51,  52  et  53  R.  W  C.  C,  le  jugenienl 
statue  sur  la  remise  de  la  pièce  à  ((ui  do  droit. 

336.  Par  Fart.  17i,  il  ne  peut  être  déli\r(''  de  (îopie  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  tant  que  celle-ci  demeure  au  grofle, 
sans  un  ordre  du  ti'ibunal. 

SECTION  IV. 

DES     RÉCUSATIONS. 

337.  Les  causes  de  récusation  desjuges  sont  au  nombre 
de  huit  par  les  arts.  I7()  et  177  et  nous  y  referons. 

338.  La  [irocuralion  spéciale  exigée  i)ar  l'art.  183  |iour 
récuser,  est  dans  la  même  ferme  que  celle  du  i\"  l'JOiionr 
s'inscrire  en  faux,  en  substituant  cejiendant  aux  mots  entre 

crochets,  les  mots  suivants récuser  l'Honorable  A.  B. 

un  des  honorables  juges  de  le  Cour  Sujiérieur  de  cette  jiro- 
vlnce,  siégeant  dans  et  jiour  le  district  de  pour  les 

causes  suivantes  s^ayo'w  :  {indiquer  la  cause  de  récusalion) 
ce  faisant  fournir  moyens  de  récusation 

339.  La  Requête  en  recusati(jn  est  comme  suit: 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  jiour  la  Pro- 
vince de  Québec;. 
La  Requête  de  A.  B.  {occupation  et  résidence)  Défentlonr 

(Demandeur  ou  Oi)i»osant,  ou   Intervenant  etc.)  en  cette 

cause. 
Expose  respectueusement, 
Que  votre   Requérant,  par  son  a\  ocat  soussigné,  dûment 

autorisé  à  l'ed'et  des  présentes,  en  vertu  de  la  Procuration 

spéciale  de  votre  Requérant,  reçue  à  devant  M' 
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notaire  |)nl)Iic  le  dniil  uiio  co|iii»  ;iiitlienli(Hie  est  produite 
avec  les  Dn'sentes,  récuso  rilnnoi-iliiiî  C.  D.  un  des  Hono- 
niljle?  J'.iiri'P  de  celte  (loiir  et  pour  moyens  iiu  soutien  de  Id 
présente  l'ecusiiliou  dil  : 

Que  rifonorable  Ju}^!^  récusé  est  parcul  du  Demandeur 
au  depré  do  ediisin  germain  inelusivomenl,  [ou  lonle  autre 
causr.)  _  ^ 

Que  m'i  ee  i pie  dessus  voti'C  I^irinérant  est  l)icn  fonde  a 
(leiiiander  qm'  ri[()iioral)le  Juge  réousi'  déclai'e  si  l(>s  laits 
ci-dessus  sont  \<''rilal)les  ou  imii  et  à  ce  (pu;  sur  telle  d(''cla- 
ralion.  si  elle  est  in'gative  on  dans  le  cas  d'absence  de  telle 
iléclaraliou,  le  H(>i[uéraut  soit  admis  à  prouver  les  laits  sur 
lesquels  riqiose  la,  |irùseute  n'-cusation  devant  tel  tribunal 
((u'il  np|iartiendra. 

Piiurquni  Notre  He(piéraut  conclut  à  ce  (pie  la  récusation 
(I(^  rilonorable  .lugiî  C.  I).  soit  deidaréo  bien  l'ondée  à  toutes 
Ibis  que  de  droit  avec  di'pons. 

3'1(K  J^'ir  l'art.  18'j  cette  reifuèledoit  être  communiquée 
au  .luge  pour  qu'il  fasse  sa  déclaration  sur  la  vérité  des  faits 
(le  la  requête. 

311.  l*ar  l'art.  l'.K)  la  partie  qui  l'écuse  |)eut  se  désister 
l'ii  tout  temps  de  ses  pro(;é(l('*s  de  récusation;  sauf  le  cas 
do  l'art.  177  : 

Le  Défendeur  consent  ù  ce  (pie  la  rerpiête  par  lui  faite 
tendant  à  récuser  rilonoi-abl(i  .luge  C  D.  soit  cmisidérée 
oomiue  non  avenue  et  relir(''e  du  dossier  à  toutes  fins  que 
lie  droit. 

SECTKJN  V. 

ou    UKSAVKU. 

343.  Il  résulte  des  divers  articles  de  (;ettc  section  que  le 
(It'^saveii  peut  être  poursuivi  de  la  même  manière  <pie  l'inscriji- 
lion  en  faux,  c'est-à-dire  par  action  princiiiale  ou  par  re(piète 
comme  incident  dans  rinslance.  Le  désavouant,  s'il  ])ro- 
cède  par  minist('r(^  d'avocal,  doit  donner  à  ce  dernier  une 
|irocuration  spéciale  (  Art.  I!)'i).  Cette  procuration  est  dans 
la  mi'uie  forme  que  celle  au  No.  199  en  substituant  an.\  mots 
entre  crochets,  les  suivants  : 

...  ])Oursuivre  le  désaveu  de  rinstitutiou  de  (ou  la  défense 
et  les  admissions  faites  dans  la  détense  opposée  au  nom  du 
comparant  à\  l'ar;lion  l'ait(;  rapporlable  et  rapportée  le 
devant  la  Cour  Supi'rieiire  pour  le  district  de  portant  le 
No.  dans  laquelle  le  constituant  est  Demandeur  contre 
E.  F.,  (occiipalion  cl  rrsidrnrr)  (ou  Défendeur)  contre  G.  IL 
Ecuier,  avocat,  |>rocureiir,  solliciteur  et  praticien  en  loi, 
(le  se  prétendant  faussement  le  procureur  et  avocat  du 
Constituant  dans  la  dite  cause,  et  de  tous  les  procédés  et 
faits  en  icelle.    Ce  faisant  fournir  moyens  de  désaveu... 
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243.  Ln  (If^savf'u  so  forme,  mr  l'Art.  lOJ,  par  unf»  (h'cln. 
ration  nu  prelFc  fin  Iriluinal  où  l'instanco  ost  poinlanloet 
peut-ûtnion  la  formo  suivantf!  : 

Les  soiissigni's,  avoc^iK  pr.Uiquant  fl''vaiit  octto  Cour, 
faisant  oloction  d'  floniicili'J»n  h'ur  l'iiido,  à  Moiitn'al  siiuéc 
Iluo  ol  agissant  à  l'i'll'i'l  des  iM-f'S'Mitcs,  i-n  vorlu  d'une 

procuration  spi'ciald  à  eux  donncf  par  li'  dit  G.  H.,  à 
lU'vant  M*  .  notaim,  lo  ,  di^  hupifllo  procuration 

on|)ie  autlicnti'pii'  fst  produite,  avi-o  josprosoiilns,  doclarotit 
au  nom  du  dit  II.  (i.  ci  doniandent  a<'le  : 

Quo  lo  'lit  n.  (i.  a  d<''savoU('  ot  ilésavouc  M'  fi.  L.  Ivniici 
Avocat,  résidant  à  .  'ini  parait  avoir  occupi'  puur  Indu 
H.  G.  en  la  pn'si'ntt'  ln>lani'c  pondanlo  ot  iiidi''ci",(!  en  cott" 
Cour  contre  je  dit  L.  II.  fnnniic  n'ayant  jamais,  le  dit  II.  G, 
donné  aucun  pouvoir  au  dit  M"  L.  L.  dr'  formor  ft  instituer 
la  pp'sento  Instance  et  demande,  non  pins  qu'aucune  pro- 
oi'dure  sul)si''piente  à  riiistitnlion  il(>  la  pre>ente  Instaiico. 
dont  et  durjuel  désaveu,  les  soussignés  au  nom  (Ju  dit  H.  G. 
roquicrcnt  acte  oomm«  susdit  et  ont  «igné. 

Fuit  à  le 

I).  4-  D. 

.\voeals  et  Procureiu's  spéciaux. 

344.  Par  l'art.  l!)(j  le  déçaveu  incident  se  poursuit  par 
requête,  signifi'-'e  tant  au  procnreni-  desavoui'  ou  à  ses  héri- 
tiers, ([u'à  la  |iarlie  adverse. 

Nous  devons  observer  (pie  si  le  di''«aveu  idait  fait  dans 
l'instance,  il  faudrait,  après  avoir  fait  signifier  la  requête  à 
des  parties  hors  de  (>ouce.  comme  des  liéritiers,  les  mettre  en 
demeure  fl'y  répondre  par  l'èglo  ;ï/".v/.  dans  le  «.'as  où  ils  ne 
comparaitmienl  pas  i)onr  repoudri)  (reu.x-mèmes, — ou  autre- 
ment les  assigner  par  un  bref  ordinaire  à  y  n'pondre. 

345.  La  formulfî  suivante  est  celle  d  un  fli'saveu  par 
action  ordinaire,  dirigei;  contre  les  hi'i'itiers  du  désavoué. 

A.  B.  commerçant  de  la  i)aroisse  de  dans  le  district 

de  ,  Demandeur  contre  C.  1).  de  la  paroisse  de  dans 
le  dit  district,  veuve  de  feu  E.  F.  on  son  \ivant  Ecuier, 
Avocat  de  ,  en  sa  qualité  de  li'gataire  universelle  du 

dit  feu  E.  F.  <ît  G.  II.  EcuiiM'  Slp'rif  du  District  de  rési- 

dant dans  la  j)aroisse  de  ,  dit   District,   Défemleur, 

déclare  : 

Que  le  dit  feu  E.  F.,  prétendant  agir  comme  procureur 
ad  lilcm  du  Demandeur  en  cette  cause,  anrait  comparu  au 
Greffe  de  cette  Cour,  pour  et  au  nom  i\n  dit  Demandenr  et 
aurait  requis  rémanation  d'un  bref  di?  siinunation,  dans  el 
par  laquelle  réquisition,  il  constituait  h',  dit  A.  B.  Deman- 
deur, contre  le  dit  G.  H.  pour  la  somme  de  ,  rapportable 
le  ,  ainsi  qu'il  appert  au  fiai  dont  copie  est  produite  avec 
les  présentes  pour  en  faire  partie. 
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Quo  sur  celtf  ror[ui?if,ion  du  dit  E.  V.,  un  hr^filo  snmm.i- 
tion  serait  pinano  de  colle  Cour,  snus  le  imiii(''i'()        ,  le 
où  le  dit  A.  B  ,  se  trn»iv/iit  conslilue  Demandeur  conlro  lo 
dit  G.  H.  le  dit  hn'f  rapporta Idf  le  el  ordouuaul  (Trissi- 

gner  le  <iil  Ir.  II.  i^au'  n-pondre  à  la  demande  fiile  eonli'H 
lui  par  le  dit  A.  B.  )jour  les  causes  mentionnées  dans  la 
dôclaraliou  aniiexéi'  au  ilil  bref. 

Que  ledit  K   V.  aurait  le  ,  aiuie.xr  au  dit  hrerune 

Declaraliou  eonlenanien  sulistancc  ce  qui  suit,  savoir:  que 
1(»  le  dit  A.  B.  ("lail  prnpi idairt-  d'un  crrlaiu  iuuiicuhlc 
situé  dans  la  dilfj  paioiss»»  <li'  et  deerit  au  lon;^' dans  la 
dite  df'fdaralinn  ;  que  |m  I"  dit  G.  II.  pn'lcndaut  agir  en  ohéis- 
s;uice  à  un  Writ  d'eM-eulion  dr  Icrris  t''uiant'  iN'  celle  Cnur, 
le  dans  une  cause  X"  uù  L.I.élail  Deuiamleur  contre  le 
dit  A.  B.  pour  h'  recniivi-iMuent  d'une  somme  de  avec  inté- 
rî't  et  dépens,  aiuMil  saisi  es  dite  qualil''  du  Sln'rif  et  pris  en 
fjxt'culiou  le  le  dit  immeulile  ;  (pu-  le  dil  (i.  II.  aurait 

\i'  mis  eu  vente  le  dit  iuuueuhle  et  simulant  une  vente 
indilique  et  par  di'cret.  aurait  adjUL,'é  le  dit  immeuble  à 
K.  L.  sous  pi'etexti'  ipi'il  l'tail  I"  jilus  haut  etdei'uier  enché- 
risseur et  ee  pour  le  prix  de  :  que  ledit  inuueuble valait 
:  qu'un  f^'rand  iiiiiiil)re  de  |iersonnes  élaii'iil  présentes 
lors  de  la  dite  preleudui' adjudication  et  ont  enchéri  et  olFort 
(les  enchères,  mai';  que  l'huissier  ou  aj^'cnt  du  dit  G.  II.  qui 
l'aisail  la  dite  vente,  aurait  par  fraude,  cnllusion  ou  i^mo- 
rance  de  ses  devoirs  rei'usi'  toul-à-c()U|i  de  jirendre  d'autres 
enchère?  que  celle  du  dil  K.  L.  cl  aurait  lu  et  alors  ailjuj^'é 
l(!  dil  immeuble  ù  ce  dernier,  malp'n''  les  ]irol(>slalions  (le 
jilupi''urs  personnes  présentes  et  ce  au  mé])ris  de  la  loi  et  nu 
grand  (lomma;.''edu  dit  Demandeui-  A.  B.  ;  qu<!  1(>  prix  de  la 
dite  ailjudication  était  vil  et  sans  proporliori  avec  la  valeur 
du  dit  immoulde  et  que  le  dil  Demandeiu'  était  bien  fondé  à 
réclamer  lies  doinmag(.^s  de  (•(>  à  ipuù  concluait  la  dite 
déclaration  ave<-  dépens  dont  le  dil  l'eu  K.  F,  demandait dis- 
tractinn,  ainsi  que  (le  tout  ce  ipie  d(>ssus  ap])erl  aux  copies 
des  dits  bi'ef  et  deidaralion  produits  avec  l(?s  prétJentes  pour 
en  faire  |»arlie. 

Que  les  dits  bref  et  dr'claralion  ont  «''ti''  sip'nifiés  au  dit 
ililCi.  II.  par  le  ministère  deO.  P.  huissier  de  celle  (lour  le 
ainsi  qu'appert  à  la  copie  du  retour  du  dil  huissier,  écrite 
au  dos  de  l;i  copie  du  dil  brel'. 

Que  la  (lit(!  aclion  fui  rapportée  (l(>\;inl  eeUe  (Jour  le 
el  qu'elle  y  es!  actnellemeul  pendante. 

Que  le  dil  I)emand''ur  n'a  jamais  aulorisi'  le  dil  E.  I-'.  à 
instituer  la  dite  ;;''ii(.Ti,  non  plus  (pi'au(.'une  autre  personne 
a  IVirel  di'  p.  l'ier  une  telle  aeiion. 

Que  le  ou  \ers  le  le  dil  DiMuandeur  a  ref[uis  et  aulo- 
nst>  le  dit  feu  E.  F.  ù  instituer  une  action  contre  les  dits  K. 
L.  el  Q.  II.  Ecuier.  Avocat  du  dit  K.  L.  et  le  dit  G.  II.  |)0ur 
faire  annuler  le  prétendu  décret  du         sus-menliouné,  et 
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que  de  fait  une  telle  action  a  été  instituée  devant  cette  Cour 
le  ,  sons  le  N»  et  y  a  été  rapi^rtée  le  ,  mais  que 
cette  dernière  action  (N»  )  est  la  seuh;  que  le  dit  Deman- 
deur ait  autorisé  lu  dit  E.  F.  à  instituer  concernant  la  vente 
sus-mentionnée  du 

Que  le  le  dit  Demandeur  aurait  conslitué  jtour  se< 
procureurs  spéciaux  par  acte  i)assé  à  devant  M» 

Notaires,  les  Avocats  soussignés  leur  doiuiant  i)ouvoirt;t 
autorité  de  poursuivre  en  son  nom  le  désaveu  do  Tinstitu- 
tion  de  la  dite  .'iction  N»  contre  les  roiirésentanls  léi,Miix 
du  dit  feu  E.  F.  pI  d'adopter  à  cet  égard  tels  ])rocédés  que 
de  droit,  ainsi  qu'appci-t  à  la  dite  procuration  dont  copiée?! 
produite  avec  les  piV^sentes  ])our  en  faire  jiarlie. 

Que  le  trente  novembre  dernier  le  dit  Doinandeur  iinruit 
par  l'entremise  de  ses  prociu'eurs  soussignés,  déposé  an 
Greffe  de  cette  Cour,  dans  la  dite  cause  N"  sa  déclnralioii 
qu'il  désavouait  l'institution  de  la  dite  action  et  tous  les 
procédés  eus  et  faits  en  icelle,  requérant  actt^  de  telle  décla- 
ration, et  que  le  même  Jour,  il  aurait  ohtenii,  du  Protonutiiiiv 
de  cette  Cour,  acte  de  telle  déclaration,  ainsi  cpi'apperl  au 
dit  acte  produit  avec  les  ])résentns  jjour  en  faire  ]jartie:  le 
tout  dans  les  termes  suivants,  savoir  : 

Province  de  Quéuec  \  Dans  la  Coiu-  Supérieure  poiu'  la  dite 


District  de  j      Province. 

Le  jour  de 


Contre 


A.  B. 

Demandeur. 


G.  II. 

Défendeur. 


Aujourd'hui  sont  comporus  Messieurs  D.  i^  D.  Avocats  et 
Procureurs  spéciaux,  jUMliipiant  devant  celte  Cour  et  fi\\- 
saut  élection  de  domicile  à  ,  en  leur  l']ludo,  Hue  et 
agissant  à  l'eU'et  des  iM'i''senles  en  veilu  d'une  jn'ocuration 
spéciale  à  l'elfct  des  présentes  à  eux  donnés  par  le  dit  .V.  B, 
à  devant  M»         ,  Notaires,  le        de  la((uelle  iirocu- 

ration  copie  autliontique  a  ('It''  ])roduite,  et  ont  signé  et 
déclaré  au  nom  du  dit  A.  B.  et  demandt''  acte  : 

Que  le  dit  A.  B.  a  di'savoué  et  désavoue  M'  E  F.  en 
son  vivant  Ecuier  Avocat  résidant  à  cpii  parait  avoir 
occupé  pour  le  dit  A.  B.  en  In  présente  instance  pendante  et 
indécise  en  cette  Cour  contre  le  dit  Sieur  G.  II.  comme 
n'ayant  jamais  le  dit  a.  B.  donné  aucun  pouvoir  au  dit  M' 
E.  F.  de  former  et  instituer  la  iirésente  instance  et  demande 
non  plus  qu'aucune  autre  procédure  subséquente  ù  rinstl- 
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tution  (le  la  présente  instance,  dont  et  duquel  désaveu  les 
(lits  Messieurs  L).  it  I).  au  nom  du  dit  A.  B.  rc([uièi'cut  acte, 
à  eux  octroyé. 

L.  B. 

P.  C.  S. 

One  le  dit  f't'U  E.  I"\  auiviit  fait  son  tcstaniont  devant  Mtro. 
I).  et  son  (îonlVi'i'e,  Notaires  ]iui)lics,  onlr'autros  dispositions, 
il  aurait  institue  la  dite  Dame  (1.  D.,  son  ('iiouse,  sa  b'-pataire 
universelle,  sans  aucune  linntation  ni  rtisli-iction,  ainsi 
qu'il  appi'rt  au  dit  Testament  dont  copie  est  produite  avec  les 
juvseiiles  pour  eu  taire  partie. 

Que  le  dit  VI.  F.,  serait  drcédé  à  sans  avoir  révoqué 

son  (lit  testament. 

gue  la  dite  Didenderesse  aurait  accepté  It^  leps  universel 
contenu  au  (lit  t(>stanu'nt  et  sei'ait  en  ])ossebsion  et  Jcuis- 
sancedu  dit  lei:s. 

Que  le  dit  Dcmaudenr  a  int/'rèt  à  di-savouer  rnistilution 
de  la  dite  ariion,  tant  pour  n'être  pas  teiui  responsable  des 
frais  il'icclle  ijuc  parce  «[u'il  avait,  avant  rinstitiUion  de  la 
dite  action,  adupti'  des  juMCodés  (pu  rendaiiMit  la  dite  action 
N»  surri'rogatoire,  iin'inatuiee,  intempestive  et  nuisible 
à  ses  iiitéi'èls. 

Que  vi'i  ce  que  dessus,  li^  Demandeur  est  bien  fondé  à 
assiu'iier  la  dite  Didendoressci)onr  voir  jirononcei' contre  elle, 
es  dite  ipialilt'.  le  disaveu  du  dit  feu  10.  {'..quant  à  Tinstitu- 
lion  lie  la  diti'aiîlioii  et  aussi  à  assi^/uM"  ledit  (;.  II.  pour  pc.r 
lui  voir  dii'e  le  desaveu  \  alaldeiiienL  diimiiei.,  ,<t  la  procédure 
en  l;i  dite  can^e  N"       d^'claric  inilh;  à  tmit  ell'ei  ipio  de  droit. 

Pounpuji  le  dit  l)(Mnainlenr  conclut  à  ce  que  par  le  Juge- 
mi'ul  ii  intervi^nir,  le  désaveu  lu.iduit  eu  la  dite  cause  N» 
le  >oil  déclare  vaiableiueui  dénonce  au  dit  (!.  II.,  (juo 

le  dit  désaveu  soit  di' lare  valable  et  uiaiiUeuu  ;  à  ce  (| n'eu  con- 
SLMjUouce,  toute  la  |ii'océdure  l'ado  dan>  et  sur  la  demandi} 
sus-éniani'e  (N»  )  par  ie  dit  l'eu  Iv  F.,  connue  avocat  ol 
procureur  du  dit  Demandeur,  soit  di'claree  non  avemu;  et 
nulle,  le  tout  avec  dépens  tant  de  la  cause  désavouée  que  de 
la  présente  action,  contre  la  dite  DeituKhu'esse  dans  tous  les 
cas  el  contre  ledit  Défendeur,  en  cas  de  confeslalion  de  sa 
part  seulement, — desquels  dépens  les  soussignés  demandent 
distraction.  Le  Demandeur  se  n''sei've  tout  ri'cours  eu  doni- 
uiatros  si  le  cas  y  échoit. 

SKCTION   VI. 

DK  r\  CONSTITITIO.N  OK  NOUVEAU  PROCURF.DR. 

210.  l'ar  l'art.  '2(il,  le  iu'oc\n-eur  (pii,  do  son  gré,  veut 
cesser  d'occuiier  poiu'  une  des  parties,  doit  en  donner  avisa 
celle  (pi'il  nqiresente  et  à  la  partie  atlverse,  ce  qui  peut  so 
faire  en  la  luruie  suivante  : 
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Avis  est  par  le  présent  donné  aux  parties  Demanderesse 
et  Défenderesse  que,  moi,  A.  li.,  Kcuier,  Avocat  du  Deninn 
deur  en  celle  cause,  déclare  qirà  compter  de  ce  jour  je  cosse 
d'occuper  jiour  le  dit  Deimir.deur. 

En  lui  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent,  à  le  ,  jour 

de  ,  l'an 


S'17.  Par  Tari.  '?03.  lorsqu'une  des  ]iarlies  cesse  (rètre 
represenlt'e,  a\ant  (jne  la  cause  ail  été  soumise  à  la  considé- 
ration du  tribunal,  la  i)artie  adverse  doit  la  mettre  en  dt-nieiire 
de  nommer  un  nouveau  |irocureur.  (lelle  mise  en  d<'nii'iire  se 
fait  par  une  moUoii  de  (Iroil  (o/'c't)i</'5(i  donnanl  uuvtiiurtj 
à  la  règle  ?usi  et  est  comme  suit  : 

248.  Million  du  Déléndeur,  qu'allciidu  f[ue  le  DiMiiaii- 
deur  n'esL  plus  repn'senb''  eu  cdle  cause,  sou  a\  ocal  cl  •  r,j. 
cureur  L.  L.,  étant  tlécédo  iieridant  cciL'  instance,  il  soi! 
ordonné  au  dit  Demaudeui- de  nonnui-r  et  conslitucr  un 
nouveau  ])rucureur,  et  ipi'à  delaul  piU"  lui  de  ce  l'aire,  d'à 
jourd'liui  au  [la  pn:)sente  action  scit  r(mvoyée,  quant  à 
présent,  avec  dcjiens  contre  le  dit  I)i;iiiaudeur]  et  les  dépens 
des  présentes. 

2-19.  Si  la  motion  est  faite  par  in  I),>iuanfleur,  elle  est 
dans  la  même  forme,  sauf  la  lra:ispo>iiiuu  n^'ccs^ail•e  des 
parties  et  en  substituant  aux  mots  eiUre  crochets,  les  aiots 
suivants,  en  rapport  avec  l'art.  '20  i  : 

[Le  Demaudeur  liroci'dei'a  dans  linstaucn  cxparle...] 

250.  Parfait. '20.'),  la  partie  pont  rcNuquiT  son  procureur, 
en  lui  payant  SCS  honoraires  cl  dcbuursiis  coutradictoireiiieut! 
colle  revocaticm  doit  aussi  couleinr  le  nom  du  nouveau  ])rù- 
curenr  substitue- au  premier.  Cette  révocation  se  fait  ]i,r 
une  nu)liou  de'  substitution,  |iorlatd,  le  conseidcmtml  du 
procureur  désavoué  ou  à  lui  signilieo  avec  l'olfre  des  Irais 
faits,  et  ce  en  la  foi'me  suivaiUe  : 

251.  iMolien  du  Demandeur  ([ue  le  soussigné  soi!  subs- 
titue à  A.  H.,  Ecuier,  son  avocat  au  dossier. 
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UE  l'au  ricrr.AiiON    uk  kaits. 

252.  Comme  il  a  déjà  .Hé  dit,  l'articulation  de  faits  tio  Hiii 
pas  partie  de  la  cuntestalion.  Il  est  ci-pi'és  doiuie  la  loi'iiiule 
des  ])rocedures  nécessitées  parce  cli.ipjiic,  savoir  :  lo.  L'ar- 
ticulation de  faits,  suivant  fart.  '^OS  ;  -^o,  I{é])otise  à  l'articu- 
lation, suivant  l'art.  211:  ilo.  ConseiUrmeul  iiour  ne  jias 
produire  d'articulation  de  faits,  suivant  Part.  '217;  4o. 
Motion  pour  frais  d'enquête  sur  des  faits  niés,  ou  u'itaul 
pas  à  la  connaissance  de  la  partie  répondant,  suivant  l'art, 
218. 

353.  lo.  Articulations  do  faits:  ' 
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Articulations  de  faits  que  le  Demandeur  (ou  le  Défendeur) 
entend  prouver; 

lei«  Articulatinn  :  N'esl-il  i>;is  vrai  que  le  Demandeur  a 
toujours  joui  d'uno  bonuo  réputaliou  ? 

2"  Articulation  :  N'est-il  ])as  vrai  (ju'aux  ôpoffues  relatoos 
eu  lu  di^'laralion,  le  I)(Mnaii(!eur  poss.''dait  un  (.'redit  (;()!isi- 
(lerablo  'f 

3"  Articulation  :  N'est-il  pas  vrai  (jue  le  Drlend^Mu- a  j)r()- 
fi'iV' les  lin  rôles  injurieuses  relali^es  ou  la  dirlaratiou,  aux 
ieiiips  cl  lieu  iiH'iitidiun's. 

4"  Arliculatiou  :  N'est-il-pas  vrai  <\\w  1(>  Domandou'-  a 
soiillort  des  douiniagcs  par  le  l'ait  dv.  telles  pandos  iiijnii(3u- 
ses? 

5'  Arliculatiou  :  N'(.^sl-il  pas  vrai  que  le  Déroudeur  est  res- 
ponsalile  de  tels  douuuaiios  à  l'éirard  du  Deinaudeur? 

G«  Articulatiiiii  :  N'e>l-il  jias  vrai  «(U(!  tous  (!t  cliacun  les 
faits  alléj-Mii's  (Ml  la   Dcclaratiiui  du  I)(!iuaiideur  sont   vi'ais':* 

35-1.  Il  o>l  utile  do  reinaiipicr  .pie  Ton  irarliculc  que  les 
faits  a////'»u;///'.v.  suscepi  il  lies  d'une  ]ireu\(.'  tcsLiiuonialo.  On 
doitévitoi'darliiuler  (h's  laits  (pii  soiild('jà  prouv(''S  par  des 
actes  au!li(^nli(pics,  à  moins  (pK^'auilieulieite  n'en  soit  ui(;>e, 
Cdiuiiic  dans  les  cas  d'in;~criptiou  eu  faux,  etc.,  de  mt'îme 
(|uu  l'on  nedoil  arlicnli'r  des  faits  iicr/atifs,  (|ue  lorsipfou  est 
t.'iiu  à  la  juviive  de  tels  laits.  \'oici'  un  exemple  du  cas,  12 
L.  C,  Junsi  p.  1\')  in  re  Htjudreau  vs.  Lanctot  et  Lanc't(jt, 
()|)])osant. 

Le  Deniandeui-  se  pré\alant  de  l'aî'l.  "l'il,  oMiiMit  un 
ba'f  (rexecution  dis  le  lendemain  de  la  date  du  jiitr(îin(Mi t 
sur  une  demande  appuyée  (iiiu  allidax  il,  datis  leipiel  il  est 
alIr^Mié  (pit;  1(>  Dele'iidenr  a  menaee  de  dissiper  ses  oIDMs. 
Ll'  l)ereii(l(MU-  s'o]i|iose  à  cette  oxeeiilioii  pi'emalnrée,  sur  le 
motil'ipie  t(iu>  les  faits  alk-^Miés  dans  la  deman(l(ule  l'exi-eii- 
tiuu  sunt  faux.  Il  a  été  jui;e  d;ins  la  cause  en  ipiestion  (ine 
c'était  an  hefeudeur  (pi'iiieomhait  la  iireuve  de  |,i  iien-;itive 
des  faits  sur  les(piels  h;  Demandeur  avait  l'onde  sa  demande 
(re\ecution  et  (pie  le  Défendeur  u'('lait  pas  obligé  de  faire 
preuve  (le  ses  allirmations. 

255.  '2''  Ue|ionses  aux  articulations: 

Elles  sont  de  trois  espèces  par  l'art. '211  :  In.  Allirmati- 
ves;  '2''  Négatives:  15''  iiieerlainrs,  comme  si  le  fait  n'est  pasà 
lacoiuiais>aii(-e  du  répendant.  .Viiisi,  il  serait  poiirext.'mple 
repdiKln  connu"  siiil  aux  articulations  de  l'jiits  ci-dessus: 

250.  Itepoiises  aux  articulations  défaits  (pio  le  Deman- 
deur onliMid  pi'0U\er  ; 

A  l'articidation   l""""  Le  Défendeur  répim,!  oui. 

A  l'articulation  '2"  (,)u'il  n'en  sait  rien. 

A  l'articnilalion  .'5''  Non. 

A  l'arliculatioii  4""  Non  tant  pour  les  paroles  (juc  pour  les 
dommages. 

A  rarliculutio!.'  5»  Non. 


lOO  FAITS   ET    ARTICLES. 

A  l'articulation  G«  Non,  saufl'admission  ci-dessus. 

257.  Par  rail/2r2,  s'il  n'est  luis  ivpondu  aux  articulations 
détails,  les  laits  artiouli's  sont  considères  connue  avères.  Les 
articulations  de  laits  ne  jouent  pas  do  fuit  dans  la  |)rocé- 
dure  le  rùlc  iinpurlant  (pie  leur  assigne  le  Code.  Elles  sont 
plutôt  cousiderees  par  l'avocat  connue  nu  ilcni  du  mémoire 
do  irais,  (pie  connue  un  eUinient  iudispeiisaltle  de  la  curites- 
tation.  La  cause  dWrcliiunlmill  ci  Arcliamhtndl  \n<:{'Gç\] 
appel  (10  Dec  :  Trib  :  p.  'f^i;  -i  L-C.  .lurist  p.  iH'i)  a  applique 
ri{3^)ureuseinent  le  principe  de  l'art.  "l\2.  L'articulation  ne 
fiiTsaul  pas  partie  del.i  coiiteslation,  suivant  l'art,  l 'iS,  ilosl 
étrange  siiivanl  nous  de  lui  assigner  un  caractèiv  aussi  im- 
portant  (pi'à  rexception  pércniptoire  ou  la  del'ensc.  Il  Ihu! 
cependant  s'y  pouinettre  et  répondre  dans  les  (NMais  aux 
articulations,  si  l'on  ne  veut  i)as  faire  considérer  connue 
avérés  les  faits  articulés. 

35S.  3"^  Consentement  pour  lie  pas  i)i'oduire  d'arlicula- 
lions  de  faits  : 

Les  parties  consentent  à  ce  qu'il  no  soil  ]irodnit  de  jiart 
et  d'autre  aucune  articulation  d(i  faits. 

351).  'i'"  Motion  iKjiir  frais  d'en(|Ut'.'le  sur  de^  fais  iiii's  ou 
n'étant  pas  à  la  connaissanc(!  de  la  |)artie  n'poiidant  : 

Motion  du  Ueinandeur  ((n'attendu  (pie  le  Défendeur  a  ni'' 
expre'sseiuent  \()U  a  déclaré  ne  pas  être  à  sa  coiiiiaissunce! 
certains  faits  articulés  dans  les  arlicul  liions  de  faits  du 
Demandeur  savoir:  (inditjiifr  1rs  /Vi//.v)  :  attendu  fpi(<  |i;ir 
telle  déclaration  {ou  négation)  le  demandeur  a  fie  oliligi'de 
faire  une  eiKpii''te  par  témoins  pour  promcr  la  vérité  do 
tels  faits  ;  et  attendu  ([ue  les  frais  de  celte  ei!(pi(*'te  sont  (i(j 
le  Di'fendeui' soil  tenu  de  les  iiayer.  (fiiehiue  soit  l'issnoiji' 
cette  cause,  avec  les  déiiens  dos  iirescntes. 

CIIAPITRI-:  SIXIÈME. 

UK  l.'lNSTItCCTlO.V. 

SECTION  I. 
nisi'OsniONS  I'Ukmminaihes. 

300.  Il  est  parli'  de  riustruclion  de  la  canse  parcn(iuôle 
oupar  iirocés  par  Jury,  sous  leur  titre  respectif. 

SECTION  II. 

DKS  FAITS  EV  ARTICLES. 

301.  l'O  Code,  par  l'art.  2'2'2,  a  (-réé  une  procédure  nou- 
velle en  ce  (fui  regarde  le  procédé  à  afloitlm"  jiour  assigner 
unepartiesur  Faits  et  Artich^s,  Autrefois,  on  proc('dait  par 
uneinotion  censée  faite  en  tenue,  et  la  partie  dait  assi},'n('(! 
par  unjugenientiuterlocutoirc.  Si  l'acliou  avait élérajtprortee 
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en  vacance,  il  fallait  attondro  le  ferme  snivanl  pour  dater  la 
motiiiii  el  la  rèfzle  d'un  Jour  de  lemio.  S"il  s'rlnil  f'coulé  un 
terme  lie] )uis  le  rapi)ort  fie  l'action,  il  élait  jiorniis  d'anti- 
dater la  inolinn,  et  le  protonotaire  i-c-di^'-ciit  l'ordi'C  de  la 
Cour,  connue  s'il  avait  éti''  réelloniont  l'cndii  dans  le  terme 
précédent.  Pour  mettre  fin  ta  cette  iiroeédure  inv^'ulière,  le 
Code  assimile  l'ordri.'  sur  Faits  et  Articles  à  l'ortro  de  som- 
mation el  en  piîi-met  rrmanntion  en  tout  temps,  en  terme  ou 
en  vacance,  sur  roipiisilion  ou  fiai,  dans  la  forme  suivante  : 

202.  J(!  rtvpii(>i's.  de  l;i  jiart  du  Dcmandfurun  firdre  pour 
enjoindre  au  DiM'cndeur  de  compai-aitrc  dmaiit  ffHte  (lour, 
pour  répondre  aux  interrofjatoires  qui  lui  seront  soumis 
fur  iN'iits  et  Articles. 

2iilt.  P'Ti"  r-'^i't.  -'-!^.  Ips  interro•.^^toires  doivent  être 
annexés  ta  l'ordi'e  de  répondre,  et  c'est  Juste  ;  car  autre- 
ment, on  ne  poni'rait  tirer  aiuMin  ])arti  du  didaut  île  compa- 
raitro  ?>n"  la  règle.  Ces  interrogatoires  sont  dans  la  forme 
suivante  : 

204.  Intei'rogatoires  siu'  Faits  et  Articles  à  être  soumis  tiu 
Défendeur  (o(/  au  Demandeur.) 

Inli'rrogatoii'e  jn-emier  :  Vos  nom.  i>rénom  et  qualité 
ne  sont-ils  pas- — et  n'étes-vous  jias  le  Défendeur  en  cette 
cause  ? 

Interrogatoire  second  :  (et  ainsi  de  suite  fomnio  dans  la 
formule  des  Articulations   <le  Faits   ci-dessus,  au    N°  253. 

305.  II  est  rélV-ri' au  N"  67  pour  la  signilii'ation  de  Tordre 
et  lies  iiiteri'ogatoiros. 

200.  Si  en  raison  de  ralisencc  de  la  ]iartie  ou  de  l'im- 
possihilité  de  In  fi-ouNcr,  l'ordi-e  est  signifié  à  son  avocat, 
le  l'appiii't  de  signilic'ition  est  eimuue  suit  : 

A  ('..  D.,  Ecuier,  avocat  du  Di'fendeur  en  cette  cause, 
l'orilresiir  Faits  et  Articles  et  Icsinterrogntoii'es  y  annexés. en 
lui  en  laissant  une  vraie  copie  dûment  certifiée,  à  ;  on  bureau, 
enpai'laid  à  lui-même  en  j)ersonno  (ow  à  un  em])loyéde  son 
bureau),  vu  que  Je  n';ii  pu  trou\er  le  Didendi'ur  lui-même, 
ce  dernier  (''tant  alisimt  ou  ca<dié. 

207.  Dansée  cas,  l'avocat  peut  demander,  par  Fart.  223, 
qu'un  didai  soit  accordé  pour  la  i-omparutimi  desa]iartie  ou 
qu'f'lle  soit  interrogée  sur  commission  rogatnii-e  en  par  lui 
imliquant  le  lieu  où  elle  se  trouve,  (le  procédé  se  fait  par 
molinii,  en  la  forme  sui\;inte  : 

20H.  Motion  du  Dt'fendcur  qu'attendu  ([ue  l'ordre  sur 
faits  et  Articles,  émané  de  celle  Cour,  sui-  la  reipiisition  du 
Demandeur,  et  fait  rap]KirtaMe  le  ,a  été  signifié  à  son 

avocat,  soussigné,  attendu  que  le  Défeuileurest  al)sentetne 
peutcnmparaiti-e,  dans  le  rlidai  fixé  poiu"  le  rapport  du  dit 
ordre,  il  soit  ordonné  tpie  le  délai  pour  le  rapport  du  dit  ordre 
soit  étendu  au        Jour  du  mois  de 

209.  Si  le  Défendeur  réside  au-delà  de  dix  lieues  du 
palais  de  justice,  l'avocat  procède  comme  suit: 
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Motion  du  DAfendeur,  qu'attendu  que  l'ordre  sur  Faits  el 
Articles,  rmann  de  coite  Cnui-,  su;  la  rcfiuisitidu  duDoiiian- 
dour  et  fait  l'ap portable  le  ,  a  rté  sitxnilié  à  son  avoal 

soussi;^nc,  allendu  (fue  le  Drf'iMideur  est  absent  et  n'-sideà 
Québec,  il  ('luauc  suivant  la  lui,  nupcouniiission  de  la  nalnrc 
d'une  Commission  liogatoii'o,  jjour  interrop'r  le  dit  Défen- 
<ieur  et  rocexoir  ses  ri-ponses  aux  int('rrc)Lrat()ir(.'s  annexés 
au  dit  oi-di'o,  l.i((uelle  Couunissinn  devant  rtiv,  adress/eà  A, 
B.  (occupai ion  ci  résidence)  ou  à  toute  auti'e  personne  ([u'il 
plaii-a  à  cette  Cour  nommer,  et  i'apjtoi'l(''e  le  ,  nu  avant 

si  l'aire  se  peut. 

S70.  Il  est  rt'féré,  pour  les  pi'tjci''dt''s  sur  celte  connuis- 
sion,  à  la  sous-section  7  de  la  Si'clioii  III  de  ce  chapitre  au 
lili'o  :  Des  Co))unissio/is  liogaloires. 

271,  Par  l'art.  Vî'i.  la  partie  assi^^néc  à  iV'pondrc  sur  fait? 
et  articles,  doit  comparaître  en  persunne  au  trrell'e,  poury 
donner  ses  réponses,  apavs  avoir  i't(''  pn'alabli'mciit  asser- 
mentée.    Ses  réi)onsi'S  sont  jirises  en  la  l'orme  suivante  : 

Aujourd'hui,  le     J(mr  du  mois  de       l'an  mil  huit  cent 
est  compaiMi, 

A.  B.  \oce\ipalion  el  résidence)  le  Défenileuren  cette  cause, 
assiirué  à  comparaître  devant  celte!  Cour,  poui"  ri'' poudre  sur 
Faits  et  Articles  aux  intcrroiratoircs,  antio\('s  au  dit  ordre 
de  comparution,  étant  assermenté  sur  1<ïs  Saints  Evangiles, 
ré|iond  connue  suit  à  chaque  interrogatoire  qui  lui  est  préa- 
lablement lu  et  posé  : 

A  rinteiTogaloire  prinnier  :  Je  nie  nomme  A.  B.  (occupa- 
lion  el  résidence)  et  Je  suis  le  Di-l'endeur  en  cette  cause. 

A  l'interrogatoire  deuxième,  (ainsi  île  siiile.) 

Et  les  dites  réjionses  lui  ayant  été  lues,  il  déclare  qu'il  n'on 
a  pas  d'autres  à  l'aire  aux  dits  intei'ro!j;iioires,  déclare  que  les 
dites  réponses  contiennent  la  vériti'',  y  jioi'siste  et  a  signé. 

Assermenté  pardevant  nous  les  jour,  ^ 

mois  et  an,  en  premier  lieu  mon-  l  A.  B., 
lionnes.                                        j  Taxé  à 
P.  C.  S. 

273.  Le  prolonotaire  produit  au  dossier  l'original  de 
l'ordni  et  di\*i  interi'ogatoires,  ainsi  que  les  i-éponses  du 
Défiîudeur. 

37!t.  Si  c'est  une  Corporation,  Corps  ou  Conuunnaiité 
légali.Muent  reconnue  qui  est  assignée  ,'i  répondre,  elle  doit. 
par  une  dclibé'ration  s|)éciale,  charger  un  pritcurenr  de 
ré]iondre  jjour  elle,  spéciliant  les  ré|)()nses  (pi'il  doit  donner 
et  adirmer  comme  i''tant  c,elles  que  la  Corp(H'ation  cnteml 
donner.    Cette  dt'libéralinn  peut  être  dans  l.i  foi-me  suivante: 

Aune  asscnibl(''espéci;ilc>  de  rinslitul-Caiiadien, corps  poli- 
tique et  incorporé  faisaiit  aU'airesen  la  cité  do  .Montr''al,  tenue 
dans  les  salles  de  la  dite  corporation  le    jour  du  mois  de 
l'an  mil  huit  ceut  soixante        il  a  été  lu  un  ordre  émané  de 
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la  Cour  Supérieure  pour  ce  district,  enjoignant  au  dit 
Institut  Canadien  do  répondre  sur  faits  et  articles  aux 
intorrocratoires  y  annexi's,  il  a  (''lé  résolu  : 

Que  A.  B.  iocriqttilioîi  ri  l'ésidcnce)  un  des  officiers  {on 
memliros)  (\u  dit  Institut  Canadien  soit  (•liari-''é,  coniuie  sou 
prorurour  s]ii''cial  à  cet  eHol,  do,  donnei"  jiour  et  au  nom  du 
(lit  Institut  Canadien  aux  interrogatoires  aiuiexés  au  dit 
oniro  sur  laits  et  articles,  les  ri'>|ioiipes  suivantes,  coinnio 
(Mant  celles  ipie  l(Mlit  Institut  Canadien  entend  donner  et 
que  le  dit  A.  lî.ès  dite  (pialité  devra  donner  etalfirinei' : 

A  riiitei'rngaloire  iiremier  :  riustiliit  (Canadien  pst  Di't'en- 
doiiren  i'('tt(^  cause. 

A  rintorrogatoire  second  :  riiistilut  dit  ipie  etc         cte, 

CertirH'couinrnieaux  registres  des  di'lilM'ralions  de  l'Insti- 
tut(;anadicn. 

Montréal, 

C.  D.. 

Socrélaire-arcliivist(e  I.  C. 

271.  Dans  ce  cas,  les  réponses  laites  au  greflb  sont 
comme  suit  : 

Aujourd'hui  le  jour  du  mois  do  l'an  mil  huit  cent 
soixante 

Est  coinpaiMi  : 

L'Institut  Cauailien,  corps  polifii|ue  et  incor]»oré,  faisant 
alTnircs  en  la  cité  de  Mdutn'al,  le  Défendeur  en  cette  cause, 
assigné  à  comparaître  devant  cette  Coui-,  ]iour  l'épondre  sur 
faits  et  articles  aux  interrogatoires  annexés  .au  dit  ordre  de 
coniparutiiiii,  repri'senté  aux  pri'senti's  pai'  A.  1».  inrrupa- 
linn  ii  résiticnrc]  un  des  olliciers  (oumonihres)  du  dit  Di'lén- 
ilenr,  son  pi-ociiriMn-  spécial  dûment  nonuné  par  lui.  suivant 
1,1  résnlntinii  adopti-e  en  as^eud)leespi'ciale  du  dit  Di' feu  (leur, 
tenue  le    jour  du  iiidis  de  mil  huit  cent  et,  charge 

de  ré]i(inilre  |iom'  et  au  nom  du  dit  Di'fendeui'aux  interrega- 
Inires  annex<''s  au  dit  erdi'e  sur  faits  (M  articles,  en  l.a  ferme 
eiii vante,  ainsi  (pie  du  ti ail  il  appert  à  un  exti'ait  des  délibéra- 
lions  du  dit  Défendeur,  dûment  certitie  et  annexé  .aux 
|iré?eiites  p(au"  y  ri'fei-er.  Ic'pnîl  dit  A.  B.  ('-s  dite  ipiaiité 
ét.int  assermeutr'  sm'  les  Saints  K\.angiles,  ré|)ond  connue 
suit  .à  cliaipie  interrogatoire  ([ui  lui  est  ])r(''alahlement  lu  et 
posé  : 

(Insérer  les  réponsr^s  connue  elles  sont  indi(iuces  dans  la 
délibération). 

El  les  dites  réponses  lui  ;iy;iut  été  lues,  il  dé(dare  ((u'il 
n'en  à  jias  d'inUi-es  à  faire  .aux  dits  interrogatoires,  déclare 
que  les  dites  réponses  sont  colles  rpioledit  Défendeur  entend 
donner,  y  p(>rsisle  et  a  signé. 

375.  Si  la  d('libératiou  n'est  pas  eu  fornuî  ou  si  le  Défen- 
deur u"a  pas  répuuJu,  le  Deuiantleur  peut  faire  motion  pour 
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que  les  interrogatoires  soient  tenus  pour  avérés,  par  l'art, 
2Î5: 

Motion  du  Dcmanrlcur,  f[u"altcn(lu  «pie  lo  Dérondenr  n'a 
pas  (ou  l(''fj:aiomoiit)  répondu  aux  iulnrrdjxaloircs  qui  lui  ont 
été  soumis,  les  dits  intorrof^'aloiros  soient  tenus  pro  confrssis 
à  toiitis  lins  (fue  do  droit,  avoc  dépens  des  prépentos. 

S7<(.  Le  Défendeur  peut  demander,  par  motion,  qu'il 
lui  soit  ])ermis  de  l'épondi'o  après  le  jour  fixé  : 

Motion  du  DéfiMui.'unpi'il  lui  soit  permis  de  répoiuln>,iiix 
interrof,Mtoires  qui  lui  ont  été  simmis  surfaits  et  articles,  en 
supportant  les  frais  eiicourns  juir  suite  de  son  défaut  de 
réiioudre,  lorsrpril  en  a  été  rt>([uis. 

277.  Si  les  réponses  no  sont  jias  directes,  (sat-V'i'iTies 
et  précises,  motion  peut  être  faite  par  l'art  'i^!)  pour'  iprolles 
soient  rejef/'es  : 

Motion  du  Demandeur,  qu'attondu  que  les  réponses  du 
Défondeur  aux  iuterrofj^aloircs  qui  lui  ont  t'Mé  soumis  sur 
fiits  et  arlicli.^s,  ne  sontpas  itirectes,  catét^oriques  et  ]irécises, 
elles  soient  considérées  comme  non  avenues  et  que  les  dits 
interro,i,Mtoircs  soient  tenus  pro  confcssis  à  toutes  lins  que 
de  droit. 

278,  Par  l'art. '^30.  la  ])arlie  ]tput  se  désister  des  interrn- 
gatoires,  avant  ipie  l'autre  y  ait  n'pon'lu,  ou  d(''clar('r 
qu'elle  n'entend  pas  se  pri'valoir  des  l'épouses  : 

Motion  du  Demandeur,  (pi'actc  lui  soit  donm''  rpi'il  se 
désiste  des  interrotratoins  par  lui  soiuuis  au  Défcndeiu*  'oui 
qu'il  n'entend  jtas  se  prévaloir  d(>s  réponses  faites  pur  le 
Défendeur  aux  interrogatoires  qui  lui  ont  été  soumis. 

SP]GTION  III. 

ni:s  ENorftTi'S. 
l  1.  De  l'inscriiilion  pour  niqtiêlc. 

379.  Par  l'art.  I^'i,  l'une  ou  l'autre  partie  |tout  inscrire 
la  cause  sur  It^  rôle  des  enquêtes,  lorsipi'elle  ne  doit  pas  être 
soumise  à  un  jnry.  (Jette  inscription  est  dans  la  forme  sui- 
vante: 

J'inscris  celte  cause  sur  le  rôle  des  entiuêtes  pour  preuve 
le 

SSO.  Par  l'ai't.  'i'iO,  dans  les  cas  où  un  témoin  l'st,  surlo 
point  de  laisser  le  Has-Caiiada,de  manière  que  l'une  ou  l'autre 
des  parties  pourrait  élre  jtrivee  do  son  témoignage,  ce  (|ui 
doit  être  constaté  sous  serment,  un  de?  Juges  du  trihinial 
peut  pi'endre  la  déposition  de  ce  témoin,  en  tout  état  de 
cause,  après  rassignation,  les  parties  présentes  ou  dûment 
ap|)elées,  et  cette  di'positiou  a  le  uuiuie  ell'et  fpu3  si  (dio  était 
prise  dans  le  cours  de  l'enquête.  11  en  est  de  même  si  le 
témoin  est  malade  ou  infirme  et  ne  i)eut  se  rendre  à  l'au- 
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diencft.    Si  'ors  do  l'enqnôte,  In  lêmnin  est  do  retour  ou  est 
en  lionno  sniitr,  il  peut  (Mre  exaniinô  do  nniiveiin. 

SHI.  ""  proci'ilopnr  requête  i)Our  ohleuir  la  permission 
(1(3  fairo  oiiti}iidro  tel  témoin  : 

Aux  lloiinr.ililos  Ju^'cs  do  la  Cour  Sni)(^'rieurc,  siégeant 
iliiiin  l't  ]Hiiir  le  District  de 

La  licipu'ito  do  A.  n.,  le  Otmiandeur  en  cette  cause, 

K\p()so  resiif'ftiicust'iuonl, 

Que  K.  F.  (occupalion  cl  rcsiilence)  est  nn  témoin  essentiel 
de  votre  HetpuTaiit  pour  établir  sa  dcmamlo  on  |i;u'liedo  sa 
(leniaiido  ;  que  le  dit  E.  F.  est  sur  le  point  de  laisser  incon- 
tinent la  province,  (on  est  malade  on  infirme  et  ne  peut  se 
rcmli'C  à  raudieni'o)  et  <|U0  sans  le  béniMic'c  do  son  oxanien 
commi'  témoin  avant  son  d(''part  ioïc  à  sa  résidence  ou  tout 
autrn  lieu  convenable)  votre  l{e([uérant  sera  privé  de  son 
lémoif,'uaij-e. 

A  i"(!s  causos,  votre  licrpiérant  demando  (pi'il  plaise  à  Vos 
lloniici:rs  ou  à  l'un  d'eux  ordonner  ([uo  le  dit  K.  F.  soit 
examiné  connue  témoin  dans  la  dite  cause  tY  tels  lieu  et 
temps  qu'il  plaira  à  Vos  llouneiu's  indiquer, 

Et  forez  justice. 

2SI2.  Ijii  di''position  à  l'appui  de  cette  requête  est  comme 
suit  : 

Lo  Requérant  ci-dessus,  étant  assormenlé  sur-  les  saints 
Evani-'ilos.  dt'])oso  et  dit  :  que  tous  les  faits  allé{,'ués  dans  la 
lerfuélo  i'i-d(!.^sus  sont  vrais  et  a  si^Mié. 

38!t.  Avis  de  la  présentation  de  cette  requête  étant  don- 
ni'  à  la  partie  ailverse,  lo  jour  et  lo  lion  do  l'oxameu  sont  indi- 
iiut'sdnus  l'ordro,  du  juj^'e.  Si  la  partie  adverse  a  coui|)ai'U,lors 
delà  [u'ésoutalion  do  la  ro(piéte,  elle  est  tonuo  de  jirondre 
connaissance  du  jour  et  du  lieu  fixés  dans  l'ordre;  du  jul'o  et 
nul  avis  n'est  nécessaire.  Si  au  contraire  la  partie  adverse 
n'a  pas  comparu,  il  faut  lui  ilonuer  avis  dans  les  tormes 
suivants  : 

2S1.  Avis  vous  est  donné  que  la  requête  du  nomnndenr 
àriilétd'examiuor  E.  V.  aéii>  accordée,  ot  (|Uo,confoi'uiément 
àl'iirdn;  rendu  sur  la  dito  roipu'to.  lo  dit  1*'.  F.  s(Ta  examiné 
au  l'nlnis  do  Justice;,  chambro  ordinaire  dos  enquêtes  lo 
jour  (i'ootobro  cour.'iut  à  dix  lioui'os  de  l'avant-midi  (ou  au 
domiiMle  du  dit  E.  V.  au  N"  rw  à  Montréal  lo 

jour  d'iir'lobri'  co\u'anl   à  dix    Ikmu'os  de   l'avant-midi). 

2H»>.  Hi'quéto  on  rapport  avec  l'art.  'l'i\. 

La  ro(piê(e  du  Défondour  expose  i-espectuonsement, 

Qun  1»!  liiHpiéraul  réside  à  Québec  otfjuo  siui  déplacement 
pour  n'']Hiudro  aux  faits  ol  articles  (pii  lui  ont  été  si^anfii's 
entraînerait  des  frais  considéiables  inutiles.  Fin  consé(fuence 
le  l{0(pié|'ani  d»>inaiide  (]iui  les  doeuments  nécessaires  pcmr 
lui  |iei'iiiottre  de  répoudr<!  aux  dits  faits  *  t  articles  soient 
transmis  au  protouotainî  de  la  Cour  Su))érieure  siégeant  à 
Québec  et  qu'il  suit  permis  au  dit  protonotaire  do  Québec 
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fie  recevoir  Ips  r(''ponsesdu  Rcquôraiit  avec  injonction  de  les 
Irausmollro  à  celle  Cour  sans  délai,  avec  les  documenls 
accom])ah'iianL  la  li'gle  sur  laits  cl  arliclcs,— le  tout  avec 
dépens  enntre  la  iiartic  adverse. 

Îi8«.  IJequôle  en  rapiiort  avec  le  mémo  article. 

La  ro(|uèle  du  IVfondeur  expose  re^peeliieuseinent  : 

Que  tous  les  léiiieiiis  (II' partie  des  léni()iiis(ni(!  le  lleipi/Tani 
ciiloiid  l'aire  entendre  au  soutien  de  sa  délensi!  sont  domi- 
ciliés  à  Ste.  Scliulastique,  dans  le  District  de  Terrelidiino  et 
que  leur  di'plaecineiit,  jKiur  venir  iviidre  leur  lémoi^Minge 
devant  celte  Cuur.serait  dispendieux, et  (lu'il  est  (lans  l'intiTêt 
de  la  justice  que  rexainen  des  téiuoius  du  Requérant  ail  lieu 
à  Sic.  Scliolastiqne. 

A  ces  causes  le  Rerpu^rant  demande  (jue  lo  dossier  soit 
transmis  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure.  siéj.Taiili 
Ste.  Selinla^lique  ])nur  y  être  procède  à  fexaiuen  des  témninf; 
du  Requérant  suivant  la  loi, 

2H7.  Voici  une  formule  de  l'inscription  pour  enquête  et 
au  mérite  en  même  temps,  en  rapjiorl  avec  l'art.  '243  : 

J'inscris  celle  cause  ])uur  preuve  et  audition  au  mérite,  le 

12  De  l'assignation  des  Icmoins. 

Î888.  Requête  on  raii]iort  avec.rart.  1\1. 

Lu  Requête  du  Demandeur  expose  respeclueusomenl 

Qu'il  a  intérêt  à  examiner  (].  1).  cultivateur  du  towiiship 
de  Glcntrarry,  dans  la  Province  d'Ontario  ;  qu'une  commis- 
sion roiratoire  serait  plus  dis]iendieuso  que'  rexainen  du  dit 
témoin  devant  cette  Cmir, — ou  ipie  vu  la  nature  eompliqin'e 
des  faits  sur  lesquels  le  Requérant  (l<''sire  examiner  ledit 
témoin,  une  euminission  roeatoire  ne  remplirait  qu'ini]i,ir- 
failem(int  les  lins  de  la  justice.  A  ces  causes,  \otre  licqui'- 
rant  conclut  qu'il  l'uiane  un  ordre  de  cettii  (loiir  autorisant 
l'assip'n/Uion  du  <Iil  (].  D. 

38î>.  Il  faut  observer  que  pour  (dttenir  la  condnmiiatinn 
ou  le  recours  indi([ué  dans  l'art  »i!),  eoiilreun  ti'nniin.qiiiiie 
com])arail  pas  sur  l'assii^niation  (|ui  lui  est  sii-Miilii'e,  il  csi 
nécessaire  ([ue  ses  frais  de  voyai,'e,  aller  et  retour,  lui  aiiMit 
été  oll'erts  avec  l'assi.i^fnation  et  que  l'huissier  lo  constate. 
S'il  y  a  lieu  de  soU|ironiiiM'  qu'un  t(''inoin  n'obéira  au  sub- 
pcoia  que  sous  l'eUél  de  la  crainte  dos  cousi''(iuences  de  son 
relus,  il  faudrait  une  signilicatiou  personnelle.  Ceci  toute- 
fois n'est  ni'cessaire  que  dans  le  cas  où  il  faudrait  re([iiorir 
rcmprisonuemeut  du  témoin  l'efractaire,  pour  mépris  de 
Cour,  et  non  ])our  l'amcndo  et  pour  l'exercice  du  recours  en 
dommages,  s'il  ajiperl  du  reste  (pi'il  n'a  jin  ignorer  son  assi- 
gnation. 

S1>0.  Motion  pour  amende: 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  que  C.  I).  a  été  régu- 
lièrement assigné  à  comparaître  comme  témoin  en  cette 
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caiiso  lo  par  sifrniriralinn  InUp  suivant  la  loi  ot  qu'il  a 

iHé  olli'i'l  par  riiuissici'  iKSIrunifiiliiiil  uiio  soiuiui'  <1(!  S 
laqiicllo  était  sullisante  pour  drlVayrr  les  IVols  de  v()ya{:^e  du 
(JiKl.  D..  ainsi  que  rimstiiir'  p;ii-lo  ruppurl,  do  A.  H.  luiissicr 
(leceUi'  ('.1)111' ni  qno  ledit  (].  I).  a  laildélaut  sur  la  ditt^issi- 
pnation,  fie  dit  C.  I  >.  sdit  cotidainué  à  rauiende  lixtM»  |,ai'la  loi. 
savoir:  $'i'),  à  iip^iiis  (pie  cause  au  eenli'airc  no  suit  mon- 
trée di'va  ni  eetlc  (loiir  lo  liroeliain.] 

301.  lià-dessu^,  il  iMiianeune  rrirh;  )iisi  qui  devrait  ôlro 
sit.'nifK'oi"'rsoiiiiollenii'iil  si  possible,  sinon  l'iiui^sief  di'viMil 
fiiii-e  rapp'ii'l  do  la  t'auso  puur  laquelle  il  n"a  pas  sigiiiiie  per- 
suuiit'lli'iuenl. 

292.  Motion  ]tour  enii)risonnonient  : 

Mémo  l'onuiilo  qiio  ci-dessus  jusipi'aux  crochets  cl 
continuer  ainsi  : 

Ledit  C.  I).  soirdoelaiv  en  mépris  do  cello  (îour  ot  en 
conséqueuiM^  emprisonné  dans  la  |irison  commune  do  ce 
District  jusipi'à  eo  (|n"il  ail  remlu  son  lemoii^ua^'o  on  celle 
cause  el  i)ayé  les  Irais  des  présentes  et  de  leur  exéculion, 
à  moins  que  cause  au  eouti-airo  ne  soit  nionlri''0  lo 
procliaiii. 

2î)3.  ('<'tte  nioiioii  ]ienl  servir  do  Coriuule  mninnda 
mulalis  jiour  tain;  empris(uinei- le  témoin  présent  eiiClour, 
soit(nril  ait  été  assiirni'"  ou  non  ot  ({ui  l'ofuso  ilo  n'qiondro 
lAi't.  -•')0)  ou  (|ui  refuse  de  |ii'êlor  seravul  (Art.  2.J7.) 

291.  'Juniqne  l'art.  '25S  disoipio  le  témoin  ne]ient  refuser 
den7)o/i>//v'SOus  |trelo\te  qu'on  m?  lui  a  pas  fonrni  les  ih.'uiers 
nécessaires  ponr  payer  ses  frais  de  deitlaroiiionl. — rien  ne 
(iémoiilro  que  rinti^nlion  des  codilicalours  ail  oté'  do  clian- 
irerla  pratiquf!  suivie  à  Monti't''al,  sinon  aillenrs,  d  (pii  con- 
siste en  ceci  :  (;"eslqu"iin  l/'Uioinqui  s'est  <léplaoi'  pouro])élr 
à  un  sHhjxnia  est  admis  à  refuser  de  prolor  serment  Jusipi'à 
ce  qu'il  ail  reçu  ses  frais  de  déplaoemonl, — mais  il  ne  ])eut 
plus  relu sor  de  i-époiidre,  s'il  a  prèle  sormonl,  sans  oxit,^er 
le  |iaieinoiit  de  sa  taxe. 

205.  Déclaration,  en  rapiiort  avec  l'art.  V)\.  dans  le 
cas,  eu  le  Demandeur,  ayant  examine  le  Défemleur  comme 
témoin,  no  veut  pas  se  servir  <le  s(m  lémoif-Miage.  Cello  dé- 
claration se  fait  d'iialiilude  au  Pas  dulémolii-na^o,  do  même 
qu'elle  pont  faire  la  matière  d'un  proci'di'  siqian''  : 

Le  Demaudt^ui'  di-olaro  (pi'il  n'entend  [las  se  servir  de  la 
déposition  du  l)t''l'endeur  el  on  domande  acte. 

2îi6.  li'art.  '2r)-2  indique  (pud  dégiv  do  créance  la  Cour 
doit  ai-''ord(;r  au  téiuoii-Mia^^'e  d'un  itan-nt  ou  d'un  intéresse. 
C'est  pourquoi  le  préambule  de  chaque  d('iiosilioneommenco 
comme  suit  : 

A.  13.  (occupalion  d  rcsidrncu)  âi^'é  do  ans,  b'unoin  jn-o- 
duitijarle  Dumandour,  après  serment  i)rêlé  dépose  et  dit  : 
je  ne  suis  ni  i)arcnt,  ni  allié  ni  au  service  d'aucune  des  par- 
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ties  en  cotte  cause,  je  no  suis  point  intôressô  dans  révène. 
ment  do  C(^  ])roc(''"s. 

307.  LaiJrntiquodcno  iias(l(''(:Iaror  sp(''ciri(|iienioiiirâpç 
du  t(''in()i  1  a  jn-is  la  coiisistaiicod"uiiO('ii\itiiiiio,<iU(iii|ii(>riiril, 
de  1GG7  i'oxitrc  h  [icincdo  nnilili'.  LiMlodo  iTayaiil  |iasai)oli 
cotfo  Oi'dounaïK'c,  il  pom-rait  arriver  que  les  Iriliiuuim 
interpivtaiit  stricteintnit  l'art.  '207.  ri'iufftraieiil  cctlc  oxi. 
p:oiicuoii  vi^'ii('Ui'in()pin(''nieiil,  au  |i(''ril  d'iiiltMMHs  iiiiiuniaiits. 
Cotte  législation,  prcsipio  sans  motif,  sous  le  systi'un'  anL'lais 
du  procès  pai' jni'v,  est  d'un  irraiid  ]iri\.  avoi-  iioli-o  systi'ino 
d'empiùtes.  faites  hors  la  présence  ri'i^llf  Injure.  L'utre  du 
témoin  donne  ou  enlève  à  sa  déposition  toute  sa  valeur, 
dans  une  laullitude  i\{\  cas. 

On  doit  tlunc  se  hâter  de  revenir  à  un*'  striele  observance 
de  rOrdûimanee  sous  ee  rapport. 

SON.  lii'qiiéle  en  rajiport  avec;  l'arl.  V)^. 

La  Uequéle  du  Demandeur  oxiiose  n'Speciucmsemonl, 

Que  le  He(piérant  a  intérêt  h  examiner  1''.  F.  (oceujiaiion. 
ci-dfwant  de  )  actuellcnient  incarcé'ré  dans  la  prison 
commune  de  ce  District. 

Aces  causes  votre  Heijuérant  dcMuamle  qn'il  éiii.inp  i^ 
ordre  d'Hahrax  Co}'jnis  ad  trstifirandum  l'iijoiuiiaiit  au 
péolior  de  la  dite  prison  d'amener  le  dit  K.  1'.  devanl  cotto 
Cour,  le  courant  à  dix  heures  du  matin,  poui'  là  cl  alors 
être  procédé  à  l'examen  dn  dit  K.  F.  en  cette  cause,  avec 
dépens  des  présentes  contre  la  partie  e()ndanniée  aux  frais. 

300.  Devrait-on  conclure  do  l'art. '201,  ipio  le  so\in|. 
muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ne  pont  être  témoin  en 
aucun  cas  ? 

Il  y  aurait  dans  le  refus  absolu  ile  l'adinoltrc.  la  néiration 
de  nombreuses  autorités  qui  le  déclarent  tiMuoin  compétciit. 
lorsqu'il  remplit  les  conditions  do  l'art.  2ri(),^(;"(.'st-;\-flire 
lorsqu'il  formait  l'imiiortance  du  sermcnit  et  loi-sqn'il  a  l'ox- 
ercice  de  ses  facultés  moniales.  Le  sourd-muet  instruit  ]ii'iit 
servir  d'interpi'éte  entre  la  justice  et  le  sourd-mui't  iinn 
instruit,  do  manière  à  no  laisser  aucnn  doute  sur  l'eNactituil»' 
d'un  témoignage,  portant  sur  dos  faits  simples,  connue  le? 
sévices,  les  voies  de  f'iit  on  d'autres  r'vi''nemeiii  s  qui  l'ivippcnt 
la  vue.  On  peut  même  dire  qu»^  si  \f  soui-il-unut  non  instruit 
va  .jusqu'à  ignorer  l'importance  du  serment,  il  doit  ég;demf»nt 
ignorer  l'utilité' du  menscmpo.  Les  circonstances  jienvont 
au  reste  èti-e  yilus  imissantes  qu'un  texte  de  loi  inciniiplot. 
pour  déterminiM- le  degré  de  foi  (pu:"  les  tribunaux  doivent 
attacher  à  la  <léposition  d'un  tiMuoin  f[ueIconque.  De 
môme  (jne  le  tribunal  est  constitué  juge  de  la  compétence 
dn  témoin  au  point  de  vue  mental,  de  mémo  doit-il  êlre 
laissé  juge  de  rirdlui'nce  <]ne  pont  avoir  sui-  le  t(''mniii  la 
privation  de  l'ouïe  et  de  la  parole.  Si  l'art.  201  disait  autant 
qu'il  semble  vouloir  dire,  la  compétence  de  l'aveugle  e\itdù 
être  soumise  ù  une  règle  similaire,  et  il  n'en  est  rien  dit. 
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Au  rnsto,  lo  Code  s"aj.|niy;iiit  pui*  Diorhe,  vol.  3,  Vo. 
EiiiiiuHc,  N"  iî!^,  niii'aitdù  l'adoiilor  in  ciltiiso  :  "  (^)iiaiit  au 
tt'uioiii  soiii'd  ou  imiol.  on  iudii|U(î  ([u"il  u  (''ci'it  su  drposilioii 
en  prosoiico  du  juji^'-coiiiiiiissfiiiv,  il  iio  peut  l'a|i|iorter  toute 
écrite,  (lanv,  N"  I()(i7. — S"i[  ni^siiil  pas  cci'iro,  lo  Jui,'f?-coiu- 
inissaii'i'  uomnui  (fullioo  au  Iciiioiu  un  inlorpri'lo.  (loi  inlor- 
nrèln  pnHo  soi'Mii'nl,  et  lo  grollior  Iransci'it,  la  dcclai'aliou 
mi'il  inuisini'l.  Ai>'.  il  iiisl.  criin.  ;{;{'2  ;  Niines,  '27  août  llSÎI, 
S. ÎmUÎ  ;  ("U'i'é  il/  ;  Favard,  Vo.  Kiupiôle,  p.  iîInS;  l'iiouuuo 


l,i7-2. 


l  \  De  l'KnijUi'ie  par  Ir  Jwjc. 

300.  Sous  00  lilro,  lo  (lodoouuiuôro  pliisiours  rôj^Mosqui 
sijiildf  ropsouoc  do  Ions  los  ):(3nres  d'on(piôtos.  (lollos  (pii 
aUt'i'lt'iit  sp<''i'ialtMncnt  l'onniuHo  par  lo  inf,'o  no  soid  ^nùi'os 
iHMlicalilo.':.,  dans  les  Disli'icls  où  losallairos  sont  nudUplioos. 
l/extM'iitiiin  do  cos  ri'^dos  ('(piivaudi'ait  là  à  do  nombreux 
(lùiiis  (lo  jnslico,  pnis([nil  sullirail  d'uno  soulo  cause  pour 
(iirôlcr  le  l'oui's  du  ceuL  autivs,  à  moins  ipi'il  n'y  ail  prosipie 
aiilaul  (lo  Jn^-'os  (juo  d"avooats  pi'ali(piants. 

'ruiili'l'dis  co  sysli'no!  esl  iHissilih;  dans  (piobpios  Districts 
riirau.K,  d  il  osl  iucontoslai)lenient  lo  moilloui-  là  où  il  peut 
être  pi'iiliipi''.  I-a  d(''posilion  ('d'ilo  hors  la  iin'scnoc  dujugo 
irosi  la  plupart  du  t(Mnps  (pi'iuio  rdloxidn  ti('S-inlidi''lo  du 
iL'iiioigiuijjo.  La  manif'i'o  do  dire,  clio/  lui  U'uioiii,  est  souveut 
(l(;!Mtui'(.'àd(''ti'niro  la  valom'do  ses  jiai'olos.  on  à  loiu' donner 
un  puids  iprolle  no  poui'iait  avou',  si  elk'  elail  donnée  devant 
loju!:e. 

!{01.  Coinnie  (ixemple  du  L'oru'e  d'inlori'OL,Mloii'o  ]trohib6 
]i,ir  larl.  '2711,  une  partie  no  peut  iidei'royer  son  propre 
li'inoiii  comme  siut  : 

N'av('/-V(ius  )ias  \u  on  onl(Midn  lell(3  cliosc? 

30!*.  lu  moyeu  à  peu  pri's  inlaillihic  de  (|t''l(a'uiincr  si 
une  question  esl  suggestive  d(!  la  réponse,  (•."ostdc!  considérer 
si  le  IciUdin  ])eut  r(''pondre  simplemenl  [lar  r.iti  ou  non,  —  si 
tel  (^sl  je  cas.  la  (|Ut,'sliiju  (3sl  illégale. 

30Î5.  Dans  la  lrai!S(pu.'stion,  lu  i)artie  n'est  plus  tenue  à 
C(.'tle  InruK!  d"inLorroi.''or  ainsi  (pie  le  dit  l'art.  '271. 

301.  ^^i  uneipujstion  (>st  considérée  connue  il|i''gale  dans 
lar(irm(;  ou  ciunuie  non  |ierlincnte à  la  conl(îstation,  ol)jeclion 
doit  y  être  l'aite  sur-le-(duimp,  et  par  écrit  (art.  '2U0.)  Il  est 
nécessaire  de  l'aire  éci'irt;  les  motifs  do  rol)Jo(;tion, — car  le 
débat  (pu  s'élève  est  sim|)lilié  par  la  rédaction  du  motif. 
L'haldtude  est  de  faii-e  l'objection  de  la  manière  suivante  et 
de  l'écrire  ou  niai'ge  do  la  ([uostion  : 

Obj(;ct('' à  oott(upiesli(ui  par  lo  Défeiuleur  (ou  le  Deman- 
deur) parce  qu'elle  est  illi''gulo  dans  sa  l'orme  et  ([u'elle  tend 
à  faire  la  preuve  de  faits  étrang(!rs  à  la  contestation,  ou 
parce  (pielle  tend  à  prouver  par  témoin  un  fait  non  sus- 
ceptible de  ce  genre  de  preuve. 
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305.  Motion  pour  exhibition  d'objet  à  ôtre  identilié 
suivant  l'art.  273  : 

Motion  fin  Doinnnd.'ur  qu'attiMidu  que  le  Di'fendcnr  a  en 
sa  [lossession  ispn-i/u'i'  t'ohjfl-]  qu'il  l'st  n<'cossaire  do  pro. 
duitr  ot  oxliihrr  ou  ('(Mto  cause  aux  lins  d'en  luire  constater 
l'idoiditt'  par  l(>s  twiiioins  du  Doniaudeur,  il  ordmine  un 
DrleiuliMU-ircxliilM'r  liMJit  [spccilU'V  l'ohjfl)  ?oit  devant  celle 
Cour  nu  à  tout  autre  lion  ol  l(.'nii)s  convenables  pour  être 
ledit  objet  idiMitilii'  par  les  liMUoins  du  Deiuaiulonr,  ei  à 
drlaut  p;n'  le  Dorcndcur  de  proiluire  le  dit  (.v/u.r///r/'  l\,h\fh 
onde  !(!  laisstM'  examiner  par  les  ténuiiusibi  DeniatidiMir, 
ridi'ulili'  d'ictdui  poit  rt'piUce  otalilie  à  toiilcs  lins  (pie  île 
dniit,  lo  tout  avec  dopons. 

30<>.  Si  le  louioin  refuse  den-pnndi-e  à  nno  rpieslion,  en  se 
fondant  siu'  les  ar's.  275  cl  '27().  sou  refus  doit  ôtroinis  jiar 
écrit,  atin  quo  la  di'cisiou  du  tribunal  soit  Cduslatéi'  nussi 
l)ar  écrit  i4  qiTil  ]iaraisse  y  a\(iir  eu  cause  poni*  piMUdiicor. 
307.  Laquestidu  pourrai!  se  pivscnlor,  si,  m  •'xcriition 
de  l'art.  277,  le  julm»,  peut  (udunnor  sur-li'-(di;inqi  l'einiirison- 
nenienl  du  tenujin  qui  refuse  de  iirodnire  uio'  pii'ce  doni  il  est 
eu  possessidU.  Il  finit  dislini;UL'r  enlr((  le  e;is  où  il  (^ti.'u 
possession  coram  Jitdici'  de  la  |iièce  et  le  ivcdnn.iil.  il  est 
alors  justiciable  lie  la  eoniraiule  soinmaire  d  iiuinédiale. 

30>S.  Si  au  l'niitrairt!  le  teiiidiu  dil  avnu-  ehiv  lui  ou 
ailleurs  une  pièce  ni.'ci'ss.iireà  la  ;avnv(!. — le Juj-M'  lui  aecunle 
un  délai  itour  la.  jiroduire, — et  s"i  ne  It;  l'ait  pas,  il  est  procédé 
contre  lui  par  rèj-de,  connue  dans  le  cas  où  il  l'efuse  de  (;om- 
jKiraitre. 

30f>.  Motion  pnni' production  de  doennienl  eu  la  posses- 
sion du  témoin. 

Motion  tin  Demandeur  qii'ailendu  qu'il  appert  p,u'  la 
déposition  lie  A.  H.  ti'niDin  eiUendn  en  cette  cause  do  la 
part  du  Di'fi'udeur,  qu(>  le  dit  A.  H.aiMi  sa  iinssi-ssimi  un 
docuiiKMil,  .<avdir  {siifcificr  le  ilonnurn!)  dniil  la  prediiclioii 
serait  nécessaire  en  cett(î  cause,  il  sdii  enjninl  an  dit  A.Ij.iIo 
jirnduire  le  dit  dueiinient  el  d'iMi  laisM-r  pi'onilre  cMpit»  dii 
extrait,  sous  tid  déLu  qu'il  plaira  à  cette  (lour  fixer,  et  à 
di'fant  jiar  le  dit  .\.  B.  df  ^.ilisf.i  ire  sous  tel  délai  audit  ordre, 
il  soit  dt''claré  en  mi'qiris  de  cdiie  cdur  ei  eniprisoniii'' dans 
la  prison  commun  i:  de  ce  ili~l  ri  cl,  jusqu'à  ce  ipi'il  se  soit  cou- 
fornu' il  Tordre  de  celle  (ioiir  et  ait  ]»ayi' les  frais  de  son 
exécution  à  moins  que  cause  an  contraire  ne  soit  niniitrei' 
le  le  tout  avec  diqu'iis,  contre  qui  de  droit. 

310.  Sons  l'opération  di;  l'art,  2n1,  It;  témoin  taxi'  qui 
vent  (dili'iiir  une  exécution  |M'nt  airir,  par  lui-inèiiie,  en 
donnant  an  iirotoiiotaire  on  irretlier  l'oi-di'e  sni\ant. 

Je,  reqnieis  un  bref  d"(!xecuti(ui  </(;  Ao/t;'.?  contre  A.  B.— 
Demandeur  en  celte  cause,  pour  le  recouvrement  de  la 
sonniie  de  ([iii  m'a  t'Mi''  accordée  en  taxe  conmu!  léinoin 

produit  en  celte  cause  pur  le  dil  Demandeur. 
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Le  tômoin  peut  aussi  agir  par  prncnronr  of,  rorfuôrir  l'cxé- 
cution  on  innditiant  Ic/ifl/qui  piv'ccile  |ioui' l'adapti'i- à  l'acte 
cluprocuivMU'. 

311.  l'a  ]»arUo  ([ui  a  terminé  son  enquête,  jiar  l'art.  282, 
le  (|i'i:larf!  ciiiunn'  suit  : 

Le  Driii.nultMii"  (li'claro  son  enqurto  clost;. 
(k'Ue  ili'rlaraliiiM  osl  l'crile  sur  les  r<'gislros  (ren(pu"'l(M)u 
par  un  (locimnMil  rxprt's. 

i:J  .0  l)c  l'oKpK'tc  t'crilr  au  Jnnn. 

312,  L'Art.  2s't  (lit  ipie  du  consinUinrnl  par  ('"i'iit  des 
iiiiilio,  r-Miipiéti'  pi'iil  êhi'  |irisi'  par  riTit,  snit  dovani  un 
ini.'(' (iiidtn  au!  k  protnniilairi'.  qui,  dans  i-o  cas,  ])i'nl  cxci'- 
cor  It'iis  li>s  pouvoirs  du  juiii',  sauf  quant  an\  (dijcctious 
(iiii  iloivi'ut  rli'e  ivsrrvécs  jiour  la  di'cision  dn  ccdrinier. 

Il  parailiM  ctiaiiiri'  iju'en  ]jrésrnc(>  d'iuii'  li'll..'  disjKisdion 
et  d'une  pratique  iniiuiMuorialo,  part'ailt'nioni  courorino  à  l.-i 
loi  (lu  pli \ s.  on  ail  mis  on  (|U('sli(iii  lo  pouvoir  do  l',ivo;Mt 
ùesii-Mier  un  oonsentenienl  pour  validor  niio  i|>  |iosilio;i  du 
tonioius  prise  lior>  la  piosonct;  du  jni!o.  l'no  l'ois  ciUr''  dans 
cette  voie,  les  rigueurs  do  la  loiriquo  ont  onlraln'  un  iu;40 
à  nu'coiinaitro  les  admissions  donin'rs  par  l'a\iicat  d'aulr<'s 
laits,  sous  pri'toxli' qui.' SOS  |Min\(iirs  no  l'autoi'isaiont  jiasà 
doiMior  dos  admirions.  Ou  ne  pmd  eonoovoir  ih'  plus  lla- 
granle  ln'1'osio  logalo.  L'a\oiMt  osl  eensi'  èiro  la  partie 
ello-inènio,  dans  Inutos  les  malioros  où  la  loi  u'oxiL^t!  pas  la 
pri'seuce  uionu!  de  la  partit^  ou  de  son  foiidi'  de  pouvoir 
spécial,  comme  dans  l'in>cription  *'\\.  faux,  le  désaveu  et  la 
rociis.ilioii  ropoussoo  par  |o  Ju;.'^!'  léi'usi'. 

Tdutcrois,  il  l'autdii'i'  i|ue  la  (iour  d'.Apiiol  in  ir  l'iir-onuaidt 
k  Valade  a  l'el'uso  de  i'ocoiMiaitr(;  commo  xalaiilonn'nt  a.-ser- 
mentcesdosdéposilions.issornionloosdovanl  un  cou  nu  issairo, 
nonobstant  lo  cou.-eulement  des  parties  pour  fairo  valoir  le 
jurai. 

;{i;j,  (lonsontoniont  p(Uir  que  ronqiiôt(>  soil  ocrilo  «;/  lo)ii/. 

l.f>  parties  consontoni  à  '-o  (pie  rempiùlt,'  soit  ocrilo  r//<  /un<j. 

.Moulical  1N(1 

Il  sutlit  dans  l'inscription  à  l'iMiquclt' di;  (l(''clar(>r  son 
(iplinu  piiur  (pio  renqu(''to  soit  prisi!  par  ocrit  au  lou^r. 

3l'l.  (ionsontcmonl  pour  tiiipii''l(j  devant  \o  |irolonotaire. 

Los  parties  consonlenl  à  i-e  ipu'  l'oinpioto  en  colle'  cause 
soit  faite  1(!  devant  le  l'rotonolairo  d(!  celt(,'(;our  à  toutes 
liiisque  (il!  di'cdl. 

Mniitri-al, 

SI»"!.  Si  une  |)arlio  seule  de  l'eiiipièto  à  oP'' prise  di'vaid  lo 
iVdtuiiotaire  et  sans  un  ooiiseiilenieiit  prealaPlo  o(.'rit,  un 
peut  mettre  au  bas  de  cluKpie  déposition  ainsi  prise  le 
consfMiteiiient  siii\aiil. 

Les  parties  consentent  à  ce  (pie  la  dôposilion  ipii  précède 
soit  cousidéréo  comme  ayant  été  prise  devant  la  Cour. 
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Les  parties  ne  sortent  pas  do  la  procédure  indhjuco  par 
le  Code,  conuno  dans  la  cause  dont  il  a  été  i)arli'  ci-dessiis, 
car  il  esL  dit  ([uo  renquêle  pfUt  se  faire  devant  lo  jn^^u  uiilè 
protonolaire,  tandis  qu'il  n'est  dit  nulle  jiail  ipi^elle  peut  se 
faire  devant  un  coinniissaire  de  la  Cour  Sup('rieuri'. 

îllO,  La  manière  lungienipssLiivie  pour  dure  une  déposi- 
tien  est  conforme  à  l'art.  293  : 

Et  le  dé|Hisant  ne  dit  rien  de  plus  et  la  pn'S'Jntc  déposj. 
tion  lui  ayant  iHé  lue,  il  dndan;  ([u"elle  conli(Mit  l,i  viTité, 
y  ])(>rpiste  et  a  siirmi  fou  déclaré  ne  savoir  sii^nei-.) 

317.  Le  Jurai  doit  être  conforme  aux  circonslanci's.  Si 
la  déposition  est  ]iriseen  séance  deuciuète,  il  est  daas  la 
forme  suivante  : 

Assermentée  et  reconnue  en  séance  ^ 

d'enquôte,  les  jours,  mois  et  an  ci-  l  Siijnature  du  lémciin. 
dessus  en  ])rcmier  lieu  mentionnés,  j 
Signature  du  Protouotaire  ou  Grellior. 

318.  ynoiqne  l'art.  '2'J'i  n'en  dise  rien,  il  est  hors  dp 
doute  (jne  les  jiarlies  peuvent  iiilerrotrer  de  nonvcau  jo 
témoin,  si  les  altérations  ou  addilions  ipiil  venl  faii'c  (lan,. 
sa  déposition  r(!i[uirrenl  qurlqui^s  oxplicatiiiiis.  Alaislà, 
connue  dans  le  reexamcn,  il  faut  s'en  le.iir  slriclemeut  ;ila 
chose  changée  ou  ajoutée. 

3T9.  Toutefois  sur  demande  faite  à  la  Cour,  dcmaii(lof(iii 
doit  èlre  écrite  sur  la  di'position,  il  |MMit  élrc  pcianis  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  de  pip>('ruii('  au  pliisioms  (pii-stions 
sur  des  faits  nouveaux,  si  l'on  donne  un  motif  |ilaii>ilile 
pour  ri'ouvi'ir  ainsi  la  d(''positiun.  De  même,  i)eut-()ii,.';iir 
demandoécrite  et  motivée,  obtenir  d'examiner  luie  socomif 
fois  le  même  témoin.  Mais  lont  ccl,)  est  dans  la  discrflioii 
du  juge  et  sou  refus  ne  pourrait  éin*  un  sujet  d'ajipi.'l. 

^  (j  De  l'ctKiuclt'  devant  un  l'ouiuiisstiirc  cnqu'-lrur. 

330.  Par  l'art.  300,  le  Iriimnal  pi.'ut  iiomimM'  nue  pi'r.-oniic 
compétente  commissaire enqucteiir",pour  faire  faire  l'enqurte, 
lors([ue,  à  raison  de  la  natur»,^  du  litige  (ai  du  iiomlmi  et  do 
réloignement  des  ttMnoins  à  examiner,  cm  de  la  dillieidtt'ou 
multiplicité  des  faits  à  prouver,  ou  de  toute  cause  sn(1i<anlP. 
il  est  ileinontré.  par  l'une  d(;s  parties,  fiu(!  les  lins  de  la  jusliie 
seront  mieux  remplies  par  la  nomination  dnn  t(d  coaiinis- 
saire  enquêteur.  Le  procéda  pour  telle  nomination  se  fait 
par  motion  : 

Nominaiio)i  d'un  Commissaire  eiKiucteur. 

3!31.  Motion  du  Demandeur  (|n'attendn  la  nature  du  liti(:c 
en  cette  cause,  le  nond)re  et  réloiguomeut  des  ti-moins  à  exa- 
miner, la  dilliculté  et  la  nuilliplicité  des  faits  ù  prouver,  les 
fins  de  la  justice  seront  mieux  l'emidies  jiar  la  uiimiiiation 
d'un  (]onuiussaire  (;n([uèLein',  il  émane  une  ordonnance  de 
cette  Cour,  uomuiaut  A.  B.  (occupation  et  résidence)  charco 
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(le  fairfi  et  procéder  à  l'enqiiôte  à  {endroit  oh  se  fera 

loiiiuclc)  et  ({lie  le  dit  Commissaîro  ontiuôtcur  soit  tenu  do 
faire  rappoi-l  do  ses  procédis  devant  cotte  Cour,  le  ou  avant 
le  jour  iï  être  fixé  par  rordoniiance. 

Montréal, 

3â!3.  Par  l'art.  302,  le  Commissaire  est  tenu  de  prêter 
sernieiit  avant  d'enti'er  en  fonctions  ;  ce  serment  peut  ôtre 
en  la  furnie  snivanle  : 

Sermenl  du  Co)ni)tis.sui}'c  enqxuicur. 

333.  A.  B.  {occupation  cl  résidence)  Commissaire  enquê- 
teur en  vertu  de  rordoniiance  do  la  (îour  Snpcriouro  poiu'lo 
Dislrictde  ,  dans  iinocanse  portant  N»  ,  dans  laqutdle 
C.  .n  est  DtMnandt'ur  et  K.  F.  Dt'fendt'ur,  étant  assermenté 
sur  les  Saints  Evan|,dl).>s,  promet  de  remplir  fidèlement  et 
iinparlialeinent  ses  devoirs  connue  tel  Commissaire  en((nô- 
teur  on  la  dite  cause,  et  a  sit-Mié. 
Assermenté  dmant  moi,  à  ce  ,  l 

ce  mil  huit  cent  j  A.  B. 

C.  II., 

Juge  ou  Connuissaire  de  la  Cour  Supérieure  jiour   le 
District  de 

324.  Avis  d}i  Commissaire  cnquélcnr  aux  parties, 
mivanl  l'art.  ;5()3. 

A  C.  I).  Demandeur  et  à  E.  F.  Défendeur. 

Siiycz  informes  «pTen  vertu  de  rordonnanee  de  la  Cnnr 
Sup''ricin'e  pour  le  District  de  ,  (Mi  dîite  du  ,  j'ai 

éti'dùnu'nt  nonini''  Connuissaire  enquéienr  en  (^ell''  caiise, 
ijiioj'ai  prt'lé  sernuMit  de  remplir  fidélenuMit  et  imiiartiale- 
lutMit  mes  devoirs  connue  tel,  et  que  le  joiu'  du  mois 
de  courant  (du  prochain)  je  serai  à  {indirniion 

ih' l'endroit  oit  se  fera  l'einiuéle)  ot  proci''derai  à  heui-es 
(k'  midi,  à  entendi'e  les  témoins  que  vous  produirez  là  (il 
alors,  et  cpie  j'a^rirai  en  conséquence  tant  en  votre  préscnco 
(juVii  votre  absence. 

(Date  et  sitruature.) 

Commissaire  enquêteur. 

335.  Rapport  du  Commissaire  enijwHeur  suivant  l'art. 
306. 

Ij'exé(Mition  de  la  commission  du  soussi^Mié  appert  parles 
"doc'uiiii'nts  ci-anu(3xés  et  dont  suit  l'enumeration  : 

!»  lié_de  nomma  ut  le  soussigné  ; 

1'  Si'i'incnt  du  Soussigné  ; 

3"  ()rii,'inal  d'avis  aux  partiesct  rapport  do  signification  ; 

'i°  D.'iKisition  de  E.  F.  ; 

h"  elr.  etc., 

Colodu  du  Lac,  30  mai  1868. 

E.  F., 
Commissaire  onquôtour. 
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§  7  J)cs  Commissioîîs  Roijaloires. 

3S6.  Celte  Commission,  (M abliojtarrart.  307,  comiriPson 
mot  l'iiuliiiiio,  a  pour  but  tlo  i)i'ier(rof/a;r)iiii  ti'ilMiii;il  nu  une 
personne,  d'interroger  jiour  et  au  nom  du  trilmnal  saisi  de 
la  cause,  des  témoins  résidant  à  jilus  de  trente  mille  de 
distance.  Elle  s'obtient  i»ar  motion,  ot  l'art.  308  rè}i;le  le 
délai  dans  le([uci  elle  peut  ôtre  demandée.  Voici  la  formule 
de  la  motion  : 

2lâ7.  Molion  }wur  Commission  liogaloire. 

Motion  ion  Uef[nôte,  si  l'on  procède  hors  iJc  terme)  du 
Demandeur  (ju'attendu  que  rfuelques  uns  de  sns  ti'moins 
dont  le  lémoipna,t,'e  est  nécessair-e  pour  établir  les  laits  qu'il 
incombe  au  Demandeur  de  prouver,  résident  en  dehors  de 
la  juridiction  de  celte  Cour,  savoir  à  dans  le  !)i>tric'i 

de  [on  indiquf  l'cndroil  si  c'est  hors  du  B(is-CaniHUt\,ï\ 
émane  une  commission,  de  la  nature  d'une  Commission 
Rogatoire  dans  le  cours  réguliei-  de  la  loi  pour  n^i'evdir  les 
réiionses  de  ces  témoins  aux  inlt-rrogatoires  qui  li'ur  seront 
soumis  de  jjart  et  d'autre,  le  Défendeur  pouvant  se  juindre 
à  la  dite  commission,  laquelle  devant  être  adresséi*  à  \.B. 
{occupation  fl  résidence)  ou  à  tuule  autre  personne  ou  per- 
sonnes ({ui  sera  ou  seront  choisies  par  les  parties  en  cette 
cause,  pour  être,  ladite  conuuission,  rapportée  sans  délai. 

Montréal, 

C.  I). 

Avocat  du  Demandeur. 

338.  La  partie  adverse  en  est  informée  par  l'avis  ci-des- 
sous mis  au  l)as  de  la  molion. 

A.  E.  I'\  Ecuier,  Arocat  du  Défendeur  : 

Monsieur, 

Nous  vous  donnons  avis  que  la  motion  (ou  Hetpièt")  ci- 
dessus  sera  pn'scntéeau.v  Honorables  .luges  de  laditeii.ur, 
(ou  en  chambre)  le  à  heures  de  midi,  et  qui-  Ns 
interrogatoires  que  nous  enleridons  soumettre,  sous  la  com- 
mission demanilée,  sont  ceux  ci-joints,  et  que  vous  serez 
tenu  là  et  alors  de  déclarer  de  la  pari  du  D^'^fendeur,  si  vous 
entendez  vousjoindre  à  laditCfonuui>sion,el,eu  ce  ('.'is,  iiidi- 
(fuer  les  personnes  que  vous  croyez  coniijétontes  à  exéculor 
la  dite  commission,  et  produire  là  et  alors  vos  irausqucslions 
et  interrogatoires,  faute  de  ((uoi  le  Demandeur  agira  seul, 
ainsi  que  requis  i)ar  la  dite  motion. 

Montréal, 

D.  et  n. 
Avocats  du  Demandeur. 
3S0.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  la  partie  qui  do- 
mande  la  commission  rogatoire,  le  fait  dans  le  but  de  relarder 
injustement  les  procédés,  des  dépositions  sous  serment  sont 


COMMISSION   ROGATOIRE.  115 

requises,  pour  mettro  la  Cour  en  possossion  do  tons  le» 
faits,  de  nature  à  la  convaincre  dn  la  sinct'rilé  de  la  ]iarlie, 
(lemand.ml  telle  connnission.  Ce^;  d<''|insiti(ins  varient  à 
rinliiii  suivant  les  circuustances.  11  en  t^t  donné  une  puur 
servir  d'exemple  : 

A.  B.  [occupnliond  résidence)  rtant  assernienlé  sur  les 
Saints  Evangiles,  dépose  et  dit  :  (ju'il  est  à  sa  co.iuaissance 
que  le  Défendeur  a  des  témoins  à  Ottawa  dont  le  témoignage 
est  nécessaire  i)our  ét;il)lir  les  laits  (|u"il  imeonibe  au 
Défendeur  df' prouver,  notamment  (].  I).,  I'^.  F.,  (l.ll.,  [occii- 
palion  el  résidence)  et  a  signé 

3S0.  Par  Part.  31  l.il  doit  «Hi-c  attaché  à  la  connnission  les 
interrogatoires  et  les  transipinslions  ou  conti'e-inléri'ogaloires 
que  les  iiiii'lies  res]iectivomcnt  ont  lait  admeltie  par  le  juge, 
après  avis  h  la  jiartie  adverse,  connue  il  a  été  dit  ci-dessus 
voici  la  formule: 

3!{1.  Interrogatoires  àôlre  soumis  à.  id  répondus  par  les 
vlivors  tcnioins  à  êtro  jiroduits,  assi'i'iuentfst'l  i'\;iinin'''s  do  la 
jiari'iii  l)i'in;indi-Mii%  d;ins  une  certaine  cause  oi'i  A.  H.  ost 
DomaiidiMir  et  (1.  I).  Di'dondcur,  on  vei'tii  et  smis  unt>  com- 
mission delà  naturr;  d'une  (;oinmis->ion  Hogatoire  émanée 
en  cette  cause,  par  et  en  vertu  diinjugement  interlocutoire 
delà  dite  Cour  Sn|iéi'ieuri'  rendu  en^eelle  cause  le. 

liitcrrogaldiro  premier,  (^luels  sont  vos  nom,  âge.  emploi, 
profession,  occii|)ation  et  place  de  résidt'nce  ? 

Intcri'ngaloire  second.  Ktes  vous  alli('',  jKirenl,  (»u  au  ser- 
vice d'aucune  des  parties  en  celle  cause,  et  êtes  V(jus 
intorPSS(''  dans  rr'vènement  de  ce  procès? 

InleiTogatoii'o  li'oisième.  (ioruiaissez  vous  les  pni'ties  en 
cette  caille  on  iineune  d'elles,  telles  (pic  décrites  en  tête  de 
ces  interrogatoires  'f 

iËl  ainsi  de  suite. } 
Montréal, 

n.  et  I). 
Avocats  du  Deiiianileur. 

333.  Conli-e-Inlerropntoires  ou  Iransipiesiinns  à  être 
soumises  à,  et  répondues  par  les  divers  lénioins  à  êlro 
|ii'Oiluits.asseinieiilés  et  examinés  de  la  part  du  Demandeur 
cri  cette  (\'inse. 

(lontre-Inlerrogaloiie  premier.  N"est-il  pas  vrai  (]iie  (et 
ainsi  (le  snile). 

333.  Par  l'art.  312  la  (Commission  est  aussi  aceonipa- 
gncpilcs  instructions  suivantes; 

331.  Instructions  pour  rexéculion  de  la  (ionnnission 
iiO|.'at(jire(''nianée  en  cette  cause. 

Les  commissaires  à  leur  inemière  réunion  dans  le  but 
(l'rxécnt(!r  la  conmiissinn  ri-annexéc,  devront  se  faire 
prêter  l'un  à  l'autre  le  seruicnt  suivant,  savoir  : 
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"  Vous  jurez  qu'au  mi'illour  do  votre  savoir  ot  connais- 
"  sancc,  vous  pr'.'udn''/  liilMi'irfMil,  vi'i'ilaMcnKMit  ot  iinpar- 
"  liiiloinonl.  If>s  lciiMif:iiiii,'os  oldcposilioiis  de  tous  ot  chacun 
"  li's  Li'iuoiiis  iiiii  soniiil  pi'odiiits  et  oxamin<''s  pni-  l'uinjou 
"  l'autre  dt-s  parties,  ou  voilu  do  la  oominission  (M-îiiiiiPxce, 
"  et  des  iulerroLTaloires  au'ïsi  anuoxt'S.  niainteuant  prodiiits, 
"  ot  dcposi's  t'iilro  ^os  mains  ;  et  que  vous  m;  raitpnrU'roz, 
"  ni  dévoilorez,  ni  ferez  oounaitre  à  aucune  personne  ou 
"  personnes  qnek'onques  (à  roxce|>tion  du  clore  ou  des  clercs 
"  ((ui  seront  |)ar  vous  employés  ot  auront  juri'  le  secri'l  dans 
"  rexécution  <ie  la  commission)  le  contenu  de  toutes  (mi  ciia- 
"  cuno  les  diMiosifions  des  {"inoins  ou  d'aucun  d"eii\,  les- 
"  (pielies  dépositions  devant  ètn;  prises  p;ir  V(»us  et  les  iuilres 
"  commissaires,  nommes  on  icelle  commission,  ou  par  aucun 
"  d'eux  en  vertu  do  la  dite  commission,  juscprà  co  «pie  par 
"  rèjrle  ou  ordre   d»;  la  Cour  de  la  pulilieiio  en  ail  l'ie 

*•  ordonné.'.     Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  fiide.'' 

L'un  des  commissauvs  adunnisirerii  aicrs  au  clerc  nu 
clercs,  nommes  pur  eux  pour  rexeculiou  de  la  dite  cnnnnis- 
sion,  le  sL-rment  suivant,  savoir  : 

"  Vous  Jurez  que  vous  promlroz,  coucherez  ]iar  écrit. 
'  transcrirez  et  ondosseroz  lidélement,  veritahienicni  ,.|, 
'  inqiartialement  toutes  e|  cliacunt;  h.'s  dépositions  de  u.ws 
'  et  chacun  les  témoin%produits devant  (îtexamini's  parîi'^ 
'  commi'^saires,  ou  aucun  d'eux  nommés  en  la  coniniissiiii 
'  ci-annexéo,  di;  In  n)anière  rpio  vous  sei'oz  diriiifs  ot  ciii- 
'  i)loyés  par  les  ditscommissairosuu  aur;un  d'eux  ;'i  ]inMiiln.' 
'  coucher  par  l'crit,  transcrire  et  endosser  les  dites  ilcposi- 
'  tious  on  aucutii)  d'elles:  et  (jno  vous  ne  raiipoi'ti'i'ez,  m 
'  ferez  connaiti'e  à  aucune  personne  ([uohîoïKfue  le  cnntcrtu 
'de  tout' 'S  a  uauiMino  des  dépositions  des  témoins  ou  d'aiirun 
'  d'eux  lesquelles  di'pi»silions  dtnant  èti'o  prises,  conclii'o? 
'  par  écrit,  transcrites  ot  endossées  jiar-  vous,  et  vous; 
'  auri'Z  recours  prMidenunent  et  privénient  jnsipi'.'i  ce  ([u'iii 
'  règle  ou  (jrdre  de  la  Cour  de         en  ait  ordonné  la  ]ml)li- 

cité. 

"  Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide  !  "' 

L'examen  de  chaque  témoin  doit  ôtre  fait  ou  la  présptiw 
de  deux  ou  plus  des  commissaires  nommes  ilans  l;i  l'oiniiiis- 
sion  ci-annexéo;  et  si  c'est  devant  «leux,  l'un  doit  êlremi 
conuuissaire  nommi'- jiar  le  l)(!mandtiur  ot  l'autre  un  com- 
missaire nonune  p,ir  le  Dél'i'udeur: — mais  d;ins  lo  cas  oui'; 
conuuissaire  immnit'  par  l'une  df>s  parties  refuse  d'.'igir  oa 
s'ahslient,  les  autres  commissaires  nomnn's  peuvent  ex»'- 
cutei"  la  commission. 

Aucune  personne  ne  doit  être  jtrésonto  à  l'examen  d'au- 
cun IfMuoin,  à  loxception  dos  coniiuissairos  jirocédantà 
l'examen,  du  clerc,  et  du  témoin  suus  examen,  cl  des  avocats 
reprélieutant  les  parties. 
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Los  (lilÏÏMvnts  iiiterrofXîitoiros  h  rtre  sniiniis  à  chaque 
téiiKun  (aiiivs  (pTils  aui'mil  *'U'  ji^seiTiicntes)  (toivciil  ôtro 
nosrs  »'l  ili'i'liiri's  i\'M\<  leur  ordiMî  ir^^ulior,  el  la  ri'jjonse  <\v. 
téniiiiii  à  cliiique  iulon-d^'aloirc  doit  clro  couchco  par  écrit 
avant 'l'eu  poser  ou  (li'clarcr  uu  sceouil  ou  autre  iutL'rroga- 
liiii'O,  et  le  iu(''uie  uioile  doit  ôti'e  suivi  jusipVù  en  cpie  l'ox- 
aiiKMi  entier  ait  ét('  clos. 

Le>,  témoins  du  Demandeur  ne  doiv(uit  pas  être  examinés 
sur  les  Interrofratoires  du  Déteudeur,  non  plus  que  les 
Iciiuiins  du  Didendeur  sur  1rs  inlerrofzatoii-es  du  Demuu- 
(ii'ur  ;  lllaiï^  lorsqu'il  y  a  des  conlre-iMterr()i.7it()ires  ou  traus- 
qui'stioiis,  les  ti'moius  examinés,  sui-  les  interrogatoires  en 
chef,  ilipiveut  l'être  sur  les  cuutro-inlerroi.Mloii'es  ou  trans- 
(juestiùns. 

Los  conuuissairos  et  les  eleres  ayant  éié  assciMueulés, 
otiiiiiiiencent  à  e\(''C\ili'r  la  eouuuissiou  ;  el  les  couuDissaires 
inéseiits,  ayant  devant  vm\  Il's  iuteri'Ofratoires,  doi\i'iit 
si^Mior  au  bas  de  cliaipii'  codule  d'icuux  l(;urs  noms.  Aloi's 
un  dfs  eonnuissaires,  ou  leur  elerr.  (pro,il;iMfme!it  à  Tex- 
aiui'ii  lies  témoins)  rt'dige  le  pr^'amluile  delà  déposition, 
(]ui  doit  être  d'Iiahitude  comme  suit  : 

"  Disposition  d  nu  tcmolu  [ou  dépositions  des  ti'moins,  si 
"  plus  d'un  (loircnl  être,  exawiws]  aiisi'y\\]i'])[>,'  et  pris»,'  le 
joui-  de  dans  raiim-e  de  Notr(^  Seigneur  mil 

"  huit  cent  à  heures  do  midi,  dans  le 

"(lu  dans  le  comté  de  dans  la  pi'ovince  de 

•'{suivanl  le  cas),  en  vertu  de  relie  cummissitui  éniani''G  de 
'•la  (l'iur  de  Sa  Majesté,  (la  lieine  du  I{oyaume-rni  de 
"  laOï'ande-nrelagne  et  d'Irlande,  si  la  (,'onuiiission  estexé- 
"  entée  hors  de  rKm|pire)  adressée  à  nous  [in(li(iUiT  Iv  nom 
"  dfsciDiunissaires,  rt'sidmcr  cl  orniiinlion]  pour  l'examen 
"  (les  témoins  dans  une  cause  ji(>ndante  où  A.  f{.  ost  Deman- 
'<(l('ur  et  C.  1).  Dét'endeiu-. 

"  Nous,  les  conimisMaires,  agissant  en  ver'lu  de  la  dite 
"  coiuM'ission,  el  aussi  lo  clerc  jinr  nous  eiiqiloy*''  pour 
"  premlre,  couclier  par  écrit,  transci-ireet  eiidusser  la  dite 
"  (lepiisiliou  io(/  les  dites  dép(»sitions,  .v"//  //  a  plus  d'un 
"témoin  à  r.rauiinrr),  (\])vr<,  avoir  premii'-rement  pris  les 
"  sci'Uienls  annexes  à  la  dilt;  (>onnuissiou,  conformément  à 
"  leur  teneur  et  oll'et  ot  ainsi  ([u'il  y  est  jiorlé." 

Les  Commissaires  apiicllent  alors  un  témoin  de\ar..  eux, 
et  toutes  personnes  à  rexceplion  d'eux,  du  clerc  el  dû 
lémoiii  dont  l'examen  doit  ùlre  l'ait  et  des  avocats  repr('Sen- 
tanl  les  iiartu's,  doivent  laisser  la  salle.  L'n  des  Conunis- 
saires  prend  alors  les  cédules  des  interrogatoires  sur  lesipiels 
le téuioin  doit  être  examiné  et  après  lui  avoir  lu  \o  pj-eam- 
bul(>  ci-dessus,  lui  iulminislre  le  serment  suivanl.  savoir: 

"  Voufc  jurez  (|uo  vous  répondre/  vcrilaidement  à  toutes 
"  les  (lueslions  (pii  vous  seront  faites  sur  ces  interrogatoires, 
"  sans  faveur  ni  alfuction  pour  aucune  des  parties  ;   et  que 
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"  VOUS  direz  en  coiis(''(]iieiice  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien 
"  nuire  chose  ([uo  la  vci'iti'. 
"  Ainsi  que  Dieu  vous  en  aide  !" 

Le  trmoin  ayant  été  ainsi  asscrinontn  lo  ténioignaj^'p  pap 
lui  dnnip'  |ifiut'élro  rndigé  comme  suit  : 

A.  H.,  (h'        dans  le  Comté  iW.        dans  la  province  de 
{suivnnl  le  cas.)  (ici  avant  et  après  la  désii,Miali()n  du  léinoin, 
doit  ôtni  mentionné  (pi'il  a  élé  appelé  et  a  compaïauifiiuiin 
produit,  asscrmenlé  et  examiné  pour  et  an  nom  de  C.  D. 
lo  Demandeur  {nii  le  Défendi'urU  déjK.se  et  dit: 
Au  ])i'emier  Interrogatoire,  le  dé]i(isant  dit  que 
Au  second  Iiileri'Ofj:at()ire,  le  déposant  dit  rpie 
Et  procéder  ainsi  jusqu'au  dei-nicr  interroiratoire. 
Lorsipie  le  tiMUoin  a  ré])ondu  à  tons  les  int(>rrni:atnires, 
il  doit  signei'  les  n''i>onses  en  juV-sence  du  Commissaire  agis- 
sant, ou,  s'il  ne  sait  pas  si^'uer,  il  doit  taire  sa  marque  au 
lieu  de  sasii,Mia!nre,  et  mention  doitétre  faite  qu'il  a  di'clarè 
ne  savoij'  signer. 

Tout  autre  léinnin  peut  être  produit  de  la  jiart  dos 
parties  dans  la  cause,  à  la  suite  des  t'-moins  nonunt's  daiis 
le  préambule  des  interrogaioires  respectifs. 

Loi'S(|Uo  toutes  les  dé|)ositions  ont  été  ainsi  pris(^s,  une 
liste  des  témoins  examiiii's  doit  èti-e  faite  et  signt'  parles 
Connnissaires  : — les  Commissaires  et  le  (derc  doivent  sif^nier 
la  dernii'ro  page  do  clia([ue  déposition  ; — la  liste,  les  intcrro- 
gatoires,  dépositions,  instructions  et  tous  les  pa|iiers  produits 
et  auxquels  les  diqiosilions  réfèrent  doivent  être  annexes  à 
la  Commission  ; — les  Commissaires  doivent  écrire  sur  le  dos 
de  la  Commission  :  ''  Le  retour  de  celte  Conuuission  ajiperl 
par  certaines cédulesci-aunexées."  (art.313)  et  doivent  signer 
leurs  noms  au-dessous: — le  tout  doit  être  onveloiip(', — et 
mis  sous  une  solide  enveloppe  ; — les  Connnissaires  doivent 
sceller  le  couvert  de  leui-s  sceaux  respectifs  et  chacun  d'eux 
doit  apposeï' sa  signature  au  dessous  do  son  sceau,  elle 
paquet  doit  être  adressé  comme  suit  :  (art.  3\',\j. 


In  re 
N». 
A.  B. 


Demandeur 


vs. 
C  D. 


A.  E.  F.  Eciii.'r 
i*rotonotaire  ou  (ireiller^îe 
la   Cour   de  jiour  le 

District   do 

à 


Défendeur. 

Sur  le  couvert  doit  aussi  ôlre  inscrit  le  titre  do  la  cause 
et  ces  mots:  ''Commission  jiour  l'examen  de  témoins, 
exécutée  et  rapportée  par — "  (ici  doit  èli'e  le  nom  des  Coni- 
misaircs  qui  Tont  exécutée.) 

Le  pa({uet  ainsi  préparé  et  endossé  romme  susdit  doit 
être  délivré  par  les  (Jommissaircs  à  la  pei-sonno  chargée  de 
sa  transmission  ;  et  telle  personne  doit  lo  garder  en  sa  pos- 
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session  jusqu'à  co  f|u"olle  nit  fait  '^nn  c-ididavit  dnvantun  des 
iupos  dii        qu'il  Vil  iv.rn  d'un  dos  Conimissaires. 

La  iKM-soiiue  cliiirj-'fe'de  la  tiuiisniissioii  dt^An  Commission 
psl'i'rfpiiso do  s'fidrossor  aux  avocats  soussignés,  ([ui  verront 
sil-;,lli(|;ivit  osl  ivt-Mdiôrcmonl  lait. 

Muiiiréal,  18G 

(r.    Il , 

Avocat  du  Doinaiidour. 
I.  J. 
.  Avocat  du  iHTi'iidcnr. 

335.  Molion  pour  ouvrir  le  raiiport  de  la  (lommission 

ROf-'ilKiil'^'.  '■'""'••  •^'•')'  ,       „  . 

Motion  du  Domaiideur  que  lo  Uaiiport  dos  Commissaires 

noiniiii's  i>ar   et  en   vertu    do   la   Cnnnnissidii    Hcj/atoiro 

éiiiaïu'fi  on  cette  canse,  jiar  et  en  vertu  du  jugement  luter- 

loculdiro  de  cette   Cour,  rend\i    en    cette   cause    le,        et 

maiiilenani  transmis  au  et  en  la  jiossossion  du  l'nitonolairo 

de  colle  Cour,   soit  lanert    et  ser\e  à  la  décision  do  cotte 

cause,  à  loutos  fins  que  do  droit. 

Montréal, 

330.  Motion  jiour  faire  déclarer  la  Commission  Rogatoire 
nériniée— (art.  ilKJ) 

Motion  du  Doniiindeur  (fu'atlendu  que  la  Commission 
Roffaloire  émanée  do  cotte  Cour  le  sur  la  deniando  <lu 
Défondour  et  laite  rapporlablo  lo  .  n'a  pas  été  rapportée,  la 
(iilo  Commission  Hogaloire  soit  déclarée  périmée  et  déser- 
tée à  toutes  lins  ([uo  de  droit,  et  considérée  connue  n'ayant 
ctp  ni  domandoo  ni  accordée,  avec  dépens. 

337.  Motion  pour  faire  prolonger  le  délai  du  ra|iport 
de  la  Commission  liogatoiro. 

Motion  du  I)t>fon(loni'  (pie  vu  l'allldavit  du  Connnissairc 
noniiiié  en  vorta  de  la  Connuission  liogatoii'e  ém;inée  de 
celte  Cour,  le  délai  pour  rapporter  la  diti'  Connuission  soit 
proloiiiré  an — |)ro(diaiu 

33H.  A.  B.  {orciiiHilidn  H  résidence)  Commissaire  nommé 
parla  Commission  Itogatoire  émanée  de  la  Coiu' Supérieure 
du  district  de  dans  une  cause  portiint  No  .  dans  laiiuidie 
C.  1).  est  Demandeur  et  l*].  F.  Déténdour,  étant  assornionté 
sur  les  Saints  Kvangili'S  dépose  et  dit:  (pTil  a  procédé  à 
l'exaiiK-'u  df's  témoins  des  parties  en  celte  caus(^  et  (pi'il  u"a 
pii.inalgro  qu'il  aiti'to  fait  diligence,  terminer  rexi'cntion  do 
ladito  commission  dans  lo  dolai  lixé  en  icello  commission, 
el  qu'il  ne  pourra  transmettre  son  rapjjort  avant  le  et  a 
signé 

g  S  DeVEnquèlc  cxparle. 

32tt.  [/inscription  i)onr  eu(iuète  vxparte  suivant  l'art. 
317.  osl  dans  la  foi'uu;  sui\ante  : 
J'insoris  cette  ca\ise  pour  eutiuêtc  expartc  lo 
Avis  à  l'autre  partie  doit  suivre. 


120  KXPERTS,    FTC. 

l  9  Des  incidents  de  CEntinfte. 

340.  Par  l'art.  319,  tduto  dfiuHtKlt!  n'ialivcniont  ù  que], 
qu'iiioiilt'iil  (if  l'ciiqnrtt!  pt'ul  se  Ciiin'  ii.ii' nvinôlc  sdiuniaiiv 
contenant  siicciuti'uit'iit  l'nlijt-'l  et  Ifs  nidlil's  de.  l;i  (h'iiiiuulp, 
Ct't  artifln  nous  reporte  iuix  ohjoi^ions  luii  sont  failos  aux 
questions  posi-'cs  aux  ti'nioiiis. 

Î141.  Li.'s  oliji'ctions  l'epusent  sur  la  |it)i'liiienciM>l  |;i  li'.pa. 
lltedcs  questions  posées,  soit  qu'elles  soient  sutri^'ostives,  illé- 
gales  on  eoniine  i''t;uit  ctranL'èi'es  à  la  eniitesl.'ilidn.  L(irsi|u"ii 
est  (linicile  d'avoii"  accès  au  tribunal  ou  lorsqu'il  est  iloutoux 
si  les  oijjections  sont  fijuddos,  cesohjoctions  sont  résoi'vées,el 
elles  ne  sont  di'cidr'es  (pi'à  r.'iudilion  de  la  cause.  Dans  Jo 
cas  contraire,  leju|-'e  ilécide  si  elles  doiv(Mit  t-triMiiainlenues 
ou  renvoyées.  lia  piirtie  qui  a  fait  la  question  ou  robjection, 
et  qui  veut  prob'stei' contre  le  jug>'nicnl  interlocutoire  sur 
telle  ob.ji'clion,  doit  le  déclarer  \ràv  écrit  au  bas  de  l'objection, 
en  la  forme  suivante  : 

Le  Deniandeui- proteste  contre  ce  juj-'enient. 

343.  La  l'urtie  qui  proteste  a  deux  recours  jjour  soulever 
de  nouveau  le  débat  sur  laipiestion  et  l'objection  :  la  motion 
pour  révisi(tn  et  la  motion  poui-  le  maintien  ou  le  renvoi  des 
objection?  lors  de  l'audition  au  nii''rite. 

343.  I"  Motion  du  Demaiidi.'ur  que  le  ju{j;oment  interlo- 
cutoire rendu  le  par  S(jfi  Honneur  le, luge  A.  B.,  à  l'en- 
quête, sur  l'objection  faite  par  h;  Di'fendeur  à  l'examen  du 
témoin  V..  D.  sur  les  faits  menti(mnés  dans  la  question  poséf» 
à  la  5ùme  jiage  de  la  déposition,  soit  nnisé  et  la  dite  objec- 
tion renvoyi''e,  avec  dt'pens. 

344.  2°  Motion  du  Dffendeur  «jne  toutes  les  objections 
par  lui  faites  aux  témoii^nat^'es  produits  en  cette  cause  soient 
mainteimes  k  toutes  lir.s  r[ue  de  droit. 

345.  Si  la  ])reuve  est  telle  que  les  pièces  de  la  procédure 
ont  besoin  d'être  amendi'es  pour  les  faire  coïncider  avec  les 
faits  prouvés,  la  jiarlie  en  obtient  la  permission  snit  par 
r6([u6te  ou  jiar  motion  en  la  forme  suivante,  (art.  .'î'iO.) 

346.  Motion  (ou  Requête)  du  Demandeur  ((u'attendu 
l'omission  dans  la  déclaration  d'un  fait  important,  conm'xe 
avec  les  allégations  de  la  déclaration  et  protivi'»  en  cette 
cause,  il  lui  soit  ]iernus  d'amender  sa  déclaration  de  manii're 
à  ajouter  ce  qui  suit  à  la  suite  du  second  alinéa  île  la  troi- 
sième pagode  la  dite  déclaration,  savou'  : 

"  Que  le  10  avril  1800,  le  Défendeur  a  reconnu  par  écrit 
avoir  reçu  du  Demandeur  la  dite  somme  de  S 

SECTION  IV. 

DES   EXPERTS,    PRATICIENS    A0DITKITRS    ET    ARBITRES. 

34T.  Motion  jiour  uominalion  d'Experts  (arts.  .321 -.lîî). 

Motion  du  Demandeur  qu'attendu  (]ue  les  matières  en 

litige  sont  de  nature  à  être  mieux  vérifiées  par  Experts  qu» 
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par  iino  Enquête  flevnnt  cette  Cnnr,  la  (^nuipslatioii  on  cette 
cause  soit  rôCciM'o  à  dos  experts  ot  i[u'ini  jdiir  suit  fixé  pur 
cette  Ci'iii' piiiir  !•'  choix  et  la  iiominnlidii  ilc  ti'l»  oxperts,  )\ 
moins  (pio  lois  oxiu'ris  \\«  soient  nimniK'S  Ioi'f  de  la  présen- 
tation dos  présontes  et  qn'injiuhîlion  snit  donnéi-  auxexjterts 
à  (ktie  ainsi  imniniés,  de  faiic  rapport  sans  di'dai. 

HlH,  Onti'e  los  cans-'s  de  récnsalion  des  experts,  énu- 
morp-'s  h  l'art.  3'27.  il  en  est  nno  antre  rnii  se  présonto  assez 
rn'iiii'MnnuMit.  fior^ipfnn  rappoi'i  d"e\pt'rt  a  eti-  rejcti''  poiu' 
inlbrinalit''s  on  antres  causes,  le  fait  d'avdir  di'jà  ai:i  conune 
expert  est  nn  motif  valaltlo  de  ri-cnsation  ainsi  qn'il  a  élf^ 
fréi[iiennnentjiiKr'.  \jO  même  pi'ineipes  applii[ne;iii\  arbitres. 
La  raison  en  est  (pi'ayant  (li'jà  turm''>  lenr  oiiinioiî  snr  les 
faits,  il  y  il  motif  de  croirn  (pi'ils  n"a|)pri'cieront  pas  impar- 
tialement les  matières  ipii  leiw  seraient  ainsi  référées  une 
seeemle  fois. 

340.  Avis  anx  experts,  art.  .'Î■^S. 

A  Messionrs  A.  B.,  Cl.  l).  et  1*].  F.,  experts  nommés  en  cotte 

caille, 

Mossieni's, — Prono/  connaissance  de  la  r^èirle  ri-annexéo. 
vous  iioiinnant  experts  en  celte  canse  et  vons  êtes  rcijuis  de 
vous  faii'o  assormontor  ennnne  tels  experts. 

350.  Avis  sni vaut  l'art.  3'.îa  : 

A  B.  II.,  Ecr.,  avocat  dn  Domandem', 

Monsieur. — \'ons  êtes  notili''!  qno  V.  M.,  expert  nommA 
par  1'^  Deiuandeui'  en  cette  c,ans(>,  ayant  refnsé  d'airii',  lo  dit 
Demandenr  sera  interpollé  d'en  nommer  un  antre  à  sa  ]ilace 
le  janvier  courant,  on  la  flliamhre  des  .In^'es,  au  Palais 
de.luslice,  à  onze  lieurfîs  de  ra\ant-midi,  et  ipTà  di-fant  par 
le  DiMUiindeur  de  iHtmme!'  là  et  alors  nm;  antre  personne 
cnmaie  son  ex|iert,  le^-  lîotioi-aMes  Jiure,^  de  cette  tlour  on 
l'un  d'i'ux  le  uoinmei'a  poni'  lui. 

351.  Lo  Code  fournil  uîie  fornnile  du  serment  exigé  par 
l'art.  3;i().  voir  f  irnnile  X  •  .10.  p.  '2'2.S  dn  Toim'  \"  de  cet  on- 
vrai-'e.  Pour  ./)ov//  voir  formule  N"  .11,  \).'iyj  du  mC'melome. 

353.  Avis  anx  parties  par  l«s  experts. 

AC.  D.  Domandeni'  et  à  i*].  V.  Di'fondour, 

M'^ssienrs, —  .\vis  vous  est  d(jnné  «pie  les  snussijjfnés, 
experts  nommés  on  coite  cause,  procéderont  .à  \isiter  les 
lieux  .•'Il  question  en  celte  cause,  mardi  prochain,  le  dix  i\\\ 
courant,  à  dix  heures  de  l';ivanl-midi,  et  vous  entendront  là 
et  alors  (on  à  te]  auti'eetelroii  désitrnt'M  ainsi  (|ne  les  témoins 
que  vous  entendre/.  i-ospeclivenuMil  jn'oduire. 

(Date  et  si;,'natnres). 

353.  liO  serment  <[no  doivent  prêter  les  témoins  anx 
tenues  de  l'art.  3.'5i,  fst  donné  par  lo  Code,  formule  N"  32, 
page  2VJ  du  tome  l". 
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Les  nistructions  piMi^^raloiiinnl  .'irinoxiVs à  uno  commission 
rnpaloirn,  (voir  iN"  'M\\),  iu'UvcmiI  j^^uiilor  les  oxpiTts  (liinsla 
iii;uiii'r(3  (l()  jirocfdc'i'.  (iiniiqu»'  l'cs  iiisti'uctiftiis  sniciit  un  peu 
niiinilii;iis(?s.  pour  un  cas  «ri'X|ini'lis(j  ou  (rjirliilrai:e. 

ii!it,  L<*s  arls.  330  ft  337  iv^'lout  la  inauii'iv  do  ivdipnrie 
rapporl  dos  cx|K'rtj.  Il  faut  olisorvn-  qu'un  rapiinit.  s'il  cji 
fait  devant  notaire,  iloit  ôtro  en  Itrevot  et  non  ou  niiinite.  H 
a  otô  oasso  plu>iours  rapports,  ](arfO(prils  otaient  lails  en 
niiinilo. 

355.  Formule  lie  rapport  sous  scinr/  privé.— Tilre  de  /a 
cause,  comme  dans  la  Bi^gle. 

Aux  IIonoraI»lo.s  Jutccs  do  la  Cour  Supéricuro.  siogcaiitdans 
lo  District  de^ 

Les  sous«ipnt''s,  ex]ioi'ts  nninui<''s  par  iutci'locutoiro  de  cotte 
Cour,  on  date  du 

Ont  riionneur  de  fairo  rapport  : 

(Jn'ou  o)i(Mssancn  )iu  dit  iulorlocutoire,  ils  se  sont  fait 
assornioiiter,  ainsi  (lu'iipptMl  à  h'ur  sorini'ut  ei-Joini,  cl  (|ira. 
près  avoir  dotnio  nux  parties  l'avis  aussi  oi-jniut  dos  jour, 
lion  ot  Iioiu'O  de  li'urs  proct''dr's,  visiP'  les  lieux  ou  ipu'sliun 
en  cotte  oauso,  oiiiondii  les  |i.irtios  et  leurs  tt'niMius,  ilseii 
sont  venus  unaniuienienl  à  la  convio,ii(iu  (]uo  le  Deniainloiir 
a  |)rou\o  avoir'  di-oit  à  la  snuum^  de  S  ,  pnur  l(>s  ouvraircs 
par  lui  laits  pour  1(^  dit  D'^l'oudoui",  et  (pio  ce  deniicr  n'a 
rien  prouvé  rpii  pùtaff'oler  dU  all'aihlir  l.'i  preuve  du  Doainn- 
deur  ipi.int  à  son  droit  d'oMeiiii'  la  dite  soiunio. 

(Jue  nos  frais  et  ceux  des  tonujins  l'xaininés  de  ]iart  ot 
d'aulie.  sont  pour  nous  de  S  chacun, — pour  les  lonioins 
du  Doiuaudour  do  S  et  pour  ceux  du  DofiMideur  de  $  .  Kn 
foi  de  quoi  uous  avons  l'ait  le  prosent  rapjiort,  pour  valoirce 
que  de  droit. 

(I)atc  et  signatiu'e'i.) 

330.  Si  les  experts  diffèrent  nu  refusent  do  faire  rapport, 
ainsi  rpio  jirovu  par  l'art.  .33S, — on  jiout  adoptor  contre  oiix 
(les  prociuins  comme  ceux  rpii  sont  indiipu'sau  N"  '2!»0  contre 
le  fi'miiiii  assiirno  qui  refuse  d(!  couqiar;iilro. 

357.  Les  foruK's  di!  pror(''der  qui  précèdent  sont  appli. 
cal)l<'s;iux  ]tractieiens  et  auditeurs,  d'après  l'art.  3'i(), — r(.'i|ui 
inqiliipie  la  ui'Cessité  di»  prôlof  serment.  Toutefois  rpianj 
un  notaire  est  nonuno  praticien,  il  n'est  pas  dans  l'Iiahituilo 
de  se  faire  assermouter,  ;itt(!ndu  (pi'il  est  consiiloré  connue 
agissant  sous  son  serment  d'onico. 

358.  Les  mêmes  formes  s'appliquent  aussi  aux  arbitres, 
excepté  ([\i'ils  n»?  sont  tenus  (le  prêter  serment  (piosi  la 
sentence  qui  les  nonuno  l'exige.  Il  on  est  jiour  les  amiables 
conqiosittnu's  comme  i)our  les  arlulres,  sous  ro,  rapport. 

350.  Lespai'ties,(pii  ont  des  intérêts  importants  en  cause, 
ne  doivent  pas  ignorer,  que  la  nomination  d'auiiables  conipo- 
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«iieiirs  énnivauf  prof:(|iif'  ù  soiisti-îiii'i^  la  cfiiisori  In  (h'-risinn 
■|ç5  jn^rfs,  vu  fjun   li'iir  i'.'i|i|inrl  c^L  tiiial.  s'il  ira|i|iiirait  i)as 
ilJPP,,|Jîil(ii'it(''s  (lo  |)fu'.',t'<litrt'  i[iii  nif'iil    lo  caraclt'io  d'un 
déni  (11'  jiisticn  (lU  (lo  la  pn-varicntiim. 
300.'  Mi'li'iii  1"""'  liomoloi-'aiioii  (ruii  riippurl  irexiiorls, 

gIc, 

Motion  (\\\  DoniftinliMir  iiuc  le  rapl""''  'l'nxiifrls  (d'arbitre, 
iJeiiraticioM  nii  d'aiiililciir)  produit  l'ii  cet I(î  cause  soit  lionio- 
lo^Mic  à  toutt's  lins  qui»  de  ili'dil,  avoc  dépons. 

361.  Motion  coritrairo. 

Million  du  Dt'fcndi'Ui  <|u"att()ndu  (piil  n'appert  pas  (pio 
Ips*  ariali'''!^  n(innni''s  en  cctle  cause  aieid  i''t('' assermentés 
avant  de  procéiler  à  oxi''culer  l'interlocutoire, — ou  attendu 
Mue  It'?  dits  arliilr-es  ne  paivussent  jias  avoir  l'iiil  pi'iMer  ser- 
ment aux  ti'inoins  par  eux  entendus, — ou  attendu  ([u'ils 
n'ont  pas  visité  It-s  lifux  en  (|ueslion,  ainsi  ipi'il  leur  était 
onlonrié  de  le  faire. — ou  etc.  etc., — le  rapiiorl  des  dits  arbi- 
tres suit  rejeté,  a  toutes  lins  ((ue  de  droit,  avec  d/'pi'us. 

303.  ^i  aucune  de  ces  motions  est  laite,  lors  <l(.i  l'audi- 
linn  .111  mérite  de  la  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  don- 
ner avis  à  la  pai'tie  adverse. 

363.  li'inscriplion  poiu- audition  au  nn'i'ite  doit,  en  l'ab- 
«eiice  de  l'.ivis  de  motion  pour  liomolo|/;iti(»n,  indiipiri'  «pin 
l'audition  aura  aussi  lien  sur  le  rappoi't.  dans  les  termes  sui- 
vants : 

J'inscris  cette  enuse  p>ir  le  rôlo  do  droit  jiour  amlition 
sur  le  rapi'ort  d'à;  ■  dn'S  et  sur  le  mérite. 

SKCTION    V. 

nr  l'iuicKs   l'Mi  .uHV. 

361.  <^'"'Ho  sert  ion  est  une  des  plus  importaidi's  du  Clodo, 
elcllc  d(!niande  dos  exiilications  unnutieuses.  Nous  ne  sui- 
vrons par  l'ordre  suivi  par  lo  ('.(jdo,  aliii  d'tStre  nueux 
compris  par  ceux  qui  ne  sont  jias  au  fait  de<  rona;jes  des 
jirocos  par  jury  on  matières  civiles,  l'ror'éd.inl  daborii  à 
poser  on  iirincijie  la  juriilictiou  du  Jin'v.  en  indiipiani  la 
nature  des  causes  qui  sont  sounuses  à  son  voi-dict,  nous 
continuerons  à  on  expliquer  la  proci''duro,  en  divisant  lo 
sujet  en  quatre  jiai'ties  :  lo  la  demaudo  du  procès  par  jui-y  ; 
2o  fie  l'instruction  ;  3o  du  verdict;  'jo  du  jugenienl  sur  le 
verdict. 

Disposilians  préliuii  11(1  ires. 

36»'5.  La  juridiction  du  j\n-y  est  établie  par  les  arts  IJiS  ot 
349.  Le  premier  ré;-de  (pie  lo  jury  n'enten(l  quo  les  actions 
d'une  nature  comnioi'cialc.  soit  iprellos  soient  mues  outre 
deux  coinnioreants  ou  eutr(>.  un  commerçant  et  une  partie 
non  comnierçanl(,' cl  les  actions  poui'donunagos  n'sullanl  de 
torts  personnels,  ou  de  délits  ou  de  quasi-délits  cunlrc  la 
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propriéto  innliilièrc.  I/art.  340,  rcfj:lc((uc  la  ?nninio  rôclain^e 
p.'ir  cos  actions  doit  liaiis  Unis  les  cas  oxci'dm-  iltjiix  ccnl? 
{)iastri's. 

«{<S0.  Cos  jirincipps  ^^l'iitTaiix  oui  lyru  kuir  apiillcuUon  fiv. 
quoiilp  (levant  iids  Irilumaiix  ol  il  n'est  pas  sans  intiMviile 
rtilater  les  liiU'ei-ents  cas  (pii  ont  sulti  l'epn.aue  du  jiiryen 
matières  civiles. 

lo  Huliro  Ibrci'c  dans  une  maison  et  saisie  et  etilevemcut 
ille},'aux  dVllets  midjiliers.  (Voii'  pour  ctjlle  <lécisiuii  olk's 
suivantes,  Uobertson's,  Dif.;esl  \'u.Jiiri/  Triais}. 

'2o  D^'hat  do  comptes. 

.'kt  Hevendicnlion  «le  uiarchandiscs  cnlfo  mardiaïKU, 
pourvu  (pie  (vs  marcliaiidisi.'s  u'aieul  pas  ete  Vdl.-cs. 

4o  Veiitf  d'une  cari^aison  de  cliarlipu  à  un  rnri'oron. 

5o  Injure  iioiir  avoir  lue  iii;iliciiMiseiueut  le  chien  il» 
DeuKindeui-. 

Go  BdJel  piNiinissoire  lait  par  un  mandiand  en  laveurtl'un 
autre  marehaud. 

7o  Aclinii  d'un  maichand  contre  !o  maitre  d'un  vaisseau 
pour  transport  de  marchandises. 

80  Ilupture  d(i  promesse  di;  niaria{,'e. 

9o  Action  d'une  personne  non  mandiand,  contre  une 
coinpaLMue  d'assurance. 

10  Action  en  adhcsiiui  aeconipat,'ni'e  d'une  demniKJp 
suljsilliainï  de  dommaizes  JJurist  Vol.  8,  p.  liil).  (l'est  le 
nom  (pie  l'on  donne  à  l'action  du  mari  contrt^  ceux  i|u: 
re(;(iiVent  die/  eux  sa  femme  contre  son  irn''. 

307*  l^''-"^  cas  suivants  ont  été  considcics  comme  u'élan! 
[)as  du  ressoi'l  du  jury  : 

lo  Actii  II  en  (l(''(daralion  (\o  pfileniib'. 

"Zo  Action  en  dommafres  pour  mutilation  de  cheval. 

3  Aciien  en  doiumaiJ'es  [lar  deux  lidinnies  di;  profession 
(avocats)  contre  trois  marchands  poui-  achat  d'un  cliL'iiun 
de  fer. 

•io  .\ction  en  it'vendication  de  niarcliandises  volées. 

5o  Action  en  doiuiiiai-'es  résullant  de  ]iniirsuite  malicieuse 
non  mercaiilile,  tmire  mnrchiinds. 

Go  Action  en  i'(,'ddition  de  comptes  ciaitre  les  représen- 
tants d'un  marchand  décède. 

7o  Actidu  d'une  personne  non  marchand  contre  une 
société  cuuimerciale  pour  ar|/ent  prêté. 

36H.  l'HOCHS  PAUJUHKS  AOMIS 

4  Dec:    Tri  h        p.  3S3 
a      "         "  [I.  'lOG 

\1  "            "  p.  7!) 

5  L.  C.  Jurisl  p.  1 1  ;) 

6  "          "  p.  3'2-2 
«  "          "  I).  131 
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I     Dec  :  Trili.  pp.  b,1W 

'1     L.  C.  .Iiirist  ji.  2S3 

3         "         "       p.  2':9 

5  "         "       p.  330 

6  "         "     i)p.  75,320 
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360.  Parre;:posé  chIospusMos  cas  qui  ont  été  cnnsidôrés 
connue '•tant  ot  comm»>  irtHaiil  pas  de  la  i;oiupt''lonce  du 
jnrv  il  ii'<'?'  P''^  ldni(i\irs  laciln  de  ilisrf'rii«'r  ci'  (pio  nos  tri- 
|„ii",nux  .Milcml.Mil  par  torts  persuimels  ri  p;ir  allaircs  com- 
niercialos. 

g  1   l)<:  la  Demande. 

370.  r/arl.  3r)n,  niipiiyt''  do  la  n-ù'lc  04  C.  S.,  indirine  la 
nroiTiliûv  à  suivre  pour  diMiiatidcr  le  procrs  iwir  jury.  Cotift 
lloiiiaiidf  lu'ut  T'Ir.' faite  sdil  i>ar  les  plaidoyers,  savoir:  la 
(l,Vlariiti"ii  '"i  l'i  d.'l'enso,  ou  par  une  nintiou. 

371.  'm  la  (Irniamle  est  faite  |iar  les  jjlaidoyers,  il  suffit 
d'une  allt'fralinii  siirciali;  dans  la  furnio  suivante,  dans  les 

conclusinus  :  ,,,••,,• 

Lo  ;).'iiMnd'-ur  (ou  h'  I)>'li'udeur)  demau.lo  qii  d  lui 
soit iliiinii' acte  de  rojitiiin  «pfil  fait  par  les  préseules  du 
procès  par  jury  en  colle  cause. 

372.  Si  la  demande  est  faite  ]»ar  niulinn,  il  faut  reinnr- 
nii('ri|ue  l'avis  qui  doit  en  être  doiuié  à  la  partie  adverse, 
iloil  l'être  invariablement  dans  les  (pialre  Jours  qui  suivent 
la  l'OMteslalion.  (^>u;iid  à  la  motion,  elle  doit  être  prcs^utêe 
dans  le  ternie,  si  la  conte-talion  est  liée  eu  terme,  sinon  lo 
iironiier  jour  du  terme  suivant. 

37.1.  Des  décisions  ont  été  rendues  sur  le  libellé  et  lo 
loiTilisopiH)rtnn  de  celle  motion,  «pii  paraissent  eontradie- 
toii'L'S.  en  raison  probablement,  de  Tabsence  dedélails  sur  la 
n'il.'ictinn  de  cette  motion  Ainsi,  d'aiirès  le  vol.  C,  L.  C.  .lurist 
pp.  ;ill  et  ll.">,  il  semblerait  ipu^  dans  le  c;is  de  ciuitestation 
lioo  on  ''acîince,  il  est  trop  tard  de  l'aire  option  si  la  motion 
(l;iiruidi>  acte  de  l'option  l(^  piviiiier  jour  ibi  terme  suivant, 
ipioiqnc 'avis  ait  été  doinié  dans  le-.;  ipiatre  joiu's  qui  ont 
«uivi  la  conto^tation.  Coiili'airement  à  ces  diMix  di''cisions, 
il  on  est  deux  autres  qui  niaintienneui  (pie  la  (bnuandc  faite 
(le  la  même  manière  est  dans  les  délais  ;  la  première  est  au 
vnl.  GL.  C, lurist  jt.  lîS,  la  seconde  au  vid.  Il  I»ec.  Trib.  p. 
497.  Nous  croyons  que  ces  (pialre  décisions,  (pioirpie  cou- 
Irii'lii'ti/ires  au  pnMiiier  aspect.  ]ieuvent  se  concilier. 

■fdnl  est  (piestion  de  n''daction. 

371.  L'art.  ;î.')()  n'est  pas  jiroiire, à  nous  éclairer.  Il  dil([ue 
S' la  conlesPilion  est  liée  en  tei'me,  la  demande  sei-a  faite 
dansles  «piatre  jours  (pli  <nivroid,  sinou  le  ]>remier  jour  du 
Imnt.'hUivant,  ponrvu 'pi'aN  is  en  ait  ('lé  dans  les  quatre  jour.s. 
Los  décisions  ci-dessus  citées,  semblent  ])oser  en  jirincipo 
qno  l'option  doit  être  faite  (l;ins  les  (pialre  jours,  sauf  à  la 
partie  de  pri'senter  plus  tard  la  motion  pour  demander  acte 
dételle  option,  .\insi  l'oplion  doit  être  un  fait  .accompli  et 
non  éventuel  d.ins  les  ijuatr»;  jours.  La  motion  contient 
donc  deux  points:  l'option  ipso  factn,  la  d(Mnaude  d'acto  de 
telle  opliuu  ;  et  voici  cununent  elle  est  faite  : 
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»75.  Le  Domiindinir  inu  lo  nôfendonr)  dôclnranl  son 
oi)tioii  do  PounieUro  cello  caaso  à  un  proct's  par  jury,  fait 
motion  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  telle  oiilion. 

Î17<J.  Ln  Cotu'  accorde  on  refuse  a  de  de  tollo  option  fi 
les  laits  de  la  cause  sont  ou  ne  sont  pus  suscejitibk's  d'un 
procès  par  jury,  et  cela  par  unju,i,'eniont  interlocutoire,  dont 
il  y  a  ap]iel. 

g  2  Dr  rrnsiruclinn. 

Î177.  II  V'i  certains  procédés  préliminaires  qui  |irécè(lent 
la  niuliuu  jiunrdetei'iiiini'r  les  faits.  Ainsi,  si  la  qualité  des 
]iarlies  est  contestée',  la  (îour  doit  adju^'or  avant  de  fixer  le 
]ii'0fès  et  déterminer  les  faits.  Pour  exemple,  A  B.  ciirH- 
leur  à  un  interdit,  ponr.-uit  en  doumiages  C.  1).  pour  un  dojil 
contre  la  ]iropriété  mobilière,  en  vertu  de  l'ail.  .3'iS.  (].  j) 
conteste  la  (pialiti-  fie  A.  !î.,  alli'!.Miant  que  ce  dernier  ti'a 
)ias  ét('  noinine  ri-frulièreiuimt  ou  <\\.w  la  cause  ponr  laquelle 
rinterdiction  a  éti)  obtenue,  a  cessé,  et  ([uo  l'interdit  a 
repris  l'exercice  de  ses  droits  civils.  L'une  ou  Tautre  ])artie, 
dans  ce  cas,  fait  la  motion  suivante,  (art.  '.ib'2.) 

it7S,  -Motion  du  Deni.andeur  ((n'attendu  (pie  la  (pialitéen 
la(pielle  il  ])om>uit  la  présente  action,  est  conl(>sté(^  par  le 
Défendeur,  il  ne  soi!  ad(i|(t('  aucun  procérlé  ult(''rieiir  sur  la 
demande  de  procès  jiai' jury,  faite  en  (;elte  cause,  avant  (pie 
la  Cour  n'ait  adjuiié  sur  les  conteslalions  soulevées  quant  à 
la  qualité  du  Demanih.'ur,  et  (pi(^  la  (leur  procédant  à  adju- 
ger,  tel  ([ik'  susdit,  didioute  le  Défendeur  de  telle  contestation 
avec  déjiens. 

379.  L'avis  dételle  motion  est  en  nn^me  lem]is  une  ins- 
cription, et  l(>s  iiarties  sont  eiit(Midues  au, jour  mentionné  au 
dit  avis  et  la  Cour  rend  jugement  en  conséquence. 

•INO.  L'art.  X)'l  disant  ([ue  la  Cour  jieut  élrt;  a])]ieIéo  à 
décider  sur  la  qualili'  des  iiarti(^s  sur  la  motion  ou  su<j(]cslion 
(le  run(;  des  jiarties,  une  simple  inscrijition  en  la  foi'iiie  sui- 
vante pourrait  tenir  lieu  de  la  moli(^in  : 

.l'inscris  ('ctle  cause  pour  preuve  et  audition  le  sur 

la  contestation  faite  par  le  Défendeur  (ou  Demandeur)  de  la 
([ualilé  ])rise  eu  cette  cause  par  h.'  ilit  Demandeur  (ou 
l)('fendeur.) 

381.  De  m(*'me  s'il  y  avait  dans  la  iiroeédure,  une  défense 
en  droit  ou  une  l'i'ponse  ou  i'épli(pi(j  en  droit,  riiiseri|ilion 
jiour  audition  en  droit  doit  pr(''céder  la  motion  jiour  (h'iermi- 
ner  les  faits,  comme  dans  les  cas  ordinaires  elle  i)récède  l'ins- 
cription à  l'eiupiète.     "Voici  l'inscription  : 

382.  J'inscris  cet'.e  cause  sur  le  njle  de  droit  ])ouraudi- 
tion  en  (droit  sur  la  d('lense  en  droit  plaidée  par  le  Défendeur 
le 

383.  Une  p'rocédui-o  qui  a  sa  jdace  ici,  et  ((ui  s'applique 
à  toutes  les  causes,  a  lieu  sur  le  jugement  intervenant  sur 
telle  audition.    La  Cour  procède  soit  à  renvoyer  ou  main- 
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tenir  la  défense  eu  droit,  soit  à  ordonner  prnive  avant  faire 

384.  Si  la  Cour  r<>nvoio  la  drfciisooii  droit,  il  est  prndfnt 
poiirlcl)t''l''iidi'in',iilusiiarliculiri'oinontdaiis  I(>.  cas  do  procès 
par  jury,  d'exci]ior  do  ce  ju;j:f'nK'Mt,  s'il  vont  so  provaloir  au 
niPi'ilft  dos  nioycnsde  droit  plaidrs  par  lui.  O'tlo  oxcojition 
jç jugement  se  concovra  da\anta^'p  daiisrai'rêl  deJuir'Mnent 
ou  dans  le  cas  do  jnt,'oinont  non  ohslanlc  vvriditio.  Kll<-  so 
fait  (laiis  la  funno  suivanio  : 

3S5.  I-e  DcHMidiMir  proteste  respoi'liiousoment  à  ren- 
contre du  Jupeniont  intcriorntuiro  rendu  oo  jour  par  l'Ilonij- 
ral'le  .luge  A.  (1.  sur  la  defensi-  en  droit. 

Iln'est|)as  néc(>ssairo  de  doiinei-avis  à  l'aiitre  itarlie  de 
l'exception  à  jugomeni .     Kilo  est  dépos('0  au  t^i-ellb. 

386.  Si  Ifi  Ciinr  maintient  lesriU)yeiis  de  dmil,  il  l'aut  dis- 
tinguer. Une  d<''lens(^  en  droit  mainlenue  enti'aiii."  li*  renv(ii 
(le  l'action,  (le  n'est  pins  une  exception  de  Ju|?enient,  mais 
biiMi  simplement  la  ri-vision  mi  j'aiipel  (pii  de\  ieiit  le  l'emèdo. 
Il  n'eu  est  pris  de  mémo  lorsqiril  s'airit  dinie  ivponse  ou 
réplique  en  droit  mainloinie.  Le  iujjrcMneiit  (>st  inierlonHoiro 
et  n'a  d'antre  ell'et  t\u('  d(^  faii'e  ennsidi'rer  cenini''  ii(»ii  a\(uuis 
les  moyens  plaides  tpn  ont  doniif  li('n  à  la  ri'pnnse  ou 
réplif|ue  en  droit.  Dans  ce  cas.  on  doit  taire  l'i-xception  do 
jiifîement  ei-dessns,  avec  la  variante  nécessaire. 

387.  Si  la  Cour  a  ordonné  firnire  arani  faire  dmil,  les 
moyens  de  droit  sont  plaides  au  mérite,  et  la  Cour  adjn^^e 
lorsilola  motion  dematidant  jnf,'(Muenl  conl'ormi'ment  au 
verdict,  dont  il  sera  ci-api'('s  parle 

Ccciiiosé,  procédons  maintenant  à  l'instructiou  rejj-nlièro 
du  procès  par  jui-y. 

388.  La  motion,  suivant  les  arts.  'Mil  et  'M't'l  contieni 
plusieurs  |ioints(pn  demandent  d(!s  exidicatious.  Elle  indi([no 
d'abord  hjfrem'e  dojiu'ésà  ètr{^  (dioisis. détermine  et  didinit  les 
faits  ol  demande  que  la  Cour  lixe  un  jour  pour  le  (dioix  des 
juré.';,  el  un  autre  joui' poin' Itî  procès  jiar  jnry  ;  eidin,  elle 
conclut  i)ar  prier  la  Cour  do  ix'rmottre  au  nioteni"  do  taire 
émaner  ;;n  lirel'do  l'rnirr  farias. 

389.  La  motion  e.^t  l'aile  dans  la  l'nrmc  sni\nnlo  : 
Motion  du   I)oniaud(!Ui'  {ou.  dn  D^rcndcnii  que  la  cm  '<^s- 

tation  en  c?lle  causi'  soit  reléri'e  à  un  ,inr\'.  piàs  et  (duisi 
seuleinenl  ijarnn  les  marchands  (ju  conuncrçants  et  ]iarlant 
1.1  langue  antj:laise  {ou  Trançaise  nu  on  c^ral  nombre  de  per- 
sonnes iiarlant  les  laiitrues  française  et  ani.d;iise)  ou  pris  et 
choisi,  moitié  seulement  parnd  les  niai'idiands  ou  connner- 
çantset  parlant  la  lanf];uo  an}j;laiso  (on  française  ou  parlant 
en  égal  nomlae  |(>s  lanijnos  françiiisetM  ani,dais(>)  (pio  <'etlo 
Cour  délormino  le  l'ait  (ui  les  finis  à  être  sonmis  aux  Jurés 
de  part  et  d'autre,  et  que  les  faits  qui  suivent  soient  soumis 
au  dit  jnry  pour  les  doux  parties,  et  ([ue  celt(>  Cour  veuille 
en  même  "temps  fixer  un  jour  pourlo  choix  {slrikiwj)  du  dit 
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jury  et  un  autre  jour  ])our  lo  procès  et  qu'il  soit  permis  au 
"Demfindeiir  {ou.  l)é\'cn<h'ur)  do  fiiiro  riiiniir-r  un  ]\\c[  jç 
venire  facias  ailressc  ;iii  SlirrilMe  ce  Disli-ict,  lui  ordoiinam 
d'assi^Mior  les  jurés  qui  devront  couiiuisor  la  dit  jury  : 

lo  Le  I)ét'end(;nr  ;i-l-il  ci.inniis  l'/issaut  nitMilioruH''  d;],), 
la  dt'claralion,  au  lonqis  et  de  la  uuuiit're  uientiuniiés  dans 
lei  dite  diMdaralioii  ? 

2o  Le  DiMnamlrnr  a-t-il  soit  parsiirnosou  en  paroloRlour. 
\v'  le  Dr'fendeur  <mi  riiliciile  ou  a-t-il  en  aucune  lanm  pro. 
voqno  li^  Défi.Mideur? 

;j()  V(tliT  M'rdict  est-il  \>i>[\v  h'  I)t_'inandoiU'  ou  pour  le 
Défendeur? 

4()  <^)n('lle  snnuni'  di'  ilon»maf:es  accordez  vous  au  Deman- 
dcnr? 

iSi(0.  La  parlii'advrrsc  peut- avoir  d'anliTs  faits  à  ?nii- 
nu;itr(v  di' un''ini'(pi't.'lle  peut  s"ol»jer,ioi' à  la  nianièi'n  en  la- 
quelle l'autri!  partie  V(.'ut  sounifllre  les  laits  au  jury,  l'illt'agii 
eu  Sdunictlant  à  sa  manière  les  laits  à  êtn'  dctci'aiinrs 
par  le  jury,  coiuim;  si  l'aytre  partie  n'avait  pas  prt'iiaiv 
un  pnijct.  Les  parties  sont  entendues  sur  le  mérite  des 
(pieslif)iis  soiunises  de  part  ei  d"autr(,'  et  la  (]our  détermine 
les  faits  (pu  lui  paraissent  pertinents  de  manière  à  exiinser 
au  jury  les  iireti-ntions  essentielles  des  deux  jiarties.  On 
peut  oxci|)er  du  ce  juj^iuueut,  car  il  est  susceptible  d'apitel. 

391.  1.1''  .lufj:emenl  qui  intervient  sur  la  nuitiiui  précé- 
dente l'St  utile  à  être  consii:iié  ici,  le  voici  : 

La  Cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs 'ivocals 
sur  la  motion  du  Demandeur  du  vingt-sept  no\onibr; 
courant,  que  la  conter;i:ition  en  cette  cause  soit  référée  à  un 
jury  parlant  la  langue  fraueaise,  et  quo  ot^tte  (>(an'  vruijli; 
l)ien  (li'ti'iauiner  les  l'-ids  qui  seront  soumis  au  jury  do  part 
et  craulre,  avoir  examine  la  ih'el.'irat  ion  et  le  dossier  en  cdlp 
cause  et  en  avdir  delilierc,  aecui'ile  hi  dite  nintion,  en  con- 
séquence ordeniu)  que  la  contestalinn  liée  en  cette  cause 
sera  entendue  (levant  un  jury  spécial,  comjMjse  d(>  in.'rsunnes 
pai'lant  1  i  laugin;  frair  aisf»,  mei^M'edi,  le  onzième  jniir  de 
décembre  pi-ocliain,  à  dix  In'urts  du  matin,  dans  le  l'alais 
de.Inslice,  en  la  cité  d»;  Montréal.  Kt  la  (Inur  ordonne  nu 
grelTiei'  de  cette  (lonr  île  préparer  unt^  liste  de  jurés  sjiéciaux 
couqi()»ée  de  pers(jnnes  jiarlant  la  langue  française,  iieiiripie 
les  parties  en  celte  cause  lassent  cboix  d'un  jury  de  ladite 
liste,  mercredi,  I(î  ((ualriènie  ji»nr  de  decemltre  pi-ocliain,à 
dix  heures  du  matin,  dans  le  grelle  de  (;ette  tjnnr,  etlallDur 
peiinet  au  dit  I)(;m.'indeur  de  faireemaner  un  lire!" de  rfn!)'« 
/acm.î  adressé  au  sliei'if  (J\i  distri(  t  de  Montn'al,  lui  iinlou- 
nantdassigner  tels  jurés  pdur  entendre  le  dit  procès,  mor- 
credi.  le  onziènui  jour  de  decembri;  prochain,  à  tlix  luniro? 
du  matin,  dans  le  jialais  île  justice,  dans  la  cité  de  Montréal, 

Kt  la  Coin-,  après  avoir  examiné  les  questions  de  faits  pro- 
duites par  lu  Denundouren  cette  cause,  détermine  et  dclinil 
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lessuivantes,  comme  celles  à  être  soumises  ;iu  dit  jury  )»oar 
leurs  (lécision  et  n''poiises.  il  lémes  questions  que  ci-dessus.) 

393.  Par  l'art.  353,  chacune  des  parties  doit  fournir  au 
juge  un  mémoire  des  faits  qu'elle  croit  devoir  être  Sduniis  à 
l'alipréciation  du  Jury.  Ce  mémoire  ou /flt7///n  doit  être  un 
ri'sumé  des  allégations  de  la  plaidoirie  et  des  autorités  ?ur 
lcs(iuelless'appuin  la  partie. 

393.  Lart.  3!)3  veut  que  le  faclum  soit  produit  deux  Jfuir: 
avant  le  i)roci3S,  à  l'adresso  du  juge,  sous  enveloppe  Sfèliée. 

391.  Il  est  pris  i)Our  exemple  une  cause  en  dillanialion 
(Je  caractère  : 

395*  Kactum  du  Demandeur. 

Action  pour  dillamation  de  cai-actère. — Défense  gi'nérale, 
c'esl-à-dire  dénégation  gént'rale. 

Les  faits  qui  doivent  être  prouvés  consistent  en  ceux  (]uï 
sontîillégués  en  la  Déclaration. 

Les  autorités  sont  celles  (jui  sont  sutlisantes  pourappuyer 
l'action.  .\u(Muie  autorité  n'est  citée,  \u  (|ue  Taclion  reiiuse 
sur  (les  principes  élémentaires  de  droit. 

Factiim  du  Défenileur. 

Colle  action  est  en  réclamation  de  donmiages  pour  diffa- 
nialiun  de  caractère 

Le  Di'fendt'urjjréti'nd  que  le  Demandeur  ne  peut  ]irouver 
aucun  des  faits  allégués  dans  sa  déclaration,  ni  aucune  des 
jiaroles  attribuées  au  Défendeur  ;  ni  que  le  ûemandeui-  ait 
soull'crt  aucun  donnnage,  lors  de  mênif  qu'elles  auraient  été 
proférées. 

396.  Par  l'art.  35i,  la  définition  des  faits  par  le  juge  jieut 
être  omise  du  consentement  par  éci'it  d(!  toutes  les  pailles  : 

Les  iiai'Ues  '■onsentenl  à  ce  que  la  dclinitidn  de  fjiitsà  être 
joumii^e  à  l'appréciation  du  jury  soit  omise,  à  toutes  lins  que 
lie  droit. 

397.  r*iir  l'art.  3r)5,  le  procès  jtar  jury  doit  se  laire  au  lieu 
où  l'action  a  l'té  portée,  à  moins  ([ue  pour  (|uelfjiic  motif  siidl- 
?ant,  le  ti'ii>inial  (m  In  juge  n'ordonne  «[u'il  ait  lieu  daiis  un 
r.ulre  district,  et.  dans  ce  cas  le  verdict  est  l'apjiorti'  avec  le 
dossier  au  lieu  ufi  l.i  poursuite  a  été  commencée. 

Nous  ne  lidUNdiis  dans  aucun  de  nos  recueils  de  jurifijiru- 
dence  canadienne  de  cas  auxipiels  cette  légisJatiiJii  ait  <  lo 
appliiiuée,  (iuoi(prelle  soit  ancienne.  Le  eli.  S3,  S.  H.  D.  (;.,  s. 
2H,  sur  lequel  elle  est  calquée,  dill'èi-e  dans  ses  ex])ressiuiis. 
La  loi,  avant  le  (]ode,  laissait  ù  la  discrélitjn  du  ti'ihuiial 
d'ortloiiner  le  renvoi  ilvi  |)rocès  jiar  jury,  d.ms  un  autre  distriei 
i|ue  celui  un  l'action  a\ait  lieu.  Le  Code  modiiic  i'ancMeinie 
loi,  en  CNiL'e.int  un  motif  sullisant  pour  faii-e  agir  le  |  rilmnal. 
Userait  (lillicile  d'iiirliquer  des  motifs  ipii  M'Ili.-aient  jiour 
opcrerci!  renvoi  à  un  autre  district,  vu  que  le  cas  no  jiarait 
pas  s'étro  eucoi'e  pri'senté.  Kn  \dici  un  qui  pourrait  donner 
lieu  à  un  renvoi:  A.  H.  i)Oursuit  C.  1).  en  d"iinnages  p.our 
diffamation  de  caractère.    C  D.  est  rieho,  uccrpe  une  haute 
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position  Pt  exerce  une  grande  influence  sur  son  entourage, 
j»ar  la  niultiiilicité  do  ses  relations  et  d'intiTÔts  mis  eu  jon. 
11  y  a  tout  à  craindre  que  le  jury,  choisi  dans  cet  endroit,  ne 
soit  partial,  on  autant  qu'il  sf-ra  inliuencé  par  C.  D.  Sousdo 
telles  circonstances,  A.  B.  p«aU-il  laire  une  motion  do  renvoi, 
en  lappuyinit  d'une  d.'posilion  sous  serment  ? 

Nous  n'osons  n'soudre  ctte  ([uestion. 

31)8.  I^'art.  3.')Gcst  i.lusclaii-  pour  ce  ipii  rnganlc  rcdiciei' 
public  poiu-suivi.  La  cause  sufiisante  pour  nu  renvoi  y  est 
indi(iuéo.  Il  va  sans  dire  qu'en  coin|iarant  le  toxto  d(!  r.nUcle 
précèdent,  la  mômo  cause  pourrait  être  Jugée  su  Disante  jioiir 
toute  autre  personne.  Le  proe»«dé  serait  le  même  (l;ms  K-s 
deux  cas,  sauf  la  variante  nécessaire,  La  deniando  in-ut 
être  présentée  en  Chambre  jiar  requête  ou  Cour  tenante  |,.i|. 
motion. 

;I1H>.  Motion  ou  requête  du  Demandeur,  (pie  vu  l'allidjvit 
])roduit  à  l'appui  des  présentes,  attendu  que  le  Deinanileiir 
ne  pourrait  obtenir  un  verdiel  impartial  et  sans  préjni-'f,  d'iiu 
jury  (dioisi  dans  ce  district,  (pi'il  soit  ordonné  jiar  cette  Cmir 
que  le  procès  par  jury  en  celte  cause  ait  lieu  dans  tel  autre 
district  ipi'il  plaira  à  cette  Cour  indjipier,  et  qu'en  consé- 
quence, le  dossier  en  celte  cause  sdit  ti'aiisiui>  au  Pintoiio- 
laire  de  tel  district,  pourpai"  lui,  dit  l*i'(/louoluiiv  procédcraii 
choix  d'un  jury,  suivant  la  lui  et  sniimeltre  la  (Jite  cause  au 
verdict  de  lel  jury,  pour  être,  le  dit  verdict,  rapporté  avec 
le  dossier  au  tribunal  de  ce  district,  à  toutes  lins  ipie  de 
droit. 

400.  A  13.  étant  assermenté  sur  les  Saints  l'-lvangili^ 
dépose  et  dit  qu'il  est  le  Demandeur  en  celle  cause,  ipie  coUe 
cause  doit  être  soumise  au  verdict  d'un  jury,  i|ue  le  déiio- 
sant  croit  vraiment  qu'il  ne  pnurra  ol, tenir  un  verdict 
imiiartial  et  sans  préjugé  dans  ce  district,  en  l'aison  des 
inlérêls  nombreux  que  K- D-d'eudeur  en  t'ctle  cause  a  dans 
la  classe  des  personnes  à  êlie  ehoisies  comine  juréa  et  en 
raison  de  la  liante  position  et  de  la  grande  inlluence  qu'il 
occupe  et  exerce  dans  cette  partie  du  di>trict.  et  (pie  s'il 
n'obtient  pas  (pie  le  jiroctVs  par  Jury  (Ui  ceiu^  cause  ait  limi 
dans  lui  autre  district,  le  déposant  ne  pourrait  obtenir  un 
verdict  impartial  et  sans  prtijugé  et  souirrirait  des  domma- 
ges et  a  signé. 

401*  Lorsqii  He  jugement  qui  diMerniine  les  faits  est 
rendu,  la  partie  '^ui  a  demande  le  procès  jirocède  à  deinuu- 
de>'  une  liste  des  jurés  : 

Je  re'[uiers  une  liste  des  jurés  (piiilifiéb  à  faire  le  incrès 
en  cette  cause,  pour  le  (piatre  ileceinbre  prochain,  bds  jurés 
Jevant  être  choisis  jiai mi  les  marchands  et  (•ominei-eaiils 
[ou  moitié  seulement  jiarini  les  marchands  et  commerçants) 
parlant  exclusivement  la  langue  anglaise  [oii  fran(;aise)  ou 
eu  égal  nombre  parlant  les  langues  fran(;aise  et  anglaise. 
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403.  L".ni'l.  3Gr»  rr^le  coinmoiit  !o  iimtonolniro  prépare 
retldislo,  qui  doit  coiilouir  (piaranlc-liiiil  ikhiis. 

40!l*  Uuoiqu'auciui  orlicli^  du  OoiW  ii't'xigo  ((ii'il  soit 
doniK' avis  du  choix  {slri/ani/]  du  Jury,  il  est  d'iisago  do   lo 

l'iiii'e  :  .        .  ,    . 

Avis  vous  osl  donne  (pu-  le  jury  en  cette  cause  sera  choisi 

mlriick)  1'' 

'loi.  -^"  .1"'""  ''•'^''  I""''"  '•'  '"'""^  ^'*'^  jurés,  les  parties 
coiiU'iiraisstMit  au  grt'llé.  suivant  ["arl.  3'i7,  ot  i)i'oc('d('nt, 
suivîuit  liii'l.  .'{(iS.  à  retrancher  uitornativi'nient  lesnonisdo 
dûU/i\iuié>  <'lhicune. 

'lOii.  Dans  11' IMS  (lù  11' Jury  doit  èlre  l'oiaposé  (h,>  niar- 
iliiuidsou  <h;  coniinorçanls  et  être  dcnu'tlivlnlf  IhKjuœ,  l'art. 
:t('i9iv^de  que  cliaipie  partie  ne  peut  retrancher  les  noms  de 
|ilii^ilo  six  |iarlanl  la  lani,Mii'  anglaise,  ni  phisde  >ix  parlant 
la  laiiL'uc  l'ran<jaise,  ou  les  noms  de  plus  de  six  conunerçanls 
,,u  iiiin  cdMUuci'çants,  suivant  le  cas. 

iOO.  l'^u  l'alistMice  di>  lune  des  parties,  jo  protonotaire, 
en  \ortn  de  l'ai't.  .'5711,  procèdi'  à  retriinclicr  j.'s  ncjnispour  et 
iUi  niun  de  l,i  jiartie  ahsi'iite. 

•107.  •''"'  ''"■'•  "''~'-  ^'  I''  pi'i'tie  (pii  a  demandé  le  jury 
ne  ciiutinne  passes  pruci'di  s.  l'antre  partie  peut  les  conti- 
nuer on  inscrire  la  cause  jiour   empièle   comme  si  un  jury 
n'avait  pas  «'lé  demandi'. 

40S.  I)l'si[Ui' iiTlidix  des  jnn'sa  éii"  lait,  la  partie  qui  a 
(leiiiande  lej\ii'y  iid'orine  la  partie  ad\i'i'se  du  Joiu' auquel  le 
jiroci's  doit  avoir  lifu  et  re(|nierl  un  Hi'cl'  dQ  vvnirc  facias  : 
Ad.  n.  l'-cuier,  .\voral  ^\\\  Défendeur. 

Miiiisieur, — A\is  nous  est  doum''  (pu'  h'  piMcT^s  par  Jui-y 
on  crtte  cause,  aura  iii'U  le  nu/o  Di'ceinliri'  cnurant. 

'109.  •'•' ''''qiii''''^  ""  Hri'l'dr  rcnire  farias  adressé  an 
Slii'iirde  ce  distrid,  hii  en Joij-Miant  d'assi^jner  les  Jurés, 
rlidisisce  Jour,  pourcutt'iiili'''  la  pri'-''id'' cause,  poiu'leonze 
ilu  courant. 

410.  ('"  /''V//  doit  être,  par  l'ari.  3(1.'),  accoinitaf^né  de  la 
cnnsignalion  au  j-M'cH'i'  de  la  sunune  lixéc  par  le  triliuuiil.  La 
ri'[.'I('  (■].'>  de  la  il.  S.  lixi"  Cl'  dépôi  à  la  sonnne  di>  :?\'l.;53,  à 
ètrt.'dislriliué  comme  suit  : 

AuPi'iilonolnirc,  ponridinisir  le  Jury,  pdur  le  Hiel'do 
iv'/n'/v  fan'ns,  iinnrappi'lcr  et  iisseianenter  le  Jury, 

ot  f'nrt';.MSlrer  le  verdict , $  /i.OO 

Au  Shérif  pour  ses  ser\  ices .'i.OO 

Auciiein- 1.00 

Pour  l(!s  Jnri's I'^.'}.'} 

411.  (-0  dépôt  n'est  c(>penilant  pas  le  seul  à  faire,  |iuisf[ue 
lirî'gle  (iii  dit  que  h;  SlnTif  n'est  ]ias  temi  d'assif^iier  lojury, 
taul(in'\uie  souune  de  di'iiiers  sullisante  pour  cou\-rir  les 
frais  d'assignation  de  tel  jury  n'ait  oté  déposée  entre  ses 
mains.    La  règle  G7  dit  de  plus  que  tout  diU'érend  au  sujet 
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du  morit.inl  ilfi  In  somme»  à  fttre  nirisi  di'pnsrp,  sera  (hHer. 
miné  par  un  dos  jugt^s.  Eiiliii  la  n-^'le  (>H  dit  fjue  si  la 
somme  ainsi  déposée  est  plus  que  sudisaiite  ponr  payer  ces 
frais,  le  surplus  doit  être  remis  à  la  parlie  rpii  Vu  disposée, 
et  si  elle  est  insullisanle.  la  halaime  doit  éini  payée  ,iu 
Shérif  avant  <[ue  h^jui-y  n'ait  été  asseruiorilé. 

Gomme  on  le  voit,  il  est  tlillieile  d'iridi([ner  (Tune  manière 
positive  le  ehiUVe  exaet  de  ce  dépi'it.  La  clnise  est,  sdiis  le 
contrôle  de  la  (Jour,  laissée  t>nli'(^  les  mains  du  Slierii;  ,j|,i 
seul  peut  connaître  le  détail  des  frais,  et  ([iii  dét(>rmine  le 
chilfre  de  la  partit!  qui  le  coucefiie,  en  vertu  de  l'ai'i.  .in; 
et  fait  parfaire  ce  montant,  s'il  est  insullisant,  avant  (|ne  h; 
jury  n'ait  rendi'  son  verdict.  Aussi,  il  esl  dillieilo  avant  cette 
époque  de  connaître  lo  chiirrt?  exaet  des  frais  du  jui-v.  Le 
Protonotaire,  jiar  l'art,  il  7,  a  le  droit  d'emeltre  de  snit  miiic 
c.vécution  si  les  frais  ne  sont  pas  ainsi  payés. 

413.  LeProlonolairedi'livre.  surce/î'«/,sonBrefde  rmire 
facias,  suivant  l'art.  .'ÎT',  enjoi^'uant  au  Sliéril"  de  suit  ilib- 
trict  d"assii,Mier  les  vui^'l  ([uatre  iK^-sennes  dont  h's  nenis 
com|)Osent  le  rôle  dont  copie  est  ainiexé*»  an  livi'W  Le  dejai 
d'assignation  est  de  quatre  jours  avant  le  procès,  art.  ;i73. 

4i;i.  Le,  Shérif  assigne  les  jurés,  suivant  l'art.  ;{7i  elfdit 
rapport,  suivant  l'art.  .'i7">.  Il  doit  constater  dans  ce  l'ajiiinrl 
les  causes  probables  d'absence  des  jures, 

414.  Le  jourli.\é  ponr  le  procès,  les  jurés,  ainsi  assi^inés, 
sont  tenus  df!  comparaître,  sous  les  peiues  poi'tees  en  Tari 
370. 

415.  Aussitôt  que  la  cause  est  a|'pe!''f>,  le  lîi-ef,|,.  [V////Y 
farias  est  rappoi'le,  suivant  l'ai't.  ;i77.  Si  le  munlire  desjiu'es 
}»résents  n'est  pas  sullisant  pour  compléter  le  jury,  par  fart. 
391,  du  consentemiMit  des  [parties  et  non  autrement,  la  (lour 
ordonne  au  Shi'rif  (le  î'i.'inpiii' le  nombre  en  jirenant  iuiiiic- 
diatement  parmi  les  personnes  pi'ésentesà  l'audi'.'nce,  antaiil 
de  personnes  habiles  à  servir  comme  jui'és  ;  mais  le  jury  ne 
peut  ùtre  entièrement  compose  de  supiili'ants,  et  sil(jules  les 
personnes,  assignées  comme  jun's,  faisaient  défaut,  tm 
étaient  valablement  récusées,  le  proi'ès  ne  ponr'raif  avoir 
lieu.  Si  le  nombre  est  sullisant,  il  est  loisible  à  l'une  ou 
l'autre  des  jiarties  de  récuser  le  rôle  entier,  pour  les  raisons 
mentionnées  à  l'art.  377. 

416.  L'ai't.  37S  règle  la  procédure  de  cette!  récnsaliori, 
en  voici  une  fomne  : 

Le  Demandeur  déclare  (ju'il  récuse  le  rôle  entier  des 
jurés,  |)our  les  raisons  suivantes  : 

1°  Parce  ({ue  le  Shéril'de  ce  District,  aïKjiiel  a  l'V''  adi'ossé 
It;  Bi'ef  de  vcnire  facias  est  intt'i'esse  et  concei'né  dans  la 
présente  cause  ; 

2"  Parce  que  l'avis  signifié  aux  jurés  ne  conteiiail  pas 
l'heure  à  latjuelL  iC  procès  devait  avoir  lieu. 


PROc?:s  PAR  jtmY.  133 

Pourquoi  lo  Doniniidouf  conclut  à  ce  (jne  lo  rcMe  entier 
fios  jurés  assif^nos  on  coltt>  cause,  soit  ,lé(;iaré  valablomont 
rpcusé  et  rejeté  du  dossit.'r,  et  à  ce  que  le  in'olonotaire  pro- 
cède à  laii'c  une  nouvelle  liste  de  jurés,  à  (Mro  assignés 
suivant  la  loi,  lo  t(»ut  avec  d(''|»ens. 

'117.  Si  la  iV'cusaiii)U(!st  admise,  In  pai'tie,  (jui  a  deuuiiulé 
le  |ir()i't's,  d"it  demander  un  autre  iJrerdo  rrnirr  facùis,  par 
l'art.  .'iSO.  Nous  ci-oyons  (|U(^  le  (Iode  n"est  pas  ass°/.  exjjli- 
cito  :  car  si  la  récusation  re|iiisi>  sur  la  conleclion  îles  listes 
et  ilti  tahle.ui.  Cl'  n'est  jias  un  vi'nirc  facian,  qui  n"est  auli'c 
.|irnii  Hi'i't'enjtjii^'nanl  au  slii'i'if  d"assiguer  les '."i  persoiuies 
clidisies  sur  la  liste,  mais  bien  une  nouNelJc  liste  qu'elle 
ildil  deiii;indei'. 

'IIH.  S'il  n'y  a  aucune  distinetidii  ilans  le  choix  des  jurés, 
c'est-à-dire  s'il  n'est  jias  l'equis  que  les  jurés  soient  (îouunei'- 
çantsdu  parlent  la  lanj-Mie  l'i'aiwîii^e  exidusivement,  ounudlié 
la  laii::ni'  aui.îlaiseei  nMiilie  la  l.iiigiie  l'iMuçaise,  les  juri's,  par 
l'art.  :W\,  sont  choisis  suivaid  l'ordre  indique  dans  la  liste  ; 
mais  dans  le  cas  coniraire,  jiar  l'art.  ^W).  les  nomsdes  per- 
sonnes, ipii  sont  conuiiei'cautes,  sont  ajtpides  les  preuiiers  et 
si  elles  ne  sont  p;is  en  mmiltro  sullisant,  le  nombre  en  est 
ciiiiiiil'''t(''  parmi  les  atdres  perseinies  assiL'iit''es.  Le  Code 
ii'iihliipii' pas  ci'fpii  dnil  être  l'ait  lorscpie  le  jiu'\'  est  de 
ni'diclah'  lin;/it.r.  Le  pnitc/uotaire,  n'iiyiuit  jiour  se  guider 
dans  le  clicix  des  pei'sonnes  parlant  le  Traiicais  ou  l'anglais, 
(|iit'  l'apparence  ou  la  consonnauce  i\v<  noms,  il  peutarriver 
ijuil  soit  tronqié  ]t;ir  ces  apparetu-es,  et  qu'une  persornie 
)Kii'la(!t  un  nom  nuglais  ne  jiarle  j^ris  l'anglais  (j\i  virr  wrsâ. 
Xiiiis  |)ensons  que  la  jii'ocedure  lors  du  pi'ocès  esldillérente, 
l'ars'il  ne  sn  trouvait  )).'is  un  iKanbre  égal  des  jurés  jiarlant 
les  langues  ri;inciii«;e  ef  anglaise,  le  nombi'e  ne  ])o\u'raiten 
être  ceiMiilett'  p.nrnii  lesaiUres  juri's  a??ipiiés.  Dans  ce  cas, 
l'art  3!H  pourrait  été  suivi,  et  le  sh<''ril'  preinji'nit  parmi  les 
liiTsonu'^s  présentes  à  l'audition,  le  nombre  suflii^ant.  U 
va  sans  dire  rpie  s'il  n  y  avait  pas  six  jures  sur  la  liste,  par- 
lant la  langue  anglaise  ou  l'iancaise,  il  n'y  aurait  pas  de 
pr'ic'"'s,  snn5  le  consentement  des  ])arties. 

4lft.  f-a  récusation  fiers(uiiitdle  doit  être  faite  avant  que» 
le  jure  ait  été  asseruienl»'.  par  l'art.  iJSÎ,  sinon  on  n'est  iilu» 
rortnalile. 

'130,  Il  y  a  une  grande  distinct  ion  à  faire  entre  uiip 
rrcusatiiin  absolue  et  une  l'i'Tu.^atiou  nioti\ee.  Les  rémi- 
Sfitions  absolues  sont  au  nombre  de  six  ]iai'  l'art,  .'is'i.  Mlles 
?ont  presque  les  mêuies  que  cidies  d\i  juge  et  de  t'aidiitre.  sauf 
l'infamie  et  la  félonie  ipii  sont  |iarticulières  a)i  cas  (jui  nous 
orcnpp.  Les  ri'cusat ions  motivées  sont  de  moindre  imjior- 
Ifinrp  oi  ç;n  i',npp(ii'|('iit  à  la  pai'tialilé  du  juré,  voir  art.  158,"). 

421.  Les  récusations  absolues  sont  laissées  à  la  décision 
du  jupe,  les  récusations  motivées  à  celle  du  jury,  par  l'art. 
386.    Dans  le  cas  oij  il  y  aurait  deux  jurés  ou  plus  asser- 
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menlés,  co  sont  eux  qui  dùcidonl  I.i  récusation  motivée; 
sinon,  lo  jugo  iinninio  doux  personnes  desintoressées,  qui, 
api'i's  avoir  prôli'  scM'inoiit,  di'cidcMt  colto  récusation  avec 
l'autre  jui>'  déjà  as.-i'niieiilt',  s'il  y  on  a  un. 

4S!«i.  Les  arts.  .'{S(S  et  :WJ  règlent  la  preuNf  à  (Mi-c  faite 
sur  les  ri'cusalioiis  iiKttivf'es. 

4S:i.  L'ai't.  'M'2  indique  le  •^muv  do  senneiil  quo  duil 
prêter  le  jury. 

43-1.  Si,  lors  du  procès,  le  Demandetu'  ne  eoiiiiiaivili 
pas,  les  Jurés  soûl  lihi'rés  et  l'aclioii  c^t  l'envoyée  saul'ù  se 
jiourvoir.  Si.  au  contraire,  c'est  le  Défendeur  qui  fait  défaut, 
le,  r)euiniideur  pi'océd(;  rxpa)'lr,  par  l'art.  .'{!)'(. 

4S5.  l'ar  l'art.  :V.)'),  le  Dr-niaiidenr  peut  se  dé^sister  do  sa 
demande  en  tout  état  deeausoavant  levei-dirt.et  il  inlervienl 
un  juf^emi'iil  de  ddiouf'''  avec  dépons,  sauf  à  se  pourvoir. 

42«.  Les  arts.  ;jl)(i,;in7,  ;{'JS,  ;ii)!),  ido,  loi  et  M)-l  régloul 
la  manit're  de  l'aii-e  la  preuM*. 

427.  L'-'irt.  'i(),'{  (|ui  indi(|ue  la  i»laidoirie  oi-ale,  a  liesoin 
d'explication.  Ainsi  dans  lus  cas  (M'dinaires.  lorsqu'il  ii"v,t 
pas  de  eonlre-pr<'uvc,  le  Demamleur' expose  la  cause  avant 
do  l'aire  sa  [)reuve.  Le  Di^'endeur  a  le  droit  d'exposer  ,sa 
défense  a\ant  ou  après  sa  ])rt'uvo,  mais  il  doit  eu  faire 
roijtion  dès  qui'  la  preuve  du  iJemandeur  est  tei'uiiui'e. 

Le  DeniatidiMU'  rt'pliqui,'  soit  après  la  preuve  de  la  di'fi'nse, 
si  l'avocat  ilu  IX'l'endeur  a  fait  pi'écédcr  sa  pi'euvc  do  son 
adresse  au  jury,  ou  après  cotte  dernière  adresse,  si  elleatm 
lieu  après  la  preuve  de  la  défense. 

S'il  y  a  une  contre-preuve,  le  néfendeur  a  droit  de  la 
commerder  avant  la  n'plique  du  Deiuandein'. 

438.  La  cliar;^'»' du  jujje  est  ri'irléc  par  les  arts.  'tOi  et 
4(1.").  Le  jupe  n'est  pas  tenu  de  la  meltr(!  par  éci'it:  maisdès 
que  le  Demandeur  ou  le  Di'fendeur  s'objecte  à  une  pai'tiiMlft 
la  cliarge.  le  juge  est  tenu  de  mettre  cette  partie  |iar  écrit. 
Dans  lacausede  Iligirinson  et  Lyman,  vol.  10,  Di.-c.  Trib., 
p.  39".',  la  cliarge  du  juge  a  été  entièrement  écrite,  çt  les 
parties  ont  tait  dos  objections  i)ar('ci'it,  inslanlerh  certaines 
parties  de  la  charge.  l'^ii  en  donnant  la  formi;,  cela  donnera 
une  idée  des  cas  qui  peuvent  se  rencontrer  : 

430.  Le  Demandeur  proteste  res|iectueusement  à  ren- 
contre de  la  charge  de  riiouor.'iMejugc  présidant  le  proçôs]iar 
jury  en  cettij  cause,  poiu"  enli''auires  raisons  les  suivante;;: 

1»  Parce  que  l'Honorable  juge  dans  sa  cliarge  a  dit  qu'il 
n'y  avait  aucune  acceptation  lie  la  lettn^  du  4  avi'il  IsJT, 
Oettre  jjar  laquelle  les  Défendeurs  Lyman  engageaient  le 
Demand^'ur  Higginson),  et  quo  telle  lettre  est  incomplète 
sans  acceptation,  si  c'est  là  la  seule  i)reuve  du  Demandeur, 
du  contrat  de  société  allégué  en  la  déclaration. 

2»  Parce  que  le  dit  honorable  juge,  (|ui  est  maintenant 
requis  de  charger  le  jury  à  l'eiïet  que  rassentiment  donné 
par  le3  autres  Défendeuiâ  au  dit  contrat,  savoir  :  à  la  lettre 
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du  4  avril  1857  a  lié  tous  les  D(''foiuloiirs,  et  qu'il  y  a  jireuve 
devant  le  jury  de  cot  assciiliniiMil,  a  refusé  et  refuse  encore 
do  cliargur  ainsi  le  Jury. 

3"  Parce  i|uo  le  dit  liniinrahlo  jugt',  ([ui  t'?l  niaintouant 
reiiiiis  d(i  ('li.'irjjfcr  le  jui'v  à  rdlel  ([ue  rcmiuèle  faite*  par  le 
Deiiiandtîur,  pour  iiroiivï'r  (juo  les  conditions  nientioiMiées 
à  lii  dite  k'ilre  du  4  avril  IS57,out  été  otitit'renionl  reniitlies 
|i;ir  le  IJoiuaudeur  l't  les  DcfiMideurs,  saul'(|U(ï  les  Dcfcudeurs 
uiit  refuse  de  l'ccevoir  le  Demaudeur  connue  associé,  est  une 
bonne  preuvi'  pour  le  jm-y  pour  le  convaincre  ipielcs  Défen- 
deurs oui  consenti  à  l.i  diiu  lettre,  a  uégli},fé  et  r(;l'usc  de 
charger  ainsi  le  jury. 

4"  Parce  que  le  dit,  Honnral.le  jtiL'n.  (|ui  (>st  maintenant 
requis  de  cliargi'r  le  jury  à  l'cllet  (|Uû  Ui  connaissance  (|Ue 
los  Défendeurs  avai(>utdes  termes  de  la  dite  lettre  ou  contrat 
ihi'ia\ril  1S,"»7,  et  Icin-  ni''i:lir''iee  de  la  l'épndier,  est  une 
preuve  pour  convaincre  It'Jury  d(>  rassenliuieiit  des  Défen- 
deurs, a  néglige'  et  refuse  (le  charger  ainsi  le  Jury. 

.V'  Parct^  ipu*  le  dii  lionorahli'  Juge  a  charge  le  Jury  que 
la  l'éclaniation  du  Demandeur  lu' peut  consister  seuloment 
(|u'on  une  perle  de  protits  et  (pi'il  n"y  avait  pas  autre  chose 
à  perdre  jionr  le  Dpiiuindcur. 

G»  Parce  ijut;  le  dit  honorable  Juge,  (pii  est  maintenant 
requis  de  chai'ger  le  Jury  (pie  si  les  auli-es  Défendeurs  ne 
sont  pas  res]ionsablt's,  au  moins  le  Dt'fcndi'ur  Henjamin 
Lyinan  Test  parla  lettre  du  4  avril  I8G7,  a  refusé  et  refuse 
de  charger  ainsi  le  Jury. 

7"  Pai'ce  que  ledit  honoi'ahle  Juge  a  chargé  le  Jury  qu'il 
n'y  avait  aut'un  assentiment  à  la  lettre  du  4  avril  1.S57. 

430.  l-e  Di'fendeur  proleste  respectueusement  contre  la 
charge  de  riioïKirahle  Juge  présidant  le  iirocès  par  Jui-y  en 
celto  cause,  par  laipielle  il  a  été  dit  (jue  hî  Jury  était  le  seul 
juge  de  la  question  de  savoir  si  la  preuve  delà  mauvaise 
conduite  du  Demandeur  et'iit  une  cause  sidlisanlo  ou  insuf- 
lifsiite  [)our  ref'  ^er  de  l'admettre  connue  a.socié. 

431.  Connue  il  ajijxMl  par  les  arts.  4()G  et  407,  le  juge 
doit  déclarer  s'il  y  a  jireuve  et  si  celte  iircuve  est  légale. 
Cest  au  Jury  à  dire  si  la  jircMive  est  sullisantc. 

Le  droit  esl  au  juge,  le  l'ail  au  Jury. 

g  4  Du  Vmlid. 

432.  Les  arts.  408,  409  et  'ilO  règlent  ce  que  doit  faire 
le  jury  loi'sipie  le  moment  de  rendre  son  verdict  est  arrivé. 

433.  Par  les  arts.  41 1  et  41  "2,  si  neuf  des  jurés  ne  con- 
courent jias,  il  y  a  lieu  à  un  uonvcau  procès. 

431.  liCs  arts.  4 1 3,  î  1 4  et  4 1 5  se  rapportent  à  la  manière 
dont  le  verdict  est  reeu.  Le  Jui-y  ne  doit  jias  statuer  siu'  les 
dépens.     Il  sera  parlé  de  celle  question  au  titre  des  dépens. 

435.  Les  arts.  4 18,  419  et  420  règlent  l'entrée  du  verdict 
dans  la  procédure  de  la  cause. 
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436.  Le  jugement  rapporté  au  N»  391  qui  règle  et  déier- 
mine  les  questions  de  laits,  est  copié  officiellement  de  manière 
à  laisser  une  large  marge  vis-à-vis  de  chacune  des  questions 
pour  permettre  aux  Jurés  d'y  inscris  leurs  réponses,  les- 
quelles sont  signées  par  le  président  du  jury,  qui  mentionne 
s'il  répond  pour  tous  les  jurés  ou  pour  neuf  seulement,  v 
compris  lui-même.  C'est  ce  procédé  qui  constitue  le  verdict 
du  jury,  il  est  remis  au  protonotaire  cjui  en  fait  la  lecture: 
et  ce  qu'on  api)elle  le  véritable  procès  jiar  jury  est  clos  et 
terminé.  Le  reste  de  la  jirocédui'c  se  fait  en  la  pn-senco 
seule  el  diroclo  de  la  Cour. 

437.  Nous  donnons,  avant  de  terminer  ce  qui  se  raii- 
porte  au  verdict,  les  Notes  du  procès  jiar  jury  qui  sont 
d'^essées  par  le  jM-otonotaire,  atin  d'avoir  une  idée  complète 
du  débat  devant  le  jury  : 

CANADA,  1  ,.  c       •   ■  ;      n       . 

Province  de  QvÉnKcÀ'  '''F  ^V''''"''  ^"""'  '''  ^''''"^'' 
District  de  Montréal!  J      '''^  C?"'''^^^- 

Vacance  après  le  terme  de  Novembre  18G7. 
Mercredi,  le  onzième  jour  de  Décembre  1807. 
GoRAM,— L'IIononible  ,  ,T.  C.  S. 

(N"  1500.)  1      Le  Shèi-if  raj)porteleBrefd('iv;H>? 

A.  M.  j  facias  émané  eu  cette  cause,  avec  une 

Demandeur.  [  liste  des  jurés  y  annexée.  Les  parties 
l'Ianl  appelées,  com|)araissenl,— le 
DemnndiMir  par  ses  avocats, messieurs 
I).  iV  D.,  et  le  Défendeur  par  ses  avo- 
cats, messieurs  G.,  P.  et  D.  Les  noms  des  jurés  sur  la 
susdite  liste  sont  alors  apjjclés  et  des  jurés  eu  nombre  suffi- 
sant ayant  com|)aru  sont  assermentés  jiour  instruire  la 
cause  sur  la  contestation  liée  en  icelle,  c'est  à  sn.v(iii'  : 

1— J.  A.  L.;  7— D.G.  ; 

2— L.  G.  ;  8— l'].  G.  ; 

3— L.  E.  M.  ;  9— B.  D.  ; 

4— L.  D.  ;  10— P.  P.  ; 

5— M.  G.  ;  1 1— J.-Bte.  D.  ; 

G—J.-Bte.  G.  ;  12— M.  B. 

J.  D.,  Ecuier.  Conseil  du  Demandeur,  s'adresse  alors  à  la 
Cour  et  au  Jury.  Le  Demandeur  ensuite  fait  appeler  comme 
témoins  E.  L.,  (taxé  à  ),  S.  B.,  (tax(''  à  ),  L.  3  ,  (ta.xé 
à  ),  D.  B.,  (taxé  à  ),  J.  B.,  (taxé  à  ),  A.  L.,  (taxé 
à  )  et  J.  D.,  taxé  à  ),  qui  sont  assermentés  et  oxaniinr's. 
Le  serment  qu'un  électeur  prêtera  s"il  en  est  requis,  est 
ensuite  lu  et  expliqiu'î  au  jury.  Le  Deuiandeur  fait  appeler 
comme  témoin  P.  B.  (taxé  à  )  (jui  est  assermenté  et  exa- 
miné. Le  Demandeur  ici  déclare  son  en((uéle  close,  alors 
la  Cour  s'est  ajournée  pour  l'espace  d'une  heure  el  demie. 


!.'5 

J.-Bte.  B. 

Défendeur 
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La  Cour  s'est  réouverte  à  une  heure  et  demie  de  l'après- 
midi,  les  parties  appelées  comparaissenl,  et  les  jurés  aussi 
appelés  comparaissent,  il  est  procédé  à  l'audition  de  la 

F.  P.  P.,  Ecuier,  Conseil  du  Défendeur  s'adresse  à  la  Cour 
et  au  Jury  à  l'appui  de  la  défense.  Le  Défendeur  ensuite 
fait  appeler  comme  témoins  L.  L.,  L.  B.,  A.  B.,  qui  sont 
assermentés  et  examinés.  Le  Demandeur,  par  ses  avocats 
admet  que  le  nom  du  Défendeur  était  inscrit  sur  le  rôle 
électoral  ;  qu'il  avait  le  droit  de  voter,  et  qu'il  a  été  asser- 
menté. .         .        T     T^ 

Le  Dt'feudour,  ensuite  fait  appeler  comme  trmouis  L.  P., 
E.  B ,  qui  sont  assermentés  et  examinés,  aiirès  ([uoi,  le  Défen- 
deur déclare  son  enquête  close.  J.  D.,  Ecuier,  Avocat  du 
Demandeur  s'adresse  ensuite  à  la  Cour  et  au  Jui'v  en  réplique. 
Son  Honneur,  M.  le  Juj^^e  prononce  alors  le  résumé, 

(charge)  de  la  cause  à  l'adresse  du  jury,  lequel  sous  la  garde 
deJ.  M.  L.  préposé  sous  serment  à  celte  lin,  s'est  retiré 
ensuite  pour  délibérer  sur  le  verdict  à  rendre,  et  après 
l'espace  d'une  heure  sont  revenus,  en  Cour  demandant  au 
juge  quelques  renseignements,  et  après  que  Son  Honneur  le 
Juge  leur  eût  donné  des  exi)licalions,  le  jury  a  retourné  à  sa 
chambre  pour  déli])éri^r,  et  après  un  court  délai  est  revenu 
en  Cour,  et  les  parties  appelées  conqiaraissent,  et  les  jurés, 
aussi  appelés,  étant  présents,  et  sur  demande  à  eux  faite 
s'ils  so  sont  accordi''s  sur  un  verdict,  disent  par  L.  C,  leur 
président  ([u'ils  sont  tous  d'accord  sur  leur  verdict,  et  que 
sur  les  (lilVérents  faits  ([ui  leur  ont  été  soumis  en  cette  cause, 
lelsqu'énonct'sdai'.s  1»?  jugement  ordonnant  procès  jiur  jury 
en  celte  cause,  ils  en  vi(Mincnt  à  la  déclaration  suivante  : 
c'est  <à  savoir  : 

1»  Le  I)éf('ndi3ur  a-t-il  commis  l'assaut  mentionné  dans  la 
déclaration,  au  temjjs  et  de  la  manière  mentionnés  dans  la 
dite  déclaration  ':• 

Réponse  :  Il  y  a  en  un  simple  assaut. 

2»  Le  Demandeur  a-t-il,  soit  par  signes  ou  en  paroles, 
tourné  le  Défendeur  eu  ridicule,  ou  a-t-il  en  aucune  façon, 
provoqué  le  Défendeur  ';* 

liéponse  :  Non. 

3°  Votre  verdict  est-il  pour  le  Demandeur  ou  \M^\\v  le 
Défendour  ? 

Réponse  :  Pom-  le  Demandeur. 

4°  Quelle  somruiî  de  dommagesaccnnlez-vous  au  Deman- 
deur ? 

Réponse  :  Neuf  piastres. 

(Signé,)  L.  C, 

Président, 
et  pour  les  onze  autres. 

II.  P.  n. 

p.  V.  s. 
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g  5  Du  jugement  sur  le  verdict. 

438.  La  procédure  qui  intervient  sur  le  verdict  est  non 
seulement  compliquée,  mais  elle  exige  plusieurs  explicnlions 
pour  être  bien  comprise.  Le  venlicl  peut  donner  lieu  à 
quatre  procédés  dili'érents  que  nous  allons  jiassor  en  revue 
successivement  et  aussi  brièvement  que  ]iossible  :  1"  juirg. 
ment  sur  le  verdict  ;  "l"  demande  pour  nouveau  procès  ;% 
jugement  ?io/i  obslanle  vercdicto  ;  et  4°  arrêt  do  jugement. 

Jufjemcnt  sur  le  verdict. 

439.  Les  arts.  421,  422  et  423  ne  sont  pas  rédigés  d'une 
manière  bien  claire.  Ainsi  par  l'art.  423,  il  estdit.  ipie  la 
demande  pour  nouveau  iirocès,  ou  pour  jugement  nonobs- 
<a;2/c  1"c;yyù"6'/o,  ou  iiourarréi  de  jugement  no  sera  pas  reçue 
après  le  quatrième  jour  du  terme  qui  suit  le  verdict  rmiiln. 
Par  l'art.  421,  la  demande  j)our  jugement  sur  verdict  sera 
reçue  en  tout  temps  a]irès  le  quatrième  jour  en  qnesliun. 
En  sorte  que  l'on  doit  en  conclure  que  cotte  dernière 
n'est  faite  que  lorsque  le  délai  pour  faire  les  autres  e?t 
e.xpiré.  Nous  ne  comprenons  plus  maintenant  l'art.  422  qui 
dit  que  cette  demande,  (jui  vient  après  le  ([ualrième  Jour 
susdit,  ne  peut  être  contestée  que  i)ar  les  .mires  demandes, 
qui  doivent  être  laites  avant  ce  (fuatrième  jour.  Comment 
un  procédé  (pii  ne  peut  exister  qu'après  un  certain  délai, 
peut-il  être  contesté  par  un  jirocédé  qui  doit  m'-cessaire- 
ment  le  précéder  ?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  compréliensible,  c'est 
que  la  dernière  demande  sert  plutôt  de  contestation  à  ren- 
contre de  celles  qui  l'ont  précédi'es,  que  ces  dernières  ne 
contestent  la  demande  pour  jugement  sur  le  verdict. 

La  somme  de  ces  dillérents  articles  est  que  s'il  n'a  pas 
été  fait  dans  les  quatre  jours  une  demande  soit  ponr  un  nou- 
veau procès,  soit  pour  un  jugement  7ion  obslanle  vei'fdicio 
ou  pour  arrêt  de  jugement,  il  n'y  a  jias  de  coiitestalioii  pos- 
sible à  la  demande  jtour  jugement  sur  le  verdict. 

440.  L'exception,  par  l'art.  424,  pour  l'an'ùt  de  juge- 
ment, n'ad'ecte  en  rien  les  remarques  qui  vipiment  d'être 
faites.  Elle  n'a  pas  d'autre  objet  que  (rindi(pier  que  la 
demande  d'arrêt  (le  jugement  peut  être  suspendue  iirosqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  adjugé  sur  les  deux  autres  demamles 
soit  pour  nouveau  procès  ou  pour  jugement  nonobslnnt  le 
verdict.  Si  aucime  do  ces  deux  demandes  n'a  été  laite  dans 
les  quatre  jours,  l'arrêt  de  jugement  doit  l'être  dans  ce  délai, 

441.  Par  l'art.  425,  la  Cour  ne  peut  adjuger  sur  aucune 
de  ces  demandes  sans  que  la  partie  adverse  ait  été  entendue 
ou  notifiée. 

443.  Il  est  donné  ci-après  une  forme  île  motion  pour 

jugement  sur  verdict  en  rapjjort  avec  le  verdict  ci-dessrs: 

Motion  du  Demandeur  que  le  verdict  rendu  en  cette 
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cause  le  1 1  décembre  courant,  par  le  jury  auquel  a  été  sou- 
mise la  contestation,  accordant  au  Demandeur  neuf  piastres 
de  dommages,  soit  continué  par  cette  Cour  et  qu'en  consé- 
quence, le  Di'lendeur  soit  condamné  à  i»ayer  au  neman<leur 
la  dite  somme  de  neuf  piastres,  avec  intérêt  et  di'pens, 
distraits  au  soussigné. 

Demande  de  nouveau  procès. 

443.  Lart.  'l'iB  donne  dix-neuf  cas  dans  lesquels  un 
nouveau  procès  est  accordé.  La  Cour  on  accordant  ce  nou- 
veau procès  met  de  côté  tous  les  jjrocédés  qui  ont  eu  lieu 
relativement  au  premier.  En  sorte  que  la  définition  de  faits, 
comme  le  choix  des  jurés  est  à  recommencer.  La  demande 
d'un  nouveau  procès  est  considérée  comme  un  api)el  à  la 
justice  et  aux  lois  du  i)nys.  Il  y  a  ai)pel  sur  le  jugement  qui 
intervient  sur  celte  demande.  La  jurisprudence  canadienne 
a  foui'ni  des  exemples  nombreux  où  un  nouveau  procès  a 
eto  rel'usé  ou  accordé  : 

\o  Si  la  preuve  a  été  complète  des  deux  côtés,  la  Gourn'a 
pas  accordé  de  nouveau  procès,  jur  le  motif  que  le  verdict  a 
été  contraire  à  la  preuve.  Mais  s'il  n'y  a  eu  aucune  preuve 
au  soutifMi  ilu  verdict,  un  nouveau  pro('ès  a  été  accordé. 
{Robeiison's  Digesl  Vo.Junj  Trial.) 

1"  S'il  y  a  (ui  preuve  contradictoire  et  si  les  circonstances 
ont  été  pleinement  et  fi-anchemont  exposées  au  .lury  par  les 
dêii.x  parties,  un  nouveau  procès  n"a  pas  été  accordé.  (Idem.) 

3»  Sur  une  motion  i)our  un  nouveau  procès  sur  le  motif 
(|ue  le  verdict  était  mauvais,  vu  (pie  dans  une  action  pour 
injures,  lu  question  étant  :  "  Le  Dé(end(>ur  a-t-il  proféré  les 
paroles  dillaniatoires  en  question':"' le  jury  avait  ré])ondu: 
"Ces  paroles  ou  d'antres  paroles  ayant  le  même  effet,  ont 
été  proférées  par  le  I)(>l'endeur  à  l'adresse  du  Demandeur,  " 
un  nouveau  procès  a  (''té  accordé  pan^e  que  la  réponse  était 
vague  et  incertaine.  4  Dec.  Trib.  p.  T)?. 

4»  Sur  le  motif  que  le  jury  avait  été  mal  dirigé,  un  nou- 
veau procès  a  été  refusé.  !)  Dec.  Trib.  p.  2i'i. 

5°  Sur  le  motif  (pu'.  le  jury  avait  été  mal  dirigé,  par  la 
charge  du  juge,  relativement  à  l'iminitation  de  paiement,  un 
nouveau  procès  a  été  accordé.   10  Dec.  Trib.  \).  284. 

fi»  Dans  une  actioTi  pour  injures,  si  le  verdict,  en  faveur 
du  Défendeur  a  été  c(uitraii'e  à  la  preuve,  un  nouveau 
procès  a  été  accordé,  l  L.  C.  jurist,  p.  1 14. 

Dans  cette  dernière  cause,  il  a  été  jugé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  prouver  ipsissima  verba. 

7»  Sur  un  ajjpel  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure 
renvoyant  la  motion  du  Défendeur  jiournn  nouveau  procès, 
et  accordant  les  conclusions  de  la  déclaration  du  Deman- 
deur sur  le  verdict  du  jury,  la  Cour  a  mis  de  c(ité  le  verdict 
et  renvoyé  l'action  du  Demandeur  non  obstante  versdiclo, 
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sur  lemotirque  le  verdict  aurait  dû  être  en  faveur  du  Défen- 
deur,  suivant  la  loi  et  la  preuve.  4  L.  G.jurist,  p.  361, 

8»  Dans  une  action  en  donnnaj^cs  ])our  poui-suite  mali- 
cieuse, le  verdict  avait  été  on  laveur  du  Délcndour  cl  un 
nouveau  procès  n'a  pas  éti'-  accordé,  malgré  que  le  verdict 
eut  t'tf  contraire  à  la  preuve  et  à  la  c!iargt«  du  jiigi'.  {Hnlieii- 
son' s  Diijest  loc.  cil.) 

9»  Dans  le  cas  d'un  verdict  contradictoire  et  iiic Jiuéjuoiu, 
un  nouveau  procès  a  été  acc()rdt''.    {Idem.) 

444.  Il  n'y  a  pas  de  forme  parlirnlièi'o  pour  la  inolion. 
Elle  demanda  seulenu'iit  qu'un  niuncMu  proi'ès  soitaccordo 
pour  entr'aulres  raisons,  celU^s  <pu  y  sonl  onunir'ri'cs  ot  i|iii 
doivent  se  rapi)ûrti>r  à  l'un  des  cas  indiqués  en  i'arl.  VU]. 

445.  Par  l'art.  VH  l(^s  nioyi'us  suivants  ne  pi'nveia  ùiiv 
Jugés  (pie  sur  les  notes  du  .juge  insi''i'i''es  au  dnssii'i'.  et  iursi|ue 
la  partie  y  a  fait  entrer  si's  (ihjeclions  : 

1»  Si  le  juge  a  admis  ipielque  ])r(Mi\e  illi'gali'; 

2»  vS'il  a  rejeté  (pielipie  preuve  li'gale  ; 

3»  S'il  a  mal  avise  le  Jury  sni'  (pielqne  point  dedruil  ; 

■'i"  Si  le  Juge  en  faisant  ie  iV-sunn' do  la  cause  en  liiveiii' 
de  l'une  des  parties,  a  t'ti'  ariêié  |)ai-  loj'ury,  (pii  s'est  'léclarc 
satisfait  et  qui  ensuite  a  donne  uii  vi/rdiel  en  l'ii V'îur do 
l'autr'e  partie. 

446.  Par  les  arts.  'l'ÎS  et  'r29  aucune  preuve  n'est  admise 
relali\emenl  au  verdict. 

447.  L'art.  'kIO  ii'est  p.is  assez  ex|)!i(,'ite  :  il  dit  qu'il  va 
lieu  d'ordonner  un  nonverui  procès  lorsque  lt>  jugem^'iil  sur 
le  verdict  a  été  infirme  i)ar  un  tribunal  supérieur.  Il  u'ininiit 
pas  été  sans  utilité  de  (liro  si  cette  inTuanation  était  pure  et 
simple  ou  si  un  nouveau  pi'ocès  sei'ait  aee^rdi' niéiuc  lors- 
que ce  tribunal  snpéi'ienr  infirmant  leJugenuMit  sin- levcnlicl 
n'accorde  ])as  un  nouveau  ]»i'ocès  par  ce  même'  JugiMiient. 
Il  est  impossible  de  sup])oser  que  la  (lonr  d'aiipel  inlirniorait 
le  Jugement  sur  le  verdict,  sans  se  prononcer  d'\ine  uiiinitM'i'' 
finale  en  faveur  de  la  partie  contre  ([ui  le  verdict  ,'i  (Hé  rendu, 
ou  sans  accorder  un  nouveau  [trocès. 

Du  jugement  non  nbstanlc  rerrdirlo. 

448.  P-'ir  l'art.  'j.'iS,  dans  tous  les  cas  où  un  venlitH  est 
rendu  parun  Jni-y  sni"  des  matières  de  fut,  conformiuneiitaux 
obligations  de  Tune  des  parties,  le  trilmnal,  nonobstant  ce 
verdict,  peut  rendre  Jugeni'^nt  en  faveur  de  rautr(>  partie,  si 
les  allégations  de  la  preiuiérene  soiit  pas  snilisanto^endniit 
pour  soutenir  ses  pn'tentions. 

Cette  procédure,  à  la((uelle  le  Défendeur  a  souvent 
recours  avec  succès,  est  rarement  utile  an  Demnndeur,  vu 
que  les  circonstances  dont  le  concoiu's  est  nécessaire  pp  ren- 
contrent difficilement.  Liîsh,  p.  5'29  définit  comme  suit  le 
cas  oîi  le  Demandeur  peut  demander  un  jugement,  nonolis- 
tant  le  verdlet. 
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"  Lorsque  le  jjlttidoyer  du  Défondeur  contient  une  confes- 
sion de  la  cause  de  l'action;  mais  tente  d'échapper  aux 
coiis'.'iiuences  pnr  des  moyens  insuffisants  en  loi,  la  contos- 
talinii  étfint  rendue  ])ar  là  sans  conséquence  (immalcrial) 
les  (lours  iiriinnneront  qu'un  jiipenient  soit  enregistré  pour 
leDeuiiiiideur  snr  cette  confession,  nonobstant  le  verdict 
rendu  en  faveur  du  Défendeur.'' 

L'hyimthèse  sur  la([uelle  rejujse  le  droit  du  Demandeur, 
dans  co  c.'is,  savoir  la  confession  de  la  cause  d'action.  ]ient 
«ereiicoiiti'er  assez  fi'équemmenl;  mais  ce  ([ni  se  voit  très 
niivment,  c'est  lui  Défendeur  rpii  admet  la  cause  de  l'action 
plqui  roconniiit  en  mémo  temps  un  cliillre  déllni  de  dom- 
mage ou  de  responsabilité. 

Or,  si  le  Défeiuleur  n'admet  pas  sa  responsabilité  pour 
une  somme  déter'minée,  connnent  un  jugement  ]iourniit-il 
intervenir  en  faveur  du  Demnndenr,  contre  un  verdict  qui 
luid'''niorait  lout?  Toutefois,  le  conconrs  de  ces  circonstances 
n'est  pas  impossible,  et  les  actions  portées  en  recouvrement 
do  pertes,  sous  les  jiolices  d'assurances,  peuvent  en  suggérer 
dos  exemples. 

Ilya  do  nombrenx  exemples  de  jugements  rendus  en 
faveurilu  Défendeur,  nonol)Stant  le  verdict,  dans  nos  Cours. 

Dans  la  cnustvde  Iligginson  et  Lyman,  dont  il  a  été  parlé, 
le  cas  était  celui-ci  :  Benjamin  Lyman,  au  nom  de  la  société 
Lyman,  Savar^'^  A-  (-0..  sans  autorisation  de  la  part  di^  ses 
i?o-as?ocii's,  a,  lit  proiiiis  par  écrit  do  recevoir  un  étranger 
(Higginson)  dans  la  socii'té. 

Il  était  demandé  au  jury,  si  les  Défendenrs,  comme  société 
commerciale,  avaient  coniraclé  avec  le  Demandeur  jtonr  le 
recevoir  connne  associt'',  en  la  manière  et  forme  allégnées 
en  la  fléclaration.  liO  jury  avait  répondu  allii'mati\oment.  Le 
Cour  a  rendu  j'ngement  ?]nn  ohsianle  verc.iUcto  déclarant 
i|ii'un  tel  engagement  de  la  [lai't  d'un  associé,  sans  le  con- 
sentement de  ses  co-associés.  ne  liait  pas  les  Di'^feudeurs. 

449.  Le  princijie  est  donc  celui-ci  :  Si  le  droit  est  con- 
iraire  au  verdict.  (pioi([ue  le  verdict  soit  conforme  h  la 
preuve,  il  y  a  lieu  au  jugement  ivm  obslanle  verediclo.  On 
comprend  de  suite  la  dillerence  (jui  existe  entre  la  demande 
d'un  nouveau  procès  et  la  demande  de  jugement  non  obs- 
Mevpvcdiclo.  Dans  le  premier  cas.  les  causes  (jui  y 
donnent  lieu  doivent  se  rapporter  à  la  manière  dont  le  i^rocès 
a  eu  lieu  (lovant  li'jury;  dans  le^econd,  les  causes  se 
rapportent  an  fond  du  procès,  aux  prétentions  légales  en  un 
mot.  Co  qui  pourrait  filre  jilaid»''  dans  l'une  ne  pourrait  l'ôtre 
ilans  l'autre  d<Mnaude.  L'usage  est  de  faire  ces  deux 
demandes  simultam'nieut  dans  le  même  (lo(;ument.  En 
voici  une  forme  : 

450.  Motion  du  Demaudem^  (o;^  du  Défendeur)  en  cette 
cause  que  le  verdict  et  les  réponses  du  jury  en  celte  cause, 
rendues  et  faites  le        au  procès  \)&v  jury  en  celte  cause,  et 
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que  toutes  et  chacune  telles  réponses  soient  mises  do  côté  et 
rejetées  ;  et  qu'en  conséquence,  nonobstant  le  verdict  et 
les  réponses  du  jury,  l'action  du  Demandeur  soit  maintenue 
(ou  renvoyée)  avec  dépens. 

Et  de  plus,  dans  le  cas  oi'i  le  Dom.indeur  {nu  le  Oéfendeur) 
ne  serait  pas  reçu  dans  le  maintien  {ou  le  renvoi)  de  la  dite 
action  avec  dépens,  ([u'un  nouveau  procès  soit  accordé  au 
Demandeur  {ou  Défendeur)  pour  entr'autres  raisons,  les 
suivantes  : 

(Énumérer  quelques  unes  des  raisons  mentionnées  on 
l'art.  426.) 

Anrl  (le  Jugement. 

451.  Piir  l'art.  4.31,  la  partie  défendorcsse  a  droit  de 
demander  l'arrôt  do  jugement  sur  le  verdict,  toutes  les  fois 
(ju'il  appert  à  la  face  même  du  dossier,  que,  nonobstant  ce 
verdict,  la  partie  demanderesse  n'a  droit  dn  recouvrer  aucune 
somme  ou  (juc  le  vei'dict  diffère  matérlidlement  de  la  contes- 
tation liée,  ou  ([uo  le  jugement  sera  infirmé  sur  appel  ;  et  par 
l'art.  4.32,  cet  ai'rêt  do  jugement  a  rellet  de  mettre  au  néant 
le  verdict  du  jury,  qui  ne  peut  plus  être  exécuté. 

45S.  Ainsi,  on  doit  remarquer  fl'abord  (bnix  choses,  c'est 
que  l'arrêt  de  jugement  appai'tient  seulement  au  Di'Ti'iidour, 
et  ([u'il  a  l'elfet  de  mettre  à  néant  le  verdict  sans  touchera 
l'action. 

Les  Codificateurs,  en  introduisant  ces  ('eux  articles  se  sont 
appuyés  sur  Lush's  Practice.  En  y  référant,  nous  y  trouvons 
des  observations  (jui  sont  utiles  poiu-  faire  comprendre  la 
partie  de  Tarrèt  de  jugement.  Lorscpie,  dit  liUsh,  page  527, 
il  appert  à  la  face  (lu  dossier,  (jue  nonobstant  le  verdict  ou 
un  jugement  interlocutoire  tm  sa  faveur,  le  Dcninudeur  n'a, 
en  loi,  aucun  moyen  de  recouvrement,  et  (|u"un  jugoniont 
fmal  pour  lui  serait  renversé  en  cour  d'erreur,  la  (Jour  devant 
laquelle  l'action  a  été  portée,  sur  flemande  dans  le  délai 
voulu,  arrêtera  le  jugement.  Mais  celte  demande,  qui  ne  sera 
accordée  que  sur  causes  apjiarentes;")  la  face  du  dossier,  est 
j)lutôt  une  matière  d'indulgence  (puj  de  di-oit.  La  ])artie 
qui  procède  ainsi  est  supposée  agir  comme  amicus  curiŒ, 
(I  Salk  77.)  Lors(pie  le  Déf(Mideur  a  fait  une  défense  en 
droit  et  n'a  pas  comparu  pour  la  soutenir,  ou  ayant  (;omparu, 
ne  l'a  pas  plaidée,  il  ne  sera  pas  re(;u  ])our-  demander  l'arrêt 
de  jugement,  il  n'aura  (jue  son  recoiu^s  en  ai)|)el.  Il  a  été 
autrefois  jugé  que  lorsqu'il  y  avait  pliisieurs  chefs  [counis] 
ou  diverses  parties  à  un  chef  icounl)  et  que  les  unes  étaient 
bonnes  et  les  autres  mauvaises,  et  qu'un  verdict  général 
intervenait,  le  jugement  devait  être  airêté.  Cette  (loctrine 
n'existe  plus,  et  l'usagi;  aujoiu'd'hui  est  d'accorder  un  vmire 
denovo  (nouveau  jirocès).'  Mais  si  tous  les  chefs  {counis) 
étaient  bons,  et  si  l'objection  consistait  dans  le  fait  que  les 
Demandeurs  n'ont  pas  d'intérêt  commun  [misjoinder]  le 
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jugement  doit  être  arrôté  ;  depuis,  si  un  veniredenovo  a  été 
accordé  et  les  dommages  royxirtis  séparément,  la  Cour  ne 
peut  pas  rendre  jugement.  Il  en  est  autrement,  si  les  dom- 
mages sont  séparément  réjjartis  sur  chaque  chef  (count)  ou 
partie  d'un  chef  (hreacli),  et  si  Tune  est  sulUsanto,  dans  ce 
cas,  le  jugement  doit  ôtre  arrôté  sur  la  dernière.  Et  lorsque 
l'on  a  mal  à  i)ropos  jiMiit  (misjoined)  de  bons  chefs  (counls), 
si  les  dommages  sont  repartis  séparément,  le  demandeur 
jiout  remédier  au  défaut  en  se  désistant  des  donmiages  sur 
lun  et  prenant  jugement  sur  Tautre. 

453.  La  motion  a  pour  but  de  demander  au  Demandeur 
Jeiiiontrer  cause  j)Our(iuoi  le  jugement  obtenu  sur  le  verdict 
ne  serait  ]tas  arrêté,  et  en  même  temps  pourquoi  les  procé- 
dés ne  seraient  pas  suspendus. 

454.  ^i  1*'  jugement  est  arrêté,  chaque  i^arlie  paie  ses 
frais;  mais  si  la  Cour  d'Appel  renverse  le  jugement,  le 
Demandeur  a  droit  à  ses  frais  comme  si  le  jugement  n'avait 
pasété  arrêté.  Quant  à  cette  (juestion  de  dépens,  elle  souiève 
beaucouj)  de  i)oints  controversés,  et  nous  la  traiterons  au 
litre  :  des  dépens. 

L'IIon.juge  Monk  en  rendant  son  jugement  in  re  Iliggin- 
«011 1'5.  Lyman,  faisait  les  observations  suivantes,  qui  ont 
leur  ])lace  ici,  avant  de  terminer  cet  important  sujet  : 

Cette  cause  est  devant  cette  Cour  sur  deux  motions  des 
Défendeurs — une  pour  jugement  non  obslanle  veredicto, 
demandant  le  renvoi  de  l'action  et  l'autre  [)(jur  un  nouveau 
procès.  Ces  motions  sont  réunies  dans  une  seule  et  présen- 
tées sous  une  forme  alteinative, — c'est-à-dire  les  Défendeurs 
font  motion  de  mettre  de  côté  le  verdict  et  renvoyer  l'action, 
et  dans  le  cas  où  la  Cour  refuserait  de  leur  accorder  cette 
motion,  ils  font  motion  qu'il  leur  soit  accordé  un  nouveau 
procès. 

Ce  modo  dn  pi-ésenter  deux  ou  plusieurs  motions  dans 
une  forme  alternative,  parait  avoir  été  sanctionné  par  cette 
Cour  et  par  la  Cour  d'Appel.  Etant  soutenue  par  des  pré- 
cédents, la  (]our  déclare  régulier  le  procédé  adopté  ])ar  les 
Défendeurs.  Dix  raisons  sont  données  au  soutien  de  ces 
motions,  et  au  jioiut  de  vue  embrassé  par  les  Défendeurs 
sur  la  loi  et  la  jiratiijue  d(^  nos  cours,  elles  sort  applicables 
aux  deux  motions.  Avant  d'examiner  la  validité  de  ces 
raisons,  il  ne  sera  pas  sans  à  propos  d'établir  brièvement 
les  moyens  sur  lesquels  sont  appuyées  ces  motions  pour 
nouveau  jirocês,  en  arrêt  de  jugement  et  pour  jugement  non 
ùhstantc  vercdiclo,  et  les  raisons  en  loi  et  en  fait,  qui  sont 
usuellement  données  au  soutien  de  ces  motions  respectives, 
elenle  luisant,  ji>  parlerai  plus  particulièrement  de  la  loi  en 
l'urce  avant  l'introduction  de  notre  Statut  14  et  15  Vie,  cli. 
89.  La  base  d'une  motion  pour  un  nouveau  procès  peut 
consister  dans  toute  irrégularité  commise  dans  le  procès  ou 
matière  étrangère  au  dossier,  démontrant  que  le  procès  a 
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pu  avoir  lieu  en  bonne  forme,  mais  qu'il  n'a  pas  rendu  jm. 
tice  entre  les  parties.  Pour  exemple,  lorsqu'il  appert  par 
les  notes  du  juge  sur  la  preuve  que  le  jury  a  rapporté  un 
verdict  sans  preuve  ou  contraire  h  la  preuve,— (]irune 
preuve  illégale  a  été  faite  ou  rju'uno  preuve  légale  a  été 
refusée  ou  rejetée  ;— qvie  des  donuuagos  exliorLitants  ont 
été  accordés,  ou  que  le  juge  lui-même  a  mal  dirigé  le  jury, 
d'une  manière  telle  que  le  jury  a  rendu  un  verdict  injiisti. 
fiable.  Pour  ces  raisons  ou  d'antres  semblables,  il  est  permis 
à  la  partie  succombant,  de  faire  motion  que  le  verdict  soii 
mis  do  côté  et  qu'un  nouveau  procès  soit  accordé. 

L'arrêt  de  jugement  a  lieu  pour  des  causes  intrinsèques 
apparaissant  à  la  face  des  dossiers, — ainsi,  dans  une  action 
pour  injures  verbales,  le  Défendeur  nie  les  paroles  et  la  con- 
testation est  liée  en  conséquence,  et  un  verdict  est  rendu  en 
faveur  du  Demandeur  et  porte  que  les  jiai'oles  ont  été  pro- 
férées et  le  fait  établi.  Cependant,  le  Défendeur  jjcut 
demander  l'arrêt  do  jugement,  sur  le  motif  (pie  les  paroles 
n'étaient  pas,  do  leur  nature,  actionnables,  et  si  la  Cour 
partage  cette  opinion,  le  jugement  sera  arrêté  et  renversée 
l'égard  du  Demandeur  ;  et  c'est  une  règle  invariable,  que 
tout  ce  qui  est  plaidé,  en  arrêt  de  jugement,  aurait  jiu  l'êlrg 
par  une  défense  en  droit  de  manière  à  amener  le  renvoi  de 
l'action.  Mais  la  règle  ne  sera  i)as  considéré  c  conversa  que 
tout  ce  qui  peut  être  j)laidé  dans  une  défense  en  droit 
))ourrait  l'être  dans  un  arrêt  de  jugement,  i)arce  que  de 
simples  objections  à  la  forme  (foi-mal)  «jui  auraient  (Hé  des 
moyens  suflisants  de  d('fense  en  droit,  peuvent  être  couvertes 
par  le  verdict,  par  lequel  les  laits,  que  la  jilaidoirie  avait 
laissés  dans  le  doute,  ont  assumé  une  existence  définie. 

La  motion  pour  jugement  non  obstanle  verediclo  est  aussi 
faite  en  raison  de  certaines  objections  intrinsèfjues  appa- 
rentes à  la  face  du  dossier,  mais  elles  diffèrent  do  cette 
manière  de  la  motion  pour  arrêt  de  jugement,  qu'elle  est 
faite  de  la  part  du  Demandeur  tt  rarement  de  la  part  du 
Défendeur.  Elle  est  en  conséquence  fondée,  lorsffuc  laite 
par  le  Demandeur,  sur  une  objection  au  plaidoyer  du  Défoa- 
ideur.  Ainsi,  lorsque  le  plaidoyer  confesse  et  tente  d'échap- 
per à  la  déclaration  sur  quelque  motif  insuflisanl  en  droit; 
lorsque  le  Demandeur,  au  lieu  de  nq^ondre  en  droit  a  lié 
contestation  sur  le  fait  allégué  dans  la  défense,  et  (pi'un 
verdict  a  été  rendu  en  faveur  du  Défendeur,  le  Demandeur 
peut  faire  motion  (jue  sans  égard  au  verdict,  le  jugcnionl 
soit  rendu  en  sa  faveur,  vu  ((ue  le  plaidoyer  contenant  une 
confession  jointe  à  un  fait  vrai  et  sans  valeur  en  loi,  il  app(^rt 
sur  le  tout  (]ue  le  Demandeur  a  droit  à  un  jugement  on 
sa  faveur.  Autrefois,  on  ])enchait  â  croire  f[tU3  cette  motion 
ne  pouvait  être  faite  que  de  la  part  du  Demandeur,  mais 
une  opinion  contraire  semble  prévaloir  maintenant,  en 
Anfliterre,  et  des  motions  de   ce   genre  ont  été  faites 
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(lelii  p.'irl  «lii  Di'li'iuli'iir.  Il  csl  ccii.'iin  qiu!  (lepnis  riiilro- 
(liiction  ilo  lu  14  ot  15  Vie.  ch.  80,  losC'oiirsduH.is-danada, 
tant  colles  (le  proniirTO  instance  ([uo  (r.'ip)i(3l,  oui  admis  et, 
accord»'  do  telles  met  liais  laites  par  le  Déi'endour. 

Les  verdi''ts  {généraux  oui  été  altolis  par  les  14  ot  15 
Vic.cli.  89,  et  les  verdicts  spi'"('iaux  loiir  ont  i't(''  substitués. 
La  .'icmo  seetion  doiiiK;  aussi  à  la  (leur  Snjiérieure  h;  pouvoir 
,1,.  mctli'e  d(^  cnW'  les  verdieip  sur  motion,  et  d'aci'oi'dei'  do 
nouveau  procès,  d'arrcstor  le  jULrement  et  de  ni(>ttro  do  cûté 
les  vcnlicts,  dans  lu  \ue  sans  doute  de  doiniei' Jugcninnl, 
noj  obstanlc  rcrctUcIo  on  eoidr.iirenioid  au  verdict,  ot  il  mu 
naniit  ipio  des  (iï'cisions  tant  i|e  c(Hte  (lour  ([uo  de  la  CIoiu" 
d'Aiipcl,  recounaiss(!nl  au  triimnal  do  preniièi'e  instance  lo 
iiinivoir  de  mettre  de  c.i'ité  les  verdicts  du  jury,  sur  descpies- 
lioiis  mixtes  d(^  droit  et  d(!  l'ait,  et  sur  des  (pi(>slions  de  droit 
soiilciueiit,  et  des  questions  de  l'ait  seulement. 

Si  c[U'.'lipiV)l>je(;lioii  est  l'alto  aux  ternios  sacramentels  7inn 
obslanlf  rrrcdicio  on  peut  simplemeul  a])pel(,!r  la,  motion 
pour  mclh'c  de  cûlé  le  v(.M'ilii't.  et  pour  donner  ju^^ement  [lonr 
k' Demandeur  ou  poui-  lo  ni''fondeni',  suivant  "lo  cas,  nonol)s- 
tant  la  di'claralion  du  jury  siu' des  faits  spéciaux,  on  d'autres 
Imnos  uini  oh.'ilaiilr  vrrciliclo. 

CHAlMTliK  S  HPT  II";  ME. 

i)K  Qi'Ki.ui'KS  Arriu;s  eaocKDiaiics  i.ncidiinti:?. 
SECTION  1. 

HKCKISK    d'i.NST.WCE. 

455.  I'"art-  4.'!.")  règle  un  poini  coutroversésous  rancionno 
j.irispi'udence,  ([ui  se  ccmteutait  de  dire  ipit^  .a  cause  eu  état 
d'ôtrc  jugi''on"élait  pas  snspeuthuî  par  le  (diiingemont  d'étal 
dos  ii(U'ti(>s.  Il  restait  à  di''t(M'nnn(n"  la  condition  d'une  cause  eu 
(■'lui  (l'i'tre  jugi'e.  Les  uns  pri't»Midai(Mit  qu'elle  l'était  lors(juo 
raiyuiiient  au  mérite  était  coinmem'i',  quoi([u'iuterrompu, — 
(l'iuilres,  (\uo.  la  l'eprise  d'inslance  était  nécessaire,  tant  ipio 
1,1  cause  n'iHait  ])asjn,L:i''e,  (|U(ii([u'argui'e.  E;i  n)isc  en  dcllhcrè 
i!i>  la  cause  est  di'linilivement  aujouririmi  la  seule  condition 
i[ui  (lis|iense  de  la  n'prise  d'instance,  si  l'élat  des  pailles  a 
cliangi'  durant  l'instauce. 

450.  Formule  d'avis  xoiis  l'arl.  43{)  : 

Ad  1).,  Ivmier,  avoeal  du  DiMuandeiir, 

Monsieur, —  le  vous  donne  a\isquo  l'un  des  Dérendours, 
savoir  II.  G.  est  di'c.i'df'  ù  le  dix  du  courant. 

A.  r.., 

Avt.  des  Défdrs. 
457.  Antre  : 

Je  vous  donne  avis  que  II.  G.,  assigné  en  celto  cause 
commo  tuleur  à  l'onrant  mineur  do  fou  X.,  a  cessé  d'exercer 

10 
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les  fonctions  de  tuteur  «au  (..  .nifant,  par  le  Tiit  de  la  majorité 
de  son  pupille,  avenue  le  dix  du  courant. 

458.  Autre  : 

A  G.  D.,  avocat  du  Défendeur, 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  ffue  le  Demaudour  est 
devenu  en  fiiillile  le  dix  du  couiMut,  et  que  S.  S.  u  été 
nomuié  syndic  à  sa  fjiillite. 

459.  Procédé  qui  ik'hI  êlrc  fait  ni  Cour  d'AiiprJ  co)nmi; 
en  Cour  Snpérirurc. 

Motion  derinlinu''  (nu  du  Df'fondnurjiprntti^ndu  qui>dp]iuis 
l'institutiou  do  col  appel  (dU  de  celte  action)  le  dit  Apiiolant 
(ou  Demandeur)  est  tombe  eu  faillite  cl  (pTil  a  fnil  ci'ssiou 
de  tous  ses  hicnsentre  les  mains  le  T.  S.,  syudic  à  sa  i';iillitp, 
ainsi  qu'ajijierl  à  la  copie  ci-joiulo  de  telle  cessinu,  eu  date 
du  ,  tous  procédés  en  cet  a]ijiel  (ou  cette  cajisc*)  soieiii 

susi)endus  jus(pi"à  ce  que  ri;istauc8  en  cette  cause  ail  été 
reprise  par  le  dit  syntlic. 

460.  Reprise  (l'instance,  (;irt.  Vit).) 

La  Requête  de  A.  B.  {occupation  et  résidence)  exjmse 
resi)eclueusoineiil  : 

Que  le  lOoctoltre  dernier,  par  acte  fail  à  St  II.,  de\anl 
.Iti'O.  G.  II.  et  l('moius. — II.  G.  le  neiu;iudeui"en  cette  cause 
il  l'ail  son  testament,  pai-  lequel  il  a  insliliK'.  le  Hequénint 
snn  lép'ataire  universel  :  que  le  l.'i  octobre  drniier,  le  dii 
Di-mandeur  est  di'cédé,  sans  avoir  révoqué  son  dit  lesl.iment; 
qu'en  consé([iieni'e,  le  Uequi'iaut  est  bien  fondi'' à  reprendre 
rinstance  en  réelle  cause. 

Pourquoi  le  Heipu'rant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soil  permis 
de  re|)rendre  l'instance  en  cette  cause,  en  sa  qualiti'de  léga- 
taire univei'sel  du  (lit  II.  G.  et  de  la  cmuiiuier  d'.iiirès  les 
derniers  erremenis — dépens  rt'v'^erves. 

401.  Action  sous  l'art,  i'il,  de  l.i   pari  du  Demandeur; 

(].  D.(oe(.n])alii»i  cl  rrsiilenec)  Demaiidt'ur  conlr(^  K.F.Pl 
Ci.  il,  {oeeupalion  cl  résidence)  Dcfenilours,  di'clare  : 

Que  le  a\ril  liSfid,  le  Deniainlenr  a  instilni'  dovaul 
celte  COU!'  une  aelion  porlaiU  N"  el  ra,pp(jrt(''e,  lt> 

contre  K.  L.  {oecnpalio)i  el  /•ésidenc]  lequel  a  comparu  el 
plaidé  à  la  dite  a<^tion.     ^>ue  le  mai  dei'uier,  le  dit  K.  L. 

est  décédi'  à  (,)uéltei;  alj  inlesltd,  laissant  poui-  ses  senis  héri- 
tiers les  dits  E.  F.  et  G.  II.  ses  lils,  et  qui  nétrligent  ou 
refusent  de  reprendre  l'instance  en  cette  cause,  ce  qui  force 
le  Demandeur  de  h^s  y  contraindre. 

Poui-quoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  les  dits  Défen- 
deurs soient  condanmés  à  reprendre  l'instauce  en  cette  cause 
au  lieu  et  place  du  (lit  feu  K.  L.  pour  la  eoidinuer  d'apà'S 
les  derniers  erromeiU's,  sous  quinze  Jours  du  juj^cmentà 
intervenir, — sinon,  et  ce  délai  passi'',  qu'il  soit  ]iermis  au  Jit 
Demandeur  de  continuer  la  dite  instance  par  défaut  conlre 


SKRMENT   DÊCISOIRb;.  147 

les  dits  Défendeurs,  et  de  prendre  (  I  obtenir  contre  eux  les 
conclusions  par  lui  prises  en  sa  déclaration  conti'o  le  dit  feu 
Iv.L  ,  le  tout  ovecdépeiis  contre  les  dits  DéloMideurs,  soit 
qu'ils  l'eiircrintMit  l'instance  ainsi  que  rcriuis,  soit  qu'ils 
j'y  refusent — desquels  dé])ens  les  soussignés  demandent 
distraction. 

SECTION  II. 

Dr  Sl-n.MEMT   DÉCISOIRK    ET    DU    SEHME.NT    uÉFÉRÉ    l'AR  I.E  JL'GI. 

^   I  Du  serment  dnisoire. 

402.  ''G  (Iode  P.  n'est  pas  seul  à  traiter  cette  question. 
LeCodeCivil.nux  articles  Wil,  I2is,  l'I'i'.),  1200,  1251,  1Î52 
el  ^^j:{,  entre  dans  les  mômes  détails  et  est  plus  explicite. 
Lajurispi'udence,  de  son  C(Mé,est  inter\eiuie  et  n'a  cortaine- 
ini'nt  pns  coiilrilmé  à  ("claircir  la  question. 

46ÎI.  Le  serment  di^-cisoire  est  un  pi'océdé  in  extremis 
dont  il  est  dangereux  de  se  servir  à  la  légèi'e.  ("est  une 
arme  b  deux  tranchants  que  l'on  ])asse  à  son  adversaire,  en 
ilt'sespeir  rlc  cause.  Elle  ]ieut  le  blesser,  mettre  son  droit  en 
péril,  aussi  bien([u'elle  peut  1«  sauver.  C'est  eu  raison  de  la 
gravité  du  iirocédé  ((ue  le  (Iode,  à  l'art,  44i,  l'a  entouré  de 
formalités  rigcnu'euses,  qui  ne  sont  pas  toujours  observées 
devnnl  nos  tribunaux. 

401.  Les  pouvoii's  de  l'avocat  ne  s'étendent  pas  jusqu'à 
di'fecpr  l<'  serment  décisoii'O.  I/nsaiic  est  si  en  contradiction 
avec  ce  pi'iucipe,  ([ue  l'on  serait  [»ort(''  à  croire  qu'il  est  uou- 
voau.  Les  codilicatenrs  l'ont  considère  comme  faisant  i)artie 
der.iiii'ipii  droit,  s'il  en  laut  juger  juir  l'absence  des  signes 
i|iii  iiiiliipient  une  innovati(jn.  L'art.  I'm  ne  fait  aucune 
excejitioii.  \i'  principe,  déniant  à  l'avocat  ledi'oit  do  déférer  le 
jermerit.  s'appliqiu'  à  tons  les  degrés  de  jui'idiction  et  après 
avoir  lu  altenlivement  le  Code  Civil  et  lesHèglesde  Pratique, 
il  faut  en  venir  à  la  conclusion,  qu'aïunin  tribunal  ne  peut, 
soii$reinpirede  cet  article,  i)t'rmeltre  la  déji'rencedu  serment 
(léciifoii'e  siuis  une  autorisation  donnée  au  jn-ocnreur  jmr  la 
pirtie  elle-même.  Si  nous  insistons  sur  ct>  |)oint,  c'est  que, 
devant  coi'tains  ti-ibunaux,  on  n'exige  pas  cette  l'ornialité 
l'iiTonrouse  peut-être,  mais  impérieuse. 

465.  No\is  trouvons  dans  la  cause  do  Jeanne  &  Caldwell, 
jiitréeen  ISIfi,  {liobrrtsnn's  Digrst  Vo.  Ontli^  que  celte  autori- 
«iilion  était  requise.  L'autorisaticui  connue  la  demande,  doit 
èlre  par  écrit,  suivant  le  même  article.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'autorisation  soit  faite  devant  notaii'e,  le  Code  ne 
l'exige  pas.     Elle  peut  être  faite  comme  suit  : 

466.  .l'autorise  mou  procureur  A.  H.,  Ecuier,  à  déférer 
le  serment  decisoii'e  an  Di'fendeur. 

La  fiéclaration  est  dans  la  forme  suivante  : 

467.  Le  Demandeur  déclare,  suivant  son  autorisation 
ci-annexée,  remettre  la  décision  de  cette  cause  au  serment 
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dôfiisoire  <iu  [)L'ron(Jour  et  requiert,  cri  conséquence,  une 
ordonnunco  enjoignant  au  Déiondeur  de comitaraitrc devant 
cette  Cour,  le  ,  pour  répondre  aux  questions  qui  lui 

seront  alors ])Oséos. 

468.  Le  délai  do  signilication  de  cette  ordonnance  est  \ç 
môme  que  jiour  un  subiKOUi,  un  j'our  franc,  si  la  [larlie 
deiTKHire  dans  les  cinq  lioiios,  avec  un  Jour  a(Jditionncl  iiar 
chaque  cinq  licuos  additionnollos,  (art.  'ji').) 

469.  L'art,  i'd!  n'e^^t  pas  une  suite  logique  desarliclcs 
précédents.  Il  rfcst  dit  nulle  part  quo  les  interrogatoires 
doivent  être  ]iar  l'crit.  Au  conti-aii'e  l'art.  'iWi,  ipii  n'igle 
comment  l'ordonnance  sera  ('aile,  dit  positivement  qu'elle 
enjoint  à.  la  })artio  do  comjtaraitro  pour  ré|iondre  aux  (pies- 
tionsqui  lui  seront  alors  posi''es  ;  et  l'on  doit  compremiroquo 
la  ])artie  qui  di'fèrc  le  serment  di-cisoire  aura  le  di'oit  de  |iusi;r 
ù  la  partie  adverse  toutes  les  ffuestions  qu'elle  Jugera  à  propos 
de  lui  i)oser.  Mais  il  n'en  est  ]tas  ainsi  par  l'art.  4'tl,  en  ce 
(jui  regarde  les  corporations.  Il  réfère  à  l'art.  2'2i,  dont  il 
acte  parlé  au  N"  273.  Dans  ce  dernier  cas,  on  exige  une 
déliltération  de  la  corporation,  autorisant  un  jirocnrenr 
spécial  ù  répondre  en  son  nom,  spécitiant  les  réponses  (pi'il 
doit  donner  au  nom  de  la  corporation.  En  sorte  f[ue  pour 
réjiondre  à  l'avance,  il  faut  des  interrogatoires.  Croil-on 
que  l'art.  -i4i  implique  la  nécessité  de  joindre  dans  tous  les 
cas  à  l'ordonnance  des  interrogatoires?  Il  ne  doit  pas  en  être 
ainsi,  et  ce  n'est  ([uo  lorsqu'il  s'agit  d'une  corporation,  qu'il 
en  faut  sigrùlier.  Quant  à  la  forme,  elle  est  la  ménic  que 
celle  des  interrogatoires  requis  par  ce  dernier  article. 

470.  Il  ne  reste  plus  maintenant  (ju'à  indicjuer  les  articles 
du  Gode  Civil  qui  ne  sont  jtas  compris  dans  le  (Iode  de  Pro- 
cédure. L'art.  443  C.  P.  C.  est  ex]tli(iué  jiar  l'art.  1247  C.  C. 

L'art.  1248,  C.  C.  indi(iue  les  faits  sur  lesquels  lescruienl 
décisoire  ])eut  être  déféré,  savoir  :  sur  un  fait  qui  soit  per- 
sonnel à  la  partie  à  la([ue!lt'  on  le  référé,  oudontellt.^ailune 
connaissance  ]>ersonnelle,  sauf  l'exception  portée  en  l'art. 
1250. 

471.  L'art.  1240  C.  C.  est  en  rapport  avec  l'art.  447  C. 
P.  C.  on  00  fpii  regarde  le  didanl,  par  la  partie  à  laipiclleesl 
déféré  \(\  serment,  de  In  référer  à  la  jjartie  adverse. 

473.  L'art.  1251  {].  (].  dit  (\\ui  lorsque  la  partie  à  qui  le 
serment  décisoire  a  été  déféré  ou  réfi'ré,  a  fait  sa  déclaration 
sous  serment,  l'adversaire  n'est  jias  recevahle  à  en  prouver 
la  fausseté. 

47ÎI.  L'art.  1252  G.  G.  est  important  en  ce  qu'il  rèirle 
qu'une  fois  que  le  sei-nient  est  défen''  ou  réfén'-,  la  partie  qui 
l'a  ainsi  dfMt''ri'  ou  r^M'éiVî  ne  [leut  plus  s'en  i-élracler,  lorsque 
l'adversaii'C  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

474.  Par  l'art.  1253  C.  G.,  le  serment  décisoire  ne  peut 
aiïecter  le  droit  des  tiers,  et  il  ne  s'étend  qu'aux  choses  à 
J 'égard  desquelles  il  a  été  déféré  ou  référé. 
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S"il  est  flcféré  par  un  des  ci-éanciors  solidaires  au  débiteur, 
il  no  profite  à  celui-ci  que  jiour  la  ])art  de  ce  créancier  ; 
saaf  néainuûins  les  règles  spéciales  aux  sociétés  comnior- 

cialps. 

S'il  est  déféré  au  débiteur  priiici})al,  il  profite  a  ses  cautions. 

S'il  est  déféré  à  l'un  fies  débiteui's  solidaires,  il  profile  à 
ge?  co-(!ébi leurs. 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  il  profite  au  d(d)iteur  i)rincipal. 

Diiiis  C(>s  deux  derniers  cas,  le  serinent  du  cd-débiienr  ou 
(le  la  (\aulion  ne  ])rofite  aux  autres  co-déjjitenrs  eu  au  débi- 
lour  princiiial,  (pu)  lorsipi'il  a  été  ainsi  déféré  sur  le  lait  de 
la  délie  nii''nie  et  non  pas  sur  le  seul  l'ail  do  la  solidarité  ou 
du  cautionnement. 

?,  2  Du  sennoil  i'rféré  d'ofjicf!. 

475.  L'iM't.  4'i8  C.  P.  (].,  est  en  rapport  avec  les  arts.  1254 
et  ^^">••  du  Ciiile  (livil.  Le  premier  article  limite  les  cas  dans 
lesquels  It'  seruuMit  iteul  être  déféré  jiar  h)  juge,  savoir, 
lorsipi'il  a  éli'  fait  (puîlque  preuve  di;  la  demande  ou  de 
l'exception  ;  h'  di'rnier  règle  ([ue  le  serment  sur  la  valeur  de 
la  chose  domand(''e  no  peut  ôtre  (It-fcrt' pai'  le  tribunal  à  la 
partie  qui  fait  la  demande,  que  lorsqu'il  est  impossible  d'éta- 
blir autrement  cette  valeur. 

47tt.  Lorsque  le  juge,  d'après  l'artj  -l'iO  C  l\  C.  ordonne 
que  l'ordre  de  référence  du  serment  (lécisoire  à  une  partie 
sera  signifié  à  la  diligence  de  l'anlrc  partie,  celle-ci  n'a  qu'à 
lereipu'^rir  verbalement  jiour  l'olUenir. 

477.  L'art.  1250  C.  (1.  est  une  exception  aux  arts.  4'»7 
C.  P.  C.  el  I2'i9  (I.  C,  en  ce  ipuj  1(>  soruient  di'fcre  d'ollico 
parle  tribunal  à  l'une  des  parties,  ne  piuil  être  référé  à 
l'autre. 

SECTION  IIL 

m:  uKSiSTKMKNr. 

478.  Ce  sujet  est  imparfaitenuMit  ti-nilé  dnns  le  Code. 
11  no  l'ait  la  matière  que  de  (jualre  ailicles,  qui  laissent  des 
lacunes  difficiles  à  combler. 

479.  L'art.  4r;()  dit  qu'uiu.»  partie  peut  en  tout  lem))s, 
avant  jugement  se  di''sisler  île  sa  d(Mnanil(>  on  procédni(.\  à  la 
condition  do  payer  les  frais.  Le  Code  ne  jjarle  pas  du  désis- 
temont  du  Défendeur.  Il  va  sans  dire  ([n'en  thèse  gt'u)érale, 
un  toi  désistenient  est  un  ac(|nieseenienl  aux  prélt-nlions  du 
Demandeur,  sinon  une  confession  de  jugement.  Il  n'y  a 
Véritablement  de  désistement  que  poUr  colui  (|ui  formule 
une  demande.  Mais  il  faut  distinguer  relativement  au 
Défendeur,  et  c'est  en  cela  que  le  Code  est  ineomplet.  Le 
Défendeur  peut  avoir  jdaidé  plusieurs  exceptions  soit  préli- 
minaires ou  prôreniptoires.  Il  a  cerlainement  le  droit  de  se 
désister  de  «es  exceptions;  et  s'il  fallait  prendre  le  Code  à 
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la  lettre,  l'art.  452,  donnerait  à  son  (lésisteinent  l'eiïet  de 
remettre /le  plein  droit  les  choses  au  mùme  étiit  ((uelles 
auraient  ete  si  la  demande  ou  i)rocekiure  n'avait  pas  eu  lieu. 

480.  L'art.  4Ô3  porinotà  la  partie  qui  se  désiste  iruno pro- 
cédure, de  la  recommencer,  en  payant  pivalablement  lus  irais 
encourus  par  la  partie  adverse  sur  la  denuinde  ou  procédure 
abandonnée,  l^c  Dcniandi'ur  (pii  se  di'siste  de  sa  dciuaude, 
peut  sans  tloule  la  reconnnencer  ;  maison  est  il  de  mëmi» 
du  Delendeur  qui  se  serait  désisté  d'une  exce|ili(in  pndiuii- 
naire,  ou  d'une  exct.qMioii  péi-emptoire  ou  d'une  dereiisi- eu 
fait?  L'aflirmative  metlrait  en  doute  les  principes  qui  out 
été  exposes  sur  la  manière  de  plaider  ces  diil't'i-ents  moyens, 
Si  un  Défendeur  preuaiit  le  Code  a  la  lettre  pouvait  l'eVoni- 
mencer,  en  payant  les  l'rais  encourus  sur  son  desisieiinMit, 
il  aurait  droit  de  faire  une  nouvelle  exception  preliiuiiiain' 
après  l'oxpii'ation  des  délais. 

La  proposition  est  insoulenahle.  Si  le  Dr'fendeur  se  desi?;io, 
c'est  qu'il  entend  renonc(>r  au  benétice  fie  la  procédure 
ainsi  abandonnée  et  que  s'il  est  on  (hdiors  d(.>s  driai?,  il  ne 
peut,  sans  la  permission  du  tribunal, même  en  payant  h.'sl'i'ais 
encourus  sur  son  désistement,  recommencer  une  procédure 
périmée. 

481.  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  (iode  jiour  diMlnir  l'eifet 
du  désislemeni  donné  ]iar  un  des  Demandeurs  on  des  IMen- 
dem\';. 

483.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  l'une 
d'elles  ])eut-elle  s(»  désister  sans  le  concours  fies  autres'?  et, 
si  elle  le  peut,  son  désistement  peut-il  iirejudicier  à  ses  coli- 
tigants? 

Le  Code  Civil  n'a  ipi'nn  seul  article  sur  le  d<''sisli'mt!iit, et 
11  ne  vient  pas  au  seccjurs  tlu  Code  de  Procédure.  Cet 
article  uini[U(^  CliW)  ne  se  rapporte  qu'à  l'interruption  de 
prescription,  et  décitle  fjue  si  le  Demandeur  se  dé>iste  de  sa 
demande,  il  n'y  a  pas  d'interru])tion.  Il  faut  doiu'  recourir 
aux  autres som-ces  du  di-oit  pour  résoudre  une  si  importante 
questifju. 

Hauli'feuillc,  p.  211  ;  Annales  du  Nolarial,  t.  2,  )).  483; 
Pratici")h  t.  2,  p.  41S:  l'if/t'cuL  Conini.,  I.  1,  [>.  fi'.lO;  FacanI 
de  Langlaac,  t.  '2,  [».  81,  No.  (i  :  l)(dloz,  t.  .'»,  p.  I  ."jS,  No.  1 1,  et 
devilleneurc,  18:58,  t.  2,  p.  2yO,eitt''s  pai'  Carré  cl  Cliaiivcau, 
t.  3.  Question  \\')\,  \^i\i^e  453,  rapportent  des  décisions  el 
des  opinions  ({ui  ont  leur  place  ici. 

4S!fi.  .Vinsi  dans  une  demande  formée  collectivement 
mais  divisible  dans  son  rt'sultat,  si  nnn  ou  ])lusieurp  [jarliesse 
désistent,  ce  désistemeid  n'empêchera  pas  que  ceux  qui  sont 
restés  en  cause  ne  prolitenl  d(!  la  ])Oi'ti()n  f[ui  sera  jugée  leur 
ap]tartenir  flans  la  chose  litigieuse.  Exemple,  trois  héritiers 
poursuivent  leur  d<'biteur  connnun  à  lin  de  paiement  d'une 
somme  d'argent,  l'un  peut  se  désister  valablement  sans  la 
participation  des  autres,  qui  pourorit  poursuivre  l'instance  à 
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l'efl'et  d'obtenir  la  porlion  qu'ils  se  prétendent  l'ondé»  à 
réclamer. 

484.  Si  au  coiilriiirB  la  chose  est  indivisible;  si,  par 
exemple,  plusieurs  lici'iliei's  aynnt  t'ornii'  conjoiulenienl  une 
deni.imie  jiour  réclamer,  sur  un  hérilai^o  viusiu,  une  servi- 
tude do  vue,  do  passage,  l'iui  d'eux  se  désiste,  il  est  évident 
que  ce  di^sisteiuent  ne  pt)urra  diminuer  en  rien  li^s  droits  des 
aulnes  litM'itiors  el  tpie,  s'ils  g;ign(,'nt  k;ur  cause,  ils  jouiront 
(leK'i  totalité  du  droit  de  vue  uu  de  ivissage. 

•IStï.  Autre  exemple,  de  trois  héritiers  qui  rcvendiciuent 
nu  ûjijet  mobilier  non  suscepiiblo  do  division,  le  désistemen' 
de  Tua  ne  peut  ]iréjudicier  à  la  réclauuition  des  autres  ;  maib 
jedébittnu  poursuivi,  s'il  suci-ombe,  (hMiicnro  subrogé  aux 
droits  de  celui  des  demandeurs  (pii  s'est  désisté. 

480.  Le  principe  ct)nsacré  |iar  plusieurs  arrêts  est  que 
ledi'sish'uienl  d'iui  des  I)em;indeurs  eu  péremption  ne  peut 
pi'ivei'  les  antres  de  l;i  poui'sniv  l'i'. 

487.  Lu  uKitière  indivisible,  de  même  que  le  désistement 
de  l'un  des  Di'mandours  n'empérlie  ]ias  les  autres  de  con- 
tinuer le  pnjcés  piiiu'  1(!  tout,  aussi  le  désistement  de  la  ]jart 
de  quehpies-uns  des  ni'l'endenrs,  ne  i)rejiulie!t.' en  rien  aux 
droite  ili>  SCS  eo-dél'eiMleuis. 

488.  La  procédure  Iraneaise  soumet  le  désistement  à  une 
acceptation  pour  èti'o  valable.  Il  n'en  est  pas  ;iinsi  sous  notre 
Code,  un  Demandeur  ]ieut  se  di'sisler  de  sa  deuuiiule  en  tout 
[çuips  avant  .jugement  p;ir  l'art.  \.)i\,  connue  il  jieut  se 
dé.iister  de  son  jugement  p;u'  l'art.  1)3.  11  en  est  de  mémo 
pour  le  Dél'i'ndeui'. 

489.  A\aid  iletin'miner  ce  sujet,  il  est  utile  de  remarquer 
que  le  désistement  n'iHeiut  ipie  riusliiui'e  et  non  l'action  ;  et 
qu'on  je  di'.'sistant,  la  p;i!'tie  ne  fait  que  l'cnoncer  au  [iiMicédé 
qu'olle  a  adopti',  sauf  à  se  ]iour\oir,  s'il  en  est  encore  tenqis. 

490".  l'ar  l'art,  i.')!  le  d('si>i(niiMit  se  fait  jiar  une  simple 
déclaration  signi'O  par  la  p;nlie  ou  par  sou  procure\u'  st  prc- 
seutee  au  triluuial  (ju  produite  au  grell'e.  Il  n'a  d't.'llel  néan- 
moins à  l'égard  de  la  partie  adverse  ([u'iiutant  qu'il  lui  a  été 
siiinilié.     Voici  une  fornu.'  de  di'sistement  : 

491.  Le  Denuindeur  (ou  le  Did'endeur)  tléelare  i^e  désister 
de  sa  demande  (ou  de  son  exception  de  conqiensation  sui- 
lanl  U  cas]  et  en  demande  acte. 

SECTION  IV. 

DK    T.\    l'KllEMl'TlON    u'iNSUANCE. 

493.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  ]»rocéd('s  dans  une  cause 
lieiulant  trois  années  consi'cutives,  la  pérenq)tion  d'instance 
estacipiise.  La  pi'rcnqitioii  d'instaueiî  est  l'anéantissement 
de  l'instaueo  jinr  la  discontinuation  des  ))oursuiles  pendant 
trois  ans,  suivant  l'art.  454.  La  pérenijition  et  le  désiste- 
ment sont  tous  deux  l'oudés  sur  cette  maxime  de  droit,  qu'il 
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est  permis  à  cliacun  do  renoncer  à  ce  qui  no  concerne  que 
son  propre  inlérôt,  mais  Tun  ni3  diTivo  ifue  (rniie  i)rosomp. 
lion  légale  de  celle  reuoncialion,  landis(pio  l'autre  on  est 
une  déclaration  rormelle.  [Carré  d  Ohauvcan  l  W.  p.  377)/ 
493.  L'arl.  iT).")  l'ail  trois  (;xceplions  dans  lewpi'ellos'lii 
péi'empUon  n'a  pas  lieu. 

1°  Lors([ue  la  partie  a  cessé  (rètre  représentée  par  procu- 
reur dans  les  cas  des  iirts.  201  et  '20-2,  c'est-à-dire  (20!) 
lorsque  le  procunMii' a  duuué  avis  aux  paiiies  (ju'il  (^essiil 
de  représenli'r  l'une  d'elles  ;  (202)  lorsipi'il  a  ces.sé  ses  fonc- 
tions, soit  iiar  sa  nomination  à  une  cliarye  pn]jli([uc,  iiicoin- 
palildo  a\'ec  la  prol'i'ssion  de  prcjcureur,  soit  parsuspousiou 
ou  décijs. 

2"  Lor5i(ui;  la  partie  elle-même  est  décédée  ou  a  clianf'é 
d'étal.  Il  a  (Hé  i)arlé  de  ce  dernier  cas  sous  le  litre  delà 
Reprise  d'instance. 

3»  Lorsque  la  procéiiurc  est  forci''menl  arrôtée  par  quol- 
qu'incidi'ut  ou  ]iar  un  juL-'cment  inlerlocutoii-e. 

49-1.  l'ar  l'art.  lôO,  la  pérenq)lion  a  li(!u  dans  toutes  les 
causes  à  l'exception  de  celles  où  le  souverain  est  conconit'. 
Ilaéléjugi''  in  rc  DayvsDecousseot  Dorval,  12  L.  (].  jiuist, 
p.  20'),  (pi'uu  Dt'l'endeur  (jui  u'u  pas  comparu  peut  deinuiidei- 
et  obtenir  la  pt'remi)lion  d'instance  ;  le  Défendeur,  eu  ce 
cas,  peut  sigm-r  iui-mémc  la  demande  en  péremption,  et 
constituer  i)rocure\u'  lors  de  sa  luV'sentation  en  Coui-.  La 
Cour  ne  iieul  prendre  connaissance,  d'elle-même,  du  lait 
que  l'avocat  du  Demaudeui'  aurait  cessi'  dn  prati([uer.  Lu 
demanile  eu  pi^remiition  est  indivisible  ;  d'où  il  suit  qu'un 
seul  des  Uéfendeurs  peut  la  demander,  et  dans  ce  cas,  elle 
est  accordi'e  eu  l'aveur  du  tous  li's  Di'londeurs. 

495.  Letenqisde  la  péremption  doit  i^ouqtlerf//'  niomcnlo 
ad  monicnlum  sui\ant  certains  auteurs  ;  et  suivant  d'autres, 
le  priu('ipe  <^a,'.s'  Icnnitn  à  (juo  non  rominilaliii'  in  Icrmino 
est  consai'n'',  ;i!li''guaul  que  la  pi'renqitiou  est  une  espèce  (le 
prescriplioii,  et  la  pn^sci-iption  se  conq)lant  par  Jour.  En 
sorte  que  d'après  ces  denuers,  la  iiérenqaicui  n'est  acquise 
que  lors({ue  h;  dernier  J(nir  du  lcr)iie  est  accoviidi.  Celte 
(lernièn.i  opinion  estado|)t('e  ])ar  nos  tribunaux  et  par  Favard 
de  LamjladcL  i.  p.  lU.i,  N"  0  ;  Dalloz,  t.  Il,  p.  181,  N"  2  ; 
Rcynaud,  p.  32  et  Carre  et  Chauvcau,  t.  3,  p  .'Î9I,  quoii(u"ellc 
ijoil  com))allue  ]iar  Merlin, i.  l~,  ]'•  301. 

Il  a  été  jugé  in  ri'  Benoit  et  Peloquin  (Hobei'tson's  Digcst) 
■que  la  péremption  était  acquise  même  lorsfpie  le  dernier  jour 
tombait  en  vacance. 

490.  Le  délibéré  interrompt  la  p(''rcm])lion  :  car,  suivant 
l'art,  io'i,  n'y  ayant  plus  di'  itoursuiles  à  faire  :  il  n'y  a  point 
de  discoutiuuation  de  poursuite  à  imputer  au  Demandeur  et 
vconsé([uemment  do  péremption  à  oj)poser. 

497.  Il  ^yQ^^  l'i^t  piJS  ainsi  si  la  cause  a  été  i-éférée  à  un 
•Commissaire  enquêleui',  ou  à  un  Connuissuire,  en  vertu  d'une 
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Conimispinn  Rogntoire,  le  Domandeur  doit  s'imputer  la  faute 
lie  n'avoir  jias  constitué  le  Commissaire  en  demeure  de  faire 
iMimort.  Il  doit  on  être  ainsi  lorsque  la  cause  a  été  réfôréo 
Il  des  experts,  praticiens,  arbitres,  auditeurs  ou  amiables 
compositeurs.  On  voit  dans  le  vol.  I,  Dec.  Trib.  p.  109  in 
/vDinning  rs.  Batcis,  \uie  demande  de  pérem|)tion  dansuno 
cause  soumise  à  des  arbitres.  Kn  sorte  i[n(!  l'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  un  obstacle  ti  la  ]iéremption,  le  transfert 
di3  lii  cause  à  la  d(';cisi(in  d'arbitres,  etc. 

49J?i.  Il  n'est  dit  nulle  part  dans  le  Code  si  des  cas  fortuits 
qui  oui  mis  le  didjUmn-  dans  l'impossibilité  d'a},Mr,  inter- 
i'uni|iaient  la  p(''remi)tion.  La  pérem[)tion  envisagée  aujjoint 
(!t)  vue  lie  la  prescription,  est-(dle soumise  aux  mènn.'s causes 
(l'inlerruptiun  '(  Dans  la  cause  de  Bleury  et  Gauthier,  l 
Doc.  Tril).  p.  't'Ji  l'incident  du  cas  fortuit  n"a  ou  ((uc;  Telfet 
irairccter  les  dépens.  Kn  sortt?  (|ue  la  iiéremplion  n'est  pas 
soumise  aux  causes  d'interri)ution  do  la  i)i'oseription. 

4ÔÎ).  On  Voit  jtar  Tai'L  'i.")?  ([ue  la  péremption  doit  être 
ilomiuiili'.'e  et  (|ue  le  tribunal  ne  peut  la  suppléer  d'olîice.  La 
roquéle  est  dans  la  forme  suivante  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieun»  siégeant  dans 
et  pour  le  district  de 
La  requête  de  A.  B.,  le  l)t''rendeur  en  cette  cause,  expose 
respectueusement  : 

Qu'aucun  procédé  n'a  eu  lieu  en  cette  cause  depuis  j)lus 
do  trois  ans,  savoir  depuis  le  ,  ainsi  cpi'il  ajipert  par  un 

certilicat  de  deiMii''r  errement  délivn''  par  le  Protuuolaire  de 
cette  Cour,  et  pi'odnit  avec  les  présentes. 

A  ces  cause's,  votre  Ueipiérant  conclut  à  ce  que  la  pré- 
sontc  instan(,'e  soit  di'clarée  périm('*e  et  éteinte,  et  à  ce  (pi'elle 
soit  en  conséquence  renvoyée,  sauf  au  Demandeur  à  se 
poui'vnir,  avec  dépens. 

500.  Avis  doit  être  donné  de  cette  requête  au  jM-ocnreur 
de  la  partie  adverse,  sinon  à  la  partie  elle-même,  par  le  môme 
article. 

501.  Par  l'iirt.  'iô8,  la  signilication  dé  la  demande  ou 
péremption,  (bnuie  irrévocablement  ouverture  à  la  péremp* 
lion,  si  aucun  procedf'  n'a  eu  lien  depuis  trois  ans,  et  (îlie  ne 
peut  être  alléclee  ou  empêchée  par  un  acte  ilo  procédure 
subscijuent  à  la  signification. 

503.  Par  l'art.  4(j(),  la  ((uestion  des  dépens  est  entière- 
ment laissée  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Le  Code  Civil,  à  l'art.  22'2U  dit  ([u'uno  action  périmée 
n'interrompt  pas  la  i)rescri])tion. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS    DIVEHSES. 

503.  11  sera  ilifiicile,  sinon  im[iossible,  de  concilier  l'art. 
461  avec  l'art.  555,  et  le»  tribunaux,  s'ils  ont  eu  à  rendro  des 
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décisions  sur  la  ([uestion  soulevée,  out  dû  nécess.iiromenl 
sacritier  l'Uu  eu  adopiaul  riiutro.  Il  u"y  a  pas  d"aini)iguité, 
de  doute,  tous  deux  sont  clairs  cl  cunipréhi-nsihles,  et 
pourtant  Tun  vont  une  cliose  et  Tauln^  ou  veut  une  toute 
contraire. 

L"art.  461  dit  ([ue  (l.nis  les  cas  (rexécutioiis  conlre  les 
meubles  et  de  sîusie-arrèls  a\aut  (mapr''s  ju^imulmiI,  le  Bref 
peut  ôti-e  exécuté  soit  par  un  huissier  du  district  ui\  sii'ge  1p 
tribunal,  ou  jiar  un  hussier  du  disirict  où  la  vacation  doii 
être  laite.  De  son  côté,  l'art,  ôj.')  reproduisant  les  tei'iues 
mêmes  de  l'arl.  'i(»l,  substitue  au  mot  liui.s.sicr  le  mot  Shàif 
dans  les  deux  i)i'ciuiers  |)arai:raplies,  mis  entre  crochets, 
connue  droit  nouveau.  Au  (piatriènio  jiarapraplie  de  cet 
article,  pour  fair(^  comprendre  son  intention  Idrmelle  fjiie  le 
bref  doit  être  adressé  au  Sherir,  il  suppose  le  cas  où  l'on 
voudrait  employin-  un  huissier,  r('sitl;int  dans  rtMidroit  oùla 
vacation  doit  avoir  lieu  et  dans  ce  cas,  il  faut  ri'(|uérir  le 
Shérif  de  le  l'aire,  et  cela  luu-  écrit.  Hn  agissant  ainsi,  le 
Shérif  est  exeiu|)t  de  toute  responsabilité. 

Ainsi,  il  est  bien  clair  que  sous  l'operalion  de  l'art.  'lOl.on 
peut  employer  nu  huissier,  et  ((ue  d'après  l'art  ')')ô,  on  doit 
employer  le  Shéi-if. 

Dans  ce  conllil.  il  faut  croire  ([ue  les  jiarties  ont  le  choix 
entre  le  Shérif  et  l'huissier,  connue  dans  l'interiiretation 
donuT^e  an  N"  74  aux  arts.  79  et  loi). 

504.  L'art.  4()"2  se  compose  de  deux  parties  (pii  n'ont 
guère  de  rapport  entre  elles.  La  prenùère  lùioncele  iniiiripe 
général  (fue  toute  pièce  de  la  coni  estai  ion  doit  être  sigiiiliécà 
la  i)artie  adverse.  Doit-on  entendre  ici  le  mot  rmîlcslalion 
dans  le  sens  rpd  lui  est  doum-  par  l'art.  14S?  iNon,  et  l'un 
doit  tenir  pour  maxime,  ({u'à  l'exception  de  l'inliM'xention, 
art  157,  aucune  pièce  laissi'c  an  grell'c,  sans  ccriilicat  ou 
reconnaissance  de  signilication  à  l'antre  partie,  est  tonne 
pour  non  avenue.  L'intervention  elle-nn'Mne  de\  ieut  jiièce 
morte,  si  elle  n'est  pas  signilii'C  à  la  partie  ;idversc  dans  les 
trois  jours  de  son  dcpnt  au  grelft;. 

505.  Partie  adverse  signifie  iei  le  procin-eur,  si  la  partie 
est  représenté.  Toutefois  la  procuration  (h?  l'axdcal  ne  dé- 
pouillant pas  la  partie  qu'il  re|iresentede  sesatlriluUs  civils, 
on  peut  se  demander  si  la  signilication  peut  être  indistinc- 
tement faite  à  la  i)artie  elle-nn"Mnt3  ou  à  son  procui-enr.  En 
principe  abstrait,  il  faut  tenir  pour  rallirniativi!.  iSéannioins 
l'avocat  n'étant  pas  un  nrnolinnun  t/eslor,  mais  un  iirocu- 
reur  spécial,  choisi  à  raison  des  «dmlcs  et  de  l'art  de  sa 
profession,  on  conçoit  des  cas  nombreux  où  la  signilication 
des  pièces  ne  j)eut  lias  être  indistinctement  faite  à  la  partie 
ou  à  son  procureur,  snns  riu'il  en  résulte  parfois  des  sur- 
prises. A  moins  de  motifs  laissés  à  rapprécialion  du  tribu- 
nal, la  protection  des  plaideurs  veut  ((u'en  génih'al  ces  signi- 
fications de  pièces  aient  lieu  de  procureur  ù  procureur. 
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506.  La  seconde  partie  de  cet  nrticle  dit  que  tout  avis 
(riii?ci'ip1ion  en  droit,  ou  au  mérite  doit  être  doruié  au  moins 
un  jour  Ira  ne  on  Ici-inc,  et  (|ii;itro  jours  en  vacance,  avant 
celui  lixi'  |)i)ur  plaidei'  la  causo. 

Celte  (lis|iosition,  éviucmnKMil  fiiitn  i)f)Ur  les  causes  où  l'en- 
quète  el  le  nn'i'ilc  n'ont  jias  été  joints,  imi  vertu  de  Part.  2'i3, 
iiMinlitMit  dans  la  ]iratii|ne  une  dislinct.ion  qui  n"a  pas  de 
liiisoii  d'ôlro  entre  les  Jours  de  termes  et  hi  vacance.  Si 
même  011  intiM'rog-n  la  lo;.M(pii' dos  faits  pour  y  trouver  une 
explication,  la  iiroiiorlion  des  tlidais,  durant  terme  et  en 
vacance  de^■rait  être  renversée.  En  oU'ol,  c'est  durant  les 
occuiiatioiis  innUiplie(?s  du  terme,  [dnirit  que  pendant  la 
vacance,  que  les  avocats  ont  besoin  d'un  plus  long  avis, 
liiiur  se  ]»reparer  à  ]ilaider  une  cause  ;  et  c'est  le  contraire 
i[ui  a  lieu.  La  loiïiqne,  (pii  n"ex])liqno  celte  distinelion  que 
pûiu' la  condamner,  fait  place  à  une  mauvaise  plaisanterie 
dans  certains  cas.  Ainsi,  dans  un  Dislrici  ofi  le  terme 
commence  le  17  du  mois,  une  insi:rlplion  au  méril(>  signiliée 
le  16,  ne  |(()Ui'ra  ]iri'|iarci'  rauditiiin  qui>  pour  le  21  ;  tandis 
que  si  elle  est  signiliee  le  17,  elle  pourra  faire  arguer  la 
cause  lo  l'J. 

507.  Aui'une  pai'tiedii  Code  ne  d(''termine  d"nne  manière 
spi'ciliqiie  le  delai(jni  doit  s'écouler  inilre  l'inscription  d'une 
cause  pour  enquête  et  audilion  au  nit-rile,  pt  lo  commence- 
ment de  reiiqiièii,'.  11  l'aiil  comliiiier  les  arts.  '23.')  et  4G2 
pourii.\er  ce  (iélai,  et  il  en  ri'sulti;  (|u'il  faut  huit  jours  d'avis 
pour  ce  genre  d'inscrijjtion. 

508.  L'inscription  au  nuM'ileaurait  du  suggérer  aux  codi- 
(icalciu's  l'opporlunili' (lo  régler  une  inalière((Mi  a\ait  donné 
lien  à  l'art.  iO.'i,  i[ui  détermine  l'ordre  dans  ItMpiel  les  avocats, 
(ou  iiarties,  si  elles  piaillent  en  iiersonne)  doivent  adresser 
la  parole  à  la  cour.  (^>ttc  malièr(^  parfaitement  ri'glée, 
dans  la  routine  des  cas  ortlinaires,  peut  embarrasser  le  pra- 
ticien novice. 

509.  I/ordre  dans  leipicl  les  avocats  ou  pai-ties  sou- 
tiennonl  \erl»alement  leurs  droits  resiiectifs  rejiose  sur  une 
règle  (|ui  si'rl  à  délerminer  la  généralité;  dtiscas.  C'est  l'aclor 
du  droit  romain,  qui  ouvre  la  cause  et  la  clôt  par  la  réplique. 
Le  Demandeur  est  ac(or  contre  tous  ceux  ([ui  ont  contesté 
i^onaclioii,  soit([irils  s'apjielltMil  Défendeurs,  intervenants  ou 
mis  en  cause.  L'Opposant  est  aclor  dans  son  opposition, 
Cl  conseiquence,  il  ouvre  et  réplique.  l)t.'  même,  dans  la  taxe 
des  frais,  il  est  consideiv  comme  Demandeur, — tandis  que  le 
Demandeur  originali'o,  qui  a  contesté  l'opposition  ligurd 
comme  Défendeur,  dans  la  taxe  des  (h'pens. 

L'aclor  exposii  donc  ses  pirélenlions  tant  sur  le  fait  que 
sur  le  droit,  et  il  produit  les  autorités  légales  qui  les 
appuient. 

Le  Défendeur  répond  et  produit  à  son  tour  ses  autorités. 


156  iUGEMENT  SUR  LE  FOND. 

Uaclor  réplique  et  il  peut  citer  des  autorités  qui  coni- 
battent  celles  du  Défendeur;  et  la  cause  est  close. 

Si  le  Demandeur  cite,  eu  répli([ue  de  nouvelles  autorités 
sur  les  points  qu'il  soutenait  en  ouvi-ant  sa  cause  ou  sur 
de  nouveaux  ai)Ornis  (pii  lui  ont  été  suggéivs  par  ij 
réponse  du  Défendeur,  ce  dernier  a  droit  de  ré|iliquer  sur 
ces  nouvelles  citations  ou  nouvt>aux  apernis  ;  mais  il  doii 
limiter  exclusivement  sa.  répli(pieà  co'j  points  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  idusieurs  avocats  sont  employés  par  une 
partie,  les  tribunaux  civils  eatondraient  proliaMomofit 
autant  d'avocats  (prit  plairait  aux  jtartii's  i\\n\  (MU|iloynr, 
quoique  la  dix-neuvième  rèj,'ie  de  prati([U('  de  la  cour 
d'ap|iel,  (T.  l"  )>.  'l')^^)  eu  limita  le  nombre  à  deux  de  cliaque 
côté;  mais  l'ordre  de  les  entendre  fixé  ])ar  cette  rèirlode 
prati([ue  serait  suivi, — c"est-cà-diro  les  avocats  du  Doiuauileur 
ouvriraient  la  cause,  en  tel  nombre  (fu"ils  Jugoraient  à 
propos, — il  en  serait  de  niènK^  de  la  pai't  du  l)i'nMi(l(;ur— 
mais  un  seul  avocat  aurait  droit  à  une  ri''jili(pi(),  dans  les 
cas  prévus  ci-dessus. 

510.  L'art.  iG;]adonnélieuàunedé(;ision,  ///rr  Wh.iHey 
&  Kennedy,  12  L.  C.  jurist,  p.  '225,  (jui  s(,'rt  à  ciuicilici-  cet 
article  avec  l'art.  i!)7.  Par  ce  derniei-  ai'ticlc,  la  révision 
d'un  jugement  doit  être  demandée  dans  les  Imit  jours  qui 
le  suivent.  Il  a  été  décidé  ([ue,  dans  la  (îonqiulatiundu  ce 
délai,  la  i)énodc  du  9  juillet  au  1er  Sept.  n(i  couiptuit 
pas  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  interruption  dos  huit  joursilu 
9  juillet  au  1er  septembre,  conformément  à  l'art.  1. 

GIIAPITHE  PIUiriKME. 

DU  JUGEMEMT  KINAI.. 

SECTION  I. 

DU    JUGKMKNT    SUU    LH    l'ONL». 

511.  L'art.  408  complète  les  arts,  'i.'li  et  'i.'iô.ipii  décident 
que  lorsque  la  cause  est  en  état  d'être  jugée,  c'est-à-dire 
lorsque  l'instruction  est  terminée  et  ipie  la  cause  est  priso 
«n  délibéré,  elle  ne  i)eut  être  rctardiM!  par  le  chaudement 
d'état  des  parties  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  les 
quelles  elles  pi-océdaient.  L'art.  'lO.S  i-ègle  ([Ui!  non-souk- 
ment  le  changement  d'état  et  la  ('essîtliou  des  fouctiousue 
retardent  pas  la  cause  d'être  jugée,  mais  encore  qiio  la  mort 
des  parties  ou  de  leur  prociu-cur  ne  l'alfeclent  pas  d'avautnge. 

51)3.  Les  arts  409  et  470  indiquent  quand  les  jugeuiouts 
peuvent  être  rendus.  Le  tribunal  peut  rendre  des  jugtunents 
a  chaque  audience,  mais  pour  le  faire  en  dehors  des  amlierices 
régulières,  il  faut  un  ajournement  préalable,  fait  en  terme. 

513.  Les  arts.  471  et  472  déterminent  ce  (pui  doit  con- 
tenir le  jugement. 
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514.  Il  ii't'sl  pas  parlé  aux  arts, ''i 73  of,  M'i,  ((ui  règlent 
1,1  rediicUon  et  renregistrt'mont  des  jngomenfs,  d'une 
(iiiosliiMi  iissoz  iniportauli!.  Lo  jnpo  peut-il  changer,  en 
ili'hors  (lo  r.'iudit'ucc,  le  jugoniont  qu'il  a  rendu  à  l'audience  ? 
Poui'i'xemiile,  un  Juge,  au  jour  lixé  pour  les  jugements, 
aviiiil  maintoini  une  action  pour  la  totalité  ou  l'ayant  rcn- 
viiyce  eiitirriMneut,  ]ieut-il,  le  lendemain,  en  dehors  do 
raiulieuce.  limiter  la  demande  à  une  jinilie  ou  la  maintenir 
|ioiii' une  ]iarlie?  Le  Code  est  silencieiix,  ([uoiipie  la  juris- 
|iriiil('iice  du  pays  ail  eu  à  plusieurs  i-t'])risos  à  décider  la 
(|iioslion  Suit  dans  ratlirinali\e  ou  dans  la  négative.  Dans 
la  cause  do  Palsgrave  et  Hoss,  2  L.  C.  Jurist,  ]).  95,  le  juge- 
ineiil  avait  été  rendu  sous  h's  circonstances  suivantes: 
iioss  iHait  eu  jiossession  do  trois  lots,  ([uoique  la  déclai-ation 
allégiidl  ipi'il  en  avait  ([uatre.  Lo  jugement  l'ut,  à  l'audience, 
cûui'oriiie  à  la  déclaration.  Ce  ne  l'ut  (ju'a])rès,  mais  avant 
(|iielc  niéino  jugement  eut  été  paraphé  par  le  juge,  suivant 
l'art.  'i~.'),  que  le  Jugement  fut  modilié  de  manière  à  êtnî 
conforme  aux  faits  prouxés.  Une  inscription  de  faux  fut 
failo  contre  la  minute  du  jugement,  mais  cette  inscrii)tion 
fiitrojetf'e  sur  le  jirincipc  que  le  changement  avait  eu  lieu 
avant  i|Ui>  lo  juge  eût  paraphé  la  minute.  Cotte  décision 
est  on  contradiction  avec  les  suivantes  :  Dans  la  cause  de 
Huot  et  pjigé,  9  Di''c  :Tril»  :  jt.  ^^G,  il  a  été  jugé  qu'un  juge- 
niPiilliiial  rendu  dans  une  cause,  ne  ))ouvait  être  changé,  ni 
modilié  ]i;ii'  la  Cour,  soit  sur  motion  ou  autrement.  Dans  la 
caiipi'  de  Hertrand  et  Cugy,  9  Dec  :  Trib.  ]).  '260,  lia  été  aussi 
jugé  qu'un  j'ugenK.'ut  iw,  peut,  ôlrn  mis  de  coté,  modifié  ni 
cliangi''  eu  aucune  manière  après  (pie  la  Cour  s'est  ajournée. 

515,  L'art.  M'i  fait  ])rimer  l'aulhenticité  de  la  minute  j)a- 
rapliée  sur  celle  du  registi'O,  en  cas  do  variante;  mais  s'il 
aiïivnil  (|uo  celte  vai-iante  serait  inti'oduite  dans  la  minute 
après  l'inscription  au  registre,  ou  se  trouverait  on  présence 
delà  niéuie  diniculté{pie  lorstju'il  y  a  ditlérence  entre  lo 
prononcé  et  la  iniinit(i  du  jugement.  Il  est  imjjortant 
néanmoins  ([u'une  jiartio  qui  obtient  à  l'audience  un  juge- 
ment eu  sa  faveur  ait  un  recours  contre  toute  modification 
qui  loiidrail  à  lui  en  faire  perdre  les  avantages. 

51tt.  L'art.  'iTCi  n'exige  la  signification  du  jugement  que 
lorsiin'il  y  a  injonetion  spéciale,  excepté  dans  les  cas  de  juge- 
ment en  di'ciaration  d'hypothèrpie  (;onlre  un  défendeur  qui 
a  un  domicile  connu  dans  cette  province.  Il  y  a  , outre  ces 
cas,  celui  de  l'art.  \'ll,  (jui  (\xige  la  signification  du  jugement 
aiigarauli.  Il  en  est  (le  même  i)res(iue  chaque  fois  qu'il  y 
aune  alternali\o,  et  dans  les  cas  de  saisie-arrêt  en  main» 
tierces  hjrsfpio  lo  tiers  saisi  est  condamné. 

517.  L'art.  477  relatif  au  désistement  du  jugement  sur  le 
l'ondest  semblable  à  l'art.  93  relatif  au  désistement  du  juge- 
ment par  défaut,  seulement  dans  le  cas  de  l'art.  477,  le  désis- 
tement peut  se  faire  partiellement  ou  pour  la  totalité.    Dans 
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une  cause  de  Clark  et,  Clnrk,  2,  L.  C.  Jiirist,  p.  200,  il  a  été 
jugé  qu'il  n"(Hait  pas  pormis  a  une  partie  de  se  drsistpr  d'un 
plaidoyer  et  ohli'iiir  ensuite  une  ré-audition  cl  un  nouveau 
jugement. 

518.  L'art.  iTT.indiffU.Mlnns  le  flndo  rnmmo  droit  non- 
veau,  était  déjà  pratiqué,  i[ii(ii(ineranMnpnt.  L'iirt.  !j3  avait 
déjà  reconnu  ce  droit  au  Domandeur.  Celui-ci  l'étend  à  toutes 
les  parties,— en  sorte  (pi'un  Défendcnr  «fui  aurait  olittMm  !e 
renvoi  totid  ou  iiarli'd  d'une  action,  pourrait  au  niuyeu 
d'un  désistement  mot i\é,  accorder  au  Demandeur  ]ilns  ([ue 
le  trilnuial  ne  l'a  fait.  On  conçoit  que  la  crainto  d'un  ap|ip| 
])eut  li'cni'ralement  insjiirer  seule  cette  proci-ijure.  L'article 
ne  parlant  pas  des  frais,  le  désistement  ne  serait  que  ]i;n1iel 
s'il  n'incluait  jias  les  Irais  à  la  <'harf.i-e  du  désisl.iut  ot  le 
jugement  subsisterait  pnur  les  frais,  il  est  donc  iiupertant 
que  celui  qui  se  désiste  dispose  en  même  tenqts  des  dépens. 
Cette  législation  peut  a\uir  jiour  eU'et  d'ouN-i'ii-  In  pmteà 
un  nouveau  frt.Mire  de  révision. 

519.  La  chose  jugée  donll' idée  est  suij<^i''r<''i>pnr  cet  arliclo, 
n'avait  guèrcs  de  place  dans  le  ('ode  do  pi'oc'Mlin'i?  ;  aussi, 
il  n'eu  est  rien  dit.  L'art.  I2i  I  du  Code  (Un  il  dit  (pie  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (irs  Jtulicnla)  est  une  présoMi|iiion 
jiiris  cl  (Je  Jure;  elle  n'a  lieu  (\\\'a  r<''gai'd  de  ci>  qui  a  fait 
l'objet  de  ce  jugement,  et  l()rs([U(>  la  demande  est  fondée 
sur  la  môme  cause  et  entre  les  nuMnes  parties,  agissant 
dans  les  mêmes  (pinlit^'s,  et  jiour  la  mènie  chose  (pie  dans 
l'instance  jugée. 

5â0.  La  Jurisprudoncead(''cidéuii  certain  immbi-edecas 
qu'il  est  utile  df3  comiaitre.  11  a  ép'  juge  '|u'un  jugemont 
interlocutoire  adoptant,  sans  opi)osition,le  cdiupte  d'une  suc- 
cession pi'é|iarée  par  son  ordre,  est  chose  jugi'^e  et  passe  m 
remjudicaUim,  et  il  n'est  pas  permis  aux  repiV'sentantsfrun 
mineur,  qui  était  légalement  partie  an  pi'oc(''s.  de  revenir  sur 
les  [a'océdés  et  contester  aucun  item  particulier  du  compte. 
La  Cour  peut  néanmoi.is  rectifier  aucune  erreur  dt;  calcu'. 
Sliiarl.\s  Hrpoiis.  ]).  'iTO. 

Il  a  été  aussi  juge  ([u'un  jugement  rendu  conti'o  un  (h'bifcur 
principal,  sur  une  contestation  soulevée  par  lui,  est  rcsjiidi- 
cala  contre  sa  caution  ((ui  n'était  pas  pailie  dans  la  cause 
originaire.    2  Dec  .•  'l'rib  :  jt.  2'i9. 

11  a  été  aussi  jugé  ([ue  s'il  y  avait  plusieurs  jilaidoyers,  tel 
qu'un  plaidoyer  à  l'action,  et  une  réponse  spéciah^  plaidant 
chose  jugée  à  rencontre  de  Icd  plaidoyer,  et  une  iiist'riplion 
générale  pour  euf[uèle,  quoi(]ue  la  preuve  dr^  matières  sou- 
levées par  la  i'(''iM)iise  spéciale  de  cliose  jugée  relativement 
aux  faUs  mentiormes  dans  le  plaidoyer,  si  elle  était  faite, 
serait  un  moyen  do  rejeter  ce  ])laidoyei',  un  juge  en  chambre 
n'a  aucun  pouvoir  de  restnMudre  on  limiter  la  preuve  à  la 
réponse  spéciale,  et  que  telle  restriction  ou  limitation  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  la  Cour.    4  Dec  :  Trib  :  p.  454. 
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Il  a  été  aussi  jugé  qu'un  jugement  renvoyant  une  action 
|)vpolli'''cairo,  ])ûuv  di-faul  de  preuve  do  la  ])ossession  du 
Dt'feruii'ur,  ne  pcnl  •*'ti'f>consi(lf''r(>  cniiimo  res  JufJicata,  dans 
une  action  sul)sr'(|U(nilo  l'uudi'o  t^ur  une  possession  actuelle, 
iifliisession  qui  e«it  de  lait  renouvelée  (le  jour  en  jour.  5 
DeciTril):  )).  '.OS. 

Il  <i  été  aussi  ju;j:é  qnp  d;iiis  une  action  hypothéi'aire,  l'on 
ne  pont  se  [irévaloir  cnniine  ri's  Ju<lirala  (Tun  ju^onienl 
obtenu  contre  son  aiitinu"  p.ir  le  DoiuamltMii',  cnr  tel  juge- 
ment est  rrs  inlri'  alins  nrla.     I'2  Doc  :  Tril)  :  p.  Sô. 

11  a  été  enlin  jupV'  (|u"nn  plaidoyer  alléguant  qu'une 
poursuite  a  ép'»  institni'e,  il.ins  une  Cour  compétente  à 
iflraiig-'r,  par  le  même  I)emfind(;ui' contre  le  mémo  DétV'n- 
ileur,  est  un  bon  plaidoyer,  pins  (lailiculièremonl  s'il  établit 
lepaionienl  du  juui'mcnt  par  le  D^'lcndour.  ô  Dec  :  Trib  : 
p.  131. 

SECTION  11. 

OKS    OKPMNS. 

521.  Ce  titre  est  jien  (léve|o))pé  pnr  le  Code.  Il  ne  tait  la 
matière  ipic  iln  cin((  ;irliclcs  !  (,)nt'  de  qncstions  m'iiinuoins, 
que  ni  la  piv\  oyanco  du  Parlement,  ni  le  soin  des  juges, 
liiin?  la  pr'''p.iriili(in  des  Inril's  de  Irais,  n'ont  pu  résoudre 
ilavaiice  !  (,)naiid  dos  lionnnes,  aussi  compétents  en  cette 
matière  qne  les  codiliculenrs,  étaient  <à  l'œuvre,  c'était  le 
lieu  (le  mettre  lin  à  des  plaintes  (pii  se  renonvellent  tous  les 
jours,  sni'  la  manière  di»  ilisposer  des  fi-ais  des  procès.  Mais 
nous  pressentons  de  suite  rolijection  :  la  loi  n'y  peut  presque 
rien,ilil-eii  ;  dt;  lemjis  immiMnerial.  les  juges  oïd,  eu  jdein 
]iouvoir  fliscnHioiuiaire  de  disposer  des  frais;  tout  ce  (jne 
]ieut  laloi,  c'est  de  poser  certaines  règles  générales,  i)our 
suppléer  à  l'onbli  d'exei'eice  de  cette  discrétion,  connue 
quand  il  s'agit  de  déterminer  l'inlé'rèt  de  l'argent,  en  l'ab- 
sence (lo  stipulation  entre  les  parties  intéressées. 

523,  La  doctrine  do  la  (//.s-rrcV/o;/,  plus  subtile,  moins  ini- 
que, il  est  vrai,  dans  ses  i-ésnllats  pai*ticu1iers,que  le  régime 
pr:ilii(ni'  dansipielqnes  uns  des  l'il.its  de  l'Union  Américaine, 
où  IViii  diMiie  tons  l'i'ais  d'avocat, — e"tle  doctrini^  est  néan- 
moins plus  condamnable  an  peint  de  vne  de  rinli'rèt  général. 
Ce  que  l'on  demande  ])rincipalenieiit  à  la  loi,  c'est  do  mettre 
lin  ternie  aux  dontfN  et  aux  contentions  des  hommes.  Tous 
lesellnrls  lin  li'i.dslatenr  sont  eoncentn's  vers  la  solution  de 
ce  problème  ; — et  clia([ue  l'ois  rpi'un  pouvoir  judiciaire  ou 
que  des  arrêts  ont  réglé  un  jioiiU  douteux,  il  semble  que  la 
conscience  Inimnine  est  soulagée  d'un  loui'd  fai'deau.  Le 
système  a nuM'ica in  a  cela  de  supérieur  à  celui  de  \d  discrétion 
qu'il  ne  laisse  rien  an  doute.  Son  principe  est  mauvais, 
niai,s  SOS  l'ésnltats  sont  connus.  Les  plaideurs  savent 
•l'avance  que  s'ils  se  font  représenter  par  procureurs,  ils  ei\ 


IfiO  m:s  DÉi'KNS. 

porloiil,  lai-Imrgt(.  (^Jirilspci-diMil  nu  qu'ils  i^fi^'iioiil,  ilssavotil 
ce  i]\\"i\  eu  coûtera.  Sous  In  ré^'iiui!  tliscrélionnuirc,  le 
Itlaidcur,  doiil  les  drnils  sciul>loiil  iiussi  solidos  qu'une  iiyra- 
iniflp,  iK'silP  fivaid  (1"  IVaucliir  lo  souil  do  la  juslico.  'n^ 
onleudu  iiarlor  d'airaircs  aussi  sûres  (|ue  la  sieiiii'\  (jni 
ont  écrasé  do  frais  lo  [ilaidcur  heureux,  cl  il  so  dit  :  (lu'iid. 
viondra-l-ii  do  ma  faïuillo.  nièiue  si  jt!  {jrairue  ma  cause? 

De  son  côli'.  riiomuie  liahilué  à  la  cliiçauo  cdiiriuji, 
hoaucouj)  de  cas  où  ses  émules  ont  réussi  à  taquiner  leurs 
.adversaires  |)e'uilant  plusieurs  années,  à  ]iou  de  Irai?,  d  il 
compte  eml)riiuiller  snllisannncnt  la  ]ir(icédnre  pour  olili-iiir 
«es  déponsou  uihj  répartition  de  Irais,  (lo  système prolile au 
})laideur  tcuK'raire  et  fait  redouter  la  j\isticcau  citoyen  pai- 
sible  et  ohser\ateur  de  la  lui.  Il  maintient  on  periiiaiH'in.M 
le  doute  que  le  législateur  et  le  Juge  ont  mission  d(!  ri'soïKln'. 

«SâU.  Co  système  est  un  dernier  é(dio  de  la  iiréttniliou 
surannée  qu'il  y  a  une  ('•iiuilé  <\n\  doit  (luelquel'ois  pri.Mnlro 
le  pas  siu-  la  loi.  I/équite  !  La  i)laie  de  la  légaliti-!  On 
croit  avoir  répondu  à  (|uel(pio  chose  en  répétant  la  vieillo. 
rie:  suinmiutijus,  sinnina  iiijui-ia. 

Ld  sui)i'ômo  injustice  consiste  à  dire  au  citoyen.  I"quo 
tout  honnuo  est  censé  coimaitre  la  loi  ;  '2"  que  la  loi 
décrète  tcdlo  cliose  ;  3"  ([ue  loutid'ois  cela  n'est  jiliis  la 
loi,  si  l'homme  (|ui  Jugera  sa  causo  est  d'opinion  (pie  celle 
loi  n'est  i)as  é(iuitahle.  Il  faudrait  ]ilutôt  conmiencer  jiar 
dire  que  personne  n'est  censé  connaitre  la  loi. 

534.  La  société  a  Jugé  à  projjos  do  limiter  à  820  la 
somme  à  payer  iiour  un  (;o\q)  de  poing  et  elle  ne  limite  pas 
même  à  $ôOO  ce  que  h;  plaideur  devra  iiayer  poui'  faire  \nv- 
valoir  son  droit  !  Sous  le  réginni  diserelionnaii'e,  un  plai- 
deur jteul  gagner  trois  fois  sa  cause  et  payer  trois  fois  les 
frais!  La  chos(.i  s'est  vue.  Quand  une  cause  est  ])arveiaioau 
dernier  ilegri'  do  Juridiction,  elle  est  souveid  compliquée  par 
des  incidents,  dus  à  cette  discrétion  sur  les  frais.  lia.  on  se 
divis(;  sur  un  point  de  In  cause,  on  s'accorde  sur  un  autre, 
et  connue  il  faut  Juger,  bon  gré  mal  gi'i-,  on  ari'ive  à  aiu! 
transaction  (pii  ruine  les  deu.\  plaiileurs  à  la  foiset  qui  cons- 
titue la  Justice,  renn(?mie  connnune  decesd<>ux  mallieiu'cux. 

5135.  11  y  a  assez  longlonips  ([uc  ce  systèm<>.  exisic;  pour 
justitier  l'essai  du  régime  absolu  dt;  la  loi.  Le  l(''gislat('iir  de- 
vrait, il  semble,  n'gler  cette  question  de  la  manière  sui- 
vante: T(nile  partie  (|ui  succombe  dans  une  df-mande  eu  pro- 
<;édure  doit  payer  les  dépens  occasionnés  par  telle  deuianile 
ou  procédure  ;  toute  i>artiequi  obtient  tout  ou  ])artic  de  ce 
■qu'elle  a  demandé  à  la  Justice,  doit  l'obtenir  aux  dépens  de 
la  ])artie  qui  a  négligé  nu  refusé  do  lui  rendre  Justice  entière 
•OU  partielle.  Il  est  possible  cpie  co  système  sorte  de  l'épreuve 
comme  trop  absolu  ;  —  mais  il  fournirait  l'occasion  de 
trouver  des  moyens  termes,  (pii  diminueraient  le  nombre  des 
cas  d'arbitraire  pratiqués  aujourd'hui.    Ce  no  serait  pas 
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jan»  un  suprômo  dégoût  que  les  esprits  di-oits  jjussor.'iii'nt 
en  rovue  la  colli^ctioii  bizarre  des  arrôls  rpii  disposeiil  dis- 
crétionimiroineut  des  frais.  Si  (picNjues  jii^'i's  ont  cni  trou- 
ver de  rericonru;.,'iMnoid  pour  l'oxorcicc  de  ccllt!  diseiflion, 
(i.ins  les  sollicitai  ions  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  des 
iiiirlics,  rpii  pei'dont  leni' cause,  et  qui  clii'rclieiil  à  se  sauver 
(les  frais,  ils  sont  la  vietiino  d'une  f,'rave  illusiim.  Tant  (|uo 
(jurera  rexercice  do  eclle  disci'étion,  il  y  aura  toujours  une 
parlie  inli'rossée  à  en  protiter.  Maise'est  un  laitnoioirf.i  rpTil 
Vil  unanimité  au  barr(>au  pour  condamner  cette;  pi'ati(jU(î  et 
mie  c'est  toujours  avec  un  soui-ir'o  nanpujis  ctnioipieur  (jue 
la  partie  anunstiéo  sur  les  frais,  reeoit  les  J)ienl'ails  de 
l'arbitraire.  Si  Taulre  se  plaint,  on  lui  dit  en  l'orme  de 
consolation:  ce  sera  demain  votre  tour  !  (;ecl  dit,  passons 
à  ré])i'euve  du  dodo. 

520,  L'art.  WH  |)0se  doux  principes  :  le  pivmier  ipii'  la 
partie  sncconihant  est  l'ondamnée  aux  dé]iens,  à  moins  (pto 
la  Cour  ne  les  mitigé  ou  compense,  ou  n'en  ordonne  auire- 
menl  :  le  second,  que  dans  toutes  les  actions  endommages 
pour  torts  [)ersonnels,  si  les  dommages  n'excèdent  jias  qua- 
rante clielins  sltn'ling,  il  no  peut  être  uccordé  de  dépens 
au-delà  du  montant  <le  tels  dommages. 

(Jes  dispositions  existaient  depuis  longtemps  dans  nos 
lois  et  c'est  de  la  première  que  nous  nous  i)laignons,  comme 
laissant  subsister  l'arbitraire.  La  seconde  al'aNantage  de 
ne  lui  rien  laisser  et  nous  ne  la  discutons  ]ias. 

627»  Dans  l'exercice  de  la  discrétion  laissée  aux  tribu- 
naux, il  est  un  fait  d'occurrence  juurnalièi-e  et  dont  nous  n'a- 
vons jamais  pu  apprécier  rérpiili",  c(Hle  ombre  insaisissable 
que  l'on  qualilie  de  ce  titre  honorable.  Un  Demandeur  sait 
qu'il  a  une  mauvaise  aetion  ])our  ^ôoo.  mais  qu'il  en  a  une 
certaine  jiour  S'i.  Klles  n'ont  rien  d'im-onipalible,  dans 
leurs  causes.  Il  les  réunit  enseml)le.  .\insi  qu'il  l'avait 
prévu,  il  n'obtient  jugement  que  jiour  S"2  avec  dépens, 
comme  s'il  eut  poursuivi  pour  S2.  LcDéléiidt'uradé[)ensé 
S75  pour  se  défendre  d'une  action  mal  fondée  de  $500, 
lors(|u"il  n'aurait  payé  que  S»  pour  se  défendre  de  la  jielite 
action  bien  fond(''e.  C'est  l'habitude  d'appliquer  la  dis- 
crétion de  manière  à  laisser  peser  sur  le  Défendeur  tous 
les  frais  de  sa  défense.  C'est  là  une  des  \  ariélés  que  revêt 
invai'iablement  l'équité,  et  t\ne  l'exercice  de  la  discrétion 
devrait  inodilier,  en  atlen<lant  que  le  législateur  s'en  occupe. 

528.  L'art.  479  soulève  beaucouj»  de  questions;  il  est 
parlé  (le  la  tiixation  du  mémoire  de  frais.  Dans  le  cas  où  le 
montant  d'un  jugement  rendu  i)ai'  une  (Jour  est  tel  (ju'il 
aurait  pu  être  r-ecouvré  par  une  Cour  Inférieure,  il  n'est 
alloué  au  Demandeur  que  les  frais  qui  aurait  été  accordés 
dans  telle  (Jour  Inférieure,  à  moins  ([ue  le  tribunal  n'en 
ordonne  autrement.  (Je  principe  a  été  renversé  en  pratique 
pour  ce  qui  regarde  les  actions  hypothécaires.   Il  a  été  jugé 
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à  plusieurs  reprises,  que  quelque  minime  que  soit  le  mon- 
tant  réclamé  dans  les  causes  hyi)othécaires,  ces  cnuses 
étaient  de  leur  nature  appelables.  On  pouvait  instituer 
ces  actions  aussi  bien  à  la  Cour  Supérieure  qu'à  la  Cour 
de  Circuit,  et  obtenir  des  dé|)ens  en  conséquence.  Ainsi  le 
protonolaire,  contrairement  à  l'art.  479,  a  alloué  au  Deman- 
deur des  dépens  d'une  cause  appelable,  lors  même  (pie  le 
montant  du  jugement  hypothécaire  était  au  dessous  de 
vingt-cinq  ])iastres  et  le  tribunal,  sur  une  demande  de 
révision  a  maintenu  cette  étrange  taxation.  Il  n'y  a  ;iiicim 
motif  sérieux  pour  appuyer  cotte  procédure,  car  le  statut 
est  péremptoire  pour  délinir  les  dépens  dans  les  actions 
hypothécaires. 

539.  La  demande  en  révision  d'un  mémoire  de  frais  doit 
se  faire  dans  les  six  mois,  par  motion,  dans  la  forme  suivante; 

Motion  du  Défendeur  que  la  taxe  flu  mémoire  de  frais  du 
Demandeur,  soit  revisée  de  manière  à  réduire  les  articles 
ci-dessous  énumérés  à  la  valeur  y  iudi(iuéo  et  tout  le 
mémoire  à  la  somme  de  $ 

530.  C'est  aussi  par  une  motion  de  révision  cpio  la  taxe 
d'un  témoin  peut  être  réduite,  en  vertu  de  l'art.  4S0. 

531.  L'art.  48'2  parle  de  la  distraction  des  dépens  en 
faveur  des  procureurs  ad  Ules.  Il  est  (Tusrige  (pie  les  con- 
clusions des  déclarations  et  ]tlai(l()yers  contiennent  une 
demande  de  distraction  de  dépens.  Mais  si  l'avocat  a  négligé 
de  ]irendre  des  conclusions  à  cet  ell't.a,il  ])eut  le  faire  le  )our 
oîi  le  jugement  est  rendu,  ou  après,  et  dans  ce  dernier  cas 
il  doit  en  informer  la  partieadverse  et  la  mettre  eu  demeure 
d'y  répondre.  Il  a  été  jugé  ainsi  in  re  Ireland  et  Stevons. 
2  Rev  :  de  Leg  :  p.  G2.  Si  le  jngenient  était  enregistré, 
il  serait  néanmoins  trop  tard,  pour  faii-e  cette  demande. 

533.  Motion  du  soussigné,  avocat  du  Demandeur  ou 
Défendeur  ipie  disli-action  lui  soit  accoi-dée  des  dépens  en 
cette  cause. 

533.  Dans  certains  districts,  les  frais  faits  j)onr  obtenir 
les  documents  produits  au  soutien  de  la  deman<le  ou  de  la 
défense  entrent  en  taxe, — datisd'anlresdistri(;ts,on  en  refuse 
la  taxe.  L'art.  482,  mentionne  les  didiourses  rrellemcnt 
faits  comme  devant  entrer-  en  taxe,  il  sei'ait  conforme  à  la 
loi  d'accorder  tous  les  frais  réellement  nécessites  ])arla 
poursuite  ou  la  défense.  Une  |>artie  déjà,  en  possession 
d'une  copie  d'acte  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  le  coût; 
mais  si  cette  copie  a  été  nécessitée  par  le  jirocès,  la  partie 
doit  être  remboursée.  Les  notaires  devraient  en  consé- 
quence mettre  le  coût  de  leui's  copies  sur  l'endos  cl  l'au- 
thentiquer par  leurs  initiales. 

534.  Il  ne  doit  entrer  dans  le  mémoire  do  frais  qu 
les  frais  taxables,  c'est-à-dire  ceux  contenus  dans  le  tarif 
en  force.  Tous  les  autres  frais  occasionnés  par  des  reche^ 
ches  ou  vacations  non  prévues,  sont  recouvrés  quantum 
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mernit  par  action  ordinnire  contre  celui  qui  a  requis  les  ser- 
vices de  l'avocat.  11  Cfct  utile  de  remar(]uer  que  l'avocat 
qui  recouvre  ses  frais  par  voie  d'exécution,  en  vertu  de  la 
distraction  contenue  dans  le  jugement,  ne  jient  demander 
autre  chose  que  les  frais  ro(îlleuiont  taxables  ;  tandis  que 
s'il  réclame  ses  frais  par  action  contre  sa  partie,  il  peut 
joindre  (à  son  mémoinD  taxé,  les  frais  additionnels  qui  sont 
(ifimandés  (luanlvm  mernit.  La  i)reuve  de  la  valeur  dans 
ce  cas,  se  fait  ])i\r  g vns  à  ce  connaissant  c'est-à-dire  des 
avocats,  deiiréféronce,  etniônie  à  l'f^xclusion  de  tout  antre, 
Le  Demandeur  est  jiris  à  son  serment,  (piant  à  la  vérité  de 
son  mémoire  non  taxable.  Nous  allons  passer  en  revue 
les  di'cisions  qui  ont  réglé  des  ([uestions  de  dépens. 

535.  La  Cour  a  le  droit  de  reviser  la  taxe  du  jjrotono- 
laire,  qui  refuse  d'allouer  à  l'huissier  dos  frais  de  signili- 
cation  de  subpœnà.en  consé(iuence  dejdus  de  (piatre  noms 
insérés  dans  l'original  de  subpienà,  telle  insertion  de  i)lus  de 
quatre  noms  no  pouvant  ]»réjudicier  en  aucune  manière  aux 
droits  de  riiuissier.  !)  Dec;  :Tr-ib  :  p.  39;5  Couillardet  Lemieux. 

530.  La  taxation  par  le  protonotaire,  refusant  les  frais  en 
entier  à  l'avocat  du  Demandeur,  sur  le  motif  que  le  seul 
plaidoyerproduitétîiit  untuléfense  on  droit,  a  été  renversée, 
tel  |)laidoyer  étant  un  ])laidoyer  au  mérite.  9  Dec.  Trib.  p. 
405,  Normand  et  Huot  dit  8t.  Laurent. 

537.  Lorsque  diiTis  une  action  au-(less\isde$200,  il  a  été 
accordé  S'200  avec  intérêt,  le  Demandeur  n'a  droit  qu'aux 
frais  d'une  action  de  première  classe  à  la  Cour  de  Circuit. 
10  Dec.  Trib.  p.  'ù\',\.  Vallée  et  Latouclie. 

538.  Le  i)rolonolaire  n"a  pas  droit  à  $G.75  d'entrée  sur  la 
production  d'une  reiiuète  d"iin  curateur  à  une  succession 
vacante,  sons  l'autorité  de  la  '2.'}  Vict.  cli.  57,  s.  52.  ex  parle 
Langlois.     Quéliec,  .1.  Tasclierean. 

539.  Lorsqu'un  jugfMnciit  a  été  obtenu  pour  S40  dans  une 
cause  en  donuuages,  pom*  torts  personnels,  les  frais  sont 
taxés  comme  dans  un  Jugement  de  ce  montant  à  la  Cour  do 
Circuit.  1  L.  C.  Jurist,  p.  'ilifi,  Wilson  et  Morris. 

540.  La  Cour  pren<i  connaissance  du  jugement  rendu  en 
appel  jiour  établir  dans  (pielle  classe  d'action  les  frais  seront 
taxés.  Ainsi  lorsque  dans  une  action  pour  $20,000  pour 
libelle,  la  Cour  d'apiiel  a  accordé  au  Demandeur  %\Qi,  et  les 
frais,  le  Demandeur  n'a  droit  fju'aux  fniis  d'une  action  ])Our 
SIO  à  1.1  Cour  de  Circuit.  En  vertu  de  la  12  Vict.  ch.  38,  s 
82,  les  frais  seront  d'aiii'ès  le  montant  du  jugement  à  moins 
qu'il  n'a|)pert  i)ar  le  jugeuKuit,  que  l'intention  de  la  Cour 
était  d'accorder  des  frais  d'une  classe  plus  élevée.  Une 
partie  qui  demande  la  révision  do  certains  items  d'un 
mémoire  de  frais  ne  peut  se  réserver  le  droit  de  s'objecter  à 
d'autres  items  :  et  une  seconde  motion  pour  révision  est 
rejetée:  quoiqtie  la  partie  ofl're  de  payer  les  frais  de  la  pre- 
mière motion.  10  Dec.  Trib.  p.  478,  Kerr  et  ûugy. 
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541.  Dans  une  action  pour  £1 6.8.0. J,  dont  £2.2  sontdus 
personnellement  et  la  balance  hypotlit'cairemont,  le  m,,^. 
(leur  oiïrant  île  payer  ce  qu'il  doit  |»ersonn(dl(.'ment  avec 
dépens  et  plaidant  prescription  ((uant  à  la  balance,  juge. 
ment  est  rendu  pour  £2.2  avec  dépens  comme  dans  une 
action  de  ce  montant  et  l'action  snra  renvoyée  quant  à  la 
balance  avec  dépens  de  la  Cour  Supérieure,  l  Rev,  de  L..g, 
p.  250  Sauguinetet  Lecuyer. 

543.  Des  copies  de  vieu.\  plans,  produites  par  une  partie 
au  soutien  de  ses  prétentions,  sont  considérées  comme 
exhibits  et  taxées  comme  tels.  Et  lorsque  les  Irais  pour 
faire  venir  un  témoin  du  Haut-Canada  ne  sont  pas  plus  éle- 
vés que  les  Iraisd'une  conmiissiou  roiratoire,  la  partie  requé- 
rant son  examen  peut  rexaminer  à  Qui'bec  et  ses  frais  de 
déplacement  seront  taxés.    12  Dec.  Trib,  p.  A 13,  Browu  et 

Gugy. 

543.  Un  Demandeur  résidant  en  dehors  de  la  iirovincp 
de  Québec,  ne  peut  poursuivre  in  forma  pauperis,  en  conse- 
quence  de  la  41  G.  3,  ch.  7,  s  2,  (|ui  oblige  tous  les  Oeman- 
deurs  absents  de  la  province  (sans  distinction)  de  donner 
caution  pour  les  frais.  Barry  et  llarris,  1809  ;  10  Dec, 
Trib.  p.  234,  Gagnon  et  Woolley. 

544.  Un  matelot,  ne  résidant  pas  dans  la  province,  doit 
donner  caution  iiour  les  frais.  Heardsman  et  llarrowsmith. 

1809. 

545.  Un  oflicier,  stationné  avec  sou  régiment  en  cette 
province,  ne  peut  être  tenu  de  donner  caulion  iiourles  frais. 
Sutherland  et  Heathcote,  1808. 

540.  Un  aflidavit  constatant  que  le  Di'd'endeur  croit  que 
le  Demandeur  ne  réside  ])as  eu  cetb»  province,  ne  suflllpos 
pour  le  forcera  donner  caution  pour  les  frais.  Willeyot 
Mure,  1809. 

547.  Des  locataires  résidant  eu  celle  province,  sont  de 
bonnes  cautions  ])our  les  frais,  et  un  seul  suflil,  s'il  justifie 
sa  solvabilité.  Colver  et  Barreau,  1810. 

548.  Un  Demandeur  incident,  ne  résidant  i^as  on  cette 
province,  doit  donner  caution  pour  les  frais.  McCallumet 
Delana,  1812. 

540.  Lorsqu'un  Défendeur  produit  une  exception  cala 
forme  après  ({u'une  règle  pour  caution  a  été  déclarée  abso- 
lue et  a  suspendu  les  procédés  jusqu'à  ce  que  caution  pour 
les  frais  ait  été  donnée,  le  Demandeur  ne  peut  être  entendu 
sur  le  mérite  de  cette  exception,  tant  qu'il  n'a  pas  donné 
caution.  5  Dec.  Trib,  p.  342,  Easton  et  Benson. 

550.  Lorsqu'un  Demandeur  a  laissé  la  province  après  le 
jugement  rendu, il  doit  donner  caution  jtour  les  frais  ponrcon- 
tester  une  oiqiosition.  9  Dec.  Trib.  p.  72,  Mahoney  et  Tom- 
kins  et  Geddes,  oppt.  Cependant  dans  la  cause  de  Brigham 
et  McDonnell  et  Devlin,  oppt.,  10  Dec.  Trib.  p.  452,  il  a  été 
décidé  le  contraire,  déclarant  que  la  41   Geo.  3,  ch.  7s2 
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..l'pxiceait  pas.  Il  a  été  décidô  aussi  le  contraire,  dans 
Jf  cuise  de  Morrill  et  McDonald  et  Ross  oppt.  6  L.  G.  Jurist, 

^^'^'i%l  Un  shérirne  peut  demander  caution  pour  les  frais 
nvinl  d'avoir  ohcM  cà  Fordi-e  de  la  Cour.  1  L.  C  Jurist  p.  3 
Tprerson  el  Cunnin^'hani  et  Boston,  mis  en  cause. 

\^2  Le  Demandenr  avant  fait  défaut  de  lournu-  caution 
,i  le"  frais  dans  le  délai  fixé  par  la  Cour,  son  action  a  ete 
.pnvovée  avec  d.M.ons,  sur  motion  du  Défendeur.  2  L  G. 
iSp  10!).  Adamsel  Sullierland.  12  Dec.  Trih.  p.  404, 
ra^tonsué  ctMasson.  .  .,     ^        j 

553  Un  opposant  alin  de  conserver,  ne  résidant  pas  dans 
Il  nrovince,  est  obligé  de  donner  caution  ponr  les  frais.  2 
L.  C,  Jurist,  1).  287,  lienning  and  the  Montréal  Hnbber  Go, 

i  Ynung  oppt.  .      ,  .      ,•  „ 

554.  LU  Défendeur,  qui  estassii,'ue  en  vacance  el  quia 
comimrîi  a  le  droit  de  deinandor  caution  pour  les  Irais,  \e 
mm  jour  juridique  du  terme  suivant,  maigre  qu  il  n  ait 
nasdomiéavisde  telle  motion  dans  les  quatre  jours  après 
lacompnrulion.  L.  G.  .hirisl.  p.  .100,  Gomslock  et  Le..ieiu  . 
Conoiidniil  dans  une  cause  <le  Tiers  elTrigg,  o  L.  G.  Jurist, 
1.  •\j  il  a  f'ic  jui:é  (prune  motion  ne  iiourrait  (Mre  nvue,  si 
l'avis  n'avait  pas  été  donné  dans  les  ([uaire  jours  à  compter 
,1e  la  comparnlion.  Dans  la  cause  de  Perry  et  St.  L. 
Elpvaliriff  Co.,  .)  L.  G.  Jurist,  p.  2r)2,  le  contraire  a  été  juge 
coiifni'méintMit  à  la  première  décision. 

555.  Pour  se  conformer  ta  un  jugement  interlocutoire, 
ordonnant  cautionnement  jiour  les  frais,  par  un  Deman- 
deur non  résidant  en  celle  province,  deux  cautions  doivent 
èlre  fournies.    4  L.  G.  Jurist,  p.  127  D<jnald  et  Becket._ 

550.  Un  Demandeur,  non  résidant  en  cette  jirovince, 
qui  conteste  la  déclaration  d'un  tiers-saisi,  doit  donner,  sur 
motion  du  liers-saisi,  caution  pour  les  frais.  4  L.  G.  Jurist,  p. 
146,  Mavcr  et  ScoU  el  Benning  T.  8. 

557.  Il  est  permis  à  un  opposant,  avant  de  produire  sa 
contestalion  d'une  opposition  d'un  autre  oiiposant,  non  rési- 
danlen  cette  province,  d'assigner  ce  dernier  à  donner  cau- 
tion pour  les  frais.  4.  L.  G  Jurist,  p.  148  Bonacina  et  Bona- 
ciiia  et  Mclnlosh  o-ppt. 

558.  Une  partie  intervenante,  non  résidant  en  celle 
province,  est  tenue  de  donner  caution  pour  les  frais.  ->  L.  G. 
Jurist.  p.  73.  Scott  et  Austin  et  Young  Interv. 

559.  Un  Demandeur,  non  résidant  en  cette  province, 
pourra  au  lieu  de  donner  caution  pour  les  frais,  déposer  une 
somme  d.>  deniers.   4  L.  G.  Jurist,  p.  300  Mann  et  Lambe. 

560.  Un(>  motion  pour  caution  pour  frais  ne  peut  être 
re(;ue  le  IS  Mai,  la  comiiarulion  a)  anlélé  produite  le  12  Mai, 
quoique  le  retour  eut  lieu  en  vacance.  Williams  et  Arthur. 

561.  L'od're  d'une  seule  personne  comme  ;aulion  est 
iusuffisante.  G  L.  G.  Jurist,  p.  -iO  Powers  et  Whitney. 
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503.  Lorsqu'un  avocat  a  demandé  la  distraction  des 
dépens,  les  parties  ne  peuvent  s'arranger  ou  s'entendre  rela- 
tivement  à  ces  frais.   Sligny  et  Stigny,  1842. 

50«t.  Le  droit  qui  résulte  de  la  distraction  des  frais  est 
personnel  à  l'avocat,  qui  en  est  seul  investi.  Essor  etBlack 
1821. 

Une  motion  faite  en  Cour  d'Appel  pour  la  distraction  des 
frais,  encourus  en  (lour  liift'rieure,  est  accordée.  12Dôc 
Trib.  p.  402,  Convf-rse  ut  Clarke. 

504.  Dans  une  action  en  séparation  de  biens,  un  Deman- 
deur estcollo(|n(!  pour  tous  ses  frais  par  privilège,  lorsque  tels 
frais  ont  été  nécessairement  encourus  jiour  la  saisie  et  vente 
des  biens  du  Défr^ndeur.  2  Dec.  Trib.  j»  IlôGarneauet 
Fortin. 

565.  Un  créancier  saisissant  ne  ]i(nit  6tre  colloque  par 
privilège  sur  le  jiroduit  de  la  vente  judiciaire,  que  pour  ses 
frais  connue  dans  une  action  ortlinaire,  par  défaut.  5  Df'c 
Trib.  p.  38fi  Denis  et  St.  Ilihiire. 

506.  Un  Demandeur  a  un  i)rivilége  pour  tous  les  frais 
de  l'action  et  de  l'exécution,  suivant  la  classe  de  ["action, 
tels  frais  devant  être  taxes  connue  dans  une  cause  ex  parle 
après  enquête.  G  Dec.  Trib.  p  9"),  Michon  et  Ilugh  et 
Gagnon,  oppt. 

507.  Un  Demandeur  n'a  pas  droit  à  un  ordre  de  con- 
trainte contre  un  Défendeur,  pour  non  paiement  des  frais 
encourus  sur  un  procédé  incident,  nniis  il  ])eut  obtenir  une 
exécution  pour  tels  frais,  pendant  que  la  cause  est  encore 
pendante.  5  Dec.  Trib.  p.  421.     Fergusson  et  Gilmund. 

508.  La  contrainte  |)ar  corjis  pour  dommages  et  frais, 
sous  l'ordonnance  de  I6G7,  tit  34,  art.  2,  a  été  abolie  par  la 
12  Vict.  cb.  42.  4  L.  C.  Jurist  p.  21 1  Whitney  et  Dansereau. 

509.  Dans  une  distribution  de  deniers,  les  frais  ne  sont 
pas  privilégiés,  si  la  dette  ne  l'est  pas.  l  L.  C.  Jurist,  p. 
274.  Lalande  et  Rouley. 

570.  Un  avocat  n'a  aucun  privilège  pour  ses  frais  sur 
le  produit  de  la  vente  d'un  immeuble,  mais  seulement  pour 
ses  frais  de  saisie  et  vente.  G  Dec.  Trib.  \).  192  Lalande  et 
Rouley  et  La  Fronaye,  Demandeur  i)ar  distraction. 

571.  Les  frais  d'une  action,  comme  accessoire  du  prin- 
cipal, prennent  rang  avant  luie  réclamation  bypothécaire, 
enregistrée  subséquemment  à  l'obligation,  sur  laquelle  juge- 
ment a  été  rendu,  mais  avant  le  prononcé  de  ce  jugement. 
8  Dec.  Trib.  p.  122  Marcliildon  et  Mooney  et  divers  oppts. 

573.  Un  rapport  de  collocation  et  dedisti-ibiUion,  ipii 
colloque  le  Demandeur  pour  tous  ses  frais  d'action,  au  pré- 
judice de  la  réclamai  ion  du  j)ropriétairfi  ])Our  loyer,  a  été 
rejeté.   G  L.  C.  Jurist  \^.  293,  Kerry  et  Pelly. 

573.  Le  Code  Civil,  tit  34  art.  2,  donne  la  contrainte  par 
corps  pour  les  frais  ex(;édant  deux  cents  livres,  mais  sa 
rédaction  indique  que  cette  contrainte  sera,  dans  ces  cas, 
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laissée  à  la  discrétion  do  la  Cour,  et  une  cause  spéciale  doit 
être  démontrée,  chaque  fois  que  ce  procédé  extraordinaire 
estdemandé.     Woodrington  et  Tuylor,  1821. 

574.  Les  frais  tni  matière  de  certiorari  sont  discrétion- 
naires, lorsque  la  conviction  est  cassée.  1  L.C.  Jurist,  p255 
(X  parle  Léonavd. 

575.  Les  frais  d'une  expertise  sont  laissés  à  la  discrétion 
delà  Cour,  et  sont,  d'abord,  divisés  entre  lesi)arties  lorsque 
le  rapport  a  l'effet  de  réduire  matériellement  la  demande  du 
Demandeur.  2  L.  C.  .lurist,  p.  208.  Gardner  et  McDonald. 

570.  Le  non-paiement  des  frais  dans  une  première  action 
nepeiil  être  l'objet  d'une  exception  dilatoire  ou  péremp- 
lûire.    Hobichaud  et  Fraser,  1817. 

577.  Il  ne  peut  être  plaidé  i)ar  exception  que  les  frais 
n'onlpasi'lé  payés  dans  une  première  action,  il  laut  agir  par 
motion  iiour  susi)endre  les  procédés,  s'il  appert  que  la  pre- 
mière action  était  i)our  la  môme  eause,  et  a  été  entendue 
au  mérite.    Chartier  et  McLeisli,  i821, 

578.  I*our  permettre  à  un  Défendeur  de  suspendre  les 
procèdes,  sur  le  motif  que  les  frais  d'une  première  action 
sont  dus,  il  faut  démontrer  que  les  causes  des  deux  actions 
sont  identi(iues  et  mues  entre  les  mômes  parties.  1  L.  C. 
Jurist  p.  "290.  Lalonde  et  Lalonde. 

579.  Un  Demandeur,  qui  a  obtenu  d'amender?.-  décla- 
ration, a))rôs  la  i»roduction  d'une  exception  à  la  forme,  doit 
payer  tous  les  frais  de  l'action.  0  Dec.  Trib.  j).  471.  Bou- 
(Irèau  et  Hicher. 

580.  Il  est  permis  à  un  Défendeur  de  comparaître  et  de 
plaider  dans  une  action  en  dommages,  ajirès  cinq  mois,  et 
a|)rès  la  signilication  d'interrogatoires  (quoique  le  défaut  de 
comparaître  soit  dû  à  sa  négligence)  en  payant  tous  les 
frais  de  faction.  1  L.  C.  Jurist,  ]).  9,  Ilayden  et  Fitzsimmons. 

581.  Un  jugement  rendu  en  ajjpel  mettant  de  côté  le 
verdict  d'unjm-y  et  condamnant  l'intimé  à  payer  les  frais  de 
la  Cour  Inférieure,  conqirend  tous  les  frais  du  procès  par 
jury,  et  non-seulement  les  frais  sur  la  motion  pour  mettre 
'de  côté  In  verdict.  9  Dec.  Trib.  p.  218.  Ouimet  et  Papin. 
3  L.  C.  Jurist,  ]).  46  Beaudry  et  Papin. 

583.  Dans  une  action  ])our  doii. mages,  un  jugement 
étaitrendu  sur  le  verdict  du  jury  pour  (piarante  six  chelins 
et  les  frais  de  l'action.  Dans  l'interprétation  de  ce  jugement, 
il  a  été  décidé  que  quarante  six  clielins  de  fi-ais  seulement 
pouvait  ctre  accordé,  sous  la  7  (r.  4  ch.  G,  et  l'acte  de  judl- 
cature  de  1849,  sect.  91.  1  L.  G.  Jurist,  [).  191.  Leduc  et 
Busseau. 

583.  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  pour  dix  chelins  de 
plus  (pie  le  montant  offert,  mais  que  la  défense  est  soutenue, 
le  Demandeur  doit  payer  les  frais  de  contestation.  2  L.  G. 
Jurist,  p.  28G.    Uouth  et  Dougall. 

584.  Dans  une  autre  action  contre  le  faiseur  d'un  billet 
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et  contre  les  deux  endosseurs,  on  recouvremfnt  de  frais 
encourus  sur  un  aiipol,  pnv  le  créancier,  dont  raclion  sur 
billet  contre  les  trois  Défendeurs,  a  été  renvoyée  sur  une 
exception  à  la  forme,  plaidée  pnr  le  laisour  seiUeineril,  ce 
dernier  jugement  ayant  été  renvei-sé  en  cij)pel.  Tl  a  été  jugp 
que  les  endosseurs  n'étaient  jias  responsables  pourlesfrais 
en  appel,  n"y  ayant  eu  aucune  preuve  de  collusion  entre 
eux  et  le  faiseur,  i-elativement  à  cette  exception,  et  en 
autant  que  le  bref  d'appel  n'a  pas  été  reconnu  avoir  été 
signifié  aux  endosseurs,  qui  ont  comparu  et  ])lai(i(}  séparé- 
ment, dans  l'action  principale,  par  le  môme  avocat,  (pii  a 
comparu  pour  le  faiseur  du  billet,  et  sur  (\m  le  bref  d'appel 
a  été  signifié.  6  L.  (].  Jurist,  p.  ÎG9.  Boucher  et  Lemoiric. 

585.  Une  caution  ]iour  loyer  n'est  pas  teiuio  de  payer 
les  frais  d'une  ])oursuite  contre  le  débiteur  i)rincipal,  dont 
elle  n'a  pas  eu  avis.     1  L.  C.  Jurist,  j).  117  Nyeet  Isaacsdn, 

586.  Une  partie  coUoquée  ultra  pelila  doit  itayor  les 
frais  de  contestation  de  cette  coUocation,  (luoirfuo  sur  l'avis 
de  telle  contestation,  elle  y  a  iuunédialenienl  acipiiescé,  et 
consenti  à  ce  que  Jugement  fut  rendu  conformément  à  la  eoii- 
testation,  mais  sans  frais  contre  elle.  11  Dec.  Trib.  p.  172. 
Adams  etlluntei-  et  l']\ans  oppt. 

587.  Lorsque  les  Demandeurs  déclarent  qu'ils  ne  con- 
testent pas  une  opposition,  main  levée  doit  être  acconlée 
avec  dépens  contre  le  Déf(Mid(Mir.  W  L.  C.  .luiist,  p.  107, 
Corse  et  Taylor  et  Taylor,  o])pls. 

588.  En  produisant  une  opposition  à  un  jugement  rendu 
en  vacance,  l'opposant  est  tenu  d(>  déposer  ;m  greifo,  en  vortu 
de  la  quatorzième  section  de  la  '11  viet.  ch.  5,  i^t  la  ((uaraiite 
sixième  s^'ction  de  la  'l'i  vict.  cli.  'û.  les  di'boursés  faits  \m 
le  Demandeur,  depuis  le  retour  de  l'action,  à  l'exclusinn  des 
frais  d'entrée,  jusqu'au  jugement,  les  frais  d'a\ocal  non 
compris  dans  tel  cas,  ro])posant  n'est  pas  tenu  de  fnurnir 
au  Demandeur  une  copie  de  l'alïidavit.  5  L.  G.  Jurist,  p. 
101.     (Tauthier  et  Marchand. 

589.  Des  frais  ne  sont  pas  aecordés  contre  \\n  opposant, 
dont  la  réclamation  repose  sur  une  hypothèfjue  générale 
qui  restreint  les  conclusions  de  son  o]iposilion  du  moment 
qu'il  constate  (fue  partie  de  la  propi'ieté  «(u'il  réclame,  est 
tenue  en  franc  et  commun  soccnge.  12  Dec.  Trii).  p. 
170.  The  Québec  Building  society  and  Jones  and  Divers 
oppts. 

590.  Un  procureur  ad  l'dra  pour  recouvrer  ses  frais  et 
déboursés  de  sou  proiire  client,  n'a  pas  besoin  de  produire  un 
mémoire  de  frais  taxé,  un  tarif  étant  en  existence,  en  vertu 
d'une  règle  de  |)rali(iue  et  d'un  statut.  1  Dec.  Trib.  p. 
402.  Cherriei'  A-  Titus. 

591.  Un  Demandeur  peut  recouvrer  les  frais  d'une  pre- 
mière action  non  rapportée  en  Cour,  malgré  la  demande  de 
distraction  faite  dans  la  cause,  par  le  procureur  ad  litem, 
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ift  Défendeur  ayant  promis  sur  règlement  de  les  payer.    1 
L  C.  Jiirist,  p.  82.  Rolland  et  Larivière. 

xQo  Dans  une  contestation  de  certilicatderégistrateur.la 
mrlieaiii  a  f"^^'  colloquée  pour  une  trop  forte  somme,  doit 
L  comlumnre  aux  frais  de  la  contestation,  à  mouis  qu  elle 
n'nit  produit  un  mnillitur  pour  le  montant,  ainsi  colloque 
"nsus.    12  D'^»^-  'l'ï^'J»-  P-  ''' 'i-  Marois  i\:  Bernier  &  Lanvière 

593  Lorsque  le  Demandeur  et  le  Défendeur  ont  règle  en- 
sembl'e  înie  cause  dans  la  vue  de  frauder  Tavocat  du  Deman- 
dpur  auant  à  ses  frais,  Taction  df)it  t'",tre  ren\oyee  avec 
dépens  contre  le  Défendeur.  G  Dec.  Trih.  ]..  98.  Richard  et 

Hilcliic.  .     .    ,.        . 

594.  Un  Demandeur  qui  poursuit  informa  pnupens, 

peut  recouvrer  les  dépens,    (iiroux  ic  Ménard.  1819. 

595.  Los  dépens  doivent  être  demandés,  sinon  ils  ne 
sont  pa's  accordés.  Stilson  iV  Andorson.    1812. 

596.  Aucun  frais  n'est  accordé  pour  lettre  d'avocat 
avant  le  comiuoncement  de  l'action  ;  c'est  une  courtoisie 
volontaire  et  non  un  ]}rocédé  nécessaire.  Howen  &  Lee.  18  U. 

597.  Le  Demandeur  peut,  en  certains  cas,  recouvrer  les 
dépens  de  la  Cour  Supérieure,  (pioitpie  iejugement  soit  rendu 

pour  vingt  piastres  seulement.  Godbout  à  Giroux.    181G. 

598.  Lorsipie  deux  Défendeurs  plaident  ensemble  dans 
une  action  de  Irr s pa. <;.<;,  si  l'un  est  ac<,;uitté,  il  a  droit  à  ses 
frais  contre  le  Deinaudeur,  malgré  (pie  son  co-deHnideur 
aitété  trouvé  coupable.     Ilenderson  »V  Thompson.  1819. 

599.  l'Orsque  le  Demandeur  ne  recouvre  pns  plus  que 
ce  qui  a  été  déposé  en  Cour,  et  oiïerl  avant  l'institution  de 
Faction,  l'action  est  renvoyée  avec  dépens  contre  le  Deman- 
deur. Woodrington  il-  Taylor.   1820. 

600.  Lorsque  h;  Défendeur  avant  le  rapport  de  l'action, 
a  payé  au  Demandeur  sa  d'Hte,  mais  sans  frais,  la  Cour  l'a 
condamné  à  i^aver  les  frais  encourus  lors  du  paiement  delà 
dette  Gagnon  i\:  McLeash.  1820.  Dans  la  cause  de  Darclie 
elDiilmc!  1  Dec.  Trib.  j).  238,  l'action  a  été  rap]iorlée  pour 
les  frais  seulement. 

601.  Les  frais  en  appel  ont  éié  divisés,  malgré  (pie  \e 
jugemontde  la  Cour  Inférieure  ait  été  renversé,  les  plai- 
doyers du  Défendeur,  aussi  bien  ((ue  ses  raisons  (l'appel, 
ayant  été  considérés  (^omuie  delectuiMix.  I  Dec.  Trib.  ]>.  84. 
DesbaralsiV  Fabri(pie  di!  (,)iiébec. 

603.  Dans  uiKStci  ion  portée  contre  une  Corporation  qui 
n'aaucune  existence  lé;iale.  et  dont  les  membres  ne  sont  pas 
désignés  dans  les  procédés,  aucun  frais  n'a  été  accordée 
l'Appelant  sur  rinlirmation  du  jugement  dont  appel  avait 
été  interjeté.  ! 2  Dec.  Trib.  p.  314.  Lemesurier  &  Tho  Muni- 
cipal Council  of  tlie  Township  of  Chester. 
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603.  La  Couronne  ne  paie  ni  ne  reçoit  do  dépens.  3  Rev. 
de  Leg.  p.  371.  Ghandler  à  Proc.-Gén  :  pro  /?e{/e— Conseil 
Privé,  1835. 

604.  Dans  la  cause  de  Brown  iV  Gnsy,  un  point  long. 
temps  contesté,  a  été  réglé  par  le  Conseil  Privé.  En  Courini'è. 
Heure  (Il  Dec.  Trib.  p.  438)  il  avait  olé  jugé  ({u'un  avo- 
cat, partie  dans  une  cause  et  comparaissant  en  pi'rsoiine, 
avait  droit  à  ses  frais  contre  la  i)arlie  adversi?.  La  Cour 
d'Appel  avait  renversé  le  jugement  et  le  Conseil  Privé  a  con- 
firmé la  première  ilécision  et  inlirmé  lu  dernière.  L'iivocal 
a  donc  droit  à  des  frais,  qu'il  agisse  comme  pro(nireur  pour 
un  tiers  ou  pour  lui-môme. 

605.  La  prescription  des  dépens  est  de  cinq  ans,  par  Tari, 
2260  et  par  l'art.  22(57  C.  C.  Celle  prescription  est  absolue. 
Cette  'lernière  disi)Osilion  a  créé  un  druil  nouveau  dans 
notre  jurisprudence,  (jui  no  reconna-issait  pus  à  celle  pres- 
cription le  caractère  d'une  fin  de  non  recevoir. 

606.  L'avocat  qui  a  obtenu  distraction  peut  prendre 
une  exécution  en  son  nom  ])our  les  dépens. 


TITRE    DEUXIEME. 

DES  MOYE.NS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES   JirOEMENTS. 

CHAPITRE  PUEMIER. 

DE  LA  RÉVISION. 

SECTFDN    L 

DE  LA  RÉVISION  DES  CAUSES  .lUOÉES  PAR  DÉFAUT. 

607*  La  révision  des  causes  jugées  par  défaut  s"ol)l(ent 
de  deux  manières,  par  recpuHe  ou  par  opposition,  selon  le  cas. 

608.  La  requête  a  lieu  dans  deux  cas  :  1°  Si  le  Défendeur 
a  été  assigné  comme  absent  :  2°  Si  l'assignation  n'a  été  don- 
née ni  personnellement,  ni  au  véritalde  domicihuui  lien  ordi- 
naire et  actuel  de  la  résidence  du  Défendeur,  par  l'art.  '183. 

Elle  s'obtient  dans  l'an  et  jour  à  compter  du  jugement,  et 
par  l'art.  4'JO,  cette  requête  est  une  défense  à  l'action  cl  suit 
la  môme  voie  que  la  conleslalion.  En  sorte  que  la  re((UtHo 
ne  dill'ère  de  la  délénse  que  dans  sa  foi-mo  et  les  raison? 
pour  lesquelles  elle  a  lieu.  Voici  conunentello  peut  selain^; 

609.  Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  sw- 
géant  dans  et  i)our  le  district  de  Montréal. 

La  Requête  de  A.  B.  {occupah'on  el  résidence)  le  Défen- 
deur en  cette  cause  ;  faisant  aux  fins  des  présentes  élection 
de  domicile  dans  l'étude  du  soussigné,  soi^avocat  et  procu- 
reur au  N"        rue        Montréal. 

Expose  respectueusement, 

Qu'il  a  été  poursuivi  par  le  Demandeur  en  cotte  cause 
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pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  pour  (relater  les 
causes  de  Vaclion),  et  que  jugement  uurait  été  rendu  par 
défaut  contre  votre  Requérant  le 

Qu'il  était  lors  de  l'assignation  en  cette  cause  absent  de 
la  Province,  ainsi  qu'il  appert  au  dossier  (oî/.  suivant  le  cas). 

Q\h\  lassignation  en  cette  cause  n'a  été  donnée  ta  votre 
Requérant  ni  personnellement,  ni  au  véritable  domicile  ou 
lieu  ordinaire  et  actuel  de  la  résidence  du  Défendeur  votre 
He([uénHit. 

Que  ])Our  défense  à  cette  action  votre  Uecpiérant  allègue  : 

Qu'il  lie  doit  rien  actuellement  au  Demandeur. 

QiH!  vil  ce  que  dessus  voire  Requérant  est  bien  fondé  à 
(Ipinander  qu'il  lui  soit  ))ermis  de  contester  la  présente 
action,  et  à  (^e  (ju'en  consé([uence  le  jugement  rendu  contre 
votre  RG(iuéranl  par  défaut  soit  suspendu  et  reste  sanseifet, 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  fait  droit  aux  prétentions  de  votre 
Requérant  et  l'ait  finahînient  annul('. 

Pounjnoi  voire  Requérant  conclut  à  ce  que  vu  l'afTidavit 
jiroduit  à  lappui  de  la  présente  Re([UÔlo,  le  jugement  rendu 
contre  lui  par  di-faut  soit  annulé,  et  à  ce  que  cette  Hono- 
rable Cour  renvoie  la  présente  action,  avec  dépens,  distraits 
au  soussigné. 

610.  i^ar  l'art.  480  cette  requête  doit  être  accompagnée 
d'une  déposition  sous  serment  du  défendeur  ou  des  défen- 
deurs ou  d'une  autre  personne  digne  de  foi  : 

A.  B.  le  Requérant,  étant  assermenté,  dépose  et  dit  que 
tous  les  faits  énoncés  dans  la  dite  Requête  sont  vrais  à  sa 
connaissance  et  a  signé. 

611.  lie  Cod(>  ne  dit  nulle  part  comment  cette  requête 
doit  ôlro  produite.  Jl  faut  par  conséquent  suivre  la  procédure 
ordinaire,  signilier  la  requête  à  la  jiartie  ou  à  son  procureur 
et  lui  donner  avis  du  jour  où  ell(î  sera  jirésentée.  Pour  ce  qui 
regarde  l'opposition  au  jugement,  il  eu  est  autrement  et 
le  Code  est  minutieux  sur  ce  point. 

612.  Dans  tous  les  cas,  autres  que  ceux  ci-dessus-men- 
lionnés  où  jugement  est  jiris  par  défaut  en  vacance,  l'opposi- 
tion remplace  la  requête,  et  est  produite,  par  l'art.  484,  soit 
avant  la  saisie,  soit  après,  mais  avant  la  vente  ou  dans  les  dix 
jours  de  la  date  de  la  production  du  raiii)ort  de  carence,  s'il 
en  est  fait  un,  ou  dans  les  six  jours  à  compter  de  la  signifi- 
cation qui  est  faite  au  Défendeur  d'une  saisie-arrêt  en  vertu 
dujufjfemenl. 

61S.  C(>lte  opposition  est  dans  la  forme  suivante  :  {si  c'est 
avant  ou  aprrs  la  saisie  ou  après  la  production  du  procès- 
verbal  de  carence], 

A.  B  le  Défendeur  en  cette  cause,  faisant  aux  fins  des 
présentes,  élection  do  domicile  dans  l'étude  du  soussigné, 
son  avocat  et  procureur,  située  la  dite  étude  au  N"     rue 
Montréal,  s'oppose  au  jugement  rendu  contre  lui  par  défaut 
an  vacance,  [ou  si  c'est  après  la  saisie)  s'oppose  aux  saisies 
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criées  et  adjiulication  (ou  .si  c'est  apnls  la  signification  d'um 
.î«i,v/>-rtr;r/)  s'opixiso  au  jiiî^einoiiL  et  ù  la  saisie-arrôt  pra- 
tiqiiée  sur  iceliii)  pour  oulr'autres  l'aisous  les  suivantes: 
(Môme  ailôiralious  ([ue  «lans  uni;  drlonso  oi'<liu.iin!.) 
Puuniuoi  l'oi)iiosanl  conclut  à  ce  que  le  jn;:i'nH>nl  oUUnm 
contre  lui  (et  la  saisic-priiliquct;  on  cotlo  cause,  j.v;/(>a/(/ /,. 
c/z.v)  Suit  annulé  à  toutes  lins  (fue  <lo  droit,  et  à  ce  i|U(!  la 
l)rcseule  nctiou  soit  renvoyée,  le  tout  avec  dcpuns,  distraits 
au  soussij,Mic. 

014.  l/anidavitausouliendii  cette opposilioiic-tic menu? 
que  celui  au  soutien  de  la  ri.'(|nèle.  par  l'art.  -'jSO.  CepfMidaiil 
])0ur  l'opposition,  il  l'st  requis  autre  chose  (|ue  pour  la 
re(|uôte,  il  laut  déposer  entre  les  nidins  du  prolunolain.' une 
souuue  sullisante  pijur  luire  lace  aux  Irais  encourus  à  coiii|)- 
ter  du  rapport  du  href  jusipi'au  jugement  et  sij,Mn!icatioii 
(ricidui,  lesquels  Irais  d(jivent  être  pMves  uu  DeuiiUicleur 
aussitôt  qui'  taxes  sur  lt!s  deniers  ainsi  déposés.  Ce  déijùl 
vfirie  suivant  la  classe  de  l'action.  J-*our  les  causes  non  appe- 
lables.  il  n'y  a  aucun  fr.iis.  car  il  n'y  a  pas  de  débour.^és  sur 
rinscri])tion  jioui' Jn.L'-ement.  Il  n'en  est  jias  do  mémo  pour 
les  causes  aiip(daliles  et  celles  de:  la  Cour  Supérieure. 

015.  Ainsi  pour  îjien  se  r;ip|)eler  toutes  ces  distinctions, 
voici  comment  l'on  procè(l(;  :  1"  Si  c'est  avaid  la  saisie,  on  ])ro- 
duit  au  greiïe  ropi)osition  avec  c(q)ie  (art.  487)  et  on  siîriiiiie 
au  Demandeur  un  simi)le  avis  de  sa  produ(;tion  :  2"  si  c'est 
après  la  saisie,  même  produi.'tion,  mais,  au  lieu  do  l'avis, 
c'est  un  cerlilicat  du  protonotaire  de  la  iiroductinn,  ((ui 
doit  être  signilie  à  l'huissier  saisissant,  au  lieu  de  l'ètn' au 
Demandeur  (arl.  'uSiS).  D'après  cet  article,  il  tant,  en  signi- 
fiant à  l'huissier,  lui  demander  lui  re(;i|iiss'é,  et  s'il  rehise  de 
le  donner,  il  est  res])ousalil(}  des  Irais  et  dépens  de  la  signill- 
calion. 

016.  La(i\U'stion  des  di'piMisi'enconlre  ici  des  distinctions 
multii»liéi's.  Si  l'opposition  est  maintetnie  eu  tout  ou  en  par- 
tie, les  frais  d'exécution  sont  à  la  char^^'  du  Demandeur,  par 
l'art.  4til.  Le  Code  reste  silencieux  quand  aux  l'i-ais  d'ac- 
tion, dont  le  juge  dispose  connue  dans  les  actions  ordinaires. 

017.  D'ajjrès  l'art.  4!)2,  si  l'opposition  est  mainlemie  à  rai- 
son de  (juel(}u'irr(''gularitédansla  procédure  du  Demandeur, 
le  tribunal  doit  maintenir  l'opposition  avec  dépens,  et  peut 
condanuier  le  Demandeui'  ((jui  paie  déjà  tons  les  l'rais  d'ac- 
tion, d'exécution  et  d'ojjposilion)  à  tels  autres  frais  qu'il 
jugera  convenable,  poiu'vù  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nuuitanl 
de  la  somme  déposée  i)ar  le  Défendeur.  Et  tout  cela  pour 
(juelque  irrégularité  dans  la  procédure  du  Demandeur  et 
non  pour  un  mauvais  droit  d'action. 

018.  H  est  vrai  fine  le  Code  est  en  tout  conforme  aux 
statut  (ch.  84)  ;  mais  cette  procédure  vicieuse  aurait  pu  être 
facilement  modiliee  à  l'avantage  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées. "^ 
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010«  l'ûi*^'  '''^'^  rturnit  dû  rapporter  texliiellemenl  la  sec- 
tion Vl'l  <iu  cil.  '^'^  ^.  R.  B.  C.  et  dire(fue  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position produite  dans  les  délais,  Ins  faits  t^ls  rpi'ailégues 
dans  la  doniando  sont  tonus  pour  avén-s  cl  prouvés. 

SECTION  II. 

I)K    I.A    HliviSIG.N    DKNANT    TIIOIS    .H'CES. 

620.  Cettt!  rrvision  date  dr  18(i'i  i'27-2S  Vict.  cli.  39)  et  a 
dornii'  naissance  à  un  tribunal  spocial,  composa  de  trois  Jugf'S 
(le  la  Cour  Supérieure.  Le  motil"  de  cette  révision  a  été  de 
prévenir  les  frais  fl'aitpel,  tout  en  donnant  le  mèino  recours 
en  Ap])el,  si  la  partie  lésée  Juge  à  jiropos  d'y  recourir  après 
cette  révision  ou  sans  celte  révision,  mais  ai)rès  délai  lixé 
pour  s'en  prévaloir. 

021.  La  juridiction  de  la  (]oiU'  Supérieui-e  siégeant  en 
révision  est  la  môme  que  celle  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Heine  siégeant  en  Appel,  suivant  Tart.  -'194. 

033.  L'art.  495  a  créé  beaucoui)  do  mécontentement 
(hans  le  barreau  et  do  déce)»tion  chez  les  intéressés.  Tel  (|u"il 
est  rédigé,  il  iiermet  une  chose  ([ui  n'esl  tolérée  devant  aucun 
autre  ti'ibunal,  savoir  la  présence  d'un  juge  qui  a  déjà  formé 
son  opinion  dans  la  cause,  et  même  qui  ajugé  déjà  la  cause. 
Lorsque  l'on  se  rappelle  les  règles  suivies  pour  la  récusation 
des  juges  devant  les  autres  tribunaux,  et  le  soin  apporté 
dans  la  comiiosition  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine  en 
appel,  il  est  étrange  devoir  (U'tte  iieruiission  accordée  au 
juge  qui  a  riMdu  le  jugement  dont  on  demande  la  révision, 
de  siéger  à  la  révision  do  son  propre  jugement.  Il  est  impos- 
sible de  se  cacher  le  cût('>  (h-risoire  de  cette  législation. 
Quelque  soit  Tinlégrité  des  juges  et  leur  indillérencc  alléctee 
pour  leur  réputation  et  leurs  (inivres,  il  faut  sortir  (h;  toutes 
les  lois  écrites  et  la  raison  commune,  i)our  accepter  ce  tri- 
bunal avec  sa  (constitution  actuelle.  Ce  n'est  pas  li  pre- 
mière fois  que  cette  ci'ilique  est  faite  de  la  législation  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  elle  a  certainement  sa  place 
ici. 

Si  nous  étudions  lii  com])Osition  de  tous  nos  tribunaux 
civils,  nous  voyons  constamment  rpie  le  Code  s'est  mis  en 
garde  contre  les  cas  où  rimpartialiLé  du  juge  peut  être 
mise  en  doute.  A  partir  de  la  (]our  des  Conuuissaires  et  de 
celledos  Juges  rie  Paix,  en  l'emonlnnt  jiar  la  Courde  Circuit 
et  la  Cour  Supérieure  jus([irà  la  Cour  d"Appel,  on  constate 
toutes  les  précautions  prises  par  le  Code  pour  emp.êcher  que 
le  moindre  soupçon  existe  sur  Timpartialité  des  décisions. 
Malheureusement,  tout  cela  disparait  lorsqu'il  s'agit  de  la 
Cour  de  Révision. 

A  la  Cour  d'Appel,  à  la  Cour  de  Circuit  et  à  la  Cour  de3 
Commissaires  pour  la  décision  soiumaire  des  petites  causes, 
un  juge  qui  a  formé  une  opinion  dans  la  cause  ae  peut 
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siéger,  et  h  la  Coiirde  RtHision,  le  jupe  (lui  a  rendu  le  juge. 
ment  dnnl  nn  se  plainl  peut  sioger  !  Ce  ([ui  est  un  mal  dans 
les  autres  Cours  est  un  bien  dans  celle-ci  ! 

Si  ({uel(ju'uu  est  tenu,  aviint  tout  autre,  d'tHro  logi.me. 
c'est  le  législateur,  c'est  lo  juge  ffui  eu  est  l'exiiression,  (jans 
les  tribunaux.  C"est  jeter  lo  désarroi  dans  les  idt'os  dns 
masses  (|ue  se  contredire  sur  une  matière  où  les  analogies 
sont  aussi  di rodes. 

11  est  admis  que  pour  reudn;  justice  à  l'hounno  on  à  la 
société,  il  ne  peut  être  f|uestion  d'économie.  Pour  lo  vnl 
(l'une  bagatelle,  i)our  un  faux  ou  autre  crime,  la  comniu. 
nauté  dépiuise,  sans  y  regarder,  dos  milliers  de  louis.  Kilo 
poursuit  de  ville  en  village,  de  comté  en  district,  de  jm. 
vince  eu  province,  et  jus(iu"au-delà  des  frontières  eldcs 
mers,  l'auteur  d'un  crime  souvent  de  peu  d'imporlnniv, 
atin  (pie  la  main  de  la  justice,  signe  sensible  sur  la  lerrode 
la  main  de  Dieu,  soit  au-dessus  de  toutes  les  têtes.  Une 
([ueslion  d'économie  ne  jieut  justilier,  en  matière  de  révision, 
la  violation  des  règles  ([ui  (lominent  dans  tout  le  reslede 
l'économie  judiciaire.  Il  valait  mieux  laisser  subsister,  sans 
étape,  le  rouage  dispendieux  do  l'appel,  jilulot  que  do  faire 
surgir  un  doute  sur  la  bonne  organisation  des  tribunaux, 

Que  l'appel  laisse  subsister  l'idée  qu'un  juge  a  pu  se 
tromper,  c'est  adinellre  ce  cpii  n'est  ])as  sujet  à  doute  :  la 
faillibilité  liumaine.  Mais  appeler  un  juge  à  refaire  son 
jugement,  cî'est  dire  aux  justiciables  que  les  institutions 
judiciaires  qui  jtiM'valent,  ou  les  hommes  ([ui  sont  apiiolésà 
les  maintenir  en  mouvement  ne  produisent  que  des  ré.^ul- 
tats  aveugles  qui  peuvent  changer  de  face  du  jour  au  len- 
demain. 

Dans  les  demandes  fie  cerliorari  ou  d'aiipels  d'intorlocu- 
loires,  les  juges,  jiroiioncent  sur  des  pièces  incomplètos,  et 
(|uand  ils  arrivent  à  di'cider  au  miM-iU;,  ils  sont  mieux  infor- 
més et  ils  peuvent  rendre  un  jugement  dilférent  de  celui 
qu'ils  ont  ]m  faire  ])ressenlir.  Mais  une  cause  décidée  au 
mérite  a  passé  au  creuset  du  fait  et  du  droit.  Ouvrir  la 
l)orte  au  soui)eon  seulement  qu'un  juge  puisse  refaire  son 
jugement,  après  c^tto  épreuve,  c'est  faire  croire  à  la  possi- 
bilité qu'un  juge  ne  regarde  juis  à  la  preuve  ou  ne  connaisse 
pas  le  droit.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  choisir 
entre  les  alternatives  suivantes  :  ou  inditl'érence  couiiable, 
ou  ignorance,  ou  caprice,  ou  malhonnêteté.  Qu'un  jugement 
soit  le  résultat  d'aucune  fie  ces  maladies  humaines,  le  cas  est 
assez  fréquent  pour  témoigner  de  l'imjiuissance  des  hommes 
pour  parvenir  à  la  jterfefîtion  :  mats  dfi  là,  à  poser  comme 
fait  fl'occurrence  journalière  que  les  jugements  de  la  Cour 
Supérieure  et  de  la  Cour  fie  Circuit  ajiiiartiennent  nécessai- 
rement à  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  d'imperfections, 
il  y  avait  lieu  de  mettre  pied  à  terre.  Ce  qui  surprend 
davantage,  c'est  que  les  juges  de  la  Cour  Supérieure  n'aient 
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pn?  refusé  loiir  iissentimenl  à  ce  préjugt'î  outrageant  que  l'on 
ailucliait  h  leurs  ju^'inn^uts  dans  lu  constitution  de  lu  Cour 
(|p  Jlt'vision.  Dans  looiis  d'cj^'/ilo  division  oiiti-i'  les  deux  col- 
li'liws  du  Jupe  qui  ji  pronoricf!  en  proniièroinstanee,  l'appel 
n'a  plus  d'fiuirc  ,juf,'e  ipii»  edui  (pii  n  dt'jà  jugo  ! 

A  ceux  (pii  doutcriiient  (to  la  sagesse  des  nations  et  des 
siècles  ipii  récuse  en  appel  le  pi^'e  de  première  instance, 
on  |inuri\'iil  demander  de  citer  un  cas  où  un  juge  de  pre- 
iiiifTo  instance,  siégeant  en  appel  sur  son  propre  Jugement, 
a  contribué  jiar  sa  voix,  à  l'aire  prévaloir  l'oiiinion  de  col- 
lègues qui  repoussaient  et  condamnaient  son  Jugement. 
Il  est  ilouteux  qu'il  existe  un  cas  de  ce  genrt*.  D'un  autre 
cùtH,  on  pourrait  prohaijlenienl  citer  (\(n\\,  sinon  trois  juge- 
ments rendus,  hors  de  Montréal  oudeC^Huébec,  renverses  en 
révision,  contre  un  de  ceux  rendus  en  i)remière  instance, 
dans  Montréal  ou  Québec,  i-enversés  en  révision.  11  ne 
faudrait  pas  conclure  de  là  que  les  juges,  résidant  hors  de 
ces  villes  n'apportent  ]ias  autant  de  soin  et  de  connaissance 
(lu  droit  (puîceux  qui  siègent  en  révision.  On  trouvera  le 
mol  de  celte  énigme  à  claire  voie,  dans  le  fait  (pie  l'autour 
d'un  jugement  de  première  instance  est  plus  (lilllcilement 
conduit  à  se  donner  tort  qu'aux  autres. 

Telle  (pie  constituée,  la  Cour  de  Révision  no  remplit  le 
bul  de  son  institution  que  i)our  les  Districts  ruraux.  Le 
fait  est  que  nombre  de  jugements  rendus  à  Montréal  et  à 
(Québec,  ne  sont  portés  en  révision  qu'avec  l'espoir  de  voir 
le  juge  de  première  instance  s'abstenir  de  siéger  en  révision. 
Le  barreau  do  Montréal  a  maniresté  cet  espoir  d'une 
manière  directe,  mais  sans  ellel. 

Il  n'est  pas  besoin  de  législation  pour  donnera  cette  Cour 
l'importance  et  l'utilité  qu'elle  devrait  avoii-. 

Là  où  le  Code  n'a  indiqué  qu'un  i)ouvoir,  les  juges 
devraient  n'y  ])as  trouver  un  devoir.  Kien  ne  les  oblige  de 
sif'ger.  Il  le  jjeuvent,  il  est  vrai  ;  mais  le  doivent-ils  ?  Assu- 
rément non.  Espérons  ([ue,  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui 
a  sérieusement  besoin  de  cet  ajtpel  intermédiaire,  la  magis- 
trature considérera  cette  partie  de  l'art,  495,  comme  une 
atteinte  à  son  impartialité  et  à,  sa  droiture,  et  qu'elle  ne  con- 
tribuera pas  bénévolement  à  une  plus  long\u3  violation  des 
principes  invariables  qui  règlent  les  autres  tribunaux  en  ce 
qui  regarde  les  causes  de  récusation. 

63<t.  L'art.  490  est  en  tout  conforme  à  l'art.  1117,  c'est- 
à-dire  que  la  Cour  de  Révision  comme  la  Cour  d'Appel  ne 
siège  qu'à  Montréal  et  Québec,  et  (|ue  la  même  division 
existe  pour  les  divers  districts  de  la  province  relativement 
à  la  circonscription  de  Montréal  et  de  Québec. 

684,  L'art.  498  semblerait  dire  que  l'inscription  peut 
être  faite  après  le  déi)ôt,  et  que  le  dépôt  seulement  doit  être 
fait  dans  les  huit  jours  Tel  n'est  pas  le  cas,  et  l'on  doit 
comprendre  que  rinscription  et  le  dépôt  doivent  être  faits  en 
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même  temps,  ou  du  moins,  dans  les  huit  jours  sous  peine  de 
nullité.  Ce  délai  de  huit  jours  subit  quelques  exceptions 
ainsi,  dans  la  cause  de  Scatcherd  A-  Allan,  10  L.  C.  Jurisi' 
p.  201,  il  a  été  jugé  que  si  le  huitième  jour  expire  un  jour 
non  juridique,  il  s'étend  au  jour  juridicpie  suivant.  Et  de 
plus.'dans  la  cause  de  Whalley  et  Kennedy,  12  L.  C.  Jurist 
p.  225,  il  a  été  jugé  que  le  délai  do  huit  jours  ne  courait  pas 
entre  le  10  juillet  et  le  lor  septembre,  et  ({ue  si  le  huitième 
jour  expirait  le  11  juillet,  il  s'étendait  au  1er  septembre 
suivant. 

Dans  la  cause  de  Scatcherd  iV  Allan,  il  a  été  aussi  jugé 
que  l'avis  de  l'inscription  était  signilié  en  la  forme ordinaiiv 
peur  les  brefs  d'appel  :  de  ]irocureur  à  procureur. 
633.  Voici  une  foi-me  de  l'inscription  et  de  l'avis  : 
J'inscris  cette  cause  sur  le  rûh;  pour  audition  en  révision, 
sur  le  jugement  linal  {ou  intei-locutoire)  i-endu  le  parla 
Cour  Supéricm'e  {ou  do  Circuit)  siégeant  dans  et  pour  le 
district  de 

A.B., 
Avocat  du  Demandeur. 
A  C.  D.  Ecuier, 

Avocat  du  Défendeur, 
Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  de  l'inscription  ci-dessus  et  du  dépôt, 
fait  ce  jour  au  gred'e  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district 
de  la  somme  requise  poui- audition  en  révision  du  jugement 
sus-mentionné, 

A.  B. 
Avocat  du  Demandeur. 
6S6.  Par  l'ail.  'i97,  dans  les  causes  où  le  jugomcnlaélé 
rendu  à  Montréal  et  à  (Québec,  il  n'est  i)as  nécessaire  d'a- 
jouter au  dépôt  une  somme  additionnelle  de  trois  iiiastre> 
pour  la  i)ré])aration  et  transmission  du  dcissier.  Ku  sorteqne 
pour  les  causes  n'originant  pas  dans  le  district  de  Montréal, 
ou  celui  de  tj)uébec,  le  dépôt  \-('ritable  est  de  ^i'!  ou  S"^3  sui- 
vant le  cas  au  grell'e  du  tribunal  où  1(>  jugement  a  l'té  rendu, 
et  do  $3  i)our  l'inscription  de  l'Aiiiiolant  et  S.'?  pour  la  com- 
parution de  rinlimé. 

Ce  n'est  pas  dans  le  Code  que  l'on  IrouMi  le  pnuvdirdu 
protonotaire  d'exiger  ces  .S3  do  charpie  jiartie.  Toute  loi 
non  incompatible  avec  le  (]ode  ciuitiiiue  à  subsister.  Le 
statut  27  et  2(S  Vict.,  ch.  3î»,  qui  a  créi'  la  Cour  do  Révi- 
sion déclare,  dans  la  section  27,  ipic  jusqu'à  ce  (pnin 
tarifait  été  fait  p(uir  lixcr  les  bviis  de  la  Hi'vision,  ils  soronl 
les  mêmes  que  ceux  de  l'appel  des  jugeiimuts  rendus  l'ii 
vertu  de  l'ancienne  loi  de  ban(|ueniuie.  D'après  le  tarif 
existant  autrefois  pour  ces  ap|>els,  le  Protiuiotaire  avait 
droit  à  des  honoraires  de  .^C»,  payables  nieitié  ))ar  chaque 
partie.  C'est  donc  en  vertu  de  (îolto  partie  du  statut  de 
1864,  non  incorporée  dans  le  Code,  mais  aussi  non  incom- 
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nglibl*  avec  l'article  qui  nous  occupe,  que  le  Prolonotaire 
exige  $3  de  chaque  partie,  indépendamment  des  S3  men- 
tionnées dans  cet  article  pour  la  préparatien  dn  dossier. 

Il  faut  observer  maintenant  que  le  dépôt,  fixé  d'une  ma- 
nière invariable  ])ar  le  Code,  représente  infidèlement  les 
frais  de  la  révision.  Tl  est  insuffisant,  dans  un  cns,  et  trop 
considérable  dans  Tauln',  ]iour  couvrir  les  frais  de  la 
révision. 

En  dépit  de  r.uitorité  conférée  aux  .lufres  de  faire  un  tarif 
(le  frais,  les  dispositions  do  l'art.  'lOT  continueront  ù  subsis- 
ter jusqu'à  ce  ipie  le  Parlement  intervienne  pour  faire  con- 
corder le  dépût  exiijé  pour  la  révision  et  les  frais  fixés  par 
le  tarif.  II  ost  désirable  ([ue  l'on  lasse  cesser  le  plus  tôt  pos- 
sible cette  discordance. 

687.  r^a  proçiVlure  devant  la  Cour  de  Révision  brille  par 
sa  simplicité.  L'inscription  faite  ]\'ir  cplui  qui  deiiiande  la 
révision,  est  le  seul  pi'oc'''dé  exigé  par  le  Code.  Les  parties 
plaident  leur  cause  lorsqu'elle  est  appelée,  suivant  leur  rang, 
etjiiirement  est  rendu. 

628.  Les  règles  de  pratique  établies  par  cette  Cour, 
notamment  celles  qui  régissent  la  Cour  de  Révision,  exigent 
un  fnrhini  en  deux  exemplaires  de  la  jMrt  de  celui  qui 
demande  la  révision.  En  référant  à  la  i^ago  '200  du  Tome  l" 
rie  cet  ouvrage,  on  trouvera  les  règles  de  pratiipie  à  ce  sujet, 
elles  sont  assez  explicif^s  par  elles-mêmes.  Il  est  donné  à 
l'Appendice  de  ce  \nlnme  les  rèirles  additionnelles  promul- 
guées depuis  la  publication  du  Tonv  ]"'. 

629.  Ce  faclum  doit  ètr<>  jii'odiiit  le  plus  tard  lors  de 
raudilion,et  il  ne  peut  être  allégui'^et  soutenu  d'autres  peints 
que  ceux  y  mentionnés.  Comme  ce  faclnm  ne  dilï'ère  yiasde 
celui  en  usage  à  la  (Jour  d'Appel,  nous  référons  au  chapitre 
qui  traite  de  cette  Cour  pour  ce  qui  regarde  sa  rédaction. 

Li's  nutrfs  articles  de  celle  section  se  rajiportent  à  la  pro- 
cédure desjugements  et  n'exigent  .aucun  commentaire. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

OR  LA  UKuf'lVri-:  iHVM.K. 

6S0.  TiOCode  contient  cinq  articles  sur  re  point  impor- 
tant de  la  procédure  civile.  Lf>  Code  de  Proct'>dure  français 
embrasse  à  peu  près  les  principales  questions  sou'evées 
par  laRequéto  civilo.  ('ette  partie  du  ti'avail  est  ici  incom- 
plète. Elle  introduit  une  l(>gislation  presque  nouvelle,  que 
nosstaluts  n'avaient  aucunement  dirig(''eet  qui  était  tombée 
en  désuétude  dans  nos  tribunaux.  La  requête  civile  n'est 
mentionnée  (ju'en  passant  dans  une  seule  partie  de  nos 
statuts  (S  R.  B.  C.  ch.  8.1,  s.  SO  j}  :\].  L'aneienne  procédure 
fran'^aise  comme  la  nouvelle  s'accordait  pour  suggérer 
quelipie  chose  de  plus  <[u'il  n'a  été  inséré  nu  Corle.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  requête  civile  est  le  seul 
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remède  accordé  à  la  partie  lésée  dans  les  causes  non  suscep. 
tibles  d'appel,  de  revision  ou  d'opposition. 

031.  Suivant  l'art.  505,  voici  les  cas  où  la  requête  civile 
est  permise  : 

l»  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  part  de  la  partie 
adverse. 

2»  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la  fausseté 
n'a  été  découverte  que  depuis,  ou  sur  des  odros  ou  consen- 
tements non  autorisés  et  qui  ont  été  désavoués  après  juge- 
ment. 

3°  Si,  depuis  le  jugement  rendu,  il  a  été  découvert  des 
pièces  décisives  qui  étaient  retenues  ou  celées  par  le  lait  de 
la  partie  adverse. 

633.  Le  Code  de  Procédure  Civile  français  fournit  plus 
de  cas  que  les  trois  qui  viennent  d"ôtre  mentionnés  :  ainsi  la 
requête  civile  est  ouverte  outre  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant, 
soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été 
couverte  i)ar  les  parties  ;  si  le  jugement  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  ;  s'il  a  été  adjugé  plus  ([u'il  n'a  été 
demandé  ;  s'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs 
de  demande  ;  s'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  (lernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
dans  les  mômes  cours  ou  tribunaux  ;  si,  dans  un  môme' 
jugement,  il  y  a  dos  dispositions  contraires. 

633.  Si  l'on  compare  le  Code  français  avec  le  Code  cana- 
dien, on  s'aperçoit  facilement  que  l'on  a  omis,  dans  ce  der- 
nier, tout  ce  ([ui  se  rapporte  au  fond  du  jugement.  Le  Code 
canadien  ne  donne  ouverture  à  la  requête  civile  q\ie  pour 
des  causes  étrangères  au  jugement,  causes  dans  lesquelles 
les  parties  seules  ont  participé  et  non  le  tribunal. 

634.  Ainsi,  comme  exemple,  la  Cour  accorde  à  A.  ÇiO 
lorsqu'il  n'en  demandait  que  $20  dans  son  action,  il  est 
impossible  ]iour  B.  d'avoir  recours  à  la  requête  civile,  juns- 
qu'il  n'y  a  là  aucun  des  trois  cas  de  l'art.  50.'i. 

635.  Les  Codificateurs  réfèrent  au  Titre  35  do  l'Ordon- 
nance de  1667,  comme  étant  l'autorité  sur  laquelle  ils  s'ap- 
puyaient pour  limiter  la  requête  civile  à  ces  trois  cas.  En 
référant  à  l'art.  3i  de  ce  Titre  de  l'Ordonnance,  on  voit  qui;, 
malheureusenient,  l'on  a  retranché  dans  le  (Iode  canadien 
ce  qui  se  retrouve  dans  le  Code  français. 

636.  Voici  l'art.  34  en  question  :  "  Ne  sei'ont  reçues  autres 
ouvertures  de  Requestes  civiles  à  l'égard  des  Majeurs,  que 
le  dol  personnel,  si  la  jjrocédure  i)ar  Nous  ordonnée  n'a  point 
été  suivie  ;  s'il  a  esté  prononcé  sur  choses  non  demandées 
ou  non  contestées  ;  s'il  a  esté  j^lus  adjugé  qu'il  n'en  a  esté 
demandé  ;  ou  s'il  a  esté  obmis  de  lu'ononcer  sur  l'un  des 
chefs  de  demande  ;  s'il  y  a  contrariété  d'Arrôtou  .lugemenl 
en  dernier  ressort  entre  les  mesmes  Parties  sur  les  mesmos 
moyens  ;  et  en 'mesmes  Cours  ou  Jurisdictions,sauf,  en  cas 
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de  contrariété  en  diirérentes  Cours  ou  Jurisdictions,  à  so 
pourvoir  en  notre  Grand-Conseil.  Il  y  aura  pareillement 
ouverture  de  Requeste  civile,  si  dans  un  niesme  Arrcat,  il  y 
a  (les  dispositions  contraires  ;  si  es  choses  (fui  Nous  con- 
cernent, ou  l'Eglise,  le  Public  ou  la  Police,  il  n'y  a  eu  com- 
munication à  nos  Avocats  ou  Procureurs-Généraux  ;  si  on  a 
iu?é  sur  iiièces  fausses,  ou  sur  des  ollres  ou  consentements 
qui  ayent  (Hé  désavouez,  et  le  désaveu  juc;é  valable  ;  ou  s'il 
V  a  des  pii'ces  décisives  nouvellement  recouvrées  et  retenues 
parle  l'ait  de  la  Partie."' 

037.  Au  Rai)i)ort  des  Codificateurs  (Tome  1",  p.  LXV), 
on  lit  ce  qui  suit  :  "  Les  (]onmiissaires  ont  considéré  ce 
recours  (la  Uequète  civile)  comme  subsistant  encore  dans 
notre  système,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  ]jas  ou  il  n'y  a  plus 
d'.apiiel.  Ils  ne  l'ont  pas  ce])cn(lant  admis  dans  tous  les  cas 
reconinis  par  l'Ordonnance  de  10G7,  et  dont  plusieurs  sont 
sujets  à  l'îij'pel  dans  notre  système.  Avec  ces  limitations,  la 
rei|uêto  civile  est  un  remède  extrême,  et  ])our  en  empêcher 
l'abus,  les  Commissaires  ont  inséré  l'article  o  10,  en  imitation 
de  l'article  16,  titre  35  do  l'Oi-donnance,  exigeant  la  consigna- 
lion  (l'une  somme  do  deniei-s  que  le  tribunal  peut  adjuger 
à  l'autre  partie,  si  le  requérant  succombe  en  sa  requête 
civile." 

638*  Nous  faisions  erreur,  lorsque  nous  disions  en  note 
(le  ces  remarques,  dans  notre  premier  volume,  que  la  Légis- 
lature avait  adopté  l'amendement  proposé  par  les  Codifica- 
teurs, savoir  (;et  article  510.  Il  n'y  a  aucune  consignation 
de  (ieniers  d'exigée  ]iar  le  Code,  en  sorte  que  l'aticle  510  en 
question  n'a  pas  été  adoi)té  par  la  Législature. 

630.  Lf^  motif  qui  a  animé  les  Codilicateurs  dans  la 
rédaction  de  l'art.  505,  n'est  ])as  soutenu  par  les  faits,  puis- 
qu'il n'y  a  au(nin  aj)pel  dans  notn*  système  dans  les  cas  men- 
tionnés dans  l'Ordonnance,  ({ui  ont  été  omis  dans  le  Code.  Il 
n'y  a  aucun  apjiel  dans  les  caus(^s  au-dessous  de  $100,  et 
lorsipie  la  voie  de  l'op])osition  est  fermée,  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture à  la  requête  civile.  Les  Codilicateurs  ont  retranché  entre 
autres  cas,  celui-ci  :  adjudication  d'un  montant  plus  élevé 
que  celui  demandé.  Peut-on  indi([uer  dans  notre  système 
un  a])pel  de  cette  adjudication,  dans  les  causes  au-dessous 
deSlOO  ?  Non,  aucun,  et  pourtant  il  n'y  a  pas  dans  ce  cas 
ouverture  à  la  roq.^ôte  civile. 

640,  La  Requête  civile,  |)ar  l'art.  50G,ne  peut  être  reçue 
que  dans  les  six  mois  (jui  suivent  la  découverte  du  dol,  des 
pièces  retenues  ou  de  la  fausseté  des  ])iècos,  et  dans  tous 
les  autres  cas,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  signification 
ou  notilicition  du  jugement. 

641,  Il  faut,  par  l'art.  507,  un  ordre  de  sursis  donné  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  [)our  tMupêcher  ou  arrêter,  au  moyen 
de  la  requête  civile,  l'exécution  du  jugement. 

64;8.  La  Recjuête  civile  n'étant  qu'une  dépendance  ou 
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une  suite  de  l'instance  principale,  le  procureur  qui  a  occupé 
dans  l'instance  peut,  par  l'art.  508,  occuper  sur  la  requête 
sans  qu'il  ait  besoin  de  nouveau  pouvoir.  On  doit  com- 
prendre, par  cet  ai'licle,  que  le  jjrocureur  ijui  0(.'cupo  dans 
l'instance  principale  doit  occuper  sur  la  requête,  à  moins  que 
sa  partie  ne  lui  ait  substitué  un  auti'e  procui'eiu".  Dans  ce 
cas,  il  est  utile  de  voir  ce  fini  a  été  dit  au  N»  2')0  de  cevo- 
luine,  sur  la  (;onstilulion  de  nouveau  jirocureur. 

643.  L'art.  309  se  sort  de  vieu.x  mots  qui  ont  besoin 
d'être  expiiifués.  Il  y  est  dit  (juo  le  tribunal  peut  jiussi  pro- 
noncei'  sur  le  rescin(lant  et  le  rescisoire.  N"aurail-il  pasél?! 
plus  simple  de  dii-e  ([ue  le  tribnuiil  ijronoucera  ^ur  le  fond 
de  l'action  et  le  mérite  de  la  requête.  Le  rescindant,  c'estla 
requête  civile  même,  qui  demande  la  rescision  de  certains 
procédés.  Le  rescisoire;  est  le  Tond  des  contestations  ilécidiVs 
l)ar  le  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit  et  qu'il  s'agit 
de  faii-e  juger  de  nouveau. 

644.  Il  est  dit  do  jdus  dans  cet  iirticle,  que  s'il  y  a  ouver- 
ture sullisante  à  la  requête  (dvile,  le  tribunal  l'omot  les  mêmes 
parties  au  même  état  ipi'elles  étaient  avant  le  jugement,  et 
il  y  est  procédé  comme  dans  une  instance  ordinaire.  Ceci 
n'est  pas  assez  cliiir-.  Un  Déiéndeiu'  i)fMit  se  plaindre,  par 
requête  civile,  qu'il  n'a  lias  été  légalement  assigné  pardol 
personnel  du  Demandeur,  et  ipie  sur  cette  assignation  illé- 
gale, une  ])roc('(lui'e  s'est  engagée  et  que  justice  ne  luiapas 
été  rendue.  Si  le  ti-ibunal  ne  fait  ({ue  remettre  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement,  la  |)rocédure 
reste  intacte  et  il  ne  ]ieut  y  être  réparé  on  auciuio  manit're. 
Si  l'on  prend  le  (;od(;  à  la  lettre,  il  n'y  a  que  le  j\igeinent 
d'éca  rlé,  quant  au  défaut  enregistn''  contre  le  Défendeur  et 
à  la  contestation,  ils  restent  t-e  (juils  étaient  avant,  elle 
Défendeur  ne  iieut  plaider  de  nouveau  et  attaquer  snn  assi- 
gnation ill(''gale,  obtenue  par  ledol  personnel  du  Dfmaniieur, 
Quant  à  l'esprit  de  l'art.  '){)'.),  on  doit  comprendre  (pie  le 
tribunal  ayant  le  droit  de  se  ])rononcor  sur  le  i'esciiid;uit  et 
le  rescisoire,  peut,  en  accoi'dant  la  requête  civile,  ren- 
voyer en  môme  temps  l'action.  Mais  si  le  tribunal  no  se 
prononce  i)as  sur  le  rescisuii'e  en  mèm»)  temps  (pie  sur  le 
rescindant,  les  ])ai'lies  sont  remises  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  le  jugenit.Mit. 

643.  La  question  des  dépens  qui  fait  le  dernier  sujet  de 
l'art.  50!),  laisse  encoi'e  à  la  disciétion  du  tribunal  d'adjuger 
sur  les  frais  du  iircmier  jugement  suivant  les  circonstances 

646.  .lousse,  dans  ses  commentaires  sur  rOnlounancede 
1G67,  sur  l'art.  .3.'1  du  Tit.  35,  dit  fiue  si  la  re(pu''tee.st  accueil- 
lie, les  mots  :  au  nièin»^  état  fpi'elles  étaient  a\aut  jugement, 
doivent  être  interprétt's  comme  si  la  qm^stion  principale 
n'avait  point  été  jugée  du  tout.  Mais  si  dans  la  suite,  en 
procédant  au  jugement  du  fond,  après  la  reciuête  civile,  le 
premier  jugement  vient  à  être  rétracté,  tous  les  dépens 
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tombent  sui'  celui  au  profit  duquel  le  premier  jugement 
avait  été  rendu  ;  et  même,  s'il  s'était  fait  payer  des  dépens 
de  ce  premier  jugement,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
l'autre  jwrtie,  comme  les  ayant  reçus  mal  à  propos. 

647.  Eu  donnant  une  forme  de  la  requête  civile,  nous 
(levons  l'airi'  observer  qu'il  n'est  pas  requis  d'appuyer  cette 
requête  d'une  d<''i)osition  sous  serment  do  la  part  du  requé- 
rant. Il  est  préf('ral>le,  loi;t(!lbis,  d'.ivoir  celte  déposition 
(iiiand  on  re(piiert  le  juge  d'accorder  un  ordre  de  sursis. 

\ux  Ilonornbles  Juges  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans 
et  pour  le  District  de 

La  Requête  do  A.  B.  le  Défondeur  [ou  le  Demandeur)  en 

cette  cause 

Exposent  ro?i)(!rtueusenient  : 

Que  par  jugement  rendu  par  la  Cour  de  (circuit  siégeant 
en  ce  disti  i''t,  votre  lle(jut''ranl  a  été  condamné  par  défaut  ù 
ijayer  an,  dit  Deniaiidcur  la  somme  de 

Que  votre  Ueipiérant  n'a  eu  connaissance  du  dit  jugement 
et  même  de  la  cause  où  il  a  (Hé  rendu,  ({ue  jiar  la  signilica- 
lionqni  lui  a  été  faite  du  dit  jugement,  (ou  par  l'exécution 
(lu  (lil  jugement  et  l<i  saisie  de  ses  biens  mobiliers)  le  bref 
de  sommation  ne  lui  ayant  jamais  été  signitié. 

Qu'il  est  faussement  anirnu;  \vd\'  l'huissiei',  dont  le  rapport 
ostérrilsur  le  dit  bref  do  sonunatioii,  rpie  ledit  bref  a  été 
signilié  an  H('([Ui'rant,  (pi'au  contraire  lo  dit  bref  n'a  jamais 
ete  si^Miilié  et  ((ue  le  dit  rapport  est  faux  et  mensonger. 

Que  le  Héquérant  ne  doit  pas  la  sfjnuue  qu'il  est  con- 
damné à  payer  pai-  le  ilit  jugement,  ([iii  n'a  t'ié  «ibtcnu  que 
parle  dol  ci  la  fraude  p(.'rsonnels  du  dit  Demandcuir. 

En  consi-quence  votre  Heqnoraiil  conclut  à  ce  qu'il  soit 
admis,  sur  hi  présente  rerpièle  civile,  à  contester  la  vi'ril(*  du 
(lit  rapport  (l'huissier, — à  ce  qu'à  cet  eU'el  il  soit  relevé  du 
défaut  enregistré  contre  lui, — à  ce  ({ue  le  dit  rapport  d'huis- 
siersoit  déclaré  faux  ;  à  ce  que  ledit  jugement  soit  mis  de  côté 
et  annulé,  et  enlin  à  ce  que  l'action  du  Demandeur  soit 
renvoyée  avec  dépens. 

648.  Celte  formule  embrasse,  comme  on  le  voit,  le  rescin- 
danletvadroitau  fond  du  litige.  Il  est  des  cas  où  il  peut  être 
plus  utile  do  ne  demander  ([u'cà  être  reçu  à  faire  valoir  les 
moyens  (pie  l'on  |»eiit  avoir  pour  contester  l'action  ou  seule- 
ment la  forme  de  l'action. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  la  formule,  le  Requérant  pourrait 
limiter  ses  conclusions  à  ce  (jui  suit: 

En  conséquence,  le  rié(piéranl  conclut  à  ce  (]ue  le  dit  juge- 
ment soit  considéré  comme  non  avenu,  jusqu'à  ce  que  le 
Requérant  ait  fait  valoir  l'exception  à  la  forme,  qu'il  entend 
plaider  à  l'elfet  de  faire  annuler  l'exploit  d'assignation,  et  à 
ce  qu'en  conséquence  le  Requérant  soit  placé  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  lors  du  rapport  do  cette  cause  devant  cette  Cour, 
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et  à  ce  que  lo  défaut  enregistré  contre  lu!  soit  rayé  et  que 
le  dit  requérant  soit  considéré  comme  ayant  comparu  lors 
du  rapport  de  la  dite  cause,  avec  dépens. 

649.  Si  la  requête,  sous  cette  dernière  fornio,  est  admise 
le  re([uérant  doit  plaider  à  la  Ibrnie  dès  ([u"il  ;i  obtenu 
d'être  relevé  du  di'faut.  Cette  dernière  l'orme  devrait  louielbis 
n'être  ]iermise  que  dans  des  cas  exceptionnels,  car  olle 
aurait  l'ellet  de  l'aire  Irainer  les  alFairos  en  longueur,  par  la 
multiplicité  des  j)rocédures.  La  requête  devrait  cm  gimornl 
contenir  tous  les  moyens  que  l'on  aurait  pu  opposer  à  l'action 
et  que  l'on  entend  etreclivement  l'aire  jjrévaloir. 

CHAPITHE  TROISIÈME. 

nn  LA  tieiu;k-opi'Osition. 

650.  La  tierce-opposition,  tolle([ue  reconnue  [lar  le  Code, 
est  plutôt  créée  pai'  le  droit  moderne  que  par  l'ancien  droit! 
L'Ordonnance  de  1CG7  ne  contient  que  deux  articles  (10  et 
Il  du  Titre  27),  qui  ne  sont  pas  ro])roduits  dans  le  Code, 
l'un  relativeuienl  à  l'amende  contre  le  tiers-opposant  qui 
succoml)e  ;  l'autre  concernant  le  droit  d'exécuter,  nonob- 
stant toute  opimsilion,  les  arrêts  ou  jugements  passés  on 
force  de  chose  jugée,  et  portant  condamnation  fie  délaisser 
un  héritage. 

651.  L'art.  510  est  une  reproduction  de  l'art.  474  du  Code 
français.  Il  y  est  dit  ([ue  toute  personne  dont  les  intérêts 
sont  affectés  ]»ai*  un  jugement  rendu  dans  nue  cause  où  ni 
elle,  ni  ceux  qui  la  re]»résentaient,  n'ont  été  ajiiielés,  peut 
y  former  opposition.  C»>tte  procédure  n'est  pas  hoancnnp 
usitée  ici,  et  la  jurisprudence  ne  nous  foui-nit  ([u'uue  soûle 
décision  sur  ce  sujet,  la  cause  de  Thouin  et  Lehlanc,  10 
Dec.  Trih.  p.  .370.  Les  aiUeurs  sur  la  ])roc(''dure  sont  par- 
tagés siu-  l'interpnHalion  qui  doit  être  donnée  à  cet  article. 
Les  uns  soutiennent  (pi'indistinctement  tous  ceux  dont  les 
intérêts  peuvent  être  aifet^tcs  par  un  jugement,  peuvent  y 
former  la  tierce-oiiposition,  et  ces  aut(!urs  s'en  tiennent 
strictement  à  la  lettre  de  l'article.  Les  autres,  au  contraire, 
tels  que  Pigt'au,  T.  l,  p.  4SI  ;  Merlin,  Nouv.  Uépert.  t.  8,  p. 
738,  vont  plus  loin  dans  l'esprit  de  la  tierce-opposition,  et 
disent  qu'd  ne  sulTlt  pas  que  les  intérêts  de  ceux  qui  la 
forment  aient  été  aU'ectés,  mais  il  faut  encoi-e  que  ceux-ci 
eussent  dû  être  appelés.  Nous  trouvons  dans  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  p.  204,  à  la  question  1709.  l'historique  de  la 
discussion  de  cet  articde  du  Code  au  (îonseil  d'Etat.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  l'analyser,  pour  en  faire  coui])rendre  la 
portée.  Dans  le  projet  du  Code  de  procédure  français,  cet 
article  se  lisait  comme  suit  :  "  Une  j)artiei)eut  former  une 
tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits, 
et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  point 
été  appelés,  encore  qu'Us  eussent  dû  Vélre. —  A  l'égard  des 
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jugements,  lors  desquels  la  partie  n'a  pas  dû  être  appelée, 
elle  no  pourra  les  attaquer  qu'en  prouvant  la  collusion,  la 
fraude  ou  le  dol." 

Lors  de  la  discussion  de  cet  ai'ticle,  les  mots  encore  qu'ils 
mscnl  dû  l'Hre  ont  été  retranchés,  ainsi  que  le  dernier 
membre  rie  l'article. 

553,  Caire  et  Chauveau,  api-ès  avoir  longuement  discuté 
ces  modilications,  concluent  que  la  tierce-ojijjosition  est  une 
voie  complètement  inutile. 

053.  i^i  l'on  compare  l'art.  510  de  noire  Code  de  Procé- 
dure avec  l'art.  124 1  de  notre  Code  Civil,  qui  dit  :  "  L'autorité 
de  la  chose  jugée  (rcsjudicala,)  est  \mo  i)résomption  J(//7"s  et 
dejure  ;  elle  n'a  lieu  ({u"à  l'égard  de  ce  (jui  a  l'ait  l'objet  du 
ingénient,  et  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  la  môme 
cause,  est  enlre  les  mêmes  parlies  atjissanl  da?is  les  mêmes 
quaUlés,  et  pour  la  même  chose  que  dans  l'instance  jugée." 

Nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  lorsqu'on  nous 
oppose  un  jugement  auquel  nous  n'avons  point  été  partie, 
c'est  comme  si  ou  nous  ojiposait  une  l'euille  de  pajiier  blanc, 
car  il  n'y  a  contre  nous  ni  chose  jugée,  ni  préjudice,  et 
parlant,  aucun  de  nos  intérêts  ne  i)eut  être  afl'ecté.  La 
logque  exige  donc  ce  raisonnement:  s'il  n'y  a  pas  cliose 
jugée  contre  nous,  d'un  jugement  rendu  dans  une  cause  où 
nons  n'étions  pas  partie,  nos  intérêts  n'ont  pu  être  all'ectés, 
et  conséqueniment  nous  ne  pouvons  pas  nous  prévaloir  de 
l'art. 510  etformer  la  tierce-ojiposition. 

654,  Les  Codificaleurs,  en  introduisant  l'art.  510,  se  fon- 
dent sur  l'ancien  droit  et  terminent  en  disant  que  cet  article 
n'a  pas  besoin  de  commentaires.  L'ancien  droit  exigeait 
que  la  partie  qui  formait  la  lierce-opposilion  eût  dû  êt^e 
appelée  dans  la  cause,  et  Pigoau,  lac.  cit.,  est  formel  sur  ce 
point. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  nous  demandons  si 
une  partie,  qui  n'aurait  pas  dû  être  appelée,  peut  former  une 
lierce-opposilion.  Si  nous  nous  conformons  à  l'ancien  droit, 
nous  concluons  dans  la  négative.  Si,  au  contraire,  nous 
nous  appuyons  sur  le  nouveau  droit,  il  sullit  de  ne  pas  avoir 
élè  appelé,  que  nous  ayons  dû  ou  non  être  appelé  pour  la 
former.    Aucune  décision  n'a  réglé  celte  (question  ici. 

655.  La  lierce-opposilion,  si  peu  en  faveur  en  i'Yance  peut 
toutefois  être  appelée  ici  à  jouer  un  rôle  important.  Il  peut 
arriver  des  cas  où  il  n'y  ail  pas  d'autre  remède  que  la  ticrce- 
opposilion.  Dans  la  cause  de  Thouin  et  Leblanc  ci-dessus 
citée,  il  était  \rdv\o  de  deux  genres  de  tierce-opposition,  que 
l'on  retrouve  dans  les  auteurs  de  di-oit  moderne  :  la  piiuci- 
pale  et  l'incidente.  La  meilleure  définition  qui  peut  être 
donnée  des  deux,  est  que  la  première  a  lieu  directement  contre 
le  jugement  et  dans  l'instance  même  où  tel  jugement  a  été 
rendu  ;  tandis  que  l'autre  est  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  contre  un  jugement  dont  une  des  parties  litigantes 
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entend  se  prévaloir  contre  l'autre.  La  riitT^rence  qu'il  va 
entre  l'intervention  et  lu  tierce-opposition  incidente,  c'est 
que  dans  la  première,  Tintei-venant  veut  èlro  reçu  panie 
dans  la  cause,  se  porter  soit  Deaiaudcur  ou  Uelondcur,  ou 
môaie  prendre  des  conclusions  contre  le  Demandeur  et  le 
Déiendeur,  taudis  que  dans  la  seconde,  le  tiers-opposani 
incident  ne  fait  (jue  prendre  à  partie  le  jugement  «pio  l'on 
veut  faire  prévaloir  dans  la  cause.  Des  exemples  l'eroni 
mieux  comprendre  la  principale  rtrincidente. 

656.  La  cause  de  Thouin  et  Leblanc  a  donni'  lien  à  la 
tierce-opposition  principale  :  Leblanc  et  Pellerin  claient 
depuis  longtemps  en  contestation  au  sujet  d'une  proprioie, 
que  Pellerin  avait  vendu  à  Thouin.  LaCour  d'Appel  umaiii. 
lenu  les  prétentions  de  Leblanc,  et  lojugemenl  ordonnail.  à 
Pellerin  de  délaisser.  Thouin  a  foi-mé  la  tiei'ci?-opi)osilion 
principale  àrexècution  de  ce  jugement  et  a  réussi  dausîon 
procédé. 

657*  Nous  n'avons  pas  de  cas  de  la  tierce-opposition 
incidente,  mais  la  cause  de  Thouin  et  Leblanc  aurait  pu 
donner  ouverture  à  cette  procédure.  Supposonsque  Leblinc, 
en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu,  aurait  à  faire  pré- 
valoir ce  jugement  dans  une  autre  cause,  la  tierce-o|)posi  ion 
qu'aurait  formée  Thouin  aurait  été  incidcmte, candie  airait 
été  faite  durant  cette  dernière  instance  et  y  serait  devenue 
un  incident  de  cette  cause. 

658.  Un  autre  casde  tierce-opposition  j)rincipale:  Lepro- 
prietairo-locateur  d'une  maison,  a  vendu  sa  propriété  durant 
l'existence  du  bail  de  son  locataire,  sous  des  conditions  telle^, 
que  la  propriété  est  disput(!'e  entre  lui  et  sou  acqui'renr.  Ce 
dernier  ayant  fait  signilier  au  locataire  son  acte  d'acquisition, 
avec  défense  de  payer  au  vendeur,  ce  locataire  ne  sait  plus 
à  qui  payer,  et  il  attend  qu'une  Cour  de  justice  Tait  con- 
damne à  payer  à  l'un  d'eux.  Supposons  maintenant,  qu'il 
soit  poursuivi  par  son  locateur  (le  vcndeui-)  et  (]ue  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  le  nouveau  propriétaire  ne  soit 
pas  intervenu  dans  la  cause  pour  en  ari-èter  les  suites,  et 
qu'un  jugement  condamne  le  locataire  à  payer  ou  déguerpir. 
La  nouveau  propriétaire  pourrait  former  la  tierce-opposition 
contre  l'exécution  de  ce  jugement  et  faire  prévaloir  son 
droit. 

659.  Il  semble  sur  le  tout  que  latierce-o{)position  n'est 
autre  chose  que  i'hitervention,  i)ar  son  objet  et  l'utilité  quelle 
peut  avoir.  L'Intervention  n'étant  plus  possible,  vu  (piele 
débat  est  clos  entre  les  parties  en  cause,  la  tierce-opposition 
vient  jouer,  après  le  jugement,  le  rôle  de  l'intervention, 
avant  le  jugement. 

660.  L'art.  511  indique  comment  celte  tierce-opposition 
peut-être  faite.  La  formule  est  la  même  que  celle  de  l'oppo- 
sition afin  d'annuler,  à  laquelle  nous  référons.  Au  lieu  de 
demander  la  nullité  de  la  saisie,  comme  dans  l'opposition 
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fin  d'annuler,  on  «Icmande  la  nullité  du  jugement  et  on 
!'    lut  comme  dans  une  action  ou  opposition  ordinaire. 

tt61  Cet  article  511  dit  ((ue  cette  lierce-opposilion  est 
qiniitiéô  àt.  utesl.'s  partins  dans  la  cause,  ou  aux  procureurs 
mîilesont  représentées,  si  Tupposition  est  faite  dans  Tan  et 
iûur  à  compter  du  jugement  On  doit  compi-endre  (pie  passé 
an  et  jour,  elle  doit  tMre  sij^niliée  aux  parties  mêmes.  L"ar- 
tjcle  ne  dit  pas  dans  quel  délai  on  peut  ibriner  la  tierce- 
oitDOsilion  Lescodilicateurss'ai)puyiiientdansla  rédaction 
deVet  iirli<'le,  sur  l'olli  irr.  Proc.  Civ.  p  1 45  et  sur  le  Code  de 
Procédure  l'rancais.  Pothier  dit  qu'elle  peut  être  formée  en 
mielaiie  temps  '({W  ce  soit.  Le  Code  français  est  silencieux. 

663*  ^'oii^  citerons  les  autorités  suivantes  pour  établir 
(lu'eiiTliè'^e  f,'énéi-ale,  le  temps  de  former  tierce-ùj)position 
nelant  pas  limité,  elle  peut  avoir  lieu,  soit  tant  que  le  juge- 
ment est  susceptible  d'exécution,  soit  alors  même  qu'il 
aurait  été  cxéiuité,  tant  <(ue  le  tiers  n'y  a  acquiescé  ni  direc- 
tement, ni  d'une  manière  indirecte. 

Demiau— Crouzilhac,  p.  335.^ 

Thomino  Demazures  t.  1,  p.  728. 

Poncot,  t. -2,  p.  145  :  Nos.  429  et  430. 

663.  La  conclusion  à  laquelle  en  sont  venus  Carré  et 
Chanveau.  t.  4,  p.  295,  est  conforme  à  celle  de  Poncet,  c'est 
(IuelatitMTc-o]'ipositionsuit  la  prescription  de  la  chose  qui 
lait  la  nintièi-e  du  jugement.  Comme  exemple,  on  ne  pourrait 
former  la  ticrct^-opjiosition  contre  un  jugement  me  déclarant 
propriétaire  «l'un  immeuble,  que  je  possède  depuis  dix  ans, 
envortu  du  titre  ([ue  in'a  conféré  ce  jugement. 

664.  Par  l'art.  512,  il  est  procède  sur  la  tierce-opposition 
comme 'dans  une  instance  ordinaire.  Le  tiers-opposant 
devient  Demandeur,  et  celui  qui  conteste  son  opposition, 
Défendeur. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DK  i.'api'f;!.. 

665.  11  'îst  parlé  des  dllférents  appels  sous  leur  titre 
respectif. 

TITRE  TROISIEME. 

nK   l'exécution   pes  jugements. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'exécution  volontaire  des  jugements. 

SECTION  I. 

des  réceptions  de  cautions. 

666.  Pour  bien  comi)rcndre  cette  partie  importante  du 
Code,  il  faut  se  reporter  au  Code  Civil  relativement  à  la 
caution  judiiîiaire. 
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667.  Par  l'art.  1962,  toutes  les  fois  ffu'nne  personne  est 
obligée  par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir  caution 
elle  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
1938,  I939et  1940.  Lors(iu'il  s'agit  d'un  cautionjudiciaire  la 
personne  oilerte  comme  caution  doit  on  outre  être  suscen. 
lible  de  la  contrainte  par  corps.  ^ 

668.  Par  l'art.  19:58,  le  débiteur  obligô  à  fournir  une 
caution,  doit  en  i)résenler  une  (pii  ait  la  capaciti'  do  con- 
tracter, ((ui  ait  dans  le  Bas-danada  des  biens  sullisants 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  et  dont  le  domicile 
soit  dans  les  limites  du  (Canada. 

660.  Par  l'art.  1939,  la  solvabilité  d'une  caution  ne 
s'estime  (|u'eu  égard  à  ses  i)ropriélès  foncières,  excepté  en 
matière  de  commerce  ou  lorsipie  la  dette  estmodiipieeldans 
les  cas  où  il  en  est  disposé  autrement  i)ar  quelque  loi  par- 
liculière.    Ou  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux. 

670.  Par  l'art.  19'»0,  lors([ue  la  caution  reçue  parle 
créancier  volontairement  ou  on  justice,  est  ensuite  devenu 
insolvable,  il  doit  eu  être  donnée  une  autre.  Celle  régie  renoit 
exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée, 
qu'en  vertu  d'une  convention,  pur  laquelle  le  créancier  a 
exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

671.  Par  l'art  1963,  celui  ([ui  ne  peut  pas  trouver  de 
caution  est  reçu  à  donner  à  la  place,  en  nantissement,  un 
gage  suflisant. 

673.  Par  l'art.  1964,  la  caution  judiciaire  ne  i)eut  point 
demander  la  discussion  du  débiteur  principal. 

673.  Par  l'art.  1905,  celui  qui  a  simplement  cautionne 
la  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du 
débiteur  princijjal,  ni  de  la  caution. 

674*  Les  cas  sont  nombreux  où  \e  cautionnement  judi- 
ciaire a  lieu.  11  sullit  d'en  citer  un  seul,  pour  donnei'une 
idée  des  autres.  Un  vendeur  poursuit  son  acquéreur  pour 
feon  prix  de  vente.  L'ac([uéreur  craint  un  trouble  éventuel  el 
demande  d'être  jjrotégé  en  cas  de  trouble.  Intervient  alor> 
un  jugement  condanmant  rac(pu}reur  de  iiayer,  eu  par  le 
vendeur  fournissant  caution. 

675.  L'art.  514  indique  ce  que  doit  contenir  le  jugement. 

676.  Par  l'art.  5 1 5,  les  cautions  sont  i)résentées  sur  avis 
signifié  à  la  partie  adverse,  et  elles  donnent  leur  cautionne- 
ment au  grelfe,  si  elles  ne  sont  pas  contestées.     Voici  l'avis: 

Avis  vous  est  donné  que  conformément  au  jugement 
rendu  le  ,  le  demandeur  fournira  cautionnement  le 
au  Bureau  du  Protonotaire  de  cette  Cour,  au  Palais  de  jus- 
tice, à  Montréal,  à  onze  heures  de  l'avant  midi  et  que  les 
personnes  qu'il  otfrira  comme  caution  sont  A.  B.  el  G,  D. 
(occupalion  elrésidence)  lesquelles  justifieront  de  leur  solva- 
bilité, si  elles  en  sont  requises. 
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g77.  Par  l'art.  516,  sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert 

qu'une  justilication  personnelle,  si  la  caution  est  contestée, 
elle  peut  <Hre  contrainte  de  donner  une  dnclaration  de  ses 
biens  immeubles  avec  i)iècesjustilicalives.  La  caution  peut, 
dans  tous  les  cas,  être  re((uise  do  justiiier  sous  serment  de  sa 
solvabilité,  et  le  juge  ou  le  Protonotaire  peut  l'aire  prêter  le 
serment  requis. 

678.  Ainsi  il  est  procédé  de  deux  manières.  La  partie 
peut  toujours  ex  iger  ([ue  la  eau  tion  justilie  sous  serment  de  sa 
•solvabilité,  et  elle  le  fait  en  Jui-ant  ([U"elle.i)os.sùde  des  pro- 
iiriétf's  en  valeur  sullisanlc.  Si  les  informations  verbales 
et  sous  serment  ne  sont  pas  satisfaisantes,  la  partie  peut 
exiger  une  déclaration  des  biens  immobiliers  de  la  caution 
avec  ])ièces,]ustiticatives,et  cetlo  dernière  le  fait  en  donnant 
Indésignalion  de  sns  biens  et  ])i'oduisant  les  titres  d'acquisi- 
tion et  un  certilicat  (renregistrement  constatant  que  tels 
biens  ne  sont  pas  bypotliéqués  j)()ur  la  valeur. 

679.  Les  cas  de  contestation  de  la  caution  sont  indiqués 
dans  l'art.  5 1 7. 

680.  L'art.  r)18,  ne  dit  pas  comment  on  procède  lorsque 
la  caution  est  contestée  ;  il  est  indiiiué  seulement  comment  la 
suflisanco  est  jugée.  Lorsifue  telle  caution  est  contestée  et 
que  les  litres  sont  produits,  les  parties  vont  devant  le  juge 
et  sont  entendues  sur  la  solvabilité  de  la  caution  et  juge- 
ment intervient  inslanler.  On  comprend  l'inutilité  (l'une 
enquête,  lors(pie  toute  la  question  repose  sur  des  actes 
authentiques,  api)uyés  d'un  certificat  du  régistrateur. 

681.  Voici,  d'après  l'art.  519,  comment  est  rédigé  l'acte 
de  cautionnement.  Nous  prenons  le  cas  d'un  jugement  de 
distribution,  «jui  accorde  au  grevé  de  substilution.une  somme 
de  deniers,  produit  de  la  vente  d'un  immeuble  substitué, 
par  autorité  de  justice,  à  la  cbarg(î  jiar  le  grevé  de  donner 
caution  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  le  jtreinier  jour  de 
février,  sont  comparus  au  (IrelFo  de  la  dite  Cour,  A.  B,  et 
G.  D.  ioccupalion  et  résidence)  lcs([uels,  au  désir  du  jugement 
de  collocalion  et  distribution  rendu  en  cette  cause,  le  vingt 
janvier  dernier,  se  sont  volontairement  rendus  pleiges  et 
cautions,  ([ue  la  somme  de  huit  cents  piastres  du  cours 
actuel  accordée  au  dit  E.  F.,  dans  et  par  la  onzième  colloca- 
lion du  susdit  jugement,  sera  rajjjiortôe  à  qui  iî  poura  appar- 
tenir, lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  créée  dans  et  par 
le  testament  de  feu  (1.  H.  reçu  devant  M.  J.  et  son  confrère, 
notaires,  le  onze  Décembre  mil  huit  cent  soixante  et  six.  Et 
les  dits  A.  B.  et  G.  D.  ont  signé  lecture  faite. 

683.  L'art.  520  dit  que  les  réceptions  de  cautions  sont 
jugées  sommairement  sans  re(iuète,  ni  écriture,  et  s'exé- 
cutent nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  y  préjudicier, 
c'est-à-dire  sans  préjudicier  à  l'appel  ou  opposition. 
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SECTIOiN  II. 

DES    niïDDlTIONS    DH   COMPTES. 

083.  Toute  personne  qui  a  géré  les  bien?  ou  les  alTuires 
d'ûulrui  esl  assujctlie  à  rendre  compte. 

684.  Hendni  compte,  c'est  présenter  à  celui  pour  qui 
l'on  a  gér('  un  dat  drlnille  do  ce  (|u"ou  a  reçu  et  dépense 
pour  lui. 

085.  Dans  la  balance  de  ces  deux  jiarlies  d'un  coinptn 
la  somm(M[ui  excéiltHa  dépense  forme  ce  ([u'oii  appelle  le 
reliquat  ou  dcbrr,  autrement  ce  (|ue  lo  comptaljle  ou  rendant 
compte  doit  à  Voyanl,  (I)  c'est-à-dire  celui  duquel  le  compte 
est  rendu  ;  cidle,  au  contraire,  fini  excède  la  reci.Hte,  forme 
Yavatice  du  rendant,  et  par  consé([uent,  une  créance  à  son 
profit  contre  l'oyant. 

080.  La  fixation  de  ce  résultat  est  le  but  de  toutes  lestlis- 
positions  de  celte  section. 

Elles  doivent  être  observées,  ([uelque  soient  l'objol  du 
compte  et  letili-e  on  vertu  duipiol  il  est  rendu  judiciaiiv- 
ment  ;  il  n'y  a  rrexceptions  que  celles  qui  seront  men- 
tionnées ci-après. 

087.  Ainsi  quoique  ces  dispositions  fassnnt  parlio  du 
titre  qui  traite  de  Vcx-éculion  des  Jugemenls,  elles  n'en  sont 
pas  moins  applicables  aux  redditions  de  corniste,  faites  de 
bon  gréet  sans  poursuite,  comme  îi  cellesqui  sont  oi'donnfcs 
par  jugement,  et  (pii  consc(iuemment  ont  lieu  ]),ir  suite 
d'instance.  Toutelbis,  le  serment  no  i^eut  être  ajouté  au 
compte,  quand  il  est  rendu  exlra-judiciairement.  Los  dis- 
positions de  cette  section  ont  été  prises  dans  l'Ordonnance 
de  1067.  Maison  trouve  dans  les  détails,  des  améliorations 
importantes,  quelques  points  de  compétence  éclaircis  et 
fixés,  une  plus  grande  simplicité  dans  les  formes  et  plusde 
rapidité  dans  la  marclie  de  la  lifiuidation.  (Carré  el  Cliau- 
veau.  t.  ^,  p.  438.) 

088.  Nous  referons  aux  arts  .308,  .3(10,  310,  313,  G77.et 
de  1354  à  1378  du  Code  Civil.  Il  serait  troj)  long  de  les 
rapporter  ici. 

089.  Il  est  donné  ci-après  une  formule  d'action  en 
reddition  d'un  compte  de  tutelle.  Cette  formule  sera  suivie 
d'un  jugement  ordonnant  une  reddition,  dans  un  cas  de 
société. 

A.  B.  cultivateur  delà  paroisse  de  ,  dans  le  district  de  , 
garçon  mineur,  dûment  émancipé,  par  autorité  de  j\istice, 
pour  la  gestion  et  administration  de  ses  biens  et  affaires,  et 
G.  D.,  son  curateur,  dûment  élu  aux  fins  de  l'assister  dans 
la  dite  gestion,  Demandeurs,  contre  E  F.,  cultivateur  delà 
paroisse  de     ,  dans  le  dit  district,  Défendeur,  déclarent  : 

(1)  Vieux  mot  français  ouir,  dcîrivé  d'audi're,  entendre  :  l'oyant  e«t celui 
qui  entend  le  compte  afin  de  le  débattre. 
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(jiie  le  Domandeur  A.  B.  est  né  du  légitime  mariage  de  G. 
H  et  que  sur  avis  dey  parents  et  nmis  du  Demandeur  A.  B. 
et  fie  ses  frères  et  sœurs,  etc.,  ledit  «vis  dùniont  liomologué 
en  iusti<'e  le  K»  août,  le  dit  E.  F.  le  Défendeur  u  été  nommé 
tuteur  (lu  (lit  A.  3.  et  do  ses  frères  et  sœurs,  laipiidle  charge 
iliint'f-'epté.  .   .  ,      ,  • 

Que  le  Défendeur  on  su  (|Uiilil('  (!•>  tuteur  a  gcn-  les  biens 
(II»  \  H.  ;  <luo  le  il  a  été  ohtonu  suivant  les  formalités 

,1e  la  loi.  l'<Mii;incipatinn  du  dit  A.  B.  sur  re<piôle  par  lui 
iirt^sMitée  i\  cet  filet,  aux  lins  dti  toucher  les  deniers  à  lui 
revenant  dans  les  successions  de  ses  i)ère  et  mère,  et  de 
cultiver  lui-uiémo  ses  terres  cl  que  le  dit  C.  D.  fut  alors 
nommé  son  cui'ateur  aux  lins  deTassisler  dans  la  redditi(m  du 
compte  de  tutelle,  que  devait  lui  rendre  le  Défendeur  et 
dans  la  pen^eption  de  ses  denioi's. 

Oiie  quoique  le  Défendeur  n'it^noiât  jms  rémancipation 
du  Vil  A.  B.,  et  ([uoiqu'il  en  eut  été  duement  nolilié,  il  s'est 
toujours  refusé  et  se  refuse  encore  de  lui  i-emlre,  ainsi  qu'il 
V  est  tenu",  un  compte  exact,  fidèle  et  détaillé  de  sa  ges- 
tion et  administration  des  dits  biens  ;  ce  qui  force  lo  dit  A. 
B.  à  le  jinursuivre  en  justice  jiour  l'y  contraindre. 

Pour(|uoi  les  Dema'ndeurs  concluent  à  ce  que  le  Défen- 
deur soit  condamné  à  rendre  au  dit  A.  B.  un  compte  à 
l'amiable,  si  faire  se  peut,  sinon  en  justice,  devant  cette 
Honorable  Cour,  des  tidelle.  trestion  et  administration  qu'il 
a  eues  de  la  personne  et  des  biiuis  du  dit  A.  B..  un  des 
Demandeurs,  depuis  le  10  août  IHGi,  jusrpi'au  2  septembre 
1868,  et  depuis  celle  date,  et  ce  sous  ([uin/.e  jours  depuis  la 
sentf'uee  à  inlervenir,  et  par  d''pouillemenl  de  Tlnvenlaire 
ou  inventaires  des  père  et  mère  du  dit  A.  F.  lequel   inven- 
taire ou  inventaires,  ensemble  les  itièces  invenloriées  et  celles 
jusli(i''ativ(^s  du  dit  compte,  il  sera  tenu  lui  comnuiniquer 
lorsilerfillirnialion  el  ])résenlalion  du  dit  compte,  sinon  et 
faute  par  le  dit  Défendeur  de  satisfaire  à  tout  ce  ([ue  des- 
sus, et  le  dit  temps  passé,  en  vertu  du  dit  jugement  à  inter- 
venir et  sans  qu'il  on  soit  besoin  d'autres,  ([ue  le  dit  Défen- 
deur soil  condamnô  et  contraint  de  jiayer  au  dit  A.  B.  un 
des  Demandeurs,  une  sonune  de  SÎ.OOO  pour  lui  tenii-  lieu 
de  reli(pnU  du  dit  compte  avec  intérêt  et  dépens,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  remise  au  dit  Demandeur  A.  B.,  des 
pièces  à  lui  appartenant  étant  ou  devant  être  en  ses  mains, 
à  quoi  il  pourrit  être  contraint,  enliu  qu'en  cas  de  reddition 
du  dit  compte  ledit  Défendeur  soit  condamné  à  payer  au 
dit  A.  B.  un  des  Demandt^urs  lo  reliquat  ([ui  se  trouvera 
fixé  (iélinitivement,  soit  ([u'icelui  compte  soil  débattu  ounon, 
avec  intérêt  et  dépens. 

690,  Le  jugement  i[ue  nous  allons  citer  est  intervenu 
dans  une  cause  où  il  se  présentait  un  incident  assez  fréquent. 
Le  Défendeur  avait  rendu  un  compte  quelconque,  avant 
rinstilulion  de  l'action,     ha  Demandeur  prétendait  que  ce 
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compte  élaii  si  imparfait  et  si  confus,  qu'il  ne  pouvait  pas  le 
débattre,  et  il  portait  son  action  comme  si  aucun  compte 
n'avait  été  rendu.  Il  y  avait,  dans  ce  mode  d'action,  un 
danger:  si  la  Cour  était  d"oi)inion  (jue  le  compte  était  rfe'fta/. 
/a/;/e,  c'est-à-diro  assez  intelligible  pour  ouvrir  la  voie  du 
débat,  il  y  avait  lieu  de  dire  au  Demandeur  qu'il  avait  déjà 
obtenu  ce  qu'il  demandait  par  son  action,  et  de  le  i-erivoyèr, 
sauf  à  poursuivre  on  débat  de  compte. 

601.  Ce  pourrait  être  une  question  épineuse  de  savoirs! 
une  demande  en  reddition  de  compte  peut  être  conveiaie  en 
débat  de  comjite,  lorsqu'un  compte  a  été  rendu  avant  Tins. 
titution  de  l'action.  Heureusement  jiour  le  Demandeur,  il 
est  j)resqu'invariablcment  dans  le  cas  de  déniei-  rcxistence 
du  compte,  c'est-à-dire  sa  condition  légale  d'existence,  soit 
parce  que  le  compte  est  impossible  à  déliatlre,  h  cause 
d'omissions  importantes,  soit  [larcequ'il  n'a  jias  été  rendu 
avec  pièces  jusli'.;''ativps.  Et  si  l'une  de  ces  impcrleclions 
ne  vient  pas  au  secours  du  Demandeur,  il  lui  reste  cette 
dernière  ressource  que  le  Défendeur  ne  peut  se  défendre 
contre  l'action,  qu'en  rcy)roduisant  le  compte  qu'il  prétend 
avoir  rendu  et  en  ouvnnit  ainsi  une  porte  naturelle  au 
débat. 

La  Cour  après  avoir  entendu  les  jiarties  par  leurs  avo- 
cats, sur  le  mérite  de  cette  cause,  et  la  demande  on  reddition 
de  compte,  examiné  la  procédure  et  les  témoignages  et 
pièces  produites  au  dossier  et  après  avoir  sur  le  tout  mûre- 
ment délibéré  ; 

Considérant  que  le  jiapier  marqué  K,  jiroduit  par  le 
Défendeur  n'est  pas  un  compte,  tel  que  ])ar  la  loi.  le  Délen- 
deur  est  tenu  de  rendre  au  Demandeur,  ledit  papier  n'étant 
pas  un  document  d'une  forme  telle  qu'il  soit  suscoiitible 
d'une  contestation  légitime  ou  d'un  débat  entre  les  parties,— 
la  Cour  condamne  le  Défendeur  à  rendre  au  Demandeur, 
sous  quinze  jours  de  la  signification  du  jirésent  jugement, 
un  compte  vrai,  lidèle  et  détaillé,  sous  serment,  avec  jiièces 
justificatives,  à  l'appui  d'icelui  de  toutes  les  opérations 
dans  lesquelles  il  a  participé,  comme  membre  de  la  société 
contractée  entre  les  parties  pour  achat  de  grain,  jiar  un  écrit 
sous  seing  privé,  daté  à  le  et  ce  depuis  le 

jusqu'au  règlement  linal,  c'est-à-dire  de  la  li((uidalion  des 
affaires  et  opérations  de  la  dite  société,  avec  les  noms  des 
personnes  de  qui  il  a  acheté  du  grain,  à  qui,  il  en  a  vendu, 
les  dates  de  tels  achats  et  ventes,  lesipiantitéset  osiiècesde 
grains  achetés  et  vendus,  le  prix  au  minot  ou  à  la  livre,  payé 
et  obtenu  i)Our  tel  grain, — le  Défendeur  est  de  plus  condamné 
à  rendre  un  complo  fidèle  et  exact,  sous  serment,  de  toutes 
les  opérations  faites  aux  Ban(|ues  ou  ailleurs,  avec  les 
deniers  et  valeurs  de  la  dite  société,  enlin  un  compte  com- 
plet, fidèle  et  détaillé  tant  dos  recettes  que  des  dépenses  sur 
tputes  les  opérations  de  la  dite  société,  la  Cour  réservant 
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au  Demandeur  le  droit  de  contester  on  débattre  le  dit 
compte,  lorsqu'il  sera  produit,  frais  réservés.  Et  à  défaut 
oarle  dit  Défendeur  de  rendre  tel  compte,  sous  le  dit  délai, 
la  Cour  condamne  le  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la 
somme  de  S  pour  tonir  lieu  de  reliiiuat  de  toi  compte, 
avec  intérêt  depuis  le  date  de  la  signification  de  l'exploit 
d'assignation  jus((u'à  paiement,  et  les  dépens,  distraits  à 
D  AD.,  avocatsdu  Demandeur. 

698.  ^oiis  l'opération  de  l'art.  521,  le  jugement,  qui 
ordonne  une  reddition  de  compte,  sans  lixerun  délai,  est-il 
nul'  Il  a  été  traité  de  l'authenticité  des  jugements  aux  N" 
514  et  5 15,  en  rapport  avec  les  arts.  473  et  474.  En  y  référant, 
on  verra  (pie  la  minute  d'un  jugement  n'est  authentique  que 
lorsqu'elle  est  paraphée.  Le  juge,  après  avoir  paraphé  la 
minute  de  son  jugement  qui  ne  contient  aucun  délai  pour 
rendre  comi>te,  peut-il  revenir  sur  cf?tto  omission  ?  Les  au- 
teurs sont  pros([ue  tous  d'accord  pour  dire  qu'il  le  peut,  non 
en  amendant  son  jugement  ;  mais  on  en  rendant  un  autre 
qui  iixerait  le  délai.  Il  faut  supposer  ici  le  cas  où  les  deux 
parties  ne  s'entendraient  pas  à  Tamiable  ;  car  il  s'agit  non 
d'un  nouveau  jugement,  mais  d'une  simple  difficulté  d'oxé- 
culion.  Il  n'y  a  pas  nullité.  L'art.  521  ne  la  prononce,  ni 
ne  la  suppose.  En  Franco,  le  juge  pouvant  prendre  une 
certaine  initiative,  il  peut  rendre  un  jugement  supplétoire. 
Thomino  Desmazures,  t.  2,  p.  20  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
p,450. 

693.  Sous  notre  système,  le  juge  ne  prononce  pas  sans 
être  reipiispar  une  partie.  Nous  croyons  que  le  Demandeur 
par  une  motion  de  droit  (nf  course),  de  la  nature  d'une  règle 
nisi,  peut  arriver  au  môme  but  de  la  manière  suivante  : 

Motion  du  Demandeur,  attendu  juo  par  le  jugement  fmal 
rendu  en  cette  cause  le  ,  le  Dé  :ndeur  a  été  condamné  à 
rendre  un  compte  fidèle  et  exact  de  sa  gestion  comme 
tuteur  du  Demandeur,  avec  ])iôces  justilicatives,  attendu 
que  le  dit  jugement  ne  contient  aucun  délai  i)nur  telle  red- 
dition (le  comi)ie,  que  le  Défendeur  soit  tenu  de  rendre  tel 
compte,  suivant  le  désir  du  dit  jugement,  sous  tel  délai 
qu'il  plaira  à  cette  Cour  fixer,  sous  les  peines  ]iortées  au 
dit  jugement,  au  cas  de  refus  de  s'y  conformer  dans  co  délai. 

694.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnant  la  reddition 
décompte,  tout  en  fixant  un  délai,  aurait  omis  de  dire  depuis 
quand  ce  délai  devait  courir,  ce  délai  est  censé  courir  du 
jour  de  la  signification,  attendu  qu'il  est  de  principe  géné- 
ral que  lorsqu'un  jugement,  soit  contradictoirement  rendu, 
soit  par  défaut,  porte  (ju'une  partie  fera  telle  chose  dans  un 
certain  délai,  ce  délai  ne  court  que  de  la  signification  du 
jugement,  à  moins  que  le  jugement  ne  dise  expressément 
le  contraire. 

695.  L'art.  522  dit  que  le  compte  doit  ôtre  rendu  nomi- 
nalivement  à  la  personne  (jui  y  a  droit,  être  afl}rn]é  sous 
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serment  et  produit  au  greffe  dans  le  délai  lixé,  avec  les  pièces 
justificatives.  Le  tribunal  peut  néanmoins  prolonger  le 
délai  pour  rendre  compte,  sur  demande  dûment  signifiée. 

696.  Les  codificateurs  disent  dans  leur  rapport  que 
toutes  les  dispositions  de  cette  snction  sont  fondées  sur 
l'ancien  droit,  et  n'exigent  aucune  autre  observation.  Cepen- 
dant nous  croyons  (jne  deux  remarques  sont  nécessaires. 
L'ancien  droit  ne  se  sert  jias  du  mot  nominal ircmnil,  mais 
bien  des  mots  :  *;//,  personne  ou  par  procureur  fondé  de  pro- 
curalion  spéciale. 

Ce  changement  n'en  est  pas  un  au  fond,  car  le  mot 
nominaiivemenl  n'est  là  f|ue  ])our  dire  (lue  le  compte  doit 
être  lait  à  la  poi'soune  même,  en  d(''signaut  son  nom,  au 
lieu  d"élre  fait  collectivement  à  tous  ceux  qui  ont  droit  au 
compte. 

Le  Code  n'a  pas  voulu  en  au('uni'  manière  reslreindrele 
droit  du  rendant  comjUe,  de  l'aire  son  rai)port  en  })ersonne 
ou  par  j)rocureur  l'onrlé  do  procuration  spéciale.  En  sorte 
([ue  nonobstant  le  silence  de  l'art.  '^yVl  à  cet  égard,  l'ancien 
droit  doit  être  suivi.  L'art.  r)3'i  du  Code  de  Procédure  fran- 
çais conserve  les  mêmes  expressions  (|ue  l'art.  8  du  til  :  29 
de  l'ordonnance  de  16G7. 

L'autre  remarque  est  qu'il  est  bien  dit  dans  l'ancien 
droit  que  le  compte  doit  éti'o  afprmè,  mais  l'onlonnitnce  ne 
va  pasjus(fu'à  dii-e  ([ne  celle  allirmation  doit  élrt-,  f,ule50!(,s 
serment.  L'art.  c)''2'2  règle  iiéremloirement  la  (pieslion.  mais 
en  exigeant  ce  genn;  d'anirmation  il  n'est  ]>as  1res  certain 
qu'il  soit  appuyé  su"  l'ancien  droit.  Lfs  aulciu-s  français 
sur  le  droit  moderne,  ne  snnt  jiastous  d'opinion  qneriincien 
droit  exigeait  une  tello  aflirmation.  Rodinr  et  Sorpillonse 
séparetit  du  la  majorité  et  ytri^'leiulful  ipie  cette  atririniition 
doit  être  sous  serment.  Duparct-Poulain,  1.  10,  ]>.  7.")î,  dit 
que  c'est  une  formalité  nécessaire,  et  cependant  fort  inutile 
au  fond,  car  l'allirmation  est  toujours  un  serment  faux  ou 
téméraire.  C'est,  ajoutait  ce  sage  Jiu'isconsnile,  un  vieux 
reste  de  l'usage  gothique,  si  Justement  abrogé,  par  lequel 
dans  le  cours  des  procédures,  le>  pai'lies  étaient  obligées 
d'outrer  dilférents  serments.  On  avilliss.iit  ainsi  le  carac- 
tère rednutîible  du  serment,  et  familliarisait  les  |ilaideurs 
avec  le  jiarjuge.  Carn''  et  Chauveau,  t.  'i,  p.  HiO,  ijneslion 
18G7,  sorU  couvairicus  qu(>  l'allirmation  du  compte  no  doit 
pas  être  faite  sous  serment,  et  que  ratlirmafiou  no  doit  con- 
sister rpie  dans  une  seule  déclaration.  pfiss(''e  p;u'  le  compta- 
ble ou  par  son  porteur  de  procuivitiou  sjtécialo,  rjuo  les  arti- 
cles du  compte  sont  sincères  et  véritables.  Sont  de  la  même 
opinion  Dnlloz,  t..3.  p.  I72't  Thomine  r)e^mazlu•es,  t.'2,  p.îi 

Malgré  la  grande  autorité  qm;  juirtent  les  iu)ms  de  Carré 
et  Chauveau,  Dalloz  et  Desmazures,  dans  des  questions  de 
procédure,  nous  devons  nous  en  rapporter  au  texte  clair  et 
précis  de  noire  art.  022,  ((ui  exige  l'allirmation  sous  serment, 
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Ouoique  l'ancien  droit  n'en  dise  rien,  il  n'est  pas  sans 
ntérêt  de  remarquer  que  les  opinions  sont  partagées  sur  la 
iiature  de  cette  môme  afiirmation. 

697.  ^'  1^  rendant  compte  n'est  pas  prêt  à  produire 
au  greffé  son  compte  sous  le  délai  fixé  par  le  jugement,  il 
Tieul  faire  prolonger  ce  délai  sur  demande  dûment  signiliée, 
\n  vertu  du  même  art.  522.  Cette  demande  i)eut  être  faite 
m)  motion  ou  par  requête  : 

Motion  (ou  Requête)  du  Défendeur  que  le  délai  fixé,  par  le 
juceinent  rendu  en  cette  cause  le  ,  pour  rendre  et  produire 
compte,  étant  troj)  rapi)roché  et  ne  lui  pei mettant  jias  de 
compléter  le  dit  compte,  tel  délai  soit  prolongé  jiar  cette 
Cour  au    ,  à  toutes  lins  que  de  droit. 

698.  Les  arts.  523,  524  et  525  doivent  se  combiner  en- 
semble pour  être  bien  compris.  Les  i-ocettes  ne  doivent  ])as 
contenir  seulement  ce  (pie  le  rendant  comijtpaeffeclivement 
rerii,  mais  encore  ce  (pi" il  devait  i-ecevoir,  iors  môme  qu'il 
ne  l'aurait  pas  reçu,  sauf  à  lui  de  faire  dans  ce  cas,  après  la 
récapitulation  et  la  balance,  un  chai)itre  de  reitrises  dont  les 
articles  lui  seront  alloués  en  diminutioa  de  reliquat,  s'il  y  a 
lieu.  Celte  opinion  est  conforme  à  l'ancien  comme  au  nou- 
veau droit. 

Pothier.  Proc.  Giv.,  p.  100. 

Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  G 17. 

Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  23. 

Carré  et  Chauveau,  t.  4,  ]).  450,  Question  1861. 

699.  L'art.  7  du  titre  29  do  l'Oril.  de  IGG7,  donnait  à  ce 
chapitre  le  titre  de  jrprise,  et  Jousse  dans  ses  commentaires 
sur  cet  article,  dit  que  la  reprise  est  ce  que  le  rendant  compte 
èlail  chargé  de  recevoir  et  qu'il  n'a  cependant  pas  reçu,  soit 
qu'il  n'a  i»u  être  payé,  malgré  ses  diligences,  soit  parce  que 
le  débiteur  était  notoireuu'nl  insolvable. 

700.  Le  Code  de  Procédure  ne  ditjias  naturellement  si 
le  rendant  compte  a  droit  à  l'intérêt  pour  toutes  les  sommes 
de  deniers  qu'il  avance  lui-même,  à  l'acquit  de  son  oyant  ni 
s'il  doit  l'intérêt  s\ir  les  balanres  qui  lui  restent  en  mains. 
Sifon  réfère  au  Coile  Civil  relali\ementaux  redditions  de 
comptes,  on  voit  ce  qui  suit. 

701.  Parfait.  1714  C.C.  le  mandataire,  rendant  compte, 
doit  f  intérêt  sur  les  deniers  qu'il  emploie  h  sou  usage,  à  dater 
de  cet  emploi,  et  aussi  sur  le  reli(piat  de  compte  à  compter 
du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

70â.  L'art.  313  Ci.  C.  <lit,  (pu'  la  somme  à  laquelle  s'élève 
lereliqnat  dû  par  le  tuteur,  porte  intérêt,  sans  demande,  à 
compter  de  la  clûture  du  compte.  Les  intérêts  de  ce  (|ui  est 
dû  au  tuteur  jiai-  le  mineur  ne  courent  rpie  du  Jour  de  la  mise 
en  demeure  par  le  tuteur,  après  la  clûture  du  compte. 

703.  Que  doit-on  entendre  par  Vcxêculoire  de  l'ai-t.  526  ? 
Sile  compte  est  rendu  exlrà-judiciairement,  cela  veut  dire 
que  l'oyant  a  une  action  pour  le  reliquat  reconnu  par  le  ren- 
ia 
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dant  compte.  S'il  est  rendu  en  obéissance  à  un  jugement 
l'oyant  a  une  exécution  pour  obtenir  provisoirement  lé 
paiement  de  ce  reliquat. 

704.  Les  arts.  527,  528,  529,  530,  531  et  532  règlent  la 
procédure  pour  débattre  le  compte.     L'oyant  devient  con- 
testant,  il  n'est  plus  Vactor  du  droit  romain,  c'est  le  rendant 
compte  qui  joue  eiïectivement  ce  rôle.    11  a  fait  son  compte 
et  c'est  la  balance  qui  fait  la  base  de  la  contestation  qui 
surgit.    L'oyant  a  quinze  jours  pour  produire  sa  contes- 
tation  :  il  en  avait  huit  sous  l'Ordonnance.     Sa  contestation 
est  identique  à  celle  d'une  ojiposition  ou  d'une  action.   H 
conteste  la  recette,  sur  ses  omissions,  comme  il  peut  con- 
tester aussi  la  dépense  sur  ses  surcharges.     P.ir  Tari.  528 
un  seul  procureur  doit  occuper  pour  les  oyanls,  (pii  onl^ie 
même  intérêt,  sinon  les  procureurs  additionnels  sont  payes 
par  la  partie  qui  les  emploie.     Il  n"est  pas  dit  si  le  rendant 
compte  est  tenu  de  répondre  à  chacun  de  ces  procureurs.  Si 
l'ancien  droit  domine  la  question,  le  rendant  compte  ne 
reconnaît  qu'un  seul  ])rocureur  représentant  les  ovfints,  et 
le  premier  poursuivant  a  la  i)réséance,  et  s'il  n"y  en  a  pas, 
les  procédés  sont  adressés  au  plus  ancien  dos  jjrocureurs: 
Art.  11,  du  tit.  29  de  l'Ordonnance.     Le  rendjuit  comiite  a 
un  délai  de  huit  jours  jiour  fournir  les  soulenneuienls,  ou 
réponses  au  débat  de  com|)te.     Il  souli(Mit  rexactitudede 
ses  chilfres.  Mèmed(Mai  ])oiir  n'^pliiiuer  aux  soutennenients, 
La  contestation  est  liée  par  ce  dtM-iiior  procédé.    C'est  une 
procédure  semblable  à  colle  d'une  action  ordinaire.    Par 
l'art.  531  le  tribunal  peut  ordonner  la  preuve  rosiieclivo  ou 
renvoyer  la  cause  devant  des  arbitres,  ou  un  auditeur  sui- 
vant le  cas.    Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  sujets  sous  leur 
titre  respectif. 

705.  Le  jugement  qui  intervient  dot  le  débat  engagé  sur 
le  premier  jugement  ordoiniant  la  l'oddition  de  com|)ie.  Il 
contient  le  calcul  de  la  recette  et  do  la  déjiense  et  établit  le 
reliquat,  s'il  y  en  a  aucun.  Ce  dernier  jugement  a  pour 
effet  spécial  de  constituer  le  rendant  compte  débiteur  du 
reliquat,  s'il  n'avait  pas  lui-même,  reconnu  un  relifiuatdans 
son  compte.  Jusqu'à  cet  acte,  il  n'y  avait  rien  do  définitif: 
le  jugement  ordonnant  reddition  do  com])te  n'avait  créé 
qu'une  présom])tion  de  créance  ;  cette  [irésomptiou  pouvait 
acquérir  beaucoup  d'importance  jiar  la  négligence  du  ren- 
dant compte  à  satisfaire,  dans  le  délai  fixé,  à  l'obligation 
qui  lui  était  imposée  ;  elle  allait  même  jusipi'à  aulori.'^er  la 
saisie  de  ses  biens,  mais  ce  n'était  pas  une  mesure  définitive, 
puisqu'il  lui  suffisait  de  seiirésenter,  toutes  choses  d'ailleurs 
demeurant  entières,  pour  en  faii-e  tomber  les  effets. 

706.  C'est  donc  à  dater  de  ce  dernier  jugement  que  com- 
mence pour  le  rendant  compte  l'obligation  de  payer  le  reli- 
quat, et  de  restituer  les  pièces  justificatives. 

707.  Avant  de  terminer  cet  important  sujet  nous  devons 
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faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'illogique,  sinon  d'incompréhen- 
sible, dans  le  dernier  article,  savoir  l'art.  533.  Il  y  est  dit 
qu'à  défaut,  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  lo"deman- 
deur  i)eut  procéder  à  l'établir,  en  la  manière  portée  dans 
Farticle  523.  Or  cet  arliclo  dit  que  le  compte  doit  contenir, 
dans  des  chapitres  distincts,  la  recelte  et  la  dépense,  et  se 
lermincr  par  la  récapitulation  de  ces  recettes  et  dépenses, 
en  établissant  la  balance,  sauf  à  faire  un  chapitre  ]»articu- 
lier  (le  tout  ce  qui  est  à  recouvrer. 

On  comprend  qu'iui  demandeur  exigeant  une  reddition 
décompte,  ignore  com]ilctemont  ce  (jue  doivent  contenir 
les  chapitres  de  recelte  et  dépense,  et  c"est  parce  qu'il 
j'ignore  qu'il  le  demande.  Comme  on  l'a  vu  dans  la  formule 
([ue  nous  avons  donnée  d'une  action  en  reddition  de  compte, 
le  demandeur,  prévoyant  que  le  défendeur  rellisera  ou 
négligera  de  rendre  compte,  ou  i-ondra  un  compte  infidèle 
et  inexact,  conclut  qu'à  défaut,  par  le  défendeur  de  rendre 
tel  comiite,  il  soit  condamné  à  lui  j)ayer  une  somme  déter- 
minée i»our  tenir  lieu  du  reliciuat  du  compte. 

Or  comment  concilier  cette  conclusion  avf.'c  l'art.  533,  qui 
donne  beau  jeu  au  rendant  compte,  en  rejetant,  par  son 
refus,  tout  le  trouble  de  la  rédaction  du  compte  sur  le 
demiindeur?  Nous  espérons  (pic  nos  tribunaux  ne  suivront 
lias  à  la  lettre  cet  article  qui  est  si  en  contradiction  avec  le 
but  de  la  demande  en  reddition  de  comitto;  à  moins  que 
l'on  n'entende  que  le  Demandeur  sera  tenu  de  prouver  le 
montant  auquel  il  lixc  ce  reliquat,  et  pour  lequel  il  a  fait 
ses  conclusions. 

708.  La  jurisprudence  a  fourni  beaucoup  do  décisions, 
dont  les  i)rinci|iales  sont  les  suivantes: 

Dans  une  action  en  reddition  do  compte,  si  le  Défendeur 
ne  rend  pas  compte,  le  Demandeur  ne  peut  de  piano  obtenir 
jugement  pour  la  somme  qu'il  demande.     Il  est  tenu  de 
prouver  ce  qui  est  dû.  ou  faire  motion  iiour  une  saisie 
Wilsonct  McClure,  1809. 

709.  Lorsque  le  loyorest  déterminé  par  lesarticles  ma- 
nufacturés annuollomorit  par  le  locataire,  dans  les  prémisses 
louées,  le  locateur  no  peut  exiger  une  reddition  de  compte. 
Younget  Meikiojohn,  1809. 

710.  Dans  une  action  en  reddition  de  compte  contre  un 
tuteur,  le  serment  du  Défendeur  supplée  à  l'absence  de  reci- 
pissés  pour  les  <lépcnses  modi(jucs.  l{acine  et  Racine,  1810. 

711.  Plusieurs  sommes  ont  été  reçues  i)ar  le  Défondeur, 
et  les  faits  de  la  cause  sont  tels  (iuele°Deinandeur  aurait  pu 
le  poursuivre  en  reddition  de  compte,  cependant  il  a  jugé  à 
propos  de  le  poursuivre  pour  argent  reçu  et  prêté.  Et  dans 
cette  action,  le  Demandeur  s'est  réservé"le  bénéfice  de  Vonus 
probandi,  sans  que  le  Défendeur  put  s'en  plaindre.  Leclerc 
et  Roy,  1817. 

712.  Tous  les  exécuteurs  nommés,  qui  ont  agi,  doivent, 
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dans  une  action  en  reddition  de  comi)le  dirigée  contre  eux 
être  parties  dans  la  cause  et  assignés  conjoinlomenl  nimâ 
elGrey,  1812.  '     ^'® 

713.  Dans  une  action  on  reddition,  le  Défondeur  ne  rlolt 
pas  seulement  produire  son  compte,  mais  aussi  plaidera 
l'action,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  le  DiMuandeur,  sur  inolion 
peut  demandor  la  permission  de  proct'dor  aparlc,  vu  l'ab^ 
scnce  de  })laidoyer.     Charron  et  Lizolte,  1818. 

•714.  Lorsqu'une  terre  est  louée  à  ferme,  et  que  le  loyer 
est  la  moitié  du  i)roduit  annuel,  la(pielle  doit  ôtre  payée  et 
livrée  au  locateur,  une  action  en  reddition  de  compte  sera 
maintenue  contre  le  locataire.  Bainbridge  et  Deniers,  1819 

715.  L'héritier  ab  inltstal  [al  lair)  peut  intenter  une 
action  en  reddition  de  com])te  contre  l'exécuteur  du  testa- 
ment de  son  a'ieul  (anceslor.)    McClean  et  McCord,  18Î0. 

716.  L'Evoque  Catholi([ue  Romain  n'a  aucune'autorilé 
pour  obliger  les  marguilliers  d'une  paroisse,  de  rendre  un 
compte  de  leur  gestion  en  olTice  ;  mais  une  action  en  red- 
dition de  compte,  pour  cet  objet,  pont  être  dirigée  par  la 
Fabrique.  Fabriciue  de  St.  Jean  Port  Joly  et  Chouinard,  1820, 

717.  Lorsqu'entre  deux  associés,  une  balance  a  été  arrê- 
tée, une  action  Qnassinnpsit  pourra  être  instituée  ;  maiss'il 
n'y  a  eu  aucune  balance  d'arrêtée,  l'action  doit  être  en  red- 
dition de  comjjte.     Uobinson  et  Heillenslein,  l(S21. 

718.  Dans  une  action  en  reddition  do  compte,  un  jiroccs 
par  jury  peut  avoir  lieu  sur  les  faits  soulevés  par  les  débals 
de  comj)te  et  soutennemenls,  si  ces  faits  dans  d'autres 
actions  sont  suscej)libles  d'un  i)rocès  par  jury,  en  vertu  de 
la  25  G.  3,  c.  l.     Hays  et  Woolsey,  1821. 

719.  Un  mandant  peut  poursuivre  son  mandataire  en 
reddition  de  comi)te,  ou  i)our  argent  i)rèté,  sui\ant  son 
option,  1818. 

730.  Un  bref  de  /ïm /"acmi"  pour  le  montant  ordonné 
par  le  jugement  provisionnel,  a  être  payé  sur  le  défaut  de 
rendre  compte,  peut  être  suspendu,  s'il  appert  que  le  compte 
a  été  produit  et  que  les  délais  ne  sont  pas  dus  au  rendant 
compte.    Sergerie  et  Rouleau,  1818. 

731.  Dans  une  action,  instituée  pai- un  i)ro]iriétaire  de 
vaisseau  contre  son  co-propriéiaire,  il  a  été  jugé  qu'il  n'était 
pas  permis  au  Défendeur  de  plaider  qu'il  recoimaissait  être 
tenu  cà  rendre  compte,  lequel  compte  il  rendait  de  fait,  par 
lequel  il  reconnaissait  devoir  une  certaine  balance  pour 
laquelle  il  confessait  jugement.  Le  plaidoyer  ainsi  fait  étant 
considéré  être  seulement  le  ])réambulc  du  compte  Iburni, 
La  Cour,  pendant  l'instance,  ne  peut  enjoindre  au  Défen- 
deur de  payer  la  balance  qu'il  reconnaît  devoir.  Aubin  dit 
Mignault  et  Lislois.  4  Dec.  Trib.  p.  225. 

73)8,  Dans  une  action  pro  -socio,  dans  hKjuelle  les  De- 
mandeursallèguenl,qu'ils  ont  rendu  anrmellement  un  compte 
aux  Défendeurs,  pour  la  portion  d'all'aires  qu'ils  avaient  sous 
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leur  contrôle,  il  n'est  pas  nécessaire  d'offrir  et  produire, 
avec  leur  déclaration,  tel  compte;  mais,  pour  obtenir  leurs 
ronclu''ions,  ils  devront  prouverrpio  telle  reddition  a  eu  lieu. 
McDonald  et  al,  et  Miller  et  al.  8  Dec.  Trib.  p.  214. 

733.  Lorsciu'uno  succession  est  conlisquéo  par  la  Cou- 
ronne, n* litre  de  déshérence  ou  à  titre  de  bâtardise,  les  créan- 
ciers de  cette  succession  ont  le  droit  de  recouvrer  leurs 
créances,  en  instituant  une  action  en  rod<lition  de  compte 
contre  le  curateur  de  la  succession,  avant  qu'elle  ne  soit 
transférée  à  la  Couronno.  Le  Procureur-Général  pro,  Rcg., 
et  Price,  curat(3ur  et  McGill  et  ail,  intervenants.    9   Dec. 

Trib.  p.  12.  .         .  ...  ,  . 

784.  Un  mandata n-e  qui  ne  peut  exécuter  son  mandat 
doit  en  informer  son  mandant.  Dans  une  action  on  reddition. 
(lecomi)to,  ])arun  créancier,  i)artioà  un  coidrat  (raltermoie- 
ment  de  la  i)art(los  débiteurs  insolvables  aux  Défendeurs,  les 
Défendours  qui  ont  plaidé  qu'ils  avaient  vendu  la  succes- 
sion à  un  (les  insolvables,  (pii  s'est  engagé  de  payer  les 
créances,  ne  sont  ])as  libérés  de  rendre  comjjte.  La  Cour  a 
ordonné  de  i-endre  compte,  réservant,  i>oin-  i)lus  tard,  le 
rôglemenl  de  la  ([ueslion  de  la  solvabilité  des  Défendeurs 
pour  toute  ou  pai'tie  de  la  demande.  Torrance  et  Chapn,ian 
et  al.  6  L.  C.  Jurist,  p.  32. 

725.  L'action  pro  socio  est  une  action  en  re(ldition  de 
com|ilo  et  partage,  et  chacun  des  co-associés  doit  être  ou 
Demandeur  ou  Défendeur  dans  la  cause  ;  s'il  est  Défendeur, 
il  doit  être  assigné  :  la  signitlcation  à  l'un  des  co-associés  est 
une  signification  à  l'autre  en  même  temps,  et  les  iirocédés 
seront  suspendus  jusfpi'à  et;  ((uo  tous  ceux  qn'i  doivent  être 
poursnivis  ou  leurs  re|)résentants  aient  été  mis  en  cause. 
Ayhviiicl  Cuvillier,  181  G. 

726.  Une  action  en  reddition  de  compte  ne  sera  pas 
reconnue  au  i-eclamant  d'un  droit  dans  une  part  des 
alFaires  de  la  société,  en  vertu  d'un  arrangement,  par 
lo((uel  il  devait  recevoir  une  portion  des  profits  comme 
salaire  de  ses  services,  lors([u'il  a  mis  fin  au  contrat  en  se 
retirant  lui-même  de  la  société,  avant  l'expiration  du 
temps  stipulé  dans  son  contrat  et  avant  ({ue  les  affaires  de  la 
société  aient  été  réglées.  Miller  et  Smith.  10  Dec.  Trib. 
p.  304. 

727.  La  seule  action  qu'un  associé  jjcut  avoir  contre 
l'antro,  est  l'action  ;)ro  socio  et  non  l'action  en  dommages, 
sur  le  motif  que  l'un  des  associés  s'est  emparé  de  la  totalité 
des  biens  de  la  société.  Bouthillior  ei  Turcotte.  1  L.  C. 
Jurist  p.  170. 

728.  Un  co-associé  ne  peut,  après  la  dissolution  de  la 
société,  poursuivre  en  reddition  de  comi)te  son  co-associé, 
sans  offrir  lui-môme  et  produire  un  compte.  Pépin  et  Chris- 
lin  dit  St.  Amour.  3  L.  G,  Jurist,  p.  119. 

789.  Dans  une  action  contre  un  agent,  en  reddition  de 
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compte,  lorsque  le  Défendeur  plaide  qu'il  a  déjà  rendu  un 
compte,  qu'il  produit  avec  sa  défense,  le  Demandeur  ne  peut 
pas  produire  un  débat  de  compte,  tant  que  la  Cour  n'aura  pas 
réglé  la  légalité  du  compte  rendu  ;  et  le  débat  ainsi  produit 
sera  rejeté  sur  motion,  4  L.  G.  Jurist  pp.  303  et  30G.  Une 
action  en  reddition  de  comi)te  ne  peut  être  maintenue,  si  le 
compte  a  déjà  été  rendu  et  reçu  sans  objection,  hicm. 

730.  Dans  une  action  contre  un  tuteur  on  reddition  de 
compte,  le  Défendeur  i)eut  ])laider  (pi'il  a  rendu  compte 
avant  l'action,  renouveler  son  compte  en  Cour,  t^t  conclure 
que  tel  compte  soit  déclart'  bon  et  valable  et  le  Demandeur 
être  condanméaux  déi)ens.  Trudol  etUdV  dit  Audy.  4  Dec 
Trib.  p.  222. 

731.  Un  comi)te  rendu  en  bloc,  par  un  tuteur  après  la 
majorité,  est  nul  ipso  jure,  et  nei)eut  ètrci)lai(lt'à  l'eucontre 
d'une  action  en  reddition  de  compte.  Ducondu  et  Bourgeois 
•i  L.  C.  Jurist  p.  104. 

733.  Un  jugement  j)eut  être  rendu  contre  un  tuteur  pour 
qu'il  satisfasse  une  condaninution  préliminaire,  ou  qu'il 
rende  comi)tc,  ou  bien  il  peut  être  condamné  à  rendre 
compte  sous  peine  de  la  contrainte  par  corjis.  Hayes  et 
David.  3  Rev.  de  Leg.,  p.  245. 

733.  Pendant  l'instance  d'une  action  en  reddition  de 
compte  contre  un  exécuteur,  la  (^our  ordonnera  (ju'uue  pen- 
sion alimentaire  soit  payée  aux  Demandeurs,  les  lieriliersdii 
testateur,  malgi-é  la  déclarai  ion  de  l'exécuteur  (pi'il  n'a  en 
main  aucun  fonds,  en  considératiun  du  temps  (10  ans)  écoule 
depuis  la  mort  du  testateur  et  du  but  ]iour  leriuel  était  fait 
le  legs,  savoir  tles  aliments.  Ilarl  et  Molson.  4  Dec.  Trib. 
p.  127. 

SECTION  III. 

DU    UKLAISSEMKNT. 

734.  Le  Code,  par  l'art,  534,  donne  deux  genres  de 
délaissement,  l'un  pour  les  meubles,  l'autre  pour  les  im- 
meubles. Le  dernier  est  très  en  usage,  ([uant  à  l'autre,  nous 
référons  au  chapitre  de  la  saisie-revendication  larls.  8GG 
a  872)  qui  traite  de  toutes  les  contestations  quant  aux 
meubles. 

735.  Par  l'art.  2075  C.  C,  le  Défendeur  i)Oursuivi  hypo- 
thécairement jjeut  délaisser  l'immeuble  avant  jugement. 
S'il  ne  l'a  fait  avant,  il  peut  être  condamné  à  le  délaisser  dans 
le  délai  ordinaire  ou  fixé  par  le  tribunal,  et  à  défaut  de  le 
faire,  à  payer  au  Demandeur  le  montant  entier  de  sa  créance. 
L'immeuble  doit  être  laissé  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans 
préjudice  aux  dispositions  contenues  aux  articles  2054  et 
2055. 

736.  Par  l'art.  2054  C.  C,  le  débiteur,  ni  le  tiers  déten- 
teur ne  peuvent  cependant  dans  la  vue  de  frauder  le  créan- 
cier, détériorer  l'immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypotlià- 
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mie  en  détruisant  ou  endommageant,  enlevant  ou  vendant 
latôtalitô  ou  partie  des  Mtisses,  des  clôtures  et  des  bois  qui 
s'y  trouvent.  , 

"737.  P'ii'  ^'^^^'  20^^.  C.  G.,  dans  le  cas  de  telles  detorio- 
rationsje  créancier  ((ui  a  ])rivilége  ou  hypothèque  sur 
l'immeuble,  ])eut  poursuivre  ce  détenteur,  lors  niônie  que 
h  créance  ne  serait  pas  exigible,  et  recouvrer  de  lui  por- 
sonnellemeut  les  dommages  résultant  de  ces  détériorations 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créanct;  et  au  même  titre  de 
'privilège  ou  d'iiypothèfiue  ;  mais  le  montant  ([u'il  en  perçoit 
est  porté  sur  et  en  déduction  de  sa  créance. 

738.  Le  délaissement  ne  s'obtenant  (\ne  par  suite  de 
l'action  hypothécaire,  il  est  utile  de  rajiporter  les  articles 
du  Code  Civil  à  ce  sujet. 

739.  L'action  hypothécaire,  dit  l'art.  2058,  est  accordée 
aucréancier  (jui  a  une  créance  li{|uide  et  exigible,  contre 
tout  possesseur  à  titre  de  propi-iétaii'e  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  l'immeuble  hyjjothèqué  à  cette  créance. 

740.  ParTart.  205!),  lorsque  Timmeuble est  ijossédé  par 
un  usufruitier,  l'action  doit  être  portée  contre  le  jjropriélaire 
du  fonds  et  contre  rusnfruitier  sinuiitanément,  ou  dénoncée 
à  celui  des  deux  qui  n'a  pas  été  assigné  err  premier  lieu. 

741.  Par  l'art.  2060,  si  le  possesseur  est  grevé  de  subs- 
titution, jugement  ]ieut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite 
hypothécaire,  sans  que  l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ;  sans 
préjudice  en  ce  cas  au  droit  de  ce  dernier  tel  qu'énoncé  au 
titre  relatif  aux  donations. 

742.  Par  l'art.  20G1,  l'objet  de  l'action  hypothécaire  est 
de  faire  condamner  le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour 
qu'il  soit  vendu  en  justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance 
en  principal,  les  intérêts  conservés  par  l'enregistrement,  et 
les  dépens.  S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur,  i)Our  se 
soustraire  au  délaissement,  doit  payer  les  arrérages  et  frais 
et  consentir  à  continuer  les  prestations,  soit  par  un  titre 
nouvel  ou  ])av  une  déclaration  à  cette  lin  à  latiuelle  le  juge- 
ment <à  intervenir  donne  ell'et. 

743.  Par  l'art.  20G2,  le  tiers  détenteur  assigné  hypothé- 
cairement ou  en  déclaration  d'hypothèque  adroit  d'appeler 
en  cause  son  vendeur  ou  tout  autre  auteur  tenu  à  la  garantie 
contre  la  dette  hypothécaire,  à  l'ed'etde  le  l'aire  condamner 
à  intervenir  pour  faire  cesser  la  demande,  ou  à  l'indemni- 
ser de  toute  condamnation  et  des  dommages  qui  peuvent 
eu  résulter. 

744.  Par  l'art.  2063,  le  tiers  détenteur  poursuivi  a,  à 
cet  ell'et,  une  excejjtion  dilatoire  contre  la  demande,  tel 
qu'explicnié  au  Code  de  Procédure  Civile.  (Voir  les  N«»  108 
à  129.) 

745.  Par  l'art.  2064  le  tiers  détenteur  peut  opposer  à 
la  demande  tous  les  moyens  qui  peuvent  la  faire  renvoyer, 
soitque  le  garant  ait  été  ou  non  mis  en  cause. 
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746.  Par  l'art.  2065,  le  tiers  (létcnlt'itr  assip^m''  sur  action 
hypothécniro  et  qui  n'est  ni  cluu'fjô  de  l'iiypotlièqno,  ni  tenu 
personnellement  au  paieiut.uit  i\n  I,i  detlo,  jient  opposer,  s'il 
y  a  lieu,  outre  les  moyens  (|ui  peuvent  éteindre  l"liyi)nth(V[ue, 
les  exceptions  de  discussion  (N"  115);  de  garantie  (N»  114); 
de  subrogation  (N"14(J);  l'ésultant  des  im]ienses,  (N"  14]; 
résultant  (Tuno  cnvance  privilégiée  ou  d'une  hypolhùquè 
antérieure  (N"  148.) 

747.  Par  l'art.  2070,  le  tiers  détenteur  jK'Ut  être  con- 
damné personnellement  à  jiayor  les  fruits  (ju'il  a  ]iciru5 
depuis  Tassignalion,  et  les  donnnages  ({u'il  a  pu  causera 
l'immeuble  deiiuis  la  même  époque. 

748.  Par  l'art.  2078.  les  servitudes  et  droits  réols  que 
le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  au  temps  de  l'acqui- 
sition qu'il  en  a  l'aite,  ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  possession, 
r.maissent  aiirès  le  délaissement. 

749.  Par  l'art.  2079,  le  détenteur  no  délaisse  ([ue  l'occu. 
pation  et  la  détention  de  l'immeuble,  il  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'à  l'adjudication,  et  il  peut  en  tout  temps  jusqu'à 
cette  adjudication,  l'aire  cesser  l'eli'et  du  jugement  liypolhc- 
caire  et  du  délaissement,  en  payant  ou  consignant  le  mon- 
tant entier  do  la  cr('anco  du  poursuivant  et  tous  les  dépens. 

750.  Par  l'art  2()S0,  le  garant  pi'ut  aussi,  en  ])ayantla 
dette  bypothécaire,  un  en  in'ocni'ant  l'extinction  do  l'hypo- 
thèque, l'aire  cesser  l'eiretdu  dt'laisst'mont  et  le  faire  déclarer 
I)ar  requête  ou  demande  au  tribunal  où  il  a  été  l'ail. 

751.  Avant  de  doruier  une  forme!  de  délaissement,  il  est 
nécessaire  d'indiquer  la  l'orme  de  l'action  hypothécaire. 
Nous  avons  donne  aux  Nos.  115,  110,  I17et  1 18  lesinoyens 
de  contester  une  telle  action  : 

Le  Demandeur  déclai'o: 

Que  par  obligation  faite  et  passée  le      à     devant  M'" 
et  son  confrère  E.  F.  (occupation  cl  résidence)  aurait  reconnu 
devoir  au  Demandeur  la  somme  de  ,  pour  bonne  et 

valable  considératitm  exju'imée  au  dit  acte,  et  aurait  permi? 
payer  la  dite  somme  le        ilernier. 

Que  pour  sûreté  et  garantie  du  j)aiemenl  de  la  dite  somme 
de  ,  le  dit  E.  F.  aurait  atl't^cti'^  et  hypolhé([ué  l'iaunoublo 
ci-après  désigné,  comme  lui  apiiartenant,  savoir  {désigna' 
Vimmeuhle)  ainsi  ([ue  de  tout  il  appert  à  la  dite  obU^'ulion 
dont  co])ie  authenli(iue  est  produite  au  soutien  des  prt'- 
sentes. 

Que  le  dit  acte  a  été  duemcnt  enregistré  le  au  Bureau 
d'Enregistrement  du  (lomté  de  dans  la  circonscriiilion 
duquel  est  situé  le  dit  immeuble. 

Que  le  montant  total  [ou  une  balance  de  )  est  dû, 

laquelle  sonnno  avec  les  intéi'éts  échus,  forment   la  somme 
de 

Que  le  Défendeur  est  en  possession  du  dit  immeuble 
comme  propriétaire. 
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Qu'en  conséquence  des  prémisses,  le  dit  Demandeur  est 
bien  fondéà  se  pourvcir  en  juslice.  par  une  demande  en 
déclaration  d'liypotliè(iue,  contre  le  dit  Uéfendour  comme 
nropriélairo,  i)Ossesseur  et  détenteur  di;  rimmeuble  ci-dessus 
désigné,  jicur  le  recouvi'ement  (\o  la  dite  somme  de 
courts  actuel  avec  intérêt,  vu  ((ue  le  dit  Défendour  refuse 
injustement  do  jiayer  rpioique  souvent  requis  de  le  faire. 

Aces  causes,  le  dit  Demandeur  conclut  à  ce  que  ledit 
Défendeur  soit  assipné  à  comi>araître  devant  cette  Cour  pour 
répondre  à  la  ]irést'nte  demande  en  déclaration  d'hypothéqué 
ei  voir  dire,  adjuger  et  déclarer  on  consé(pinnco  que  le  dit 
immeuble  est  àllocté  et  hyiiothéqué  au  paiement  de  la  dite 
somme  dn  cours  actuel  do  colle  Province,  tant  en  i)rinci- 
pal.  intérêts  que  frais  ;  à  ce  (pie  If  dil  iinnieuhlo  soit  déclaré 
alfecto  et  hyiiolhé(pié  au  paiemen-t  de  la  dil(5  somme  de 
cours  actuel  susdit,  avec  intérêt  et  frais  ;  et  à  ce  que  le  dit 
Défendeur  comme  ]iropriétairc,  possesseur  et  délenteur  du 
(lit  immeuble  soit  condamné  à  payer  au  dit  Demandeur  pour 
les  causes  et  raisons  ci-dessus  numlionnécîs,  la  dite  somme 
(le  cours  actuel  do  cette  Provinn^  avoc  intérêt  sur 
jusqu'à  racluel  paiement,  et  ensemble  les  déiiens  des  pré- 
sentes; si  mieux  n'aime  ledit  Défendeur  délaisser  en  jus- 
tice le  dit  immeuble  ])our  être  le  dit  immeuble  vendu  par 
àkràt,  au  j)lus  otfrant  etdernioreiKdiérisseur,  en  la  manière 
ordinaire  et  accouluuK'e,  sur  le  curalf^ur  qui  sera  créé  au 
délaissement;  jjour,  sur  le  jinx  dn  la  dite  vente  être  le  dit 
Demandeur  payé  de  son  dû,  tant  en  priiiciiial,  intérêts 
que  frais  ;  ciî^pie  le  dit  Défendour  sera  tenu  d'opter 
sous  quinze  jours  de  la  si^rnification  du  jugement  à  inter- 
venir ;  sinoii,  et  le  dit  délai  passé,  condamné  purement 
et  siinplemonl  au  paiement  de  la  dite  somme  de 
cours  actuel,  avec  intérêt,  comme  dit  est  ;  et  à  ce  que  dans 
1*3  cas  de  cont(^station  de  la  présente  demande  jiar  le  dit 
Défendeur,  ce  dernier  soit  condamné  [jersonnellement  aux 
dépens. 

Le  tout  avec  dépens  dont  distraction  au  soussigné. 

753.  Voici  la  formule  delà  déclaration  de  délaissement 
exigé  par  l'art.  535  : 

Canada  "j  CDUH  SUPÉUIEL'HE 

Provinc(î  de   (3uébpc.  l  ,,  , ,,  „„,-,,.^„ 

n'  .  •    .    I     »i       .    ■    1      r         l'Ot'R    l.\    l'IlOVINCK   l)H   QtIKIlEC. 

District  de  Montréal,  j       '^    "    • 

{l)èsi(jualion  au  long  des  patiies.) 

L'an  mil  linil  cent  le  jour  de  a  comparu  au 

grefl'e  de  celle  Cour,  C.  D.  le  béfmdeur  en  cette  cause, 
lequel,  pour  évit(M'  lesi)oursuites  de  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque,  contre  lui  formée,  par  A.  B.  le  Deman- 
deur en  cette  dite  cause,  et  en  conséquence  de  l'option  à  lui 
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déférée  par  la  coutume,  a  déclaré  qu'au  risque,  péril  et  for- 
tune  de  qui  il  appartiendra,  il  délnisso  en  Justice  l'immcubie 
mentionné  et  «Icsigné  dans  lu  déclamtiondu  Demandeur  en 
cette  cause,  conmiosuit,  savon*:  (même désigîuilion  tli- l'im. 
meuble  qiis  celle  conlenue  dans  la  déclaration.) 

Dont  et  de  tout  (.'c  ([un  dessus  le  dit  comparant  a  rcvmis 
acte,  le(iuel  a  été  accordé  les  |our  et  an  sunIIIs  et  a  sj.'ne 
après  lecture  faite.  ° 

Fait  et  reconnu  par  devant  nous") 
à  Montréal  ce        18  / 

733.  La  forme  ci-dnss'is  de  l'acte  do  délaissement  est 
employée  seulement  dans  le  cas  où  le  Défendeur  délaisse 
avant  jugement.  Voici  colle  employée  pour  le  délaissoinent 
après  jugement  : 

Canada  )  COUR  SUPÉRIEURE 

Province  de   Québec, 


] 


District  de  Montréal.'/      ^^^^^  ^^  i'hovi.nce  de  quéuec. 

{Désignation  au  long  des  parties.) 

L'an  mil  huit  cent  le         jour  do  a  comparu  au 

grefle  de  cette  Cour  A.  B.,  le  Défendeur  en  cette  cause 
lequel,  pour  éviter  les  consé([uences  du  jugement  en  déclara- 
tion d'hypotlièijue,  jH-ononcé  contre  lui,  à  la  imursuito  de 
C.  D.,  le  Demandeur  en  celte  cause,  le  jour  do  et  on 
conséquence  du  choix  et  de  Toption  à  lui  déférés  par  la  ruu- 
tume  et  ])ar  le  dit  jugement,  a  déclaré  qu'au  ris(iue,  péril  et 
fortune  de  qui  il  appartiendra,  il  choisit  h;  délaissement,  et 
délaisse  en  justice  limmeuhle  mentioiuié  et  désigné  dans  le 
dit  jugement,  comme  suit,  savoir:  {même  désignation  uue 
dans  lejugemenl).  De  tout  ce  ([ue  dessus  le  dit  comparant 
a  requis  acte  de  tel  délaissement  en  justice,  et  lui  a  été  et 
est,  par  les  présentes,  accordé,  les  jour,  mois  et  an  susdits  et 
a  signé  après  lecture  faite. 
Fait  et  reconnu  par  devant  nous  à  1 

Montréal,  ce    jour  de     18  / 

754.  Par  l'art.  53G,  un  curateur  est  nonuné  au  délais- 
sement sur  requête  du  Demandeur  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans 
et  pour  le  district  de  Montréal. 

La  requête  de  A.  B.,  le  Demandeur  en  cette  cause, 
Expose  respectueusement. 

Que  le  Défendeur  en  cette  cause  pour  {si  c'est  avant  le 
jugement)  éviter  les  pour  suites  de  la  demande  en  déjlara- 
tion  d'hypottque  formée  contre  lui  par  votre  Requérant,  {si 
c'est  après  lejugemenl)  éviter  les  conséquences  du  jugement 
en  déclaration  d'hypothèque  rendu  contre  lui  à  la  pour- 
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juiie  de  votre  Requérant, — a  délaissé  en  justice  l'immeuble 
mentionné  et  désigné  dans  la  déclaration  de  votre  Requé- 
rant {ou  le  jugement  rendu  en  cette  cause),  comme  suit, 
savoir:  (iiwne  désipnation)  ainsi  qu'il  appert  à  l'acte  de 
délaissement  oclroye  au  Défendeur. 

Que  par  tel  acte  de  déifiisscnient  Tinuneuhle  (n-dessus 
dési'^né  a  été  délaissé  en  justice  au  risque,  péril  et  fortune 
de  qui  il  l^^''^  appartenir. 

Quevotro  Requérant  a  des  procédés  à  adopter  contre  le 
dit  immeuhle  en  exécution  du  jugement  i)ar  lui  obtenu  (oi( 
pour  obtenir  un  jugement  conforme  aux  conclusions  de  sa 
demande  en  déclaration  d'liyp()tliè(pie.) 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
Vos  Hoimeurs  nommer  E.  V.  {occn\>alion  el  résidence),  cura- 
teur nu  délaissement  fait  en  celte  cause,  contre  qui  les  pro- 
céiluros  pourront  être  dirigées,  pour  par  lui  percevoir  les 
fruits  el  revenus  dus  et  échus  à  conq)ter  du  dit  délaissement 
et  passer  liail  au  besoin,  (ies([uels  fruits  et  revenus  le  dit  cura- 
teur rendra  couqUo  au  désii-  de  la  loi,  à  qui  il  appartiendra, 
le  tout  avec  flépons  contre  le  dit  immeuble  ainsi  délaissé. 

El  ferez  justicf!. 

755.  Le  Code  ne  dit  pas,  à  l'art.  â.TO,  comment  se  fait  la 
nominalion  du  curateur  au  délaissement  par  le  tribunal  ou  le 
juge  sur  la  présentation  de  la  l'cquéte  ci-dessus.  Intervient-il 
un  jugement,  une  oi-donnance  qui  donne  lieu  à  un  acte  de 
curatelle  à  rinuneulde  délaissé  ?  Si  nous  suivons  l'ancien 
droit,  telle  doit-étre  la  procédure.  IMgeau,  t.  1,  p.  595, 

756.  Le  tribunal  ou  le  Juge  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  E.  V.  est  nommé  curateur  au  délaissement.  Voici 
l'acle  de  curatelle  qui  s'en  suit,  mis  au  bas  de  la  retiuête  ci- 
dessus  : 

L'an  mil  huit  cent  le         jour  de  a  comparu  au 

greffe  de  cette  Cour,  E.  E.  ((w.cupalion  el  résidence)  nommé 
curateur  au  délaissement  fait  ])ar  le  Défendeur  en  cette 
cause,  par  acte  fait  au  greffe  de  cette  Cour,  le  de  l'im- 
meuble désigné  connue  suit,  savoir  :  (désignation  de  Vim- 
meiiblc  telle  que  celle  du  Jugement),  par  et  en  vertu  de  l'Or- 
donnance de  cette  Cour  (ou  de  l'honorable  M.  le  juge  D.,  un 
des  Honorables  Juges  de  cette  Cour)  rendue  en  conformité 
de  la  requête  ci-dessus  du  Demandeur  en  cette  cause,  le 
jour  de  ,  le(piel  a  fait  serment  de  bien  et  fidèlement  exer- 
cer et  rendre  compte  de  la  dite  charge  de  curateur  au  dit 
délaissement,  ({uand  et  à  qui  il  ap[iartiendra. 

Dont  et  du  tout  ce  que  dessus  acte  est  accordé  les  jour, 
mois  et  an  susdits,  et  a,  le  dit  E.  F.  signé  après  lecture  faite. 

Fait,  reconnu  et  assermenté  par-devant  ^ 
nous,  à  Montréal,  ce  jour  de  > 
mil  huit  cent  j 
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757,  Le  curateur  aiulélaissompnt  prend  le  lieu  et  place 
du  Défendeur.  Si  le  dolaissomonla  àtV;  fait  avant  jufernent 
le  Demandour  dirige  sa  ])rocédiiro  contre  lui,  rniumo  suit' 

A.  B. 

Demandeur. 


vs. 


& 


C.  D. 

Défendeur. 


E.  F.  es  (lualilédo 
Curateur  au  délaissement. 

TSS.  Le  jn<;euient  ([ui  intervient  est  rendu  eontre  en 
curateur  audrlaissenieiit.  Api-ès  le  Jug(Mnent.  la  |irocédui'e 
est  la  nièuie  qui!  dans  les  cas  ordinaires,  pour  la  saisie  ol 
vente  de  l'inniieuble.  et  n(jns  y  l'cferons. 

759.  Les  tribunaux  ont  rendu  plusieurs  arrêts  rpii  Ibiii 
jurisprudence. 

Un  tuteur  peut,  dans  une  nction  hypothécaire,  ]-ilaider  le 
délaissement  par  son  pupille,  mais  ce  délaissement  doit  être 
fondé  sur  un  avis  de  parents. 

Un  tiers-détenteur  n"est  jamais  présumé  être  iiersonnello- 
ment  obligé.  Ban([ue  du  Peui)le  et  Gingras,  2  Dec.  Trib. 
p.  243. 

700.  Des  conclusions  tendant  simplement  à  faire  décla- 
rer l'immeuble  hyiiollié([ué,  snns  demander  à  ce  q\ril  soit 
vendu  suivant  la  loi,  sont  vicieuses.     Boston  et  Classon. 

2  Dec.  Trib.  p.  Ai9. 

701.  Une  action  hy])nthécaire  contre  plusieurs  défen- 
deurs conjointement,  comme  détenteurs  d'un  certain  im- 
meuble, ne  peut  être  mainteiuie,  si  les  defendeni-s  ne  pos- 
sèdent pas  par  indivis,  mais  séparément.  Panet  et  Lîuin  et 
al.,  I  Rev.  de  Leg.,  p.  232. 

703.  Dans  une  action  hyj)otliécaire,  le  demandeur  doit 
prouver  que  sa  dette  est  hypothécaire,  et  (pie  rimnioidjlo 
hypothéqué  est  en  la  jjossessiou  du  défendeur.  Beaubien  et 
Sirey,  1817. 

703.  Le  délaissement  dans  une  action  hypothécaire 
peut  être  fait  au  bureau  du  Protonot;iire,  et  aucun  avis 
n'est  recpiis  pour  le   demandeur,     (ireaves  et  McFarlane, 

3  Dec.  Trib.  p.  420. 

704.  Dans  une  action  hypothécaire,  le  défendeur  fiU  con- 
damné h  payer  la  dette  du  Demandeur,  si  mieux  n'uiuiail 
le  défendeur  abandonncn' l'immeuble  sous  «piin/e  jours  delà 
signification,  sinon  et  ce  délai  jKissé  à  jiayer  purement  flt 
simplement  la  dette.  Le  jugement  fut  signilié  le  15  mars 
et  le  délaissement  fait  le  18  Mai  de  piano  lil  san^  l)ermis- 
sion  de  la  Cour.  Une  motion  pour  faire  rejeter  ce  délais- 
sement a  été  renvoyée. 

765*  Une  opposition  à  la  vente  des  biens  mobiliers  du 
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défendeur, basée  sur  un  délaissemont  (iûmenlfail,  aété  main- 
lenue.  Bélanger  cl  Duroclior  î)  Doc.  Trib.  p.  430.  Ces 
deux  décisions  ont  été  rendues  dans  la  môme  cause. 

766.  L"ac([uéreur  d"nn  liérit.'ipe,  ((ni  aaccejtlé  le  trans- 
port de  son  prix  d'achat,  no  peut  opposer,  à  l'eucontre  d(3  la 
roclamalion  du  cessiouiuiiro,  la  demande  en  déjaisficmcnt 
iiortée  contre  lui,  tant  ipiMl  n'y  a  pas  déjiouillement  judi- 
ciaire et  éviction  complète.      Lacomhe  et  Fletcher.  Il  Doc. 

Trib.  p.  ;i8. 

767.  thi  délaisseuuMit  produit  après  l'expiration  de 
quinze  jours  à  compter  do  la  signification  du  jugement  ne 
sera  pas  rejeté  sur  motion.  Bélanger  et  Durocher.  2  L. 
G.  Jurist,  p.  2S;{. 

768.  Un  jugement  dans  une  action  liy[)otIiécaire,  qui 
condamne  un  defendeiu'  à  délaisser,  dont  appel  a  été  inter- 
jeté, n'a  pas  la  force  ilc  chose  jugée. 

769.  L'n  délaissement  conditionnel  ainsi  fait  dans  la 
Cour  Inférieure  n'est  pas  légal  ;  mais  un  délaissement  est. 
valablement  fait  après  le  jugement  en  ajipel,  confirmant  le 
jugement  dont  ajipel  a  été  interjeté.  Métrissé  et  Brault. 
î  L.  C.  Jurist,  p.  303.  Ces  <leux  décisions  ont  été  rendues 
dans  la  même  cause 

770.  Lors(pi'nn  acijuéreur  demandeur  à  été  obligé  de 
délaisser  en  consé([uence  d'une  action  hypothécaire,  il  peut 
recouvrer  des  Défendeurs  qui  l'avaient  garanti  contre  toute 
action  de  la  part  des  créanciers  hyjiothécaires  des  vendeurs 
originaires,  les  '^nmuie';  de  deniers  payées  ]>ar  lui  en 
acompte  de  sou  jirix  d'acipiisilion,  le  délaissement  étant 
une  éviction.    Ilutchins  et  Dorwin,  Montréal. 

SECTION  IV. 

DES  OFFRES  UÉELLKS  JCDICIAIUKS  ET  AUTHES,  ET  DE  LA 
CONSIGNATION. 

771.  Parmi  les  moyensd'évitcr  les  procès  et  de  i)révenir 
ou  d'arrêter,  par  une  exécution  volontaire,  l'exécution  forcée 
des  jugements  et  des  actes,  la  loi  place  les  o/f'rcs  et  la  consi- 
gnalion,donl  l'elfel  est  d'opérer  la  libération  du  débiteur, 
lorsque  le  créancier  ne  veut  ou  ne  peut  recevoir  ce  qui  lui 
est  dû. 

773.  Dans  tous  les  temps,  les  lois  civiles  ont  été  en  faveur' 
de  la  libération  du  débiteur,  nonobstniit  le  terme  convenu 
pour  le  paiement.  On  a  toujours  considéré  le  délai  porté  dans 
une  obligation,  connue  uno  faculté  stipulée  à  l'avantage  du 
débiteur  seidement:  il  lui  est  consequemment  loisible  d'en 
jouir  en  totalité,  ou  d'y  renoncer  ei;  tout  ou  en  partie,  à  son 
gré  ;  en  sorte  que,  ([uoique  le  créancier  ne  puisse  exiger  la 
dette  avant  le  terme,  le  débiteur  peut  se  libérer  par  anti- 
cipation, ù  moins  d'une  convention,  expresse  au  contraire. 
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Demiau — Crouzilhac,  pp.  -491 ,  492  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6 
p.  305  ;  Loyseau,  liv.  5,  ch.  9,  Nos.  19  et  suiv.  '  "  ' 

773.  Par  l'art.  1 162  G.  G.,  lorsque  le  créancier  refiisede 
recevoir  son  paiement,  le  déhiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles  de  la  somme  de  deniers,  ou  do  la  chose  due  ;  et  dans 
toute  poursuite  qui  pourrait  être  intentée  subséquemmeni 
l)0ur  en  obtenir  le  recouvrement,  il  j)cut  plaider  et  renouveler 
ses  olfrcs,  et  si  la  cliosf  due  est  une  somme  de  deniers,  il  peut 
la  consigner  ;  et  telles  ofl'res  ou  oH'res  avec  consignation  si 
la  chose  due  est  une  somme  de  deniers,  équivalent,  quant 
au  débiteur,  à  un  paiement  l'ait  le  Jour  dos  j)remiers  olIVes; 
pourvu  que  depuis  ces  premières  ollres,  le  débiteur  ait 
toujours  été  prêt  et  disposé  à  livrer  la  chose  ou  à  payer  la 
somme  due. 

774.  Par  l'art.  11G3  C.  G.,  pour  que  les  ollres  réelles 
soient  valables,  il  faut: 

1.  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  ({uelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui  ; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer  ; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des 
arrérages  ou  intérêts  dus,  dos  frais  li(juidés,  et  dune  som- 
me f)0ur  les  frais  non  li(juidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soi(;nt  faites  en  monnaies  courantes  cl  en 
espèces  réglées  par  la  loi,   s'il  s'agit  d'i^ne  somme  d'argent; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier; 

6.  Que  la  condition  sous  latpielle  la  dette  a  été  contrac- 
tée soit  arrivée  : 

7.  Que  les  olfres  soient  faites  au  lieu  où.  snivant  les 
termes  de  l'obligation  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doilétre 
fait. 

775.  Parl'art.  1164,  G.  C.,  si,  par  les  termes  de  l'obliga- 
tion, ou  par  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur,  l'avis  par  écrit  donné  par  lui  au  créancier  qu'il  est 
jjrêt  à  faire  le  paiement,  a  le  même  effet  (jue  les  ollres  réelles, 
})ourvu  que,  sur  toute  action  ensuite  instituée,  le  débiteur 
|)rouve  qu'il  avait,  à  l'cllét  du  paiement,  la  somme  ou  la 
chose  due  |)rête  au  tenq)s  et  au  lieu  où  elle  était  payable. 

776.  l'ar  l'art.  116.'),  G.  G.,  si  le  corps  certain  "et  déter- 
miné est  livrable  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doil, 
par  ses  ollres,  requérir  le  créancier  de  venir  l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  do  sa  nature 
diflicile  à  transporter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  indiquer 
le  lieu  où  elle  se  trouve,  et  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera 
prêt  à  la  livrer  au  lieu  où  le  paiement  doil  en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas,  n'enlève  pas  la  chose, 
et  dans  le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de  la  rece- 
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voir,  le  débiteur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  mettre  en 
sûreté  dans  tout  autre  lieu,  au  risque  du  créancier. 

777.  P'i''  ^'^^^-  1  '  ^6,  G.  C,  tant  que  les  oiïres  et  la  consi- 
gnation n'ont  pas  été  acceptées  par  le  créancier,  le  débiteur 
peut  les  retirer,  avec  la  permission  du  tribunal,  et  s'il  le  fait, 
ni  ses  co-débiteurs,  ni  ses  cautions  ne  sont  déchargées. 

778.  l'ar  l'art.  1 1(57,  C.  C,  lorscfue  les  oiïres  et  la  con- 
signation ontété  déclarées  valables  parle  tribunal,  le  tribu- 
nal ne  peut  plus  les  retirer,  pas  même  du  consentement  du 
créancier,  au  préjudice  de  ses  co-débiteurs,  de  ses  cautions 
ou  (les  tiers. 

719.  L'art.  538,  C.  P.  C,  n'a  besoin  d'aucun  commen- 
taire. Ses  dispositions  sont  peu  nombreuses  et  e.xtrômement 
simples. 

780.  L'art.  539,  en  disant  que  les  oiïres  peuvent  être 
faites  par  acte  authentique  ou  de  toute  manière,  sauf  à  en 
faire  une  preuve  légale,  nous  rejiorte  aux  arts.  1233,  1235 
et  !23(),  C.  C.  au  sujet  de  la  preuve  testimoniale.  Si  les  oiïres 
sont  pour  une  somme  de  deniers,  et  que  cette  somme  excède 
cinquante  piastres,  il  n'y  a  i)as  de  doute  que  les  oiïres  doivent 
être  faites  par  acte  authentique,  car  la  preuve  i)ar  témoins 
n'est  pas  admise  au-dessus  de  ce  montant,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  arts.  1235,  1236  et  1237,  C.  C. 

781.  Les  oiïres  faites  dans  une  instance  doivent  être 
accompagnées  de  la  consignation.  Dans  la  plupart  des  cas, 
c'est  le  défendeur  qui  fait  les  olfres,  en  sa  f[ualité  de  débi- 
teur, alors  les  offres  sont  répétées  dans  sa  défense  et  consi- 
gnation est  faite  en  môme  temps  que  la  production  de  la 
défense.  11  peut  cependant  arriver  que  le  Demandeur  ait 
fait  (les  oiïres  au  Défendeur,  dans  le  cas  de  dette  réciproque, 
mais  non  compensabic.  Il  les  répète  dans  sa  défense  inci- 
dente, si  le  Défendeur  s'est  porté  Demandeur  incident.  C'est 
pour  celte  raison  que  les  arts.  539  et  542  ne  parlent  que  du 
débiteur,  sans  l'appeler  Demandeur  ou  Défendeur. 

782.  Voici  l'allégation  en  rapport  avec  les  oiïres  et  la 
consignation  : 

Que  le  Défondeur  a  toujours  été  prêt,  comme  il  l'est  encore, 
à  payer  au  Demandeur  le  montant  réclamé  ]iar  son  action. 

Qu'avant  l'institution  de  celte  action,  savoir,  le  ,  le  Défen- 
deur a  olfert  au  Demandeur,  yiar  le  ministère  de  Me  L., 
notaire  juiblic,  la  dite  somme  de  à  bourse  déliée  et  deniers 
découverts  et  en  monnaies  courantes  et  en  espèces  légales. 

Pdunpioi  le  défendeur  réitérant  les  olfres  faites  par  lui 
avant  linstilutiou  de  cette  action,  et  consignant  avec  les 
présentes  la  dite  somme  do  ,  ainsi  offerte  et  réclamée  par 
le  demandeur,  conclut  au  renvoi  de  la  dite  action  avec 
dépens. 

783.  Voici  une  formule  de  l'acte  authentique  des  oiïres, 
en  rapport  avec  l'art.  541  : 
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L'an  mil  huit  cent  soixante  et  neuf,  le  premier  de  février 
à  la  requête  de  A.  B.  (occupation  cl  résidence).  ' 

Nous,  Notaire  Public  pour  la  Province  de  Québec,  Canada, 
soussigné. 

Nous  nous  sommes  exprès  transporté  en  la  demeure  de 
C.  D.  (occupalion  d  résidence)  où  étant  et  parlant  au  dit 
G.  D.,  lui-même,  en  personne. 

Nous  avons  dit  et  déclaré  au  dit  C.  D.,  en  parlant  comme 
susdit, 

Que  dans  le  mois  de  novembre  dernier  (1868)  le  dit  A.B. 
aurait  acliet  '  du  dit  C.  I).  une  corlaino  quanlilé  de  bois  de 
corde,  savoir  mille  cordes  de  bois  sec,  valant  trois  piastres 
la  corde,  formant  une  somme  totale  de  trois  mille  piastres,  sur 
laquelle  le  dit  A.  B.  nous  a  déclaré  avoir  payé  la  somme  de 
deux  mille  piastres,  laissant  une  balance  de  mille  piastres 
en  faveur  du  dit  C.  D. 

Que  le  dit  A.  B.  voulant  donner  au  dit  C.  I).  de«  preuves 
de  sa  bonne  volonté  et  mettre  le  dit  C.  1).  en  demeure  de 
recevoir  la  dite  somme  de  mille  piastres. 

Nous,  dit  notaire,  à  la  réquisition  susdite,  avons  réelle- 
ment olfertau  dit  C.  D.,  en  parlant  comme  susdit,  à  bourse 
déliée  et  à  deniers  découverts,  la  dite  somme  de  mille 
piastres,  et  nous  avons  do  idus  olfert  au  dit  C.  D.,  aussi  à 
deniers  découverts,  la  somme  de  trente  piastres,  pour  les 
frais  de  l'action  intentée  contre  le  dit  A.  B.  par  le  dit  CD., 
sauf  cà  parfaire  quant  à  ces  frais,  faisant  en  tout  la  somme 
de  mille  trente  pilastres. 

Ces  offres  ont  été  faites  de  la  manière  suivante  : 

Centaiglesd'or  des  Etats-Unis  d'Amérirpie,  frap- 
pés en  mil  huit  cent  trente-huit  et  valant  dix 
piastres  clia(]ue  aigle  (for,  soit $1,000,00 

Quatre  demi-aigles  il'or  des  mêmes  Etats-Unis 
d'Amérique,  frajipés  en  mil  huit  cent  citiqunnte, 
et  valant  cin»!  piasti-es  chaque  demi-aigle  d'or, 
soit 20,00 

Deux  demi-aigles  d'or  des  mêmes  Etats-Unis 
d'Amérique,  frap[)és  en  mil  huit  cent  cinquanle- 
neuf,  et  valant  cin({  jjiastres  chacpie  demi-aigle 
d'or,  soit 10,(11) 

Somme  pareille $1,030.00 

Sommant  en  consécpicnce  le  dit  C.  I).  de  recevoir  la  dite 
somme  ci-dessus  ollcrte,  à  peine  de  tous  dép(Mis,  hais,  dom- 
mages et  intérêts  encourus  et  à  enconrii-,  par  le  dit  A.  11. 
par  son  refus  d'obtempérer  à  la  réquisition  (|ui  iirccèdo. 

A  quoi  le  dit  C.  D.  a  réjiondu  ([u'il  ne  pou\ait  donner  de 
réponse  avant  d'avoii-  vu  son  avocat, 

Ce  que  nous  avons  jji'is  jtour  un  refus  et  nous  avons  en 
conséquence  protesté  contre  le  dit  C.  D.  de  tous  frais,  dépens, 
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dommages  et  intôrôts  qui  en  pourraient  résulter,  renouve- 
lant les  offres  ci-dessus  et  on  hii  laissant  coi)ie  des  présentes, 
afin  qu'il  n'en  i)uisso  prétendre  cause  d'ignorance. 

Et  avons  interpellé  le  dit  C.  I).  do  signer  les  présentes,  et 
ledit  C.  I).  s'y  est  péremptoirement  refusé. 

Dont  acte,  etc.,  etc. 

784.  L'art.  543  donne  ouverture  à  deux  motions  on 
requêtes,  l'une  do  la  jinrt  du  Défendeur  ])our  retirer  les 
oiïres  par  lui  faites,  l'iiutro  delà  part  du  Demandeur  pour 
retirer  les  deniers  consignés  en  Cour  par  le  Défendeur, 
sans  préjudice  à  ses  droits  quant  au  surplus  : 

785.  1"  Motion  du  Défondeur  qu'il  lui  soit  permis  de 
retirer  et  se  faire  remettre  la  somme  de  ]iar  lui  consi- 
gnée au  bureau  du  grellier  de  cette  Cour,  à  toutes  fins  que 
derlroit. 

786.  -"  Motion  du  Demandeur  f[u'attendu  que  le  Défen- 
deur a  consigné  au  liureau  du  Grntïior  do  cette  Cour,  la 
somme  de  ,  montant  des  oiïres  réelles  par  lui  faites  en 
cette  cause,  il  soit  permis  au  Demandeur,  sans  attendre 
l'issue  (le  ce  procès,  do  retirer  et  se  laire  payer  le  montant 
entier  do  la  dite  consignation  sans  préjudice  à  ses  droits, 
quantnu  surplus  de  sa  réclamation. 

787.  Une  question  importante  se  présente  assez  souvent  : 
Qu'entend-on  par  monnaies  courantes  et  esjièces  réglées 
parla  loi  ?  Le  Code,  avec  raison,  est  silencicMix,  car  il  n'y 
a  pas  là-dessus  de  loi  qui  ait  longue  durée.  Les  lois  sur  le 
cours  monétaire  so  modifiont  de  temps  à  autre. 

78j8.  La  31  Vict.  ch.  45  (1808)  est  le  plus  récent  statut, 
mais  il  est  subordonné  à  l'adoption  par  le  Congrès  des  Etats- 
Unis  d'.Vmérique,  de  la  base  an-ôtép,  par  la  Conférenco  nmné- 
taire  internationale,  qui  a  eu  lieu  à  Paris  en  18fi7,  dans  le  but 
d'établir  un  s-ystômo  monétaire  universel,  et  à  la  Proclama- 
tion (lu  Gouvornfnu'-r.éuéral  aniionrant  toile  ado])tion  ; 
laquelle  base  étant  de  faire  correspondre  en  valeur  le  flemi- 
ai|:Ie  an^Tionin  ou  la  pièce  d'or  de  ?5,  à  la  ]»ièce  d'or  fran- 
çaise do  '2")  fi'ancs,  fin  titre  de  lin  de  neuf-dixièmes,  et  du 
poids  de  12'j  grains  et  neuf  vin^Mièiues  de  grain,  poids  do 
Troy;  les  autres mounaiosde\anlavoir  la  même  valeur  pro- 
portionnelle. Ce  statut  est  devenu  lettre  morte,  ])ar  lofait 
que  le  Congrès  des  Etats-Unis  n'a  jjas  adopté  le  système 
monétaire  international,  (M,  ([ue,  connue  conséqnence,  il 
n'a  paséié  lancé  de  proclamation.  En  sorte  que  la  loi  actuelle 
sur  le  système  monéiaire.  est  le  eli  :  1')  S.  1{.  (]. 

789.  Les  dénominations  dos  monnaies  du  Canada  sont 
classées  on  louis,  cbelins,  deniers,  piastres,  eentins  et  mil 
lins:  lo  louis,  chelin  et  denier  ayant  respectivement  la  même 
valeur  ]>roporlionnf'lle,  qu'ils  avaient  le  1er  août  1854;  la 
piastre  est  le  quarl  du  louis,  bi  ceiitin  la  centième  ])artie 
de  la  piastre,  ol  1(>  milliii  la  dixième  partie  du  cenlin. 

790.  Le  louis  courant  est  réputé  valoir  101  grains  321 
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millièmes  de  grain,  poids  de  Troy,  d'or  pur  ou  97  grains 
et  747  millièmes  de  grain  d'or  du-  titre  de  pureté  prescrit 
par  la  loi,  pour  les  monnaies  d'or  do  l'Angleterre  au  1er 
août  1854. 

791.  Le  louis  sterling  ou  souverain  anglais  estréDm.> 
égal  àjei.4.4ou$4.86§.  ^ 

793.  La  monnaie  d'or  anglaise  a  cours  cl  sert  d'olîre 
légale,  ainsi  que  toute  monnaie  d'or,  ou  d'argent  ou  de 
cuivre  qui  sera  frappée  par  Sa  Majesté,  suivant  sa  valeur 

793.  Les  monnaies  d'argent  anglaises  peuvent  être 
oiïertes  jusqu'à  concurrence  de  SIO  dans  un  même  paiement 
aux  taux  suivants  :  la  couronne,  à  $1.25  ;  le  florin  à  50  cts' 
le  chelin  à  25  cts  ;  et  les  autres  monnaies  d'argent  à  des 
taux  proportionnés  à  leur  valeur  nominale  du  cours  sterling. 

794.  Les  monnaies  de  cuivre  anglaises  peuvent  être 
oiïertes  jusqu'au  montant  d'un  chelin  dans  un  môme  paiement 
au  taux  de  deux  contins  pour  cliarpio  denier  de  leur  valeur 
nominale  du  cours  sterling,  et  le  demi-denicr  pour  un 
centin. 

795.  L'aigle  américain  fra]ipé  avant  le  ter  juillet  1834, 
pesant  1 1  deniers  et  fi  grains,  poids  de  Troy,  peut  t'treolîeri 
pour  $10.065  ou  £2.1,3.4,  et  le  demi-aigle  (le  même  date  et 
d'un  poid  proportionel,  pour  la  moitié  de  cette  somme; 

796.  L'aigle  d'or  américain  frappé  après  le  1er  juillet 
1834,  mais  avant  le  lor  janvier  1852,  ou  ai)rès  le  dit  jour, 
mais  aussi  longtemps  que  le  titre  de  fin  pour  les  monnaies 
d'or,  alors  lixé  par  la  loi  des  Etals-Unis,  n'aura  pas  été 
changé,  et  pesant  dix  deniers  dix  huit  grains,  poids  de  Troy, 
aura  cours,  peut  être  oiïerl  pour  $10,  ou  £2.10.0.  Les 
subdivisions  vaudront  suivant  leur  valeur  proportionnelle. 

797.  L'ancien  cours  peut  être  converti  quant  an  paie- 
ment en  sommes  équivalentes  du  nouveau  cours. 

798.  Le  millésime  et  le  nom  du  jtays  feront  preuve  prima 
facie. 

799.  Outre  les  monnaies  ci-dess\is,  le  papior-monnaie 
de  la  Province  du  Canada  peut  être  oirerti»uur  toute  somme 
quelconque,  en  vertu  de  la  29-30  Vict.  ch.  10,  sect.  I.  Seu- 
lement les  bureaux  établis  à  Toronto  et  à  Montréal  ne 
peuvent  payer  ces  billets  jirovinciaux  ({u'avcc  de  l'or. 

800.  Il  est  inutile  de  rapporter  toutes  les  dé(;isions  ren- 
dues par  nos  tribunaux,  elles  reposent  jirincipalonicnt  sur 
la  légalité  de  la  monnaie  offerte,  à  l'exception  de  la  suivante 
qui  a  sa  place  ici  : 

801.  Les  oiïres  réelles  du  principal  et  desinlérôls,  après 
l'émanation  du  bref,  mais  avant  sa  signification,  sans  être 
accompagnées  des  frais,  sont  insuffisantes. J  Boucher  et 
Lemoine.  4  L.  C.  Jurist,  p.  310, 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DK  l'exécution  FORCÉE  DKS  JUGE.ME.NÏS. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

802.  h'nvi.  ô'i5  en  disant  que  le  jugementdu  tribunal  ne 
peut  èlreniisà  exécution  qu"au  moyen  d'un  bref  émanant  au 
nom  fin  souverain  et  adressé  au  shéi-iC  du  district  où  il  doit 
être  exécuté,  est  en  contradiction  avec  les  arts  461  et  555. 
(Voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  deux  articles  au  N"  503). 
Ces  trois  articles  réunis  exigent  quehjues  explications.  L'art. 
4G1  voul  que  la  saisie-exécution  soit  adressée  à  l'huissier 
pour  les  meubles,  en  l'absence  de  disposilion  conlrairc. 

Celte  dip])osition  contraire  no  se  lait  guère  attendre,  car 
on  la  trouve  dès  l'art.  545,  qui  dit  que  le  bref  d'exécution 
sera  adressé  nu  .shérif  ih\  district  où  il  doit  être  exécuté  ;  et 
l'art.  5ôj  confii'me  en  cela  l'art.  545. 

II  est  à  suii]>oser  (|ue  les  auteurs  du  Code  avaient,  en 
rédigeant  l'art.  4()1,  l'intention  do  revoir  cette  matière  et  de 
la  coordonner,  et  que  Itnir  sagacité  se  sera  trouvée  là-dessus 
en  défaut.  Le  cas  ]irévu,  dans  le  second  jiaragraphc  de  l'art. 
555.  pour  le  cas  d'un  nidla  hona  antici))é,  contribue  encore 
ànullifier  la  disposition  de  l'art.  461,  et  à  dénier  la  possi- 
bilité de  faire  exécuter  les  meubles  par  un  huissier. 

En  [)rcsence  de  ces  textes,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  tenir 
aucun  corn] lie  de  l'art.  461,  lorsqu'il  s'agit  de  saisir  les 
meubles,  en  exécution  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 

803.  Par  l'art.  546,  si  la  partie  contre  laquelle  jugement  a 
été  rendu  change  d'état  ou  décède  avant  l'exécution,  le  juge- 
ment ne  peut  être  exécuté  contre  elle,  ou  contre  ceux  qui  la 
représentent,  à  moins  qu'il  n'intervieime  un  autre  jugement 
qui  déclare  le  premier  exécutoire  contre  elle  ou  contre  ses 
représentants  ou  ayant  causes. 

Ce  second  jugement  n'intervient  (jne  sur  une  nouvelle 
action  dirigée  conti'^  la  personne  tenue,  comme  représentant 
du  Défendeur  décé(i3  ou  qui  a  changé  d'état,  au  paiement 
du  premier  jugement. 

804.  Voici  une  formule  de  cette  action  : 
Le  Demandeur  déclare  : 

Que  imr  action  faite  rapporlable  et  rapj)ortée  le  devant 
celte  Cour,  sous  le  N»  ,  dans  laquelle  le  Demandeur  était 
Demandeur  contre  A.  B.,  en  son  vivant  (occupation  et  rési- 
dence] était  Défendeur,  le  Demandeur  aurait  obtenu  juge- 
ment le  contre  ce  dernier  jiour  la  somme  de  avec  dépens, 
pour  les  causes  et  raisons  ci-après  mentionnées  :  {i^elalej^  les 
allégations  de  la  déclaration  de  l'action  originaire.) 

Que  le  dit  A.  B.  serait  décédé  le  après  le  dit  jugement, 
ainsi  qu'il  appert  à  l'extrait  mortuaire  produit  en  cette  cause. 
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Que  les  Défondeurs  on  cette  cause  sont  les  enfants  du  dit 
feu  A.  B.,  issus  do  son  mariage  avoo  feue  (].  D,,  son  épouse 
et  sont  les  seuls  ln'riliers  et  représentants  légaux  du  dit  feu 
A.  lî. 

Que  vA  ce  que  dessus,  le  dit  Demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  r[ue  le  jugement  rendu  tel  que  susdit,  contre' le 
dit  fou  A.  li.,  soit  declai-é  exécutoire  contre  les  Défendeurs 
en  cette  cause,  et  à  ce  ([ue  le  dit  jugement  snil  exécuté  contre 
les  dits  Déicndours  do  la  mémo  manière  et  aux  mômes  fins 
qu'il  l'aurait  été  contre  le  dit  feu  A.  li. 

Pourquoi  le  Demandour  conolut  à  ce  que  par  le  jugement 
ù  intervenir,  il  soit  dit  ot  déclaré  ipie  les  Défondeurs  sont  les 
seuls  héritiers  ot  roprésonlants  li'gaux  du  dit  fou  A.  li.,  et  à 
ce  (jue  le  jugement  rendu  par  colle  Honorable  Cour,  le 
dans  une  instance  j)orlant  le  N»  où  le  Demandour  était 
Demandeur  contrit  le  dit  feu  A.  lî.,  Défendeur,  soit  exécu- 
toire contre  les  DiMondours  ot  ox  ''cuté  contre  eux,  en  la  forme 
et  teneur  d'icelui,  de  la  mémo  maniéro  ot  aux  mémos  lins 
qu'il  l'aurait  été  contre  le  dit  fou  A.  13.,  avec  dt'pens  distraits 
aux  soussignés. 

805.  Cotlo  ])rocédurc  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas 
où  l'exécutiou  n'est  pas  commencée,  lors  du  changement 
d'état  du  Défondour;  car  si  elle  est  commenct'e,  la  dernière 
j>arlie  de  l'art.  hiG  dit  ([u'olle  suivra  son  cours. 

806.  L'art. 547  traite  du  cas  où  lo  changement  d'état  a  lieu 
chez  le  Demandeur,  après  le  jugement,  et  il  décide  que  si  le 
jugement  n'a  pas  j)our  objet  une  chose  purement  j)er.«;onnelle 
au  Demandeur,  il  ])ourra  s'exécuter  on  son  nom,  nonobstant 
son  changement  d'état  ou  son  décès  Si  le  Défendeur  était 
condamné  à  faire  le  portrait  du  Demandeur,  30  serait  là 
une  chose  jtersonnelle  dont  l'exécution  serait  impossible 
après  le  décès  du  Demandour.  El,  dans  un  cas  semblable, 
si  le  jugement  est  alternatif,  c'est-à-dire,  si  lo  Défendeur  est 
condamné  à  faire  le  jjorlrait  du  Demandeur  ou  à  lui  |iayer 
une  somme  d'argent,  il  ne  reste  plus  (fue  cette  alternative 
qui  soit  susceptible  d'exécution. 

807.  Toutefois,  la  possibilité  d'agir  au  nom  d'un  Deman- 
deur, (jui  a  changé  d'état,  cesse  dès  ([ue  roxécution  est  en- 
travée par  une  opposilion,  ot  dès  ce  moment  les  représentants 
du  Demandeur  doivent  intervenir,  comme  pour  une  reprise 
d'instance.  Nous  référons  au  N»  4G0  pour  ce  mode  d'inter- 
vention. Les  représentants  du  Demandour  peuvent  par  la 
même  procédure  contester  roi)posilion,  s'ils  veulent  abroger 
la  procédure. 

808.  L'art.  548  dit  ([ue  l'onicier  chargé  d'exécuter  peut 
employer  la  force  physique  s'il  éprouve  do  la  résistance,  en 
observant  les  formalités  voulues.  Pour  ces  formalités,  voir 
pt  (jue  nous  disons  sur  l'art.  5G9  au  N»  835. 
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SECTION  II 
t)E  l'exécution  sur  action  réelle. 

809.  L'fi''t-  549,  en  disant  que  la  partie  condamnée  h  dô- 
laissur  ou  à  restituer  un  iniineuljle,  refusa iit  de  le  (aire, 
tieiil  en  èlre  expulsée  ])ar  un  bref  de  ])Ossession,  est  trop 
limité  ilans  ses  termes  et  n'embrasse  pas  tous  les  cas  où  ce 
recours  est  ouvert.  Si  le  bref  de  possession  n'existait  que 
contre  la  parlic  condamnée  à  délaisser,  le  cas  le  |)lus  l'ré- 
(luenl  lie  ce  bref,  celui  du  Défendeur  f^xpropriépar  décret, 
en  serait  privé.  Dans  toute  la  |)rocéduro  (pu  conduit  au 
décret,  il  n'existe  presque  jamais  de  cas  où  il  y  a  condam- 
nationforinello  de  délaisser.  11  eut  donc  mieux  valu  dire: 
la  partie  ohlinée  ou  on  demeure  d(;  délaisser  et  restituer, 
sera  coiitraignable  par  un  bref  de  possession.  Si  l'on  eut 
adoiité  cette  rédaction,  l'on  eut  armé  de  moyens  coercitifs  la 
nouvelle  lé^'islalion  introduite  ]iar  Tart.  lOfi'J  C.  C.  lorscpi'il 
s'agit  tl'imnioubles,  dans  les  contrats  de  nature  commerciale. 

810.  Nous  avons  dit  ((ue  Tusago  le  pins  freijuent  du 
bref  do  possession  est  pour  faire  déguerpir  un  défendeur 
ou  autre  d'un  immeuble  vendu  i)ar  le  shérif. 

811.  Ce  bref  s'obtient  sur  un  simple  fiai,   comme  suit  : 
A.  B,  [occupation  cl  résidence)  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble vendu  en  cette  cause  retpiiert  un   bref  de  i>ossession 
enjoignant  au  shérif  de  ce  district  de  le  mettre  en  possession 
du  dit  immeuble. 

81S.  S'il  y  a  résistance  à  l'exécution  de  ce  bref,  nous  pen- 
sons ipi'il  faudrait  agir  de  la  manière  iu(li({uée  à  l'art.  5G9. 
au  N°  83.'). 

SECTION  111. 

DE  l'eXÉ«UTION    sur   ACTION    PKRSONNELLE. 

813.  L'art.  551  règle  le  délai  dans  le(|uel  tout  jugement 
de  la  Cour  Supérieure  peut  être  exécuté.  Ce  délai  est  le 
même  jwur  la  Cour  de  Circuit.  Il  n'y  a  d'exception  ([uepour 
les  causes  entre  locateurs  et  locataires  et  nous  y  référons. 

814.  Voici  la  reiiuète  du  créancier,  accompagnée  d'une 
déposition,  en  rajiport  avec  le  mémo  article  et  pour  obtenir 
une  exécution  avant  l'expiration  du  délai  : 

Aux  Honorables  juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégant 
dans  et  pour  le  District  de  Montréal. 

La  Requête  de  A.  13.  (occupalion  el  résidence)  Deman- 
deur en  cette  cause. 

E.xpose  respectueusement. 

Que  le  devant  cette  Honorable  Cour,  il  a  obtenu 

jugement  contre  C.  D.  (occupalion  el  résidence)  le  Défen- 
deur en  cette  cause,  pour  la  somme  de. 

Que  votre  Requérant  est  informé  d'une  manière  croyable, 
a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  en  sa  conscience 
que  le  Défendeur  est  sur  le  point  de  receler  ses  biens,  dettes 
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et  effets,  (ou)  de  laisser  incontinent  le  Bas-Canada  [ou)  que 
1b  dit  Défendeur  se  cache  dans  lu  vue  de  frauder  votre 
Re([uéraiit  et  ses  créanciers. 

Que  voire  He(|uéi'uiil  croit  vraiment  que  sans  le  bénéfice 
d'un  bref  d'exécution  a\anl  rexi)iraliou  du  délai,  pour  l'ex- 
écution d'icelui,  pour  saisir,  arrêter  et  vendre  les  biens 
dettes  et  ell'els  du  dit  Di'foudeur,  votre  Uequrrant  perdra  sa 
créance  etsoullrira  du  doinniage. 

A  ces  causes  voire  reiiuérunt  su](plie  vos  honneurs  de 
vouloir  ordonner  (|ue  le  jugement  rendu  contre  le  iJéfendeui' 
le  en  faveur  de  voire  i-ecpié'ranl,  soit  exécuté  aussitùt 

que  faire  se  |)eut,  eu  suivant  les  Ibrinalilés  voulues  par  la 
loi,  nonobstant  la  non  expiration  du  délai  pour  rexécullon 
d'icelui. 

Et  ferez  Justice. 

815.  La  déposition  suivante  accompagne  la  reipièle  ci- 
dessus  : 

A.  B.  Le  requérant  ci-dessus  étant  assermenté,  di'|)ose  et 
dit  que  tous  les  faits  mcnlioniiés  dans  la  dite  recpiôte  sont 
vrais  et  (jue  sans  le  bénéllce  d'un  bi'cf  d'exécution  pour 
saisir  et  arrêter  les  biens  du  Défendeur,  le  déposant  i)erdra 
sa  créance  et  soulfrira  des  dommages  et  a  signé. 

816.  L'art.  552,  conforme  à  la  9  G.  ■'»,  sect.  III,  rend 
dillicile  l'exécution  d'un  jugement  jiar  défaut  contro  un 
Défendeur  absent,  a|)rès  les  formalités  de  raverlissemoul 
dans  les  papiers  nouvelles.  Le  Demandeur  ne  peut  exécu- 
ter, ni  saisir  eu  mains  tierces  avant  rexplratlon  de  l'année, 
à  moins  de  fournir  bonnes  et  sullisantes  cautions  de  rem- 
bourser  les  derniei's  prélevés,  au  cas  où  le  jugement  serait 
infirmé  sur  révision,  ainsi  que  les  dépens  de  telle  révision. 

817.  Dans  tous  les  cas,  l'art.  ï)i'l  doit  être  observé.  Le 
Demandeur  iirocède  par  requête,  en  indKiuant  les  cautions 
qu'il  offiira  : 

Expose  respectueusement. 

Que  votre  Requérant  a  obtenu  jugement  par  défaut  le 
contre  G.  D.  {orcupalion  el  résidence)  ajjrès  les  forma- 
lités requises  pour  l'assignation  d'un  alisenl. 

Que  votre  Re(|uérant  voulant  faire  exécuter  le  jugement 
ainsi  obtenu  ollre  i»our  bonnes  et  sullisantes  cautions  de 
rembourser  les  deniers  (jui  seront  prélevés  sur  telle  exécu- 
tion, au  cas  où  tel  jugement  sei-ail  inlirmé  sur  révision,  ainsi 
que  les  dépens  de  telle  révision,  dans  les  délais  voulus  parh 
loi,  E.  F.  et  G.  \{,{()cv\i\>alionsel  /•JiiV/ma's) '[ui  juslilleronl 
de  leur  solvabilité,  slls  en  sont  reijuis. 

Et  ferez  justice. 

818.  Celte  requête  est  présentée  au  juge  en  chambre 
ou  au  protonotaire,  qui  reçoit  les  cautions,  enregistre  le 
cautionnement  au  bas  de  la  requête  et  autorise  l'exécution 
du  jugement. 
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gl9.  Il  est  utile  de  voir  le  second  paragraphe  de  l'art. 
552  pour  les  exceptions  que  soull're  le  cautionnement. 

S20«  11  résulte  des  arls.  55li  el  554  que  le  créancier  peut 
exercer  en  uiônie  temps  tous  les  moyens  ((ue  la  loi  lui  accorde 
pour  exécuter  son  jugement,  non  seulement  il  peut  faire 
saisir  les  meubles  et  les  immeubles  en  même  temps,  mais 
encore,  il  peut  exercer  la  saisie  arrêt  en  mains  tierces,  tant 
(lu'il  n'est  i)as  payé,  sauf  les  exceptions  quant  aux  pré- 
séances pour  les  ventes,  contenues  dans  l'art.  554. 

§31,  Nous  avons  i)arlé  aux  N"»  503  el  802  de  l'art.  555, 
Ce  qui  nous  reste  à,  dire  c'est  d'indiquer  la  procédure  qui 
intervient  avant  l'émanation  du  brei' d'exécution. 

Deux  i)rocédés  ont  lieu,  la  taxation  du  mémoire  de  frais 
et  le  fia/  pour  exécution.  Le  procureur  du  créancier  fait 
son  mémoire  de  frais,  en  indicpiant  cluujue  item  séparément 
elle  faisant  précéder  des  mots  suivants  : 

Mémoire  de  '"'"lis  de  l'avocat  du  Demandeur  à  être  taxé 
contre  le  Défendeur  en  vertu  du  jugement  rendu  le 

833.  La  rédaction  d'un  mémoire  do  frais  est  simple. 
L'avocat  n'a  qu'à  indiquer  les  procédés  sur  lesquels  il  y  a  des 
déboursés  ou  honoraires,  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été 
produits.  Les  trois  derniers  items  ne  se  rapportent  à  aucune 
pièce  (lu  dossier,  le  premier  est  l'honoraire  de  l'avocat,  le 
second  la  taxe  du  mémoire  de  frais,  et  le  troisième  la  taxe 
du  jugement.  Au-dessous  du  total  de  l'addition  do  tous  les 
items,  l'avocat  signe  en  faisant  précéder  sa  signature  de  ces 
deux  seuls  mots  :  Mon  mémoire. 

Le  greffier  vérifie  si  le  mémoire  est  correct,  en  référant  au 
dossier  el  au  tarif,  et  le  certilie  en  indiquant  le  chiffre  véri- 
table du  mémoire. 

823.  Le  fiât  pour  l'exécution  peut  être  fait  indifférem- 
menlsur  l'endos  du  mémoire  de  frais,  comme  sur  une  feuille 
à  part  : 

Je  requiers  un  bref  d'exécution  de  bonis  {si  c'est  co?itre  les 
meubles  seulement)  (ou)  de  bonis  et  de  terris  (si  c'est  contre 
les  meubles  el  tes  imnieiibles  en  même  temps,)  adressé  au 
slu'rif  du  district  de  et  rapportable  le 

824.  Le  bref  d'exécution  est  adressé  par  le  protonolaire 
au  shérif  qui,  lui,  émane  un  bref,  calqué  sur  celui  qu'il  a 
reçu,  adressé  à  ses  huissiers,  c'est-à-dire  aux  huissiers  qui  lui 
ont  donné  caution  de  la  fidèle  exécution  de  leurs  devoirs^ 
Ce  cautionnement  est  alfaire  privée  entre  le  shérif  et  )es 
huissiers,  carie  shérif  est  re5i)onsable  des  actes  de  ses  huis- 
siers, comme  s'il  exécutait  en  personne. 

825.  Le  troisième  paragraphe,sansledire  expressément^, 
met  fin  au  conmiandement  de  payer,  que  l'usage  avait  consa- 
cré comme  obligatoire  ;  si  tout  le  montant  du  jugement  n'est 
pas  dû,  la  balance  doit  être  indiquée  sur  le  dos  du,  bref  d'exé- 
cution. L'art.  5G0,  qui  règle  ce  que  doiit  contenir  le  procès- 
verbal  de  saisie  est  silencieux  sur  le  commandement  de- 
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payer.  Il  faut  on  const'quonco  lo  considôror  conimt!  siirré- 
rogaloiro.  Il  ajuiI  mioux  inùmo  abamlomier  col  usage  qui 
est  souvenl  iiupralicablo. 

H*4H»  Par  lu  (|ualririiic  imrap:raiili(;  «lo  l'art,  rif),'),  si  ig 
distance  est  de  plus  du  ueul"  millus,  lu  procurour  peut 
retjuerir  le  sliérirtroniployui'  un  liuissicr  pour  j>rurùdoràla 
saisie.  Dans  eu  cas  la  rosponsabililu  du  slii'rirn'existo  plus. 

Je  requiers  lu  shéril'du  district  du  au(|uul  est  adressé 

le  brei' d'exécution  un  cettu  cause,  (remployer  A.  13.,  hui.>sipr 
résidant  à  ,  où  la  saisie  doit  ùtro  laite  pour  procnlerà 
la  dite  saisie,  attendu  que  cet  endroit  est  éloigné  do  plus  de 
neuf  milles  du  siège  de  cette  cour. 

§  l.  De  la  saisie  dvs  menhirs. 

837',  Les  articles  5j(J,  ."lôTet  ôJ8  indi(iuenl(piols  sont  les 
meubles  insaisissables. 

838. 11  l'iiut  remarquer  que  dans  les  cas  d«  faillite,  il  n'y  a 
guère  de  clioses  in.siisissables.  La  loi  (;oncernant  la  failHie 
18G4,  s.  2  g  7,  et  s.  3  g  2"^,  exceptait  du  rellet  de  la  cession 
forcée  ou  volontaire,  les  objets  exenqits  do  saisie  et  vente 
par  exécution,  en  vertu  des  dillV'rL'iits  statuts  laits  (!t  [lansés 
àcetégard.  L'amendement  de  18G5,  s.  12,  d«claru  (pi'elle 
s'étendra  à  tontes  les  dettes  actives  du  l'ailli,  quelles  qu'en 
soient  la  nature  et  l'espèce. 

839.  Deux  exemjilus  serviront  à  faire  voir  l'oiiération  de  la 
loi  commune  et  celle  de  la  faillite  à  cet  égard.  Dans  une  cause 
de  Chef  vs.  Léonard  l'v  T.S  .,  (0  L.  C.  Jurisl  p.  30'))  l;i  C(jur  Su- 
périeure a  déclaré  insaisissable  le  montant  dos  dunniuiges- 
intérêts  obtenus  jiour  libelle.  Dansunu  cause  doliurlanilet 
Laroccpie  (12  L.  C.  .lurist  ]>.  222)  la  Cour  d'Appel  a  déclaré 
faire  partie  de  la  mass(-'du  failli,  les  dummages  i)ar  lui  oljte- 
nus  ])0ur  libelle. 

8ÎI0.  Malgré  les  termes  absolus  d(!  cotte  12ème  section  de 
l'acte  de  falHitu  l<SGd.  nous  no  i)ensons  pas  toutefois  que  l'on 
considérerait  comme  faisant  partie  de  l'actif  du  failli,  ce  (|u'un 
testateur  ou  un  donateur  auraitlégué  ou  tlonnéau  failli  comme 
aliments  et  (ju^il  aurait  déclaré  insaisissable  et  inacces?il)le. 

8*11.  Voici  unu  formule  du  pi'ocès-verbal  en  rajiport 
avec  les  arts.  559,  530  et  501. 
Pbovince  dk  QuÉuiiC,  ) 

District  de  \        COUR  SUPÉRIEURE. 

(No        )  j 

A.  B.,  (occupalion  et  résidence,  tel  que  dans  le  bref). 

Demandeur. 
vs. 
G.  D.,  {occupation  et  résidence,  tel  que  dans  le  bref). 

Défendeur. 
& 
E.  F.  Ecuier,  avocat,  Demandeur  sur  distraction. 
Je,  .1.  B.,  un  des  huissieis  jui-ésde  la  Cour  Supérieure_^du 
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n  ,  f-nnifln  immfttriniilH  pour  lo  dit  district  de  faisant 

Strn^  dôn-'i''^'  cm.  la'cilô  do       . ,  au  Hur-au  du  shérif, 
.  r^ins  mou  scnueul  d'ollino,  (|U  .m  vorlu  d  uii  warrant 
'll^nar  ï  n    Kniior,  sl.érif  d.i  dit  district    en  «lato  du 
r'^i!  Ïp  dit  warriiut,  sur  un   hn'f  ("uiann  do  ladite  Cour 
Srioure,  en  d,Ue  .lu        m  la  poursuit.;  du  dit  Denmndeur 
Kl.'^  i)iens.  nioubl.^s  ol  ellWs  du  dit  Doleud.'ur  a  moi 
livrés  ce       jour  .lu  mois  d.!        mil  huit  cont  soixante 
m'nr(l'nnnnnt"de  saisir  en  vertu  .lu  .lit  warrant, 
î  me  Mii'  lo       jniir  du  mois  do      mil  huit  cent  soixante 
à       heure  .le'  V        midi  exprès  transporte  iiu  domicilo 
(mi  Bureau  d-alliiires)  .lu  dit  D.Men.l.nir,  en  la  cité  ou  paroisse 
Z         étant  a.'.ompaiiué  de  mon  recors  L.  F.,  soussi^ïné, 
Ptnarlant  w  Défendeur  en  ii.M'sonue  ou  iiuneiiersonnc  rui- 
nnnahle  <le  sa  famillo  <.u  lîureau  dallaires,  où  ."taiit. 

•■li  s'iisi  et  pris  en  exécution  par  voio  du  dit  warrant 
commo^appartenant  au  dit  Def.Mid.-ur,  lesmenhliis.  ellets.lu 
dit  Déft-'iiileur  ci-après  mentionnés,   savoir:  {indiquer  en 

(U\ail  les  meubles. )  .  , 

Lpsrmels  .lits  meubles,  cllets  et  autres  articles  par  moi 
ain«isaisis  j'ai  mis  sous  les  soins  et  sauvegarde  .1.3  K  II.  r.'si- 
Lten  la  spécialement  nonun.'  parle  Delen.leur  (ou 

narmoi  huissier  d-ollice.  le  Delen.leur  ayant  r.'fuse  de  me 
donner  un  pardien  solvahle).  à  .lui  j'ai  enjoint  an  nom  de 
Sa  Majesté  (l'en  prendre  tous  les  soins  possibles  pendant 
iu'ils  rUlemiit  sous  saisie,  sous  les  peines  de  droit,  ce  que 
ledit  pnnlieii  a  promis  de  faire  .-t  s'y  est  obligé,  et  alin  .[ue 
le  (lit  Déf.'ndcur  et  le  gardien  n'en  jirél.'ndent  cause  d'igno- 
rance rai  remis  au  dit  Délendeur  et  au  gardien  à  chacun 
un  e.xemiilaire  du  présent,  en  jiarlant  comme  dit  est  plus 

Fait  et  exécuté  au    domicile   du   .lit   Défendeur,   en  la 
le        jour  d         mil  huit  cent  soixante         à 

heure  de  Ta        midi. 

J'ai  interpellé  le  Délendeur  et  le  gardien  de  signer  lo  pré- 
sent procès-verbal,  le  Delen.leur  s'y  est  refusé  et  le  gardien 
adé.;laré  ne  savoir  sign.-r  (ou  ont  signés)— Signatures. 

Défenileur  et  gardien  tenez-vous  pour  dûment  notifiés  .]ue 
la  vente  des  dits  biens,  meubles  et  ellets  ainsi  saisis,  aura 
lieu  au  domicile  du  dit  Défendeur  en  la        le        jour  d 
heures  de  l'a        midi. 

Montréal,        Janvier  1809. 

'  H.  es. 

882.  Dans  le  cas  d'incapacité  du  gardien  de  répondre 
des  effets  mis  sous  sa  garde,  la  re.iuéte  suivante  peut  être 
faite  par  le  créancier  pour  la  nomination  d'un  autre  gardien  : 

Expose  respectueusement  :  * 

Que  les  l)iens  meubles  du  Défendeur  en  celle  cause  ont 
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été  saisis  en  vertu  d'un  bref  d'exécution  et  mis  sousla  garde 
de  A.  B.  {occupalion  et  résidence)  ainsi  qu'il  appert  au  pro- 
cédés  de  saisie  en  celle  cause. 

Que  le  dit  A.  B.  est  insolvable  et  incapable  de  répondre 
des  efléts  saisis  etriuil  est  nécessaire  de  jjourvoir  à  la  nomi- 
nation  d'une  autre  personne  solvable  ou  de  conliance,  au 
lieu  et  place  du  dit  A.  B.  pour  la  garde  des  dits  elléts. 

A  ces  causes  votre  Requérant  demande  qu'il  plaise  à  Vos 
Honneurs  nommer  G.  D.  (occupalion  et  résidence)  gardien 
des  elléts  saisis  en  c(3lte  cause,  au  lieu  et  place  du  dil  A.  3,, 
et  ordonner  t|ue  les  dits  etlets  ainsi  saisis  soient  délivrés  au 
dit  C.  D.  en  observant  les  Ibrmalités  rofuises. 

Et  ferez  justice. 

833.  Par  fart.  563,  les  ciïels  saisis  dans  les  i)arUes 
rurales,  peuvent  être  transportés  ù  la  ville  pour  les  y  vendre 
sur  demande  adressée  au  juge  à  cet  ellét. 

Expose  respectueusement  : 

Que  les  elléts  saisis  en  celle  cause  ne  peuvent  être  vendus 
qu'à  vil  ju'ix  à  l'endroit  où  ils  ont  été  saisis,  et  qu'il  serait 
profitable  pour  les  parties  en  cette  cause  qu'ils  fussent 
transportés  à        pour  être  vendus  sur  le  marclié  public. 

A  ces  causes  votre  l{et[uérant  demande  qu'il  plaise  à  Vos 
Honneurs  ordonner  au  Gardien  des  elfels  saisis  en  cette 
cause,  de  permettre  à  l'huissier  saisissant  de  faire  transporter 
les  efléts  saisis  en  la  cité  de  pour  y  être  vendus  sur  le 
marché  public,  en  contormité  au  bref  d'exécution  émané  en 
cettte  cause. 

Et  ferez  justice. 

834.  L'avis  mentionné  à  l'art.  566,  relativement  à  la 
saisie  des  actions  dans  une  compagnie  ou  société  linancière, 
commerciale  ou  industrielle,  est  contenu  au  procôs-verbal 
de  l'huissier  saisissant. 

83«!!>«  Voici  ufi^  formule  de  la  requête,  en  rapport  avec 
l'art.  56 y,  relativement  au  refus  d'ouvrir  les  lieux  où  se 
trouvent  des  elfels  à  saisir  ou  à  vendre  : 

Expose  respectueusement  : 

Qu'une -exécution  en  cette  cause  a  été  émanée  le  huilième 
jour  du  courant,  ordonnant  à  J.  B.,  huissier  juré  de  la  Cour 
Supérieure,  de  prélever  la- somme  de  deux  cent  vingt  et  une 
piastres  et  trente-cinq  centins  sur  les  biens  meubles  apparte- 
nant au  Défendeur,  savoir  C.  D.  [occupation  et  résidence). 

Qu'en  vertu  du  dit  Bref  d'exécution,  le  dit  J.B.,  les  neu- 
vième jour  du  courant,  se  serait  transporté  au  domicile  du 
Défendeur,  mais  qu'il  n'a  pu  saisir,  vu  l'absence  du  dit  Défen- 
deur et  le  refus  du  maître  de  l'Hôtel  d'ouvrir  les  portos  des 
appartements  du  Défeg^eur. 

Que  le  dixième  jour  du  courant,  le  dit  J.  B.  s'étant  de  nou- 
veau transporté  aux  lieux  susdits,  alin  de  procéder  à  la 
saisie  des  biens  meubles  du  dit  Défendeur,  il  aurait  pénétré 
jusqu'aux  appartements  du  dit  Défendeur,  mais  qu'il  les 
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aurait  trouvés  fermés  et  quMl  n'a  pu,  en  conséquence,  pro- 
céder à  la  dite  saisie. 

Que  sans  le  bénélice  d'un  ordre  de  Vos  Honneurs  autori- 
sant l'huissier  susdit  de  se  faire  assister  d'un  serrurier  ou 
forgeron  pour  forcer  les  portes  et  jjénétrer  dans  les  appar- 
tements du  Défendeur,  aiin  de  procéder  à  la  saisie  et  vente 
(les  meubles  du  dit  Défendeur,  le  Dtnnandeur  perdra  sa 
créance  et  souiVrira  des  donunapes. 

Poun[uoi  et  vu  le  retour  du  dit  huissier  produit  avec  les 
présentes  votre  Requérant  prie  Vos  Iloiuieurs,  d'autoriser 
ledit  J.  B.  do  se  faire  assister  d'un  serrurier  ou  forgeron, 
eideforcer  les  portes  des  apparlemouts  du  dit  Défendeur, 
afin  que  le  dit  huissier  puisse  se  conformer  au  bref  d'exécu- 
tion à  lui  adressé. 

El  ferez  justice. 

836.  Lavis  mentionné  à  l'art.  571  est  écrit  au  bas  ou 
au  dos  du  procès-verbal  de  saisie,  dans  les  termes  suivants  : 

Défendeur  et  Gardien,  tenez-vous  i)Our  avertis  que  la 
vente  des  effets  saisis  en  cette  cause  et  désignés  ci-dessus 
aura  lieu  le        courant  à  dix  heures  de  l'avant-midi. 

837.  Mors  de  Québec  et  Montréal,  les  annonces  de  vente 
doivent  être  faites,  suivant  l'art.  57-2,  eu  la  forme  suivante, 
en  observant  les  formali'  s  contenues  au  dit  article  : 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  ([ue  les  elfets  mobi- 
liers du  dit  Défendeur  seront  vendus  à  son  domicile  (ou  ail- 
leurs s'ils  ont  été  déplacés)  mafdi  le  du  courant  à  dix 
heures  de  l'avant-midi. 

838.  Pour  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  voici  l'avis 
de  vente,  qui  doit  être  publié,  en  français  et  en  anglais,  dans 
deux  papiers-nouvelles,  suivant  l'art.  573. 

Pkovixck  de  Québec,  "j 
District  de  [  COUR  DE  CIRCUIT. 

No.  4044.  J 

L.  P.,  {occupalioK  et  résidence.) 

Demandeur. 
vs. 
h.  B.,  [occupalion  el  résidence.) 

Défendeuri 

îl  sera  vendu  par  autorité  de  justice,  le  vingt-quatrième 
jour  de  février  18G9,  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  à  la  place 
d'ail'aires  du  dit  Défendeur,  Rue  N»  en  la  cité  de 
tous  ses  biens  meubles  et  effets,  consistant  eu  divers  outils, 
poêle,  planches,  meules  montées,  serres,  poteaux  en  meri- 
sier el  sculptés  et  autres  elfets. 

^  H.  C.  S- 

Montréal,  13  février  1869. 

839.  Le  Code  Civil  à  l'art.  1825,  dit  relativement  au 
Gardien  : 
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Le  Gardien  ou  séquestre  nommé  en  justice,  «loit  apporter 
pour  la  conservation  des  choses  saisies  ou  séquestrées,  les 
soins  d'un  bon  j)ère  de  l'amillo. 

Il  doit  les  roin'ésontcr  soit  pour  être  vendues  snivanlle 
cours  d(!  la  loi,  soit  po\U'  èire  restituées  à  la  partie  qui  y  g 
droit  en  vertu  du  jugement  du  tribunal. 

11  doit  aussi  rendre  compt»;  de  sa  gestion  lorsque  le  ju^e- 
msnt  a  été  rendu  dans  rinstanco,  et  cha(iue  luis  (pie  lu  i^ci. 
bunal  Tordonue  j)endant  Tinstance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante  le  paieint'nl  de 
l'indemnité  lixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  iirésenté  ])ar  la  partie,  sur  laquelle  la  saisie  a  été 
faite. 

840.  Si  le  gardien  reHise  de  livrer  les  ell'ets,  loi^scpril  en 
estre<[uis,  la  uiulion  suivante  peut  être  faite  poui-  l'y  con- 
traindre. Connue  toutes  les  motions  (pii  douniMil  lieu  à  la 
règle  Nisi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  signilier  au  gardien, 
qui  est  mis  en  cause  par  la  règle,  tbnilée  sur  cette  motion; 

Motion  du  Demandeur  qu'en  autant  qu'il  ajipoil  parle 
rapport  du  sliéi-if  du  district  de  Montréal,  l'ait  en  cette  cause 
et  produit  devant  (;ette  Coin-  le  vingt-<iuatrième  Jour  d'août 
dernier,  au  bref  d'exécution  émant'^  en  icelle  lu  vingt-six 
juin  dernier,  contre  les  biens-meubles  et  ell'els  de  groceries 
du  Défendeur  et  par  le  procès-verbal  et  rappoilde  l'huissier 
G.  R.,  formant  partie  du  dit  rapport  du  shtM'il',  que  A.  H.  et 
J.  H.,  tous  deux  de  la  cité  do  ,  nommés  gardi(>ns  des  biens- 
meubles  et  ell'ets  do  groceries  saisis  sur  le  dit  Défendeur 
en  vertu  du  dit  bref  d'exécution,  n'ont  représenté  aucun  des 
biena-meubles  et  ell'ets  de  groceries  saisis  sur  le  dit  Dol'en- 
deur  comme  susdit,  et  qui  avaient  été  mis  sous  leurs  soins 
et  sauvegarde,  (pioirpie  duement  notiliés  de  ce  faire,  pour 
être  vendus  sui\uiit  la  loi,  le  (piinzième  jour  de  juillet  der- 
nier, à  dix  heures  do  l'avant-midi,  au  domicile  du  Défen- 
deur, en  la  cité  de  ,  dit  district  ;  (pie  les  dits  gardiens  A. 
II.  et  J.  II.  soient  tenus  de  re]trés('iiler  et  remettre  an  dit 
shérif  les  meubles  etelléts  de  groceries,  saisis  en  eiitle  cause, 
et  mis  sous  leurs  soins  et  sauvegarde  et  (léi;i'its  en  la  céclule 
ci-annexée,  et  (pie  faute  par  eux  de  ci.'  faii'e  ils  soient  con- 
traints par  corps  et  incarcéré  dans  la  jirison  commune  de 
ce  district,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  représenté  les  dits  meubles 
et  elfets  de  groceries  mentionnés  au  jjrocès-verbal  du  dit 
huissier  saisissant,  et  en  la  dite  cédule  ou  (lu'ils  en  aient 
payé  la  valeur,  savoir  :  (mentionner  le  montant  de  l'exécu- 
lion,  princij)al,  intérêt  et  fi-ais)  à  moins  que  cause  au  con- 
traire ne  soit  montré  le  vingt-troisième  jour  d'octobre  cou- 
rant, cl  dix  heures  et  demie  du  matin,  Cour  tenante,  le  tout 
avec  dépens. 

841.  L'utilité  de  joindre  une  cédule  avec  énumération 
des  ell'ets  devient  presque  une  nécessité,  lorsque  le  gardien 
peut  olfrir  des  moyens  différents  de  résistance  à  cette  règle. 
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Ainsi,  il  peut  arriver  qu'une  vente  judiciaire  ait  dépossédé 
le  gardien  d'une  partie  des  eiïets  saisis,  et  la  force  majeure 
d'une  autre  ])artie.  D'ailleurs  un  débat  séparé  s'engage 
sur  chafiuo  article,  puisrpic  le  gardien  n'est  tenu  qu'au 
paiement  de  la  valeur. 

843.  Il  reste  à  observer  que  ni  le  G.  G.  ni  le  G.  P.  G. 
n'ayant  ra|)pelérord.  de  1007,  ({uantauxcasde  libération  du 
canlieii,  ils  existent  encore.  Ainsi,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux 
mois  (lc|iiiis  le  jufiement  rendu  sur  une  opposition  ([ui  avait 
suspendu  la  vente,  sans  procédé  de  la  i)art  du  saisissant,  le 
gardien  est  libéré  do  l'obligation  <le  représenter  les  cirets, 
par  la  seule  expiration  do  ce  délai.  Ord.  lOfiT,  tit.  19,  art.  20. 

Par  l'art.  21  du  môme  titre  de  l'Ordonnance,  il  cstditqre 
ceux  qui  auront  fait  établir  un  séijuestro,  seront  obligés  de 
faire  vider  leurs  dillîcultés  et  les  opi)Ositi(ins  dans  trois  ans, 
à  coni|iler  du  jour  do  l'élablissemont  du  séipiestre.  Autre- 
ment les  sé(|uestres  demeureront  déchargés  de  i)loin  droit 
sans  qu'd  soit  besoin  d'obtenir  aulro  décliarge,  si  ce  n'est 
(|ue  le  si'quostro  soit  continué  i)ar  le  juge  en  connaissance 
(le  cause.  Par  l'art.  22,  la  même  chose  est  ordonnée  à 
regard  dos  Gardiens  après  un  an,  à  compter  du  jour  de  leur 
commission. 

g  2.  Des  oppôsilioiis  à  la  saisie-cxèculion. 

843.  Le  saisi,  d'après  les  articles  580  et  581,  peut  doman- 
fler  la  nullité  do  la  saisie-exécution,  soit  ])our  le  tout,  soit  ])our 
partie  :  jiour  le  tout,  pour  inforinalités  dans  la  saisie,  si  tous 
leselFels  saisis  sont  oxem])ls  de  saisie,  si  la  dette  est  com- 
|ilètemont  éteinte  depuis  le  jugement,  ot  pour  toute  cause 
(le  nature  à  alTeeler  le  jugement.  Dans  cette  dernière  caté- 
gorie, on  peut  mentionner  la  confusion  du  créancier  et  du 
débiteur,  avenue  en  la  pei'sonne  du  Demandeur,  de|)uis  la 
date  du  jugement  :  la  novation  aussi  arrivée  depuis  le  juge- 
ment ;  la  eouiponsation  opérée  par  une  dette  claire  et  lirjuide 
depuis  le  jugement. 

844.  L'opposition  afin  d'annuler  partielle  delà  part  du 
saisi,  ne  peut  être  fondée  sur  des  inforuialiti'is,  car  ce  qui  est 
illégal,  au  jioint  d'entraîner  la  nullili'i,  ne  ]ieut  l'être  à 
demi.  Il  faut  donc  qu'elle  repose  sur  l'une  ou  l'autre  des 
autres  causes. 

84»'5,  Les  noms  :  afin  iV annuler  et  afin  de  distraire  peuvent 
s'appli(iuer  également  à  l'opposition  fondée  sur  le  fait  qu'une 
partie  des  elfets  saisis  est  exem|)t  de  saisie.  Le  saisi  peut 
iniliirércmment  fleinander  la  nullité  iiartielle  ou  la  distrac- 
lion  (les  effets  exempts,  attendu  que  les  articles  20  et  144 
n'exigent  aucune  formalité  rigoureuse. 

840.  Le  cas  le  jilus  fréfjuent  d'opposition  afin  d'annuler, 
de  la  part  du  saisi,  étant  fondé  sur  des  informalités,  nous 
allons  donner  luie  Ibrmule  d'o))fiosition  de  ce  genre.  Il  suffît 
d'observer  que  les  conclusions  de  cette  formule  peuvent 
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s'appliquer  à  l'opposition  afin  d'annuler  partielle, on  limitani 
la  demande  aux  efTols  exempts  de  saisie,  et  ((iie  ces  conclu. 
sions  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  oppositions  qui  atta- 
quent  toute  la  saisie,  soit  qu'elles  soient  faites  pnr  le  saisi 
soit  qu'elles  procèdent  de  tiers.  Si  le  saisi  intitule  soii 
opposition  partielle  afin  de dishairr,  il  doit  conclure  comme 
le  fait  un  tiers  dans  la  formule  tpii  suivra  bientôt. 
.  847.  Voici  une  forule  d'opposition  afin  d'annuler  parle 
saisi  : 

A.  B. 

Demandeur, 


vs 


C.  D. 

Uéfondeur, 


E.  F. 

Opposant, 

E.  F,  {occupation  cl  résidence)  faisant  .Mcction  dedoniicilo 
en  l'étude  des  soussignés,  ses  procurours  et  avocats,  situe 
N»  20,  rue  St.  ,  dans  lu  cité  de  .déclare  qu'il  s'oppose  aux 
criées,  vente  et  adjudication  dos  elfets  saisis  en  cotte  caih;e. 
Et  pour  moyens  au  soutien  do  sa  présente  opposition  aftn 
d'annuler,  le  dit  opposant  allègue  : 

Que  la  dite  saisie  est  irréguliôre,  informe,  illégale  et  enta- 
chée de  nullités. 

Que  le  shérif  (ou  l'huissier  saisissant,  si  c'est  au  Circuit) 
n'a  pas  délivré  de  procès-verbal  iiutlientiuue  de  la  dite  saisie 
et  n'a  pas  donné  avis  à  rop])Osant  du  jour  que  la  vonledes 
effets  saisis  aurait  heu. 

Pourquoi  le  dit  opj)osant  conclut  à  ce  que  la  dite  snisje 
soit  déclarée  nulle  à  toutes  lins  ([ue  de  droit  et  rfu'il  er  :,oil 
donné  main  levée  au  dit  oitjfosant,  avec  dé|iens,  dont  les 
soussignés  demandent  distiviction. 

848.  Comme  exemple  dos  autres  o]t]iositioTis  do  saisie 
afin  d'annuler,  la  suivante  peut  servir  aux  dillérciits  cas, 
avec  les  variantes  de  droit. 

F.  H.,  de  la  paroisse  do  dans  le  district  de 
faisant  élection  de  domicile  en  l'étude  des  soussignés,  ses 
procureurs  et  avocats,  situé  au  N"  20  sur  la  Rue  S' 

de  cl^tte  villo,  déclare  qu'il  s'oppose  aux  crii''es,  vente  et 
adjudication  des  meubles  et  olfots  saisis  en  cette  cause,  et 
pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition  afm  d'an- 
nuler, il  déclare  : 

Que  lors  de  l'émnnation  de  la  saisie  exécution  en  cette 
cause,  et  depuis  le  jugement  rendu  en  icelle,  l'opposant 
avait  payé  au  Demandeur  en  argent  la  somme  de  £11  du 
cours  actuel,  de  sorte  que  la  balance  due  après  tel  jiaiement, 
n'aurait  été  que  de  la  somme  de  <£G  3  U.  Que  lors  delà 
dite  saisie,  le  Demandeur  était  légitimement  endetté  envers 
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le  Défendeur  en  la  somme  de  £6  5  dit  cours,  étant  jwur 
prix  de  fermage  de  divers  animaux  aiïermés  par  l'opposant 
au  Demandeur  et  pour  laquelle  somme  le  dit  opposant  a 
poursuivi  le  Demandeur  cà  la  Cour  des  Commissaires  pour 
ladécision  sommaire  des  petites  causes,  tenue  en  la  paroisse 
de  ,  et  pour  laquelle  somme  jugement  aurait  été 

rendu  le  .    Qu'en  vertu  de  ce  que  dessus,  il  appert 

que  lors  de  l'émanation  de  la  <lito  exécution,  l'opposant 
n'était  nullement  endetté  envers  le  Deniandour  en  vertu 
du  jugement,  on  exécution  (hupiel  la  dite  saisie  aurait  été 
pratiquée,  mettant  en  lait  le  dit  opposant,  qu'icelle  exé- 
cution n'aurait  été  émanée  que  pour  vexer  le  dit  opposant. 
Pouniuoi  le  dit  opposant  conclut  à  cecjue  la  dite  saisie  soit 
annulée,  déclarée  nulle  et  de  nul  elletotà  ce  (|ue  main  levée 
ensuit  accordée  au  dit  opposant  avec  dépens. 

840.  ^^t's  oppositions  aux  saisies  ou  ventes  d'après  l'art. 
583  doivent  être  indistinctement  a(;compagnées  de  l'afTidavit, 
dont  la  forme  s(^  trouve  à  la  \).  280  do  notre  1"  Vol.  Ceci 
est  une  innovation  de  ce  qui  existait  avant  le  Code.  La 
quatre-vingt-deuxième  règle  de  pratique.  l""Vol.  p.  281,  ne 
l'exigeait,  dans  les  cas  d'oppositions  afin  de  distraire,  ou 
afinde  char(je,  i\\\Q  lorsqu'elles  n'étaient  pas  fondées  sur 
actes  authentiques.  Cette  distinction  n'existe  plus  et  l'afli- 
davit  est  de  rigueiu'. 

850.  Néanmoins  le  Code,  art.  584,  a  laissé  subsister  un 
cas  d'exception  où  l'afTidavit  n'est  )ias  requis  :  c'est  Irrsquo 
l'opposition  est  accompagnée  d'un  ordre  do  sursis  donné 
parle  juge.  Nous  considérons  cet  article  584  commç  un 
\a\mis  des  codificatcurs,  et  les  praticiens  no  floivcnt  pas  trop 
s'y  fier.  Au  Circuit,  les  oppositions  sont  toutes  accompa- 
gnées d'un  ordre  de  sursis,  et  ce  serait  ouvrir  une  porte  im- 
mense à  la  fraude  que  de  dispenser  de  l'aflidavit  sur  la  foi 
de  ce  sursis  routinier.  A  la  Cour  Supi'M-iPuro,  l'ordre  de  sur- 
sis n'est  demandé  que  lorsqu'il  s'agit  d'airêler  un  Vendilinni 
(xponas,  c'est-à-dire  d'opposer  l'exécution,  a{)rès  cpi'un  pre- 
mier bref  à  déjà  été  opposé  sans  succès,  soit  par  le  saisi, 
soit  par  un  tiers.  On  conçoit  la  nécessité  du  ministère  du 
juge  lorsqu'arrive  une  seconde  et  queUpie  fois  une  troi- 
sième o|tiiositioii.  11  l'st  (Unicile  de  supposer  (]u'un  juge 
accorderait,  dans  un  cas  semblable,  un  sursis,  sans  s"être 
convaincu  de  la  .jusli(;o  d(>  la  domando,  par  la  jiroduction 
d'un  aindavit.  Nous  ne  voyons  donc  jilus  do  cas  où  il  soit 
possible  de  se  disijcnser  de  l'allidavit.  S'il  s'agit  d'un  fieri 
facias,  c'est-à-dire  d'un  iiremior  l)ref  d'exécution,  la  loi 
exige  rigoureusement  l'aflidavit.  S'il  s'agit  d'un  venditioni 
exponas,  c'est-à-dire  d'un  l)ref  émané  a]irès  une  première 
opposition,  le  juge  ne  jseut  accorder  le  sursis  que  sur  affî- 
davit. 

851,  Venons  maintenant  auxoi)positionspar  des  tiers, 
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L'art.  582  dit  que  les  tiers  réclamant  un  droit  de  propriété  ou 
de  gajïe  sur  les  elFets  saisis  peuvent  s'opposer  à  la  vente. 

852.  Afin  d'annuler  par  un  tiers.  A.  B.,  (occupation  d 
résidence)  faisant  élection  do  domicile  en  Tétude  du  soiissj. 
fîné,  son  procureur  et  avocat,  situé  à  Hue  St. 

No.  20,  déclare  qu'il  s'oppose  aux  criéi's,  vente  ot  adjudica- 
tion  des  effets  mohiliors  et  animaux  saisis  en  cette  cau?(;, 
et  pour  moyens  au  soutien  de  sa  présente  opposition  afin 
d^anmder,  il  allègue  : 

Que  longtemps  avant  la  saisie  faite  en  cclto  cause  des  dits 
effets,  il  était  seul  et  légitime  jiropriétaire  et  en  ijossession 
des  dits  effets  et  .'inimaux  ;  r[ue  la  dit  Défendeur  ot  l'oppo- 
sant ont  un  domicile  commun  (ou  ffue  le  Défendeur  n'avait 
qu'une  possession  jirécaire  des  dits  effets,  le  dit  op))os,int 
les  lui  ayant  loués  ou  ]ii-ètés  à  usage,  ]iar  acte  ou  par  con- 
vention sous  siMug  privé  ou  verbale  (suivant  le  cas)  mais 
que  la  i)roi)riéti'^  des  dits  ell(!ts  réside  ell'ectivomciil  en  la 
j)ersonne  du  dit  0|)posant,  qui  les  a  ac(piis  de  ses  derniers 
et  n'a  jamais  depuis  cessé  d'en  ôtre  projiriétaire. 

Pourquoi  etc.,  voir  No.  S'i8. 

833.  L'opposition  alin  d'aniuder  Hjndée  sur  uu  droit  de 
gage  est  rare,  ou  si  elle  si^  présente,  c'est  i)lul(jt  une  opposi- 
tion afin  de  distraire,  qui  a  lieu,  car  il  est  dinicHeilesuiiposer 
un  cas,  quoi»]ue  possible,  où  tous  les  elfels  saisis  soient 
tenus  comme  gage.  Le  gage  implique  la  possession  actuelle, 
par  celui  qui  l'invoque.  Néanmoins  la  ])ossossion  i)ar  titre, 
même  en  fait  de  meubles,  n'est  jias  impossible. 
'  854.  L'opposition  afin  de  distraire  a  jiour  ol)j(>t  do  sous- 
traire à  la  saisie  et  à  la  venle  une  )>artie  des  objets  saisis. 
C'est  l'opposition  afin  d^annulcr  partielle,  régie  par  les  mômes 
exigences. 

Nous  allons  sujiposer  un  cas  assez  rare,  et  qui  fera  res- 
sortir les  régies  qui  n'agissent  cette  matière. 

855.  Afin  de  distraire  par  iin  tiers.  Même  ]iréamhule 
que  ci-dessus.  Et  pour  moyen  au  soutien  (Ih  sa  présente 
opposition  afin  de  distraire,  le  dit  opposant  allègue: 

Que  le  piano  saisi  en  cntle  c;iuse  est  la  pi-opri^Hé  du  dit 
opposant;  que  le  saisi  n'en  a  jamais  eu  qu'une  possession 
précaire,  l'ayant  loué  du  'lit  opjjosant  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  18  janvier  dernier;  que  le  Demandeur, 
quoiqu'oxerçant  ])ar  la  dite  saisie  un  privilège  do  locateur, 
ne  peut  étondi-e  ce  privilège  au  dit  jiiano,  attendu  qu'il  a 
été  notifié  du  droit  de  projtriété  de  l'opposant,  lorsqui'  le  dit 
piano  a  été  placé  dans  les  lieux  loués  au  Di'R  ideiu"  cl  à 
raison  desquels  la  dite  saisie  est  pratiquée  et  qu''>  'le  Deman- 
deur) a  consenti  à  ne  pas  soumettre  le  dit  ])iano  à  son 
privilège. 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  par  le  juge- 
mont  à  intervenir,  il  soit  déclaré  ([ue  le  Dimiandeur  a  con- 
senti à  ce  que  la  propriété  du  dit  opposant  relativement  au 
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fiit  piano,  no  fut  pas  nllectô  parle  privilôfîo  du  dil  Deman- 
deur, à  fîO  qu'on  cons(''qutiiice,lo  dil  i)iiino  soil  distrait  do  la 
saisie  r.iito  en  rotto  causo.à  ti)ut«;s  linsquo  dodroil,  ot  ([u'il 
eu  soit  (Jonuo  main  Invce  au  dit  opposant,  a\t'c  drpous 
contre'  lo  dit  Domaiidonr. 

856.  Art.  r)SO  :  Motion  dol'opiiosaut  quo  In  DcMnnndour 
ptieDél'enilourr'ii  cette  cause  soient  tonus  do  dridai-cr  s'ils 
prileiiileiit  admettre  ou  contester  la  dite  opposition,  et  ([u'à 
défaulili'  telle  di'claration,  le  dit  o|iposanl  ait  m;iiii  levôo 
lie  la  'lilo  saisie  avec  di'pens  (^ontre  le  (Demandeur  ou 
UéfL'ii'lonr,  suivant  le  cas)  à  moins  que  cause  au  contraire 
nesoit  luonlrri'  In        du  cour;int. 

§5t,  La  lin  de  cet  article  dit  (|ue  les  frais  de  l'opposition 
ailmiso  sont  contre  lo  saisi,  à  moins  (pie  le  trilnuiul  n'en 
ordonne  ;i\Urement. 

Il  y  a  pluHieurs  (.-as  où  le  tribunal  peut  en  oi'donner  autre- 
ment. Si  ropposant  allègue  que  lo  saisissant  a  lait  sciem- 
Hienf  saisir  dos  objets  e\emi(ts  de  saisie,  ou  que  sadianl 
l'opposant  jiropriotairc  des  objets  dont  ce  dernier  demande 
1,1  distraction,  il  lésa,  lait  saisir  pour  obliiriM-  ro])posant  à 
faire  des  frais  frustratoires,  il  y  a  lieu  de  demander  les  Irais 
d'opposition  contnî  le  saisissant.  Pour  avoir  droit  à  ces 
frai?,  d  faut  allt-içuer  dans  l'opposition  nuMne,  l'inteidiou 
frustnilnii'O  du  saisissant,  de  mt''me  (pie  dans  la  motion 
pour  faire  fli'clarer  l'intention  d'admettre  ou  (^ontester  de  la 
pari  lia  saisissant  et  du  saisi,  il  faut  r(?i)étei- cette  alliianation 
ot  conclure  sp(''cili(piement  au\  fi'ais  contre  le  saisissant. 
Lorsque  les  jinrties  sont  a|)pelécs  à  i-i'pondro  à  eeile  règle, 
le  saisissant  doit  démontrer  sui*  le  clianip  qu'il  y  avait 
cause  probable  de  supposer  le  saisi  itro]M'ii''laire.  Sa  décla- 
ralion  qu'il  admet  l'opposition  sans  frais,  ne  doit  ]>as 
l'Hre  re(;;ue,  et  il  doit  ou  deidarer  qu'il  consent  à  payer  les 
Irais  ou  (Mre  mis  en  demeure  de  (H)ntesler  l'oiiposition,  sous 
lin  délai  !ix('!  sur  lo  champ.  Cle  d(''Iai  expiré  l'opposant 
procède  exparlc  à  prouvei-  les  faits  sur  lescpiels  il  se  fonde 
pour  demander  l<>s  frais  contre  le  saisissant.  Cet  iueirlent 
loutefois  ne  s'(uivre  que  sur  la  qiu^stion  de  frais  ;  car  le 
défaut  d'adineltrc  ou  de  contester  sullit  })our  fiiro  oJAenir 
main  levée  de  la  saisie. 

85S.  L(2s  décisions  suivant(,^s  ont  réglé  ])liisieurs  points 
deprati([ue,  en  matière  d'exécution  de  meubles. 

Une  saisie  exécution  émanée  on  vertu  d'un  jugement 
conlredivers  Défendeurs  conjoints,  et  dirigée  ennlrc  un  seul 
pour  toute  la  dette,  est  ilb'gale,  et  a  été  mise  de  côté  sur 
opposition,  ipioiqtu^  l'opposant  n'ait  pas  otl'ert  le  montant 
justeini'nt  du  pai- lui.  McBeaii  et  DeBartcli  et  Druminond, 
opposant.    ;{  li.  (],  Jurist,  j).  118, 

S59.  LorsqiK^  deux  exécutions  émanenlcn  vertu  de  juge- 
monts  rendus  d.ins  (buix  causes  distinctes  contre  le  mémo 
Défendeur,  il  est  irrégnlier  do  réunir  les  deux  saisies  dans  un 
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seul   prncos-vcrbiil.    Snnderson  et  Roy  «lit  Laponsoe,  oppo- 
sant.   3  L,  C.  Jiirist,  p.  119.  Môme  jugonicnt  on  appel. 
PalHsor  et  li^y  dit  liajtcnsro.     4  L.  C.  Jurist,  )i.  20S. 

800.  IiOrs(|uo  Ton  se  sert  dos  mots  "  ujiticressarihj" n\\ 
lien  dr  "unjuslh/io  nUard,"  et  'Wirnrm"  an  lieu  ÛQ'sworn' 
dans  nn  allidavit  poni-  une  opposition  alin  (rannuior,  i'oiipo- 
silionsera  renvoyée,  l'allidavit  étant  irrégnlinr.  Ktsi  l'oppo- 
sant,  snr  une  demande  d'amendement,  ne|)i'odnil  iiasà  Inp. 
jHii  d'icelle  nn  allidavit  régulier,  sa  deniiindo  sera  rojelce 
G  Dec.  Trib.  j).  'ilU. 

HOl.  L!no  opj)osition  alin  d'annulei- a  été  renvoyée  sur 
motion  on  raison  de  rinsnilisanco  do  l'allidavit,  ipii  disnii 
que  l'opposition  était  faite  de  bonne  loi  et  dans  le  but  d'oli- 
tenii"  justice,  au  lieu  de  :  dans  le  seul  but  d'olilf>nir  justii'o, 
tel  qu'exigi'.  Scliolelicld  et  IJodden  et  Hodden,  o]i|H)Siiiit. 
(5  Dec   Trib,  p.  471). 

80î|.  ïjn(!  opposition  faite  par  le  Défendeur  a  été  rpjoti'o 
siu-  motion,  l'opposition  ayant  l'en-tète  suivant  :  "  N"  ;{(i:},G, 
B.  C.  Leverson,  Demamleur,  et  James  Cunningliani,  Dél'cn- 
deur,  '  l'endos  ne  jtorlant  pas  do  numéi-o  et  les  nidlsr/û/ 
ayant éli  omis  tant  dans  l'en-tète  que  siu* l'endos.  Ijcveisuii 
étal  etllnnningluim  et  al.    (1  Dec.  Trib.  ji.  483. 

80!t.  Un  débiteur  peut  s'opposer  à  la  vente  dp  son 
imm<niblo  si  la  partie  saisissante  no  lui  a  pas  donné  crédit 
pour  les  sommes  roeues  en  à-compte,  avant  l'émanation  du 
l)rel'd"exi'cntion.     I"'oiu-nit'r  et  Hussell,  7  Dec.  Trib.  p.  1,10. 

801.  I/allidavil  du  Dél'endour,  fpou.x  de  rojiposaiilo, 
est  sullisant  au  soutien  de  Topposiiion,  malgré  l'abseiico 
d'allégation  que  I(î  Didi-ndeur  est  agent  de  l'opposanlo. 
Wilson  et  l'.ariseau  et  i^imard,  oi)|)t.  I  L.  C  Jurist,  |).  I. 

^iOS.  Une  o|)position  alin  d'annuler  posti'rieure  à  l'alli- 
davit y  annexé,  a  tHé  rejeléc  sui'  motion.  Walker  et  Bur- 
ronglis  rt  B\U'ronglis,  Oppt.     3  L.  C.  Jui'ist,  p.  53. 

8<»0.  Lors'iuo  des  paiements  ont  éti'"  faits  en  à-oomplf 
d'un  jugemenl,  l'exécution  sei-a  suspendue  jus(|n'à  ce  qui- 
rexacl(,'  balance  ait  élc' établie.  La  Banque  du  Peuple  et 
Donegani.  et  Doiiegani,  Oppt.     3  Dec.  Trin.,  p.  478. 

807.  Vw.  opposition  à  un  bref  do  vcndilioni  rximnaa 
sera  maintenue  avec  rlépens,  si  le  Demandeur  ne  doiuie 
pas  crédit  siu"  le  bi'ef  pom*  ce  qu'il  a  reçu  du  Défendciu'. 

808.  L"  (!our  ne  peut  preuflre  connaissance  des  raisons 
d'une  oj)|iosition,  qui  qnt  déjà  été  soulevées  ])ar  une  (ip|io- 
situ)n  i^rcoi'dcnte,  décidée  par  la  Cour.  Fourrner  et  H\issell. 
10  Dec.  Trib  ,  p.  3G7.  I  L.  C.  Jurist,  p.  118.  Ces  deux  déci- 
sions otit  iHé  rendues  dans  la  même  cause. 

80î>.  l'ii  Défendeur  peut,  par  o])]iosilion  alin  d'annuler, 
mettre  de  côté  un  jugement  i-endu  contre  lui  comme  absent, 
lorsfpie,  de  fait,  il  resirlait  dans  le  Bas-Canada.  Armstrong 
et  Crochetière.     I  L.  C.  Jurist,  p.  27G. 

870.  Une  opposition  afin  d'annulei- ne  peut  être  mainte- 
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nue  sur  1*^  molirquo  le  jugement  qui  a  donné  lieu  à  l'exécu- 
tion est  pour  dcllc  qui  n'est  pas  due.  Clia.ital  et  Gcndrcau, 

1810. 

871.  L  l'O  opjiosilion  d'un  Défendeur  a  un  vendilioni 
ermnas,  sera  rejelée,  si  file  a  été  obtenue  sans  permission, 
ijoiidreau  el  Poulré  et  Poutre,  Oppt,.     (i  Dée.  Trih.,  p.  72. 

873.  tliio  stMiihliihle  opposition,  même  a\ec  la  |iermis- 
sion  (lu  juge,  sera  rejeléo  si  elle  n'est  jias  .'ippuyée  de 
ninyens.  McDonald  et  Crrenier  <'l  Grenier,  Oppl.  9  Dec. 
Trib.,  p.  ''^^■ 

l  3.  De  la  venir  drs  Dicublcs  saisis. 

873.  L'art.  580  dit  que  lorsque  la  vente  n'a  pas  lieu  au 
jour  tixé  lors  de  la  saisie,  soit  par  suite  d'oppositions  ou 
anlrosoltstaclcs,  ou  parce  (|u'il  n'y  a  pas  eu  d'enchérisseurs, 
iU'aiit  (11'  nouveaux  avis,  ('"csl-à-dire  au  Dt^'léndcnir  et  au 
gardii^n  et  de  nouvelles  annonces,  mais  ([ue  la  vente  ne 
peut  avoir  lieu  api-és  le  jour  lixé  pour  le  raiiport  du  ])rei;  ù 
moins  ipui  le  Juge  n'ait  en  vertu  de  l'art.  57<S,  prorogé  lo 
jour  (lu  rapport,  dette  dernière  disposition  ne  s'applique 
piisù  la  Ciiur  d(^  Circuit,  vu  que  dans  les  brel's  d'exécution 
(le  celle  (lour,  il  n'est  fixé  auctm  Joui-  pourra]t]iorler  le  ])re\\ 

874.  (lomliien  faut-il  d'enchérisseurs  pour  constituer 
une  iuidience  au  shéiàf  ou  à  l'huissier  ? 

L'iisa^'e  a  éoï  d'exiger  la  i)résence  de  trois  personnes,  h 
parUl(.^  l'huissier,  en  possession  de  leurs  droits  cixils  pour 
qu'elles  soient  réputées  enchérisseurs.  Encoi'o  faudrait-il 
(ju'il  y  eut  jilus  d'une  de  ces  personnes  pour  l'aire  des  olFrcs, 
autroinonl,  il  n'y  aurait  pas  d'enchèi."'. 

87»l.  I/article  dit  ([u'il  faut,  dans  Ins  cas  j)révus,  de 
nouveaux  avis  ou  annonces,  comme  s'il  sullisail  ou  de  don- 
ner avis  ou  de  fain;  de  nouvelles  .\nnonces.  Il  est  constant 
i|u'il  faut  les  deux. 

870.  I/avis  requis  ]ieut  ôti'c  donné  on  la  forme  sui- 
vaiile  : 

Au  Défimdeur  et  au  Gardien  : 

Tenez-vous  pour  duement  avertis  ([ue  la  ente  des  elfels 
saisis  on  cette  cause  aura  lieu  le  courai  t,  an  domicile 

(lu (lit  Di'fendeur  à        heures  dn  ravant-mi''i. 

877.  L'art.  091  dit  ipu;  l'olTicier  sai.-l.-^sant  ne  pont  ni 
oncliérirni  se  rendre  adjudif'ataire.  Il  ne  peut  jtas  pluslaire 
iniliroctoment  ce  qu'il  lui  est  défendu  de  faire  dii-ectement  • 
c'est-à-dire  ([u'il  ne  peut  charger  ([uehfn'autre  d'enchérir  et 
ac([uérir  pour  lui  :  Et  cha<[uc  foi3f[u'il  est  possible  de  prou- 
ver que  l'oiïicier,  qui  fait  la  vente,  s'est  serA  i  d'une  personne 
interposée.  ]»our  enchérir  et  ac([uérii-  pour  lui,  il  y  a  lieu  de 
faire  anmder  la  vente  de  l'article  ainsi  acijuis.  Le  motif  de 
cette  législation  est  bien  simple  :  L'onicior  vendant  serait 
trop  facilement  tenté  d'accepter  une  vile  enchère,  s'il  lui 
était  permis  do  se  rendre  adjudicataire. 
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878.  L'art.  .')02  (\\\>ic  (juc  lo  proc5s-verbnl  do  la  vente 
énonc(î  cIhuiuc  arliclo  mis  en  voiito,  1(3  nom  ot  lu  rt'sidcnce  de 
cliiKpio  iuljnd'K^iiliiirn  cl  1»;  \)v\\  d'udjndicalion.  (l'isl,  commo 
on  lo  voil,  nue  ooniiiliibilili'  «mi  n'.'i^'lo  ([ue  ron(>xi|,^5  ilo  \'ol]\. 
cicr  clmr{,'é  do  lu  vonic.  Un  cas  n'-cont  fi  Ihil  voir  ((in.'llo 
import.incc  il  l'anl  altadior  :ï  la  slricliî  (discrvatidii  (lo  o^g 
l'ormalili's.  L'imissior  avait  vondn  do  nonilin;n\  t'Ucisot 
avait  roalisô  nno  sonuno  pins  oonsidoraldcî  ipi ,«  h  crcincy 
dn  saisissant.  Il  y  avait  violation  il<!  l'art.  .")!),")  ipii  liiniti»  i,i 
V(!nto  à  la  soiiimo  iiéi'cssair*.!  un  paiomcnt  do  la  fivaiicij 
monlionni'o  an  hid'.  (lot  Iniissior,  ponr  l'ontrer  dans  les 
hornos  do  oot  article,  avait  diminm''  lo  prix  rappnrtr'  |ini' 
cliaipio  oU'et  ot  s'otait  a|)pi'oprio  la  dill'oronoo.  La  iVaudo  lus 
lut  docouviM'lo  <|u"en  allant  anx  informations  auprôs  des 
adjndi(;ataii'es, — i^ofpii  ont  oto  impossible  si  lo  proeès-verluil 
do  vonto  ir<!Ul  pas  oontoiiu  leurs  noms. 

8Tî>.  La  plui)art  i\c>  liuissiors  no}^'ligeut  d'iuM''n'r  la 
résidence  (l(!s  adjudicataire!.;.  (l(!t  abus  devrait  oiro  corrigi' 
le  plus  tôt  possible,  soit  par  les  |iarlies  intéressées,  soit  jnir 
les  tribunaux. 

880.  li'art.  .')!),'{  \(nit  ipie  les  choses  saisies  soient  .nljn- 
gées  iu\  plus  oll'rant  et  dernii'r  emdiérissour,  en  par  lui 
payant  sur  le  »;liainplo  prix  de  \  ente,  à  délaut  do  (piui  la 
cliose  est  de  suite  remise  à  rencliôre. 

881,  Le  (Iode  ne  parlant  de  iblle  enclièro  ipie  lorsipi'il 
s'ujjfit  diiuuioubh.'s,  art.  (i!)0,  doit-on  en  conclure  que  la  l'olle 
enchère  n'existe  pas  en  l'ait  do  meubles?  Non,  car  le  C.  (!. 
aux  arts.  ITjO?  et  lôfxS,  consacre  le  princijie  de  la  folli'- 
enclicre  pour  les  mon  Ides.  Il  iidervient  un  contrat,  durant 
l'enchère,  entre  le  saisi  repi'osenti'  par  l'huissier  ot  reiiclii'- 
risseur,  de  la  même  manière  (prentre  rencanleur  ot  renclit''- 
risseur.  liC  (Iode  admet  donc  ce  contrat  et  si  l'on  ne  voit 
pas  de  procès  snr^'ir  à  l'occasion  des  folles  ou  vaiinis 
en(dières,  en  l'ail  de  meubles,  c'est  ([ue  l'intérêt  de  la  partie 
lésée,  par  cette  l'olle  enchèi-e,  n'est  pas  ordinairement  assez 
considéralde  poin-  y  donner  lien. 

883.  ('''tt<'  doctrine  a  éli'i  consacrée,  relativement  aux 
ventes  do  meubles,  par  encanteurs,  dans  Maxham  et  Stnf- 
Ibrd.  f)  L.  (].  «lui'ist  p.  10."),  et  dans  .lackson  et  Fraser,  12 
Dec.  Trib.,  p.  lOS. 

883.  Le  saisi  a  le  droit  irintcrverlirro'dre  dans  Icipiol 
les  choses  saisies  sont  insérées  au  iiro(;ès-verbal  (art.  .VJ."»), 
et  rolïlcicr  n'a  pas  lo  droit  de  lui  demandfir  1(î  motif  de cello 
intervei'sion,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifesl»;  ([ue  ce  motif 
est  vexatoire. 

884.  La  décliai-{,'e  (|ue  lo  gardien  peut  exiger,  en  vertu 
de  l'art.  5'.)G  n'est  ]»as  nécessain;  pour  luire  cess(!r  sa  respou- 
saMliié.  Lu  vente  u  l'ellet  de  le  libérer.  De  mémo  lu  men- 
tion des  ellets  non  représentés  par  le  gardien  n'est  néces- 
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5airo  que  dnns  lo  cns  où  la  voiiti'  ii'ii  juis  iudduil  uni'  sdiiiino 
sullisaiitc  pdiir  (l(''siiilt'rt'sst'r  If  snisissiiiit. 

HS5.  li'fii't-  •^>''"  <l<'clni't>  (pie  le  ganlicîii  csi  coiitfaignfihle 
iMir  ciirps  iï  ropp'SfMilor  los  rllrts  ou  à  payor  It'iir  vjili'iir. 
Ollodoi'li'iiie,  aussi  aiili(iii('(|ii('  la  saisit;  olIo-uiOmt',  a  doniM! 
cidoiiiH'  onrorn  lirMi  ù  une  vnrif'lt'  de  procrdurcs  ([u'il  est 
('Xln"'iii''"i''nl  dt''sii'atdo  d'uniinnuisoi'.  Nous  allons  (.'lioisir 
(l.iiis  la  divi'i'sili'  des aiiV'ts,  la  procédure  la  luioiix  c(insa(wvo 
cl  celle  ipii  nous  parait  la  idusconlbi-mo  à  lu  loi  cl  à  la  Jiirls- 
iiruileMi'c,  (|U(ii(pio  la  di'ci^ioii  rrnilui'  d.-nis  la  cause  d'où 
non?  lii'oiis  noire  ror'Mudt' lin  soil  pas  à   l'aliri  du  reproche. 

HHi\,  I-a  cause  de  Brooks  cl  Whilnev  juî^'c  por  la  (leur 
d'Appel  le.'U  mai  lS(iO(I()  Dec. 'l'rih.  p  '2'iV,  e1  ^  \.  C.Iurisl. 
p. '.!7'.l|  pi'ési'ideun  cas(a"ila  proci'ilurc  cl  la  dt'cisiou  rcndui! 
seraient  itarlailes,  si  l'on  eul  laissé  au  ;;ardieu  ralleriialive 
(|i;  reproilnire  les  eli'cts  on  d'en  payer  la  valiMU'.  Nous 
inloplons  celle  |iroct'dui'(>  et  celle  di'cision  eu  la  currij^'eanl, 
(le  inaiiii*re  à  lu  rendre  irréproclnihle. 

SH7.  Celle  proct'diu-e  d.diule  pai'  une  nnilion  of  rniirst', 
c'e^t-à-dire,  doul  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  rvis  au 
gardien. 

A.  B., — D(>niandeur. 
vs. 

C.  I).,— Défondour. 

E.  F.,  {occnpalion  cl  résidence)  gardien  nommé  ù  la  saisie 
(iesoU'cls  mobiliers,  jirali(|uée  on  cette  cause. 

Mis  on  cause. 
Motion  du  Demandeur  rpraltendu  (pie   lors  de  la  saisie 
l'aile  en  celle  cause,  le  dernier,  en  vertu  du  bref  d'exé- 

culion  émané  de  celle  cnur,  le  ,  le  dil  mis  en  cause  a  été 
nommé  frardien  des  ell'ols  cl  animaux  saisis,  savoir  :  (énn- 
mérer  los  arrudes).  que  le  courant.  Jour  fixé  pour  la 
vente  des  flits  ell'ets  et  animaux,  le  dit  mis  en  cause  u 
négligé  ou  refusé  de  repn'senler  les  dits  eU'els  et  animaux. 
(S'il  y  a  eu  suspension  de  ]>rocédi''s,  pai'  suite  d'ojii  .-ilion 
ou  aalrenient,  allét:;uer  qu'avis  a  été  donné  an  mis  en  cause 
(lu  jour  li\é  pour  la  vente)  le  dil  mis  en  cause  soit  déclaré 
en  mépris  d(î  cette  (lour  et  cojilraignable  par  corps,  et  qu'il 
soit  en  consé([uence  ordonné  (|u'il  sera  emi)risonné,  et  (|u'il 
soit  (lo  fait  emprisonné  dans  la  ]irison  commune  de  ce 
(li^tricl  jusqu'à  ce  (ju'il  ail  iiroduit  cl  représenté  les  elFets 
et  animaux  saisis  comme  susdit,  afin  qu'ils  soient  vendus 
suivant  la  loi  ou  jusfprà  ce  (pi'il  ait  jtroduit  et  payé  leur 
valeur  cl  les  frais  occasionnés  par  le  défaut  du  dit  mis  en 
cause  et  tous  frais  snbsé(pieuts  résultant  de  tel  défaut  et 
de  l'exécnlion  de  l'ordi'c  à  inlei-venir  sur  les  ]>résenles,  ou 
enfin,  si  telle  valoui-  est  supérieure  à  la  créance  du  Deman- 
deur, jusqu'à  ce  ([u'il  ait  i)ayé  le  montant  porté  au  dit  bref 
d'e.xécution  en  principal,  intérêt  et  l'ruis,  savoir  la  somme  de 
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$        avec  intérêt  ù  compter  du  ,  et  les  dépens,  savoir 

la  somme  de  $        ,  et  tous  frais  subséquents  et  ceux  résul- 
tant de  l'exécution  de  Tordre  à  intor\'enir  sur  les  présentes. 

888.  Les  décisions  rendues  no  vont  ))as  ,jns(pi'iï  exit'er 
tous  ces  détails,  dans  la  motion  ;  mais  comme  il  est  néces- 
saire (juo  Tordre  iTcini"''^'J'i'i'''iiG'i^  1*^^  contienne,  alinnur 
le  geôlier  sache  quand  et  sous  ([uolles  circonstances  il  doii 
libérer  le  prisonnier, — il  vaut  mieux  <[uo  le  protonotaire  oii 
grefïier  n'ait  qu'à  copier  la  motion,  tant  pour  la  rédaction 
de  la  règle  ({ue  poui-  celle  du  jugement. 

889,  Si  le  mis  en  cause  ne  l'ait  pas  voii'  que  sa  respon- 
sabilité est  d(3venue  caduque,  soit  par  Tell'et  de  la  loi  ivoir 
N"  8i'2)  soit  ])arce  ([u'ila  été  dépossédé  par  force  iniijeuiv 
ou  jjar  la  justice  (vente  subséquente  à  sa  nomimilion)  il 
intervient  un  interlocutoire  qui  lixe  un  jour  pour  l'a  in.' la 
preuve  des  effets  saisis. 

800.  A  la  suite  de  cette  preuve,  la  Cour  ijrononco,  ilaris 
le  sens  des  conclusions  de  la  motion,  laissant  au  mis  en 
cause  l'alternative  de  représenter  les  olfcts  ou  de  payer  leur 
valeur  ou  lu  dette,  si  cette  valeur  est  iilus  considérable  ([ue 
la  dette. 

891.  Dans  une  cause  de  l^acaud  et  liégin  TSIH,  lioherl- 
son's  Digest  p.  180;  dans  une  autre  cause  de  Lanj,^loisel 
Gauvreau,  12  Dec.  Trib.  p.  158,  et  dans  une  cause  de  Smith 
et  O'Farrell  et  Coleman  opposant,  9  Dec.  Trib.  ji  495, 
il  a  été  admis  et  même  jugé  qu'un  gardien  pouvait  s'opposer 
à  une  seconde  saisie,  pour  maintenir  les  elfets  sous  sa  garde. 

893.  Mais  le  contraire,  ([ue  nous  croyons  consacrer  la 
vraie  doctrine,  a  été  jugé  dans  la  cause  de  Donally  et  Naigle 
et  McDonald,  op|)osant.  l  L.  G,  Jurist,  p.  135.  Poun[uoi,  en 
effet,  un  créancier  i)orteur  d'un  jugement  serait-il  empèrlu' 
de  procédera  la  vente  des  biens  de  son  débiteur,  sous  pré- 
texte qu'un  autre  créancier  a  saisi  avant  lui?  S'il  passait  en 
jurisprudence  qu'un  gardien  est  fondé  à  faire  une  opposi- 
tion de  ce  genre,  tous  les  Di'^fendeurs  trouveraient  un  ami 
complaisant  pour  pré'venir  les  saisies  sérieuses  et  un  autre 
complaisant  ami  qui  se  rendrait  gardien  et  s'o])poserait  à 
toute  saisie  subséquente.  Au  reste,  l'art.  577  dit  (pie  dans 
le  cas  de  deux  saisies  de  meubles,  le  même  giirdien  doit 
être  nommé,  et  il  n'est  déchargé  que  par  la  vente  des  elfets, 
le  consentement  de  tous  les  saisissants,  ou  Tordre  du  juge. 

893.  L'art.  598  règle  la  manière  de  saisir  et  vendre  les 
actions  possédées  dans  une  com[)agnio  incorporée.  La  lu'û- 
cédure  y  est  clairement  tracée. 

894.  Ge  qu'aucune  loi  n'a  encore  tenté  de  faire,  avant 
l'acte  concernant  la  faillite,  18G4,  s.  4  jJ  10,  c'est  d'ouvrir  uii 
recours  contre  l'actif  social  d'un  débiteur  insolvable,  qui 
soustrait  ses  biens  à  la  saisie  en  contractant  une  société 
plus  ou  moins  réelle.  Ne  serait-il  pas  temps  d'introduire, 
dans  la  loi  civile,  la  disposition  précitée  de  Tactc  de  faillite? 
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In  saisie  par  le  créancier  des  biens  de  la  société,  dont  son 
ïbiieur  fait  partie,  aurait  l'eiïet  sous  l'opération  d'une 
tplle  loi  de  substituer  le  saisissant  à  la  place  de  son  debi- 
pur  tlan«  la  société  et  lui  permettrait  de  la  dissoudre  sur  le 
hamp  et  de  faire  rendre  com])te  à  l'autre  associé,  afin  de 
îonslaler  la  part  du  débiteur  dans  la  société  et  l'appliquer 
auiiaiomont  du  jugement. 

•)  4,  Du  paimenl  et  de  la  dislribulion  des  deniers  prélevés. 

fiOS  L'art.  001  n'est  pas  indiqué  comme  droit  nouveau  ; 
,Js  eii  référant  aux  S.  U.  B.  C,  ch.  83,  s.  14G,  g  2,  sur  , 
leauel  il  est  fondé,  on  constate  une  importante  innovation. 
L'ancien  droit  obligeait  le  shérif  dans  le  cas  de  vente  (/c 
bonis,  en  l'absence  de  toute  opposition  alin  .le  conserver, 
lie  rapporter  les  deniers  de  la  vente  devant  la  Cour.  Par 
Fart.  (iOl,  le  sluM'il",  dans  le  môme  cas,  est  autorisé  à  payer 
le  créancier  saisissant  de  son  dû,  après  déduction  des  frais 
taxés  et  des  droits  dûs  sur  le  jirélèvement  des  deniers.  ^ 

800.  l^ar  l'art.  602,  le  Demandeur  dans  le  cas  où  les 
deniers  ont  été  rapportés  devant  In  tribunal,  a  droit  de  tou- 
cher les  deniers  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  cbi- 
roTrapiiaires,  sauf  néanmoins  le  droit  d'un  saisissant  anté- 
rieiir  i)our  ses  frais,  le  cas  de  déconfiture  du  saisi,  et  les 
cas  do  privilège.  . 

897.  Voici  la  motion  du  Demandeur  pour  retirer  les 

deniers  :  . 

Motion  de  la  part  du  Demandeur  qu  il  soil  enjoint  au 
shérif  de  ce  district  de  payer  au  dit  Demandeur  les  deniers 
par  lui  ])rélevés  en  vertu  du  bref  d'exécution  de  bonis, 
émané  en  cette  cause. 

8fiS.  Il  faut  référera  l'art.  578  pour  comprendre  la  partie 
de  l'art  002  qui  se  rapporte  au  droit  du  saisissant  antérieur 
pour  ses  frais.  On  voit  par  l'art.  578  ({ue  le  premier  sal- 
issant qui  ne  fait  pas  diligence  ne  pput  empêcher  la  vente 
à  la  poursuite  du  second  saisissant.  En  sorte  que  par  cette 
partie  de  l'art.  002,  ce  premier  saisissant,  s'il  perd  son 
recours  sur  les  meubles,  quant  à  sa  dette,  a  toujours  di'oit 
à  sfs  frais.  L'art.  042  qui  oblige  le  shérif,  dans  les  cas  de 
saisie  d'immeuble,  de  noter  tous  les  brefs  subséquents  an 
priMiiier  bn^f  do  saisie  du  même  immeuble,  de  manière  a 
leur  flonner  le  caractère  d'opposition  afin  de  conserver,  ne 
neul  pas  s'apjiliquer  aux  meubles,  car  le  créancier  qui  les 
i'ail  vendre  est  préfère  à  tout  autre,  sauf  les  cas  de  privi- 
léçTft  mentionnés  aux  arts.  007,  608,  000,  610  et  01 1. 

8Î>».  L'art.  003  dit  que  s'il  y  a  allégation  de  la  déconfi- 
ture du  saisi,  la  distribution  des  deniers  ne  peut  avoir  lieu, 
que  lorsque  les  créanciers  généralement  ont  été  appelés. 
Celte  allégation  est  insérée  dans  l'opposition  de  quelque 
créancier,  comme  suit  : 
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_  A.  B.  {occupalion  cl  résidence)  faisant  ("'leclion  do  domi 
cile  en  réliide  des  soussignés,  ses  avocats  et  ]ii'ociirours" 
située  Une  N»  I^Ionlréal,  déclare  (fu"il  s'oppose  à  la 
distribution  dos  deniers  jirélevés  ])ar  la  vonto  dos  meuliie 
saisis  en  cette  cause,  à  moins  que  sur  et  ù  même  iceiix  il  ne 
soit  payé  concurremniont  avec  les  autres  croauciers,Vt;ni 
marc  la  livre,  ot  jiour  moyens  de  sa  préseuto  0]ipo'sition 
l'oi)posaiit  allègue  :  ' 

Que  le  Défondeur  lui  est  endolté  en  une  sommodo 
]iour  les  causes  et  raisons  ci-ai)rès  monlionnéos  (relater  k 
naiurc  de  la  créance.) 

Que  k^  Di'fcnfleur  est  insolvable  et  en  découfituro. 

Pourquoi  lo  dit  opposant  conclut  à  ce  que  par  lo  jugomoni 
à  intervenir,  il  soit  colloque  et  payé  au  marc  la  l'ivre  avec 
les  autres  créanciers  du  dit  Défendeur  de  la  sonmiu  do 
avec  dépens  des  ja'ésentes,  distraits,  etc. 

000.  Il  n"est  pas  nécessaire  de  demander  que  los  cio- 
ancicrs  soient  notiliés  ;  c'est  lo  devoir  du  prolonotairc  de 
le  faire,  dès  que  la  déconliture  est  alléguée. 

901.  L'avis  aux  créanciers  est  publié  en  la  manière 
réglée  par  Tart.  003,  parle  ])rotonotaire  et  cet  avis  est  à 
]jeu  près  dans  la  forme  de  la  formule  D,  de  l'Acte  do  Faillite 
de  1804  (p.  329,  vol.  I"). 

002.  La  formule  R,  de  l'Acte  de  Faillite  (p.  334,  vol. 
1")  remplit  toutes  les  exigences  do  l'art.  GUi,  i)Our  la 
réclamation  des  créanciers. 

SECTION  IV'. 

DE  LA  SAISlE-ARRÈT. 

003.  La  saisie-arrêt  est  un  mode  d'exécution  ])ar  Icquol 
un  créancier  met  sous  la  main  de  la  Justice  les  eilets,  fictions 
et  crédit  mol)iliers  de  son  débiteur,  existant  onti'c  les  mains 
d'un  tiers.  C'est  pour  cela  ([u'on  raj)pelle  saisie-arrèl,  par- 
ce qu'on  anr/e  la  somme  ou  la  chose  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  doit  ou  qui  la  ((('tient.  Celui-là  s'aijjiclle  :  licrs- 
saisi. 

004.  Les  arts.  012  à  G24  sont  très-clairs  et  cxidicilescl 
n'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 

005.  Voici  une  formule  de  la  motion  en  vertu  de  l'art. 
G24,  jiour  permettre  au  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaralion  : 

Motion  du  tiers-saisi  en  cette  cause  (pie  le  défaut  enregif- 
tré  contre  lui  [ou  ou  le  jugement  rendu  par  défaut  contre 
lui)  soit  levé  [ou  mis  de  ccJté)  et  ([u'il  lui  soit  ])ermis  do  faire 
sa  déclaration,  en  par  lui  jjayant  les  dépens  encourus  j.iar 
son  défaut  de  déclarer. 
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OOO.  Le  saisissant  ]iar  l'art.  G2G,  peut,  sous  S  jours,  con- 
5ter  la  déclaration  du  tiers-saisi,  et  voici  comment  il  Je  fait  : 
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Le  demiindcur  déclare  qu'il  conteste  la  déclaration  du 
liers-saisi.  ]>ro(luit  en  cette  cause,  et  pour  moyens  de  sa 
.pisenle  contestation  dit  :  _ 

Qu'il  est  laux  que  le  tiers-saisi  ne  soit  pas  endette 
Pdvers  le  défendeur.  _  ^ 

Que  par  acte  d'ohlitration  fait  et  passe  u  ,  devant 

ye         Notaire  puldic,  le  tiers-saisi  s'est  reconnu  endetté 
envers  le  Défendtnir  et  a  iiromis  lui  i)ayer  la  somme  de 

Que  le  tiers-saisi  est  encore  endetté  envers  le  défendeur 
on  la  dile  somme  de  ,  avec  intéi'êt  et  que  toute  quit- 

lince  liai  poui'rait  avoir  été  donnée  au  dit  tiers-saisi  du 
nionlanl  de  cette  oblifïation  est  simulée  et  frauduleuse. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  h  ce  que  cette  Honorable 
Cour  faisant  droit  sur  la  présente  contestation,  déclare  la 
ilite  contestation  bien  fondée  ;  déclare  de  i)lus  que  lors  de 
la  siraificalion  du  Bref  de  saisie  arrêt  en  cette  cause,  le 
d'il  tiers-saisi  était  ondetU'  envers  le  défendeur  en  la  dite 
somme  de  avec  intérêt,  et  condamne  le  dit  tiers-saisi 

aux  (lépons  des  présentes,  desquels  dépens  le  soussigné 
demande  distraction. 

907.  ^i  iG  Tiers-Saisi  a  un  temps  presqu'illimité  pour 
déclarer,  le  créancier  do  son  côté  ne  peut  être  déchu  du 
droit  de  contester  celte  déclaration,  que  par  une  ordon- 
nance du  tribunal.  Ce  qui  est  de  droit  nouveau. 

008.  Celte  ordonnance  s'obtient  sur  motion  de  droit  {of 
course)  comme  suit  : 

000.  Motion  du  Tiers-Saisi,  qu'attendu  qu'il  a  fait,  con- 
formément au  Bref  de  saisie-arrêt  émané  en  cette  cause,  sa 
déclaration,  et  attendu  que  le  délai  pour  contester  telle  dé- 
claration est  expiré,  le  saisissant  soit  déchu  du  droit  de 
contester  telle  déclaration,  à  moins  que  cause  au  contraire 
nesoit  montrée  le 

910.  Si  la  Contestation  s'engac:o  sur  la  déclaration  du 
tiers-saisi,  ce  dernier  ne  dovient  pas  Vncior  du  droit  romain  ; 
c'est  le  contestant,  qui  peut  être  aussi  bien  le  demandeur 
i[ue  lo  rléfondem-  dans  l'instance  originaire,  et  le  tiers-saisi 
devient  défendeur  sur  la  contestation  de  sa  déclaration,  sur 
le  principe  que  celui,  contre  qui  une  condamnation  peut 
être  rendue  comme  débiteur,  est  Défendeur. 

011.  Si  le  tiers-saisi  déclare  avoir  des  valeurs  ou  titres  do 
créances  jiayahlesau  porteur,  ])ar  l'art.  G29,  la  motion  sui- 
vante peut  être  faite  : 

Motion  du  demandeur  qu'attendu  qu'il  appert  par  la 
déclaration  du  tiers-saisi,  jiroduite  en  cette  cause,  que  le 
tiers-saisi  a  entre  ses  mains,  appartenant  au  défendeur,  des 
valeurs  o\\  titres  des  créances  payables  au  i)orteur,  le  dit 
tiers-saisi  soit  tenu  de  faire  au  greffe  de  cette  Cour,  le  dé])ôt 
des  valeurs  ou  titres  de  ces  créances  {ou  de  les  délivrer  au 
demandeur)  sans  préjudice  au  droit  respectif  des  parties. 
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013.  Co   procédé   a  été   consacré   pur  les  tribunaux 
McKay  et  Demors  et  Fauteux,  T.  S.   Il  Dec.  Trib.  p.  ^^i' 

9i:t.  Un  bref  de  saisie-arrêt  après  jiif,'ement  no  pout-ètrè 
émané  et  sifïnilié  à  un  tiei's-saisi,  résidant  dans  le  Ilam. 
Canada.  McKenzie  et  Douglas  et  Bonn  et  al.  T.  S.  ")  l  c 
Jurist,  p.  ;r29. 

014.  Un  tiers-saisi  qui  refuse  de  livrer  les  eflets  saisis 
on  sa  possession,  ]ieut-ôtre  déclaré  on  mépris  do  Cour 
Ferguson  et  Millar  et  Ilookcr  T.  S.  181.'}. 

015.  La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être  positive:  ",)o 
ne  dois  pas"  ou;  "Je  devrai  dans  un  tnm|)s  cnrt.nin,''  et 
non  pas:  "je  puis  devoir."     Arnold  et  Uppington,  1821. 

016.  La  contestation  du  Deinandcnr  de  la  déclaration  de 
trois  tiers-saisis,  ces  trois  ib-clarations  étant  somblablos 
jieut  être  faiti.^  par  la  môme  contestation. 

017.  Le  tiers-saisi,  dont  la  déclaration  csl  contostée,  est 
tenu  de  répondre  à  la  contestation  de  la  dcclaraiion,  ou  il 
est  procédé  exparle  conti-o  lui,  et  il  est  sujet  à  èlro  con- 
damné seul,  ou  conjointement  et  solidairruiient  avec  (rau- 
ti-es,  suivant  qui'  la  dette  est  duo  par  lui  seul  nu  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  d'autres. 

018.  L'allégation  d'actes  dedol  et  fraude  cominiinsaux 
trois  tiers-saisis  et  au  Défendeur,  et  conunis  de  conccrl,  par 
collusion  entre  eux,  et  fait  au  ])réjudice  du  Demandeur,  est 
suffisante,  si  elle  est  prouvée,  pour  amener  une  condamua- 
tion  conjointe  et  solidaire  contre  tous.  McFarlane  et  Whiip- 
ford,  7  bée.  Trib.  p.  318  ;  1  L  C.  Jurist,  \).  49;  3  L.  (',. 
Jurist,  p,  103.  Ces  trois  décisions  ont  été  rendues  dans  la 
même  cause. 

010.  Lorsipie  la  déclaration  du  tiers-saisi  réfèro  àde^ 
litres,  ils  doivent  être  ))roduits  au  soutien  d'icelli\    Forsyt 
et  The  Canada  Baptist  Missionarv  Society  et  Leeminget 
al  T.  S.  2  L.C.  Jurist  p.  107. 

SECTION  V. 

m:  i.'kxkcijtion  uit:s  immi:uiu.ks. 

g  1.  J)e  la  saisie  cxécuUon  îles  iitnnrublcs. 

OâO.  Fn  ri'férant  à  ce  ([uenous  avons dil  aux  N'»  TiOd 
7il,  en  rapport  avec  les  arts.  205!)  et  2000  C.  (-.,  il  sera  facile 
d'en  conclure,  qu'il  en  est  de  l'exécution  des  jugements, 
comme  des  jugements  eux-mêmes,  c'est-à-dire  (pie  Tonne 
peut  saisir  les  immeubles,  que  sur  la  ])ersoane  condamm'e 
qui  les  possède  ou  est  réputée  les  posséder  animo  (lomini, 
de  même  que,  les  jugements  ne  peuvent  être  rendus  que  con- 
tre les  personnes  tenues  légalement  au  paiement  de  la  chose 
ou  de  la  dette  réclamée.     Ce  serait  sortir  de  notre  travail, 
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(le  détinii'  ce  ((ue  Ton  enlond  ])ar  les  mois  :  réputée 
Léder  atiimo  domini.  Ce  sujet  se  rapporte  au  Gode  Civil. 


021.  Avec  notre  système  d'enregistrement,  il  n'est  pas 
niijoiirs  tficile  do  savoir  si  les  immeubles,  jjossèdés  i)ar  un 
Uilf'Mr,  lui  ai)partieunent.  Le  (;réancier  est  justifiable  de 
,Lcé(W  à  saisir  la  proi)riéto  dont  son  débiteur  est  en  ))0S- 
ipssion,  sans  recourir  à  l'examen,  le  plus  souvent  impossible, 
'lesps  titres,  ni  à  celui  des  registres  publics.  Si,  toutel'ors, 
le  véritable  propriétaire  alléguait  dans  une  opposition,  que 
iP  saisissant  savait  que  la  possession  du  saisi  n'était  que 
lirècaire,  il  ])0urrait  l'aire  condamner  le  saisissant  aux  frais 
d'opposition. 

922.  L'article  632  réfère  à  la  27  et  28  Vict.  ch.  39,  pour 
lamaniL're  de  saisir  les  rentes  constituées,  qui  ont  remi)lacé 
^ojl  les  droits  casuols  de  Lods  et  Veutes,soit  les  cens  et  rentes. 
Voir  s.  18  de  cet  acte,  qui  établit  une  distinction  arbitraire 
entre  Velfet  île  la  saisie  des  rentes  représentant  les  Lods, 
entre  les  mains  du  Receveur  Général,  et  l'elîet  de  la  saisie  de 
la  rente  représentant  les  cens  et  rentes.  Dans  le  premier 
cas  la  saisie  suspend  le  ])aiement  des  rentes,  par  le  Receveur 
Général,  durant  tout  le  temps  que  dure  la  saisie,  sans  dire  à 
qui  ces  arrérages  sont  payés,  quand  elle  est  terminée.  Dans 
le  second  cas,  le  censitaire  doit  continuer  à  payer  au  sei- 
gneur saisi,  durant  la  saisie.  Dans  ce  dernier  cas,  le  statut 
est  conforme  à  l'art.  645  qui  dit  que  "  les  immeubles  saisis 
restent  en  la  possession  du  saisi  jusqu'à  radju'lication." 

923.  L'art.  633  réfère  au  ch.  83,  S.  11.  B.  G.,  ss.  134-140 
pour  la  manière  de  saisir  les  immeubles  pour  taxes  muni- 

C'P^'®^-  •  •      1,-  11      1      1- 

924.  L'art.  635  applique  aux  saisies  d'immeubles,  les  dis- 
positions de  l'art.  555,  dont  nous  avons  parlé  au  N»  826. 

935.  Le  procès  verbal  de  saisie,  par  les  arts.  637  et  638, 
(lilTère  de  celui  qui  a  été  donné  au  N"  83 1 ,  pour  les  meubles. 
11  faut,  dans  le  ])rocès-verbal  de  saisie  pour  les  immeubles, 
une  interpellation  au  Défendeur  de  désigner  les  immeubles 
qui  lui  appartiennent. 

93«.  Le  Défendeur  est  constituée  de  droit,  le  gardien 
(le  l'immeuble  saisi,  par  l'art.  645,  et  il  ne  peut  en  être 
dépossédé  par  la  nomination  d'un  séquestr(3,  que  si  la  vente 
est  arrêtée  |)ar  quclqu'opposition. 

937.  L'interpellation  de  désigner  les  immeubles  souffre 
(|uelques  exceptions  :  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  de  dé- 
laissement, et  suivant  l'art.  641,  dans  les  poursuites  inten- 
tées par  les  sociétés  de  construction. 

938.  Le  refus  de  répondre  à  l'interpellation  entraîne  la 
saisie  des  immeubles  en  la  possession  du  Défendeur,  aux 
risques  et  périls  de  ce  dernier. 

939.  Voici  une  formule  de  procès-verbal  de  saisie  d'ini-. 
meuble,  en  rapport  avec  l'art.  638. 


*56  SAISIE   iriMMEIJDLKS, 

Province  (le  Qué])cc,  1         n,^,^Ty  crTt./,,..., 
District  de  }         ^'^^^^  SUI>f<;i{IEUIiK. 

(N-        ) 

A.  B.  (occupation  cl  résidence  tel  qve  dans  le  bref), 

demandeur. 
•  vs. 

G.  D.  (occupation  et  résidence  tel  que  dans  le  bref], 

I)t''lbiKieur. 
E.  F.  écuicr,  avocat,  Dninandour  sur  dislruction. 

Je,  J.  13.,  un  dos  huissiers  jnivs  de  la  Cour  Sii|i(Tieiiro(lii 
lias-Canada,  immatriculé  pour  le  dit  district  de        ,  l'aisaiii 
élection  de  domicile  en  la  cité  de        ,  au  Bureau  dû  shérif 
certilie  sous  mon  serment  d'onice.  qu'on  \ertu  d'uii  war 
rant,  signé  par  T.  B.,  écuier,  shcrif  du  dit  district,  en  date 
du        ,  fondé  le  dit  warrant  sur  un  bref  émane  de  la  djtc 
GourSujjérieure,  en  date  du    à  la  i)our8uite  du  dit  Deman- 
deur contre  les  biens  immeubles  du  dit  Défendeur  à  moi 
livré  ce     jour  du  mois  de      mil  huit  cent  soixante  ' ,  m'or- 
donnant  de  saisir  en  vertu  du  dit  warrant. 
^  Je  me  suis  le  •  jour  du  mois  de      mil  huit  cent  soixante 
a      heure     de  1'        midi,  exprè»  transporté  au  domicile 
(OU  bureau  d'affaires)  du  dit  Défendeur  en  la  cité  on  paroisse 
de        et  parlant  au  Défendeur  on  personne  ou  à  une  nor- 
sonne  raisonnable  de  sa  famille  ou  bureau  d'affaires,  ou 
étant,  j'ai  interi)ellé  le  Défendeur  de  m'indiquer  et  désignir 
ses  biens  Immobiliers,  ce  à  quoi  il  s"est  refusé  (ou  il  a  con- 
senti) et  j'ai  en  conséquence  saisi  et  pris  en  exécution  par 
voie  du  dit  warrant,  comme  appartenant  et  étant  en  la  pos- 
session du  Défendeur,  les  biens  immobiliers  ci-après  men- 
tionnés et  décrits,  savoir  (désigner  les  immeubles  conformé- 
ment  à  l'art.  G38  ) 

Et  afin  que  le  dit  Défendeur  n'en  prétende  cause  digne- 
rance,  j'ai  remis  au  Défendeur  un  exemplaire  du  dit  jjrocès- 
verbal  personnellement,  comme  dit  est  plus  haut. 

Fait  en  double  et  exécuté  au  domicile  du  Défendeur  en 
la  le  jour  de  mil  huit  cent  soixante  à  heure 
de  r  midi  ,  le  Défendeur  a  signé  avec  moi,  (ou  a  déclaré 
ne  savoir  signer  ou  a  refusé  de  signer.) 

Montréal,  janvier  1869.  :' 

J.B.    ' 
II.  G.  S. 

930.  L'art.  G46  est  en  rapport  avec  les  arts.  800  et  802, 
relativement  à  l'émanation  du  Capias  contre  un  Défendeur 
qui  détériore  les  immeubles  saisis.  Nous  y  référons. 
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g  2.  Des  annonces. 

031.  I'(?^  'i''^s.  GiS,  G'i9  ol  G50  s'expliquent  par  eux- 
mêmes. 
^^Dt'sOppnsilions  à  la  Saisie  et   Vcnle  des  immeubles. 

oQg  L'allidavit  à  l'appui  ilo  ropposition  en  rapporl  avec 
iJt'oô'l.esl  semblable  au  N»  33  do  rai)i)en(lico  du  Code 

il',  2'29,  vol.   1"^  .        ,    ,        .  .  >  , 

033.  Il  ''i '-''é  iu}.n'3  rpio  l'opposition  a  la  saisie  ou  u  la 
vente  des  imineul)les  ne  pouvait  ùtro  reruo  ((u'avant  les 
(iiiinzo  jours  qui  ]trécèdent  celui  fixé  pour  la  voiiLo,  môme 
vec Vonln!  du  iuge.    Lospérance  et  Allard   I   Dec  :  Tril)  : 
'   iji.  En  sorte  que  l'art.  Gôî  doit  être  rigoureusement 

%34.  Par  l'art.  Gr)3,  si  l'opposition  n'est  faite  que  pour 
ivduire  lo  montant  n'claim'',  le  demandeur,  en  donnant  avis 
à  l'opposant  (pi'il  admet  l'opimsilion,  ])eut  faire  ])rocéder  à 
la  vonle,  conformément  aux  conclusions  de  celte  opposition. 
'  935.  Voici  cet  avis  : 
A,C.  D.,  Ecr,    Avocat  de  l'opposanl,  défendeur  en  celle 

cause. 

Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  par  le  demandeur  en  celte  cause, 
qu'il  admet  l'opposition  produite  par  le  défendeur  en  cette 
ciuise  et  qu'il  consent  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  en 
celle  cause  des  immeubles  du  défendeur,  conformément 
aux  conclusions  de  cette  opitosition,  dépens  réservés. 

936.  Par  l'art.  654,  l'opposition  est  délivrée  au  siiérif  en 
original.  Il  est  rare  que  la  signification  de  cette  opposition 
5oit  requise.  Nous  ne  voyons  ((ue  le  cas  où  un  huissier 
aurait  été  employé  à  la  saisie  sur  la  réquisition  du  saisissant. 

De  V Opposition  afin  d'Annuler.  '  '    " 

937.  La  formule  d'une  opposition  afin  d'anmilér  ù  une 
saisie-immobilière,  est  la  môme  que  celle  que  nous  avons 
donnée  pour  la  saisie-mobilière,  au  No.  847.  _  ,    -• 

De  ropposition  afin  de  distraire.  •      '[' 

938.  Même  observation,  la  formule  est  au  No.  855.   • 

De  l'opposition  afin  de  charge. 

939.  Celle  opposition  est  rarement  employée  depuis  que 
les  lois  d'enregistrement  ont  pourvu  à  la  constatation  des 
charges  dont  peuvent  être  grevés  les  immeubles.  Par  l'art. 
C59,  les  oppositions  afin  de  charge  ne  peuvent  être  reçues 
pour  la  conservation  des  servitudes  ou  des  prestations  ou 
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rentos  tenant  lion  dos  rontos  soif^nenrialos.  En  rôfùranten 
outre  (lux  urts.  708  ot  700,  on  vorr.i  ([iio  lo  dôci'tH  no  pnrt^e 
pas  cortains  droits,  ot  c'(>st  pour  cotto  raison  que  vq  genre 
iropjiosition  ost  aujourd'hui  pou  ou  usaf,'0. 
Ô'IO.  Voici  un(>  fonnuiiî  do  rcpposilion  afin  do  chnrfîe: 
A.  h.  [ncciipalion  cl  rèsidcnci')  faisant  au\  lins  ^^^ 
présontos,  olcclion  de  domicile  en  l'i'dudo  (i(>s  soussigné?, 
ses  avocats  ot  ])rocuroiu's.  située  an  No.  Huo  Montréal', 
s'oppose  aux  criées,  v^nlo  et  adjudication  ])ar  (locnH  dé 
riinmeu})lo  saisi  en  cotte  cause  sur  lo  délcudeur,  à  moins 
qu'il  no  soit  vendu  à  la  charge  do  l"usul'ruit  qu'il  a  du  du 
inuneuhle.  Et  pour  moyens  de  sa  présoidc  opposition  afin 
de  charge,  le  dit  op[iosant  allègue  :  {rflalrr  l'aclc  iini  donnr 
rtisiifruH.) 

['ourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  yiar  lo  jngomont  à 
intervenir  il  soit  déclaré  avoir  et  posséder  rusul'rnit  de 
l'immeuble  saisi  eu  cette  cause,  et  à  ce  (pu;  lo  dit  immeuble 
ne  soit  vendu  en  cette  cause,  qu'à  la  charge  du  dii  usu- 
fruit, avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

De  l'opposilion  aux  charges  imposées  sur  les  immcuhks 

saisis. 

041.  Pour  donner  une  formule  d'o])position  en  rappoi-t 
avec  l'art.  GOO,  le  (;as  suivant  peut-être  supposé.  A  a  prêté 
$2000  à  B,  qui  a  donné  hypothèque  sur  l'immeuble  qui  lui 
appartenait.  Subséquemont  B  accorde  à  G  unerente  viagère 
de  $100  par  année,  pour  valable  considération.  La  propriété 
est  mise  en  vente  par  A  ou  jiar  D,  et  le  shérif  annonce  la 
vente,  à  la  charge  de  celte  rente  viagère,  qui  peut  déprécier 
la  vente  et  porter  préjudice  aux  intérêts  de  A. 

943.  Voici  l'opposition  qu'il  ferait  : 

S'oppose  aux  criées,  vente  et  adjudication  par  décret  de 
l'immeuble  saisi  en  cette  cause,  à  la  charge  do  la  rente 
viagère  de  $100  ]tayable  à  G.  à  moins  que  bonne  et  siilli- 
saute  caution  ne  lui  soit  fournie,  (]ue  l'immouble  sera 
vendu  à  un  i)rix  suffisant  ]iour  assurer  le  montant  un  an 
dit  opposant. 

Et  pour  moyens  de  la  présente  opposition,  le  dit  opposant 
allègue  : 

Que  la  rente  viagère  créée  au  profit  de  G.  l'a  été  su'ûsé- 
quement  h  la  créance  liypothécairc  du  dit  opposant,  et  sans 
sa  participation  :  {relater  la  créance  de  l'oppnsanl.) 

Pourquoi  le  dit  opposant  conclut  à  ce  que  la  vente  ne 
soit  soumise  à  la  cliarge  do  la  rente  viagère  au  prolit  de  G., 
([u'en,  par  ce  dernier,  donnant  bonne  et  suffisante  caution, 
que  l'immeuble  sera  vendu  à  un  prix  suiïisant,  pour  assurer 
au  dit  opposant  le  montant  de  sa  créance  hypothécaire: 
savoir  la  somme  de  avec  intérêt  et  les  dépens  tel  que 

portés  au  bref  d'exécution,  et  qu'à  défaut  par  le  dit  C.  de 
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f„,„nirU'Ua"lionnomont.  il  soit,  donne»  onlro  au  shmf  de 
'""le  \o  dit  imnioul)io  libre  do  IpUc  rente  viagère,  lo 
loniavec  d'"pcns  des  préscnlos  conlro  le  dit  G. 

g  ^.  Dispnsilùms  diverses. 

041  Le/m/  pour  nu  vi'nililioni  ex jwn as  est  le  ni^me 
Jroiu'  lo  lirel-f/r  l>n}iis  ou  de  (erris,  sauf  la  variante,  et 
iniK  lï-fcrons  au  No.  SOii.  .  . 

944.  Il  a  <l''.i'i  ''l'  l'-'"''''  ^"'  ^^o-  ^^^  '^°  ropposition  fuilo 
à  lin  vctulilioni  r.rponas. 

§  ,').  Des  enchères  cl  de  la  vcnle. 

Qi\  I).'^  articles  <|ui  (•oiiii)Osont  ce  titre,  il  résulte  qu'il 
viiieVx  p'urcs  d-enchèrcs,  renclière  par  écrit  avant  l'adju- 
iaiioii  cl  l-enohèrc  verbale  lors  de  l'adjudicaliou. 

Enchère  avant  l'adjudicalion. 

940  Cotte  enchère  peut-être  faite  soit  par  un  créancier 
011  nar  une  personne  <iui  n'est  pas  créancière  (arts.  GOG  et 
M?  Dans  les  deux  cas,  l'enchère  doit  être  l'aito  par  (>crit, 
mrèsla  'saisie  et  avant  les  huit  jours  cpii  prec(>dent  la  vente. 
aVoG"))  nue  ce  soit  sur  un  ])rerde //^,r/:/'at7'fl5  ou  de  tm- 
monicnwnas.  Le  serment  n'est  pas  exigé  du  saisissant. 

947.  L'enchère  est  faite  dans  la  formule  suivante  :  (art. 

U.) 

Je  A.  B.  inccupalion  et  résidence]  soussigné,  déclare  par 
PS  présentes  que  dans  une  cause  mue  devant  la  Cour  hupe- 
ripure  iiour  ce  district,  portant  le  No.  et  dans  laquelle  C, 
n  est  floniaudeur  contre  E.  F.  défendeur,  il  doit  être  vendu 
par  autorité  de  justice  un  certain  immeuble  (désignai ion  de 
ïimmeuhlc)  et  .'[ue  j'olfre  par  anticipation,  comme  enchère 
fin  prix  du  dit  immeuble,  la  somme  de        et  en  demande 

''"'•  A.  B. 

948.  Si  l'enchrrisseur  ne  sait  ]tas  signer,  l'enchère  doit 
l'tre  sous  forme  authentiipu»  et  en  brevet 

940.  La  déposition  sous  serment,  requise  par  les  arts. 
CGC  et  GG7,  n'est  pas  la  môme  pour  _  le  créancier,  comme 
pour  la  personne  qui  n'est  pas  créancière. 
Voici  la  déposition  du  créancier,  mise  au  bas  de  1  enchère  : 
A.  B.  étant  assermenté,  dépose  et  dit,  que  le  défendeur 
en  celte  caus(^  lui  est  endetté  en  la  somme  de  (relaler  la 
nature  de  la  créance)  et  que  l'enchère  par  lui  ci-dessus  faite, 
l'est  de  bonne  foi  et  nullement  dans  Pintention  de  retarder 
les  procédés,  et  a  signé. 

Assermenté  par  devant  \ 
moi  ce  / 


240 


DKS  ENCHKRES. 


Win,  Voici  la  (léposilion  d'unes  pci  ino  qui  n'est  pus 
créaiiciôro,  miso  au  bas  do  son  ouolioro  : 

A.  n.  t''laiil  assorinciili'',  (Irpos*^  et  <iit,  f|ni'  I'iticIiito  par 
lui  ci-di'ssus  lUilt',  l't'^l  do  Ijomuo  l'oi  ol  uulloiuciii  iLm, 
l'iulniilioii  do  rolardor  les  proci'dos  et  a  sigtio. 

Î)5I.  Ou  saisira  de  suito  rimpoii.'iiico  do  cos  oncliôrcs 
avant  radjuilicaliou.  il  pont  arri vue  ipio  lo  Jour  do  la  vcrito 
soit  |)ar  maladie,  altsonco  du  jiays,  ou  nulro  <'iiipôr,lii'iii(;iii', 
lo  ciHïfincior  no  puisse  pas  être,  présent  (>|,  itroti'jjci' s{!s  iiilc! 
rets,  en  no  laissant  jtas  vendro  à  vil  prix  une  proiiriptédi' 
valeur.  l'hi  produisant  à  raviin(.'.o  son  eucliwn',  il  saihmo 
la  propri('t('^  no  sera  pas  viMidno  au-dessous  du  i)rix  par  lui 
oilerlietsila  proprii'lo  no  liu  roslo  ])as  tni  paieiinnil  do  |;i 
oréunce,  il  a  la  satisfaclion  do  savoir  <|ihî  son  euclii'io  n 
on  pour  edet  do  fairo  vendre  l'Olto  proprietr  poiic  nii  |iii\ 
sulTisant  pour  payer  sa  ivcUuuation. 

Enclià'c  lors  de  l'adJiKlicalion. 

953.  Lo  shérif  pi'ond  noto  dos  enchères  qui  lui  ontùtc 
fournies  avant  l'adjudication  (art.  OU!))  et  en  transmet  un 
boi'deroau  à  Thuissier  char},'o  do  procéder  a  la  vente,  (arl 
G70). 

0321.  Los  arts.  G71  et  G72  n''glcnt  où  et  (juand  la  vente 
peut  avoir  lieu. 

934.  Par  Tart.  (173,  c'est  l'onclièro  la  |)Ius  tMovén  (((Terlc 
avant  l'adjudication,  rpii  sci't  do  point  do  départ  et  cuiiimc 
première  enchère. 

055.  L'art.  074  rè^do  coininont  renchèrc  verbale  avant 
l'adjudication  est  faite  et  ce  rprello  comporte. 

L'art.  G7ô  rci^do  les  conditions  do  la  vente. 

056.  Par  l'art.  G7G  ni  lo  saisi  débiteur  personnel  do  la 
dette,  ni  rollioicr  (diarf,'é  do  faire  la  vente  no  peuvent  être  ni 
enchérisseurs,  ni  adjudicataires,  soit  [lar  eux-ménios,  soit 
par  parties  intcr|ioséos  :  L'art,  réfère  à  l'art.  l4X'i  du  (1.  (I. 
qui  déclare  certaines  autres  p(!rsonues  inlinliile?  à  se  rendre 
acquéreurs,  mais  il  est  évident  que  cette  inhal)ilité  n'oxisto 
pas,  dans  les  ventes  judiciaires,  ainsi  que  l'article  le  déclare 
formellement  pour  les  tuteurs. 

057.  L'art.  077  en  disant  que  les  enchorcsTorbales  pou- 
vent  être  faites  par  procureur,  est  complét('?  par  l'art.  tlHG,  qui 
dit  que  ce  i»rocureur  est  tenu,  sous  trois  jours,  do  dénoncer 
au  shérif  son  principal,  en  ]iroduisant  sa  procuration,  sinon, 
il  est  réputé  adjudicataire  personnel.  Il  Test  do  même,  s'il 
sait  que  son  principal  na  peut-être  trouvé  ou  est  notoiriMuent 
insolvable  ou  est  inca])al)lo  d'ôtro  adjudicataire. 

058.  Les  aris.  078,  079  et  080  donnent  les  cas  où  les 
enchères  doivent  ôtre  accompagnées  «l'un  déiiot. 
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0^0  T/art.  070  doimo  lion  à  mio  (Irpositiori  sniis  s.Tmont 
innt  voÎl'ï  la  roniiiil.'  :   A.  H.,  lo  l)uin;iiuleur  ou  colto  cfuiso 

,  lonnn'un-ur.lu  Dcmandoiir  cii  celto  cause,)  él.inl  assor- 
ilV^ur  les  saiDis  Kvaii-il.'s.  .Ii'Im.so  et  dil  ;  .lu'il  psI  hioii 

|v,,ni,'MM  .'miL  qii"  !•'  D.'r.-iiilrur,  pour  ivlanl.'i-  la,  nouIc 
'  cclin  (-ausc,  IVra  adjufîcr  riinMioul)ln  à,  <iuol.iuo  porsouiK^ 
Llviibloou  incoiiiiuo,  et.  (juo  sans  l'oxi^'oiic-' d  un  dciiol 
■iiilis'iiit  pn\u-  roiicontror  les  Irais  dus  nu  Druinudeur  sni-  lo 
LriMUfMil  ''l  la  saisie  pi-ali(|U(''n  on  coUo  causo,  lo  Donmudcur 
loîillWra  dos  d()iuni;i£;<>s  et,  a  si^Mir.  Col  allidavil  dml  acconi- 
nv'rn'i'iuin  cnurl*"  l'c.piêtn,  dans  la<puMl(î  U)  saisissant  dc- 
iiili'iuijn^'ciprilsoilia-donnô  au  sli('rit'd'oxi|.'or  un  ilopol. 

fl«0.  I''ai''-  ''-^'^  doniio  lifu,  dans  W.  cas  où  doux  Ibllcs- 
enclRMv'^auraiiMit.  déjà  on  li.-u,  à  une  deniandn  do  la  part 
j(;i[iii>lqu"niu'  dos  iiarlios  inlPiTSsocs.dniilvnir.i  la  lonuulo: 

Lo  DiMiiandour,  'ou  atilrr  parl'w  inlrrcsscc)  allondu  ipio 
,|,>iix  folios  onclièros  ont  dojà  eu  lieu  on  colle  cause,  do- 
nniiilo  (pi'il  soil  ddiino  or<lre  au  slirriril'cxii^-or  d(^  tnnl  eu- 
cli(Ti^<our  sur  la  pivseulo  l'olItM-ucliôro,  un  doi.ùl  ou  lo 
pniempnt  iruiio  soiuiuo  ot^ale  au  Hors  do  la  dotio  due  au 
liomiuidcui'  en  principal.  inb'nMs  cl  irais,  pourvu  >\\u)  Isdil 
tiers  ii'cNi'ôde  pasqiialro  cents  piastres,  cl  en  doniando  acte. 

OOS.  f^'arl.  '"'f^l  P"riiii'l  ;ui  Deuiandciir  do  s^  di'sir-ler 
,lPxi"er  ce  dopôl  d'un  en(dii'rissonr,  s'il  le  ''roil  solvahlo,  cl 
nom- cela,  il  n'a  ((u'à  donner  son  consfMilonionl  verlial  devant 

llouxlénioiiis,  ou  piar  ccrit,  siii-né  par  lui  ou  i)ar  son  procu- 
reur : 

Lo  Deinandonr  conponl  (|Uo  renrlicre  do  A.  H.  soil  reçue, 
sans  exiger  le  dôiiol  pi'escril. 

<î63.  I^'art.  GS'i  règle  que  l'adjudication  u"  pont  cire 
iVitoqu'aiires  IVvxpiralion  du  quart  d'heure,  (pu  suit  la  luiso 
à  l'onclicre,  ce  rpii  loulerois  ne  limite  pas  l'cindicro  à  un 
quart  d'Iicurf!  Au  contraire  rartielo  dit  luisilivemenl 
([u'oUo  doit  être  continuco  tant  qie;  des  eiedii'res  sont 
oH'lM'Ics. 

9051.  I^'"  Code  no  s'est  pas  occupô  d'une  question  iniiioi'- 
tiule.  L'ollicier  (diargé  de  ])rocéder  à  la  vente  pi'ut-il  ajour- 
ner iiu  lendeuiaiu  les  enclièrcs,et  s'il  lo  iiout,  à  ipielle  lieuro 
peiil-il  ajourner?  Ciîltc  ([uestiou  iioutse  rencontre!' lorsqu'un 
firand  nombre  d'immeul)lesou  de  meubles  sont  mis  eu  vente 
el  qu'une  journée  est  insullisantc  i>our  (dore  la  vente. 

Nous  croyons  que  l'art.  T)?!.  qui  dit  «[uc  la  saisie  no  i)eut 
avoir  lieu  entre  sept  heures  du  soir  et  sept  du  matin,  doit 
s'apiiliiiuer  dans  le  cas  d'enchère,  et  l'ajouruenKMit  peut  se 
faire  à  s^'p''  l'«"i"«^  'l>i  ^•'*'>'<  P^^^'"  rocommencer  le  hMidemaiu 
àuao  heure  convenable,  c'est-à-dire  vers  dix  heures  A.  M, 
961.  Voici  une  formule  du  procès-verbal  de  vente  d'uii- 
meuhle,  rédigé  par  l'ollicier  chargé  de  procéder  à  la  vente  : 

10 
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Province  de  Québec,  \ 
District  de  Montréal,  J 

No. 


COUR  SUPÉRIEURE. 

A.  B. 

Demandeur. 


vs. 


CD. 


Défendeur. 
Minute  des  enchères,  à  la  vente  des  biens  immobiliers  de 
C,  D.,  saisis  et  annoncés  pour  ôtre  vendus,  en  vertu  d'un 
bref  d'exécution  {ou  de  venditioni  twponas)  émané  cncolto 
cause,  à  la  poursuite  du  Demandeur,  le  20o  jour  du  mois 
de  février  mil  huit  cent  soixante-neuf  ù  1 1  heures  de  l'avant 
midi. 


Quand  reçue  on 
produite. 

Nom  do 
l'Enchérisseur. 

Occupation. 

Résidence 

Jfontant  do 
l'enchère. 

2  janvier  1869. 
11       " 

E.F. 
G.  II. 

Marchand. 
Taillsur. 

Montréal. 

Îî4fl0 
450 

{Et  ainsi  de  suite.) 

Adjugé  à  une  heure  de  l'après-midi,  au  dit  I.  J.  {occiim- 
lion  et  résidence)  comme  étant  le  plus  haut  et  dernier  enclié- 
risseur,  et  pour  le  prix  et  somme  de 

I.  J. 

Adjudicataire. 
J.  B. 
Huissier. 

905.  L'art.  G87  dit  que  si  le  prix  d'adjudication  n'est  pas 
payé  sous  trois  jours,  l'adjudicataire  est  tenu  aux  intérêts. 

066.  Celte  règle  souiïre  exception,  par  l'art.  (588,  si  Tad- 
judicatairp.  est  le  saisissant  ou  autre  créancier  hypolhéraire. 

967.  L'art.  089  indique  comment  est  rédigé  racle  de 
vente  que  le  shérif  délivre  h  radjudicataii-e,  lorsque  ce 
dernier  accomplit  toutes  les  formalités  voulues. 

§  6.  De  la  vente  à  la  folk-enchère. 

968.  L'art.  1 508  C.  C.  ne  se  rapporte  qu'à  la  folle-enchère 
des  meubles,  dont  nous  avons  parlé  au  N"  881. 

969.  Par  l'art.  090,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  folle-onchère 
dans  les  saisies-immobilières,  il  faut  f[uo  le  shérif  fasse  rap- 
port que  l'adjudicataire  ou  n'a  pas  payé  le  prix,  ou  n'a  pas 
donné  caution,  suivant  le  cas.  C'est  au  saisissant  à  demander 
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parrfqiuHo,  querimmenblo  soit  vendu  à  la  folle-onchèro  de 
l'idjudioa taire  en  dénuit;  mais  à  drlaut  ]>ar  le  Demandeur 
,lè  nrocf'dni'  iivec  diligence,  tout  aulro  créancier  j^out  agir. 
en  son  lieu  et  place.  i)ar  l'art.  G!)!.  li'adjiidicalairfi  n'est 
i,inu  ili'  répondre  ({u'à  une  seuh^lemande,  et  la  première 
;jjnillén  a  la  préférence  sur  les  autres,  poui'vu  qu'elle  soit 
qiivip  ilfs  diligiMU'os  convnnabb^s. 

970. 1-"'i  reifuèio,  juir  l";ii't.  (i'.K),  est  signifiée  dans  les  délais 
ij'assii-Mialion  ordinaire,  à  Tadjudicataire,  et  s'il  n"a  pas  tie 
ilomicilo  ou  ne  réside  pas  dans  le  district  où  la  vente  a  en 
lieu,  la  requête  peut  être  signiliée  au  grell'o  du  tiibunal  d'où 
la  saisie  a  émané. 
971.  Voici  une  formule  de  la  roijiiôlepour  rolle-ench('3re  : 
Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant 
dans  et  pour  le  district  do  Montréal, 

La  roquèle  de  A.  H.  le  Demandeur  en  celte  cause,  ion 
(oui  atilrc  créancier  suivanl  le  cas.) 
Expose  res|)ectiieusemeut  : 

Qu'il  rqipeii  par  le  rapport  du  shérif  de  ce  district,  pro- 
duit et  fiisant  partie  du  (lossier  en  cette  cause.  (|ue  C.  D. 
iomifnliond  /'d.v/V/^'wrr)  s'est  rendu  adjudicataires  et  a  été 
consiiléré  connue  le  ])lns  liant  et  dernier  enclK'risiuir  aux 
Hiiohores  oilértf^s  i'i  la  vente  de  rinimeuble  saisi  en  cette 
rause:  et  ipie  le  dit  Cl.  D.  a  forl'ait  la  dite  adjudication,  et 
n'a  pas  payi'  le  ]>rix  d'icelle  {ou  n'a  pas  donné  caution,  .sui- 
iwi  le  ras). 

Que  vu  ce  que  dessus,  il  soit  ordonné  que  le  dit  immeuble 
dont  le  prix  est  ainsi  dû.  soit  revendu  à  la  folle-enchère  du 
dit  C.  D.  l'ailjudicataire  en  défaut,  sous  tous  dommages- 
intérêts  résuUiint  de  tel  défaut,  et  à  la  charge,  sous  toute 
peine  que  de  droit,  même  par  la  contrainte  par  corps,  de 
parfaire  le  prix  de  la  dite  folle-enchère,  dans  le  cas  d'in- 
siiOisanco  pour  rencontrer  l'adjudication  du  dit  C  D.  et  les 
frais  occasionnés  ])ar  sa  folle-enchère. 

Aces  causes,  votre  requérant  demande  qu'il  plaise  à  vos 
Honneurs  ordonner  l'émanation  d'un  bref  de  vcndUioni 
apoMs  i)0ur  être,  l'immeuble  saisi  en  c(^tte  cause,  vendu 
à  la  folle-enchère  du  dit  C.  D.  et  aux  dommages-intérêts 
rt'sultanl  du  d(''faut  de  ce  dernier  de  itayer  sa  dite  adjiulica- 
tion  et  à  la  charge  ]>ar  le  dit  C.  D.  sous  toute  peine  que 
de  droit,  même  la  contrainte  par  corps,  de  ])arfaire  le  prix 
qui  sera  adjugé  sur  la  dite  folle-enchère,  dans  le  cas  d'in- 
sufTisancft  pour  rencontrer  l'adjudication  du  dit  C.  D.,  tant 
en  capital,  intérêts  et  frais,  que  des  frais  des  présentes  et  de 
ladite  folie-enchère. 

972.  Par  l'art.  G9'2,  la  procédure  sur  cette  requête  est 
sommaire  et  la  contestation  par  écrit  ne  peut-être  admise 
que  sur  permission  du  tribunal. 

973.  Par  l'art.  C94, l'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  la 
folle-enchère,  en  consignant  entre  les  mains  du  shérif,  avant 
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toile  vente  le  prix  do  son  adjudication,  avec  les  inléréls 
accrus  depuis  l'adjudication,  et  les  frais  encourus  par  sn^g 
de  son  défaut. 

ft71.  Si  loi's  do  la  foUo-onc-hiM-p,  l'adjudication  est  infi>. 
rieure  à  l'adjudication  preinièi-o,  le  ful-euchorissem-  nout' 
être  contraint  à  payer  la  diiïérence. 

!>75.  Voici  nue  formule  de  motion  de  contrainle  par 
corps  ]iour  l'oUiveuidièro,  eu  rapport  avec;  l'art.  {]{)')  : 

Motion  du  [)(>maudeur  que,  vu  ([ue  par  un  Brof  d'Kxécu- 
tion  de  fieri  farias  de  Irrris,  émane  eu  cette  couse,  loimalre 
mars  donner,  il  était  enjoint  au  sliérif  de  ce  district  do  pn''- 
levei'  1(^  montant  de  sommes  de  deniers,  y  s]ii>ci(iét's,  iiarla 
vente  des  tei'reset  lenoments  du  dit  A.  li  : 

Vu  ([ue,  par  le  rapport  du  dit  sln'rif  en  datiMJn  vinpl-irois 
S(»ptemijre  dernier,  et  fait  devant  cette  Cour.  l'Min|j;l-([u,ilrc 
du  même  mois,  sur  le  dit  Bref  d'Exécution,  il  ajipert  qu'en 
voi'tu  du  dit  Bref  d'I']\écution,  le  dit  sliérif  a  saisi  et  ]u'isoii 
exécution,  entr'antres  terres  (4  tiMiements  apiiai-tomuitiui 
(lit  délendeur,  rinnneuble  dont  suit  la  desci'iption.  savoir: 
idésifination  do  l^nniiicuhlc  mis  à  la  follr-cnclirrr)  et  (|ue  1p 
jour  llxé  pour  la  veiUe  (\\\  dit  immeuble,  par  le  dit  sliorii', 
savoir  :  le  premier  août  dernier,  le  dit  A,  B.,  {(nrupalionèi 
ri'sidencc)  et  déjà  mis  eu  cause,  s'est  là  et  alors  rendu  adju- 
dicataire du  dit  immeuble  pour  le  prix  et  sonune  de  Imil 
cents  piastres,  courant,  ([ue  le  dit  A.  B.  a  né(r|ig(S  de  p,^ypp^ 
et  ce  en  violation  des  conditions  do  la  dite  vente  et  adjudi- 
cation et  de  la  loi  ; 

Vu  que  par  un  autre  Bref  d'Exécution,  en  forme  de  ven- 
dit ioni  crponas  émané  en  cette  cause,  le  rlix  décembre 
fleruier,  en  conséquence  d'un  jugement  de  cette  Cour,  du 
trente  et-un  octobre  dernier,  il  était  enjoint  au  dit  sliérif  de 
))rocéder  de  nouveau  à  la  vente  et  adjudication  du  dit  im- 
meuble dont  le  dit  A.  B.  s'était  rendu  adjuilicataire,  comme 
susdit,  et  ce  à  la  folle-enchère,  frais  et  dépens  du  dit  A.  B., 
et  que  par  le  rapport  du  dit  sliéril",  en  dnln  du  sept  mars 
dernier  et  fait  devant  cette  Cour,  le  dix  du  dit  mois  do  mars, 
sur  le  dit  bref  de  i'm(/<'//o/u' f'.i7)ona.v,  il  appert  (praii  jour 
fixé  pour  cette  second(;  vente  et  adjudication  par  lo  dit 
shérif  en  vertu  du  dit  bref  de  vmditioni  cxponas,  savoir  :  le 
quinze  janvier  dernier,  le  dit  C.  D.,  (occupai i(ni et  résidencf] 
s'est  rendu  là  et  alors  adjudicataire  du  dit  immeultlo  jiour 
le  ])rix  et  sommc!  do  six  cents  piastres,  sur  laquelle  somme 
le  dit  shérif  n'a  rapporté  devant  cette  Cour  que  cello  de 
cinq  cent-cinipiante  ])iastrcs,  ayant  préalablement  rolenu 
celle  de  cinquante  piastres,  pour  frais  et  sa  connnissiou  sur 
la  dite  vente  ; 

Vu  encore  qu'il  appert  que  le  dit  immeuble  ci-dessus 
décrit,  d'abord  adjugé  au  dit  A.  B  ;  le  dit  jour,  premier 
août  dernier,  a  été  vendu  et  adjugé  à  sa  folle-enchèro  pour 
un  prix  moins  considérable  que  celui  pour  lequel  lo  dit  A. 
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15  s'en  (Hail  rendu  adjiulicatuire,  comme  dil  osl,  el  (|uo 
.g'jilfi'i-eiice  entre  le  prix  dos  dites  ventes  el  adjudicii- 
tionsesl  do  deux  cenl-cinquunlo  piastres,  au  iiaioiiK-nl  do 
laiiuello  le  dit  A.  B.  est  tenu  (.4  pi.uit  être  cuntraini,  même 
liai' corps,  de  mènn-!  qu'au  jKiiemenl  de  la  somme  do  Irentii- 
L)l  iiiasli'os,  étant  ])our  liouoriiiros,  frais  ot  dt^dioui'sés  du 
jit  shéril"  sur  le  vvndilioiii  cj'jionas  du  dix  docombro 
iJernior,  que  le  dit  A.  B.  a  oocisiouno  i)ar  sa  folle-enchèi'e, 
l/siiuelles  d'Mix  souunes  riHuiics  lurnuMil  colle  do  deux 
cenl-ilniit'"'-'-^''"e''"^cpt  piastres,  ixjur  le  paiement  do  laquoUo 
ledit  A.  B.  est  contraif,Mial)lo  j^ar  corps  ; 

Vu  qu'il  est  encore  duo  aux  «Jils  domniidours  mie  balance 
ile$'2")0  sur  le  montant  ])ar  t!ux  roclamé  n\  cotto  cause,  et 
(Mied'aiH'ès  le  cortiticat  du  r(''gistrateur,  los  Jugements  de 
ilislribulion  di'jà  jirononcos  eu  cette  cause,  les  dits  deman- 
ileurs  ont  droit  d'être  i)ayés  sur  la  dite  sommo  de  ^vlST, 
après  que  le  dit  C.  D.  aura  éto  piiyo  dt?  la  balance  ytav  lui 
ivclamée  par  l'opposition  p;u'  lui  produite  r\\  cette  cause  ; 

Vàonlin,  (|u"après  paiement  de  cotte  balancoau  (iit  (1.  l)., 
c(ii\w\  resterait  (le  la  dite  sommo  de  >^"21S7,  serait  insullisant 
iioiir  iiayer  aux  demandeurs  la  balancii  à  eux  duo  comme 
susilil. 

Il  soit  ordonné  cl  enjoint  au  dit  A.  B.  do  comparaître 
ilevaiit  celte  Cour,  cour  tenante,  le  ])Our  là  et  alors,  le  dil 
A.  B.  ôlre  condamne  à  ètn^  em|)risonno  dans  la  jirisou  com- 
mune de  ce  district  de  ]Montn''al,  jusiju'au  i)aiemont  de  la 
dite  sommo  de  $'287  avec  intérêt  du  dix  décembre  dernier, 
ilale  (lu  dernier  bref,  et  les  Trais  des  présentes,  à  moins  que 
là  c4  alors  le  dit  A.  B.  ne  montre  cause  au  contraire. 

976.  Nous  r(;f(M"ons  au  chaj)itro  de  la  contrainte  par 
corps,  itour  ce  ([ui  regarde  la  itroceduro  à  adopter,  s'il  y  a 
lieu  (le  la  demander  contre  le  Tol-ench('risseur. 

977.  Nous  avons  l'ait  entrevoir  dans  les  conclusions  de 
lareqmMe  ci-dessus.  f{u'll  était  exigi'>,  ]tar  l'art.  (i'J6,  (jue  la 
vente  à  la  Ajlkî-emdière  ne  ])ùt  a\'oir  lieu  (pu;  sur  un  bref 
de  vmdilioni  cxponas.  (le  i)rof  est  soumis  aux  mômes  l'orma- 
lités  que  celui  dont  nous  avons  parlé  nu  No.  iS03,  il  doit 
contenir  de  plus  un  ri'sum»''  du  jugement  ordonnant  la  vente 
à  la  roUc-enclièrc. 

978.  La  jurisprudence  a  l'ondu  plusieurs  arréis  sur  la 
fulle-encliore,  (pii  ont  leur  place  ici  : 

La  rolle-euclière  ne  peiit-ôtro  ordoniK^'o  ù  des  termes  et 
conditions  dili'in'enlos  de  C(.'ux  de  la  vente  oi'igiuaire.  Evans 
elNichols.  1  Doc  :  Ti'ib  :  p.  l.")!. 

979.  La  l'olle-onclièro  no  |)eut  être  or(lonn(''e  lorsque  des 
])rocodes  sont  j)endantssur  une  intervention  d'un  tiers  pour 
l'aire  déclarer  nulle  cl  de  nul  ell'ol  l'adjudication,  non  plus 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
l'adjudicataire  pour  son  défaut  de  paiement,  pendant  Tins- 
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taneo  sur  cette  intervention.    Moatli  ot  Monaghaii    iDôc 
Trib  :  p.  241. 

©80,  Une  motion  iioui'  l'olle-encliiji'o  contrn  un  (idjiuli. 
cataire  iclant  une  foinnio  sr-pairtî  ([Uiinl  aux  l)ipiis  do  son 
mari)  sera  rejelre.  à  moins  ((u'avis  <ric(>llo  n'ait  i'iéduoincia 
signitie  à  son  mari,  aussi  l)icn  (ju'à  ellf-mômc. 

©81.  Il  ne  sera  pormisà  un  opposant  «it- raii-iMnii>  iiioiion 
(le  rolle-{>nchère,  ([u"après  le  délai  de(piel(pn3sjoui'sacconlés 
au  (lemanileur  pour  taii'e  celte  uKjtion,  et  (u;  didai  oxpliv, 
toute  partie  inli'i'ess('^e  |)(nit  agir,  (llontiei-  et  CloiilitM'.  K) 
Doc.  Trib.  p.  i57.  Celle  décision  a  oté  l'omlu  d;ins  les  doux 
cas. 

©82.  Une  l'ègle  pour  Iblle-ench'îrc  contre  un  ;i(ljuilic(i. 
taire  design»'  dans  h*  ra|)portdu  sIkm-H",  connni'  résidant  dans 
le  llaul-lkmada,  sera  declari'e  absolue,  snr  le  simple  rainmi'i 
de  l'huissiei',  certiliant  qu'il  n'a  aucun  dmnicile  dans  le  Has- 
Canada,  et  no  i)eut  èlrc  Iniuvi''  dans  le  distriid  do  Moiitival. 
Grey  et  (^larkson  et  MeLean.  Adjud.  I  L.  (1.  .Turisl  p.  11)3. 

©HÎS.  Loi's(ju'il  apparaît  à  la  lace  des  procédi's  <\\„j  les 
adjudicataires  dcmiMU'ent  dans  le  Ilant-Canarla  el  ipi'ilsduî, 
payt;  le  capital  d(^  leur  adjudicalion,  un(j  règle  itmir  folli}. 
enchère  pour  les  intérêts,  signilii'iau  procni'euret  avocat  iliss 
adjudicalaii'es  lie  sera  pas  niaintenui\  Hall  cd,  Dougiuisel 
McD(jngall  el  al  Adjud.  2  L.  C.  .Inrisl.  \k  270. 

©84.  lia  règle  poiu*  foUe-encdièredoit  contenir  une  dési- 
gnation d(^  rinnnoubîe  qui  doit  êti-e  revendn.  Diclvinsini  el 
Bûurque  et  Blanchard.     Adjud.  4  L.  C.  .Inrisl.  p.  I  l'J. 

g  Du  J^apporl  de  rexérution. 

©83.  Si,  lorsque  riiuissier  se  présente  pour  saisir,  il  n"y 
a  pas  de  meubles  ou  que  ceux  (pli  y  sont,  sont  insaisissa])les 
ou  de  trop  peu  de  valeur  pour  juslitier  les  frais  d'one  saisie, 
l'huissier  le  conslale,  par  un  acte  (]u"on  apjielle  procès- 
verbal  de  carenci'  (carcri',  man(iucr)  ;  c'est  ce  procès-verbal 
dont  parle  l'art.  G97. 

©80.  En  voici  la  l'orme  : 

[Même  préambule  (jue  le  procès-verhal  du  No.  S:] I.) 

Je  n'ai  trouvé  en  la  ]>ossession  du  did'endeur  aucun 
meuble  ou  ell'et  saisissablo,  et  je  fais  en  conséipiencc  lo 
j)réseut  rajjport  de  (Carence  ])0ur  valoir  el  servir  ce  (jne  do 
droit.     (Mèi)ie  coneluslon.) 

©87.  Il  peut  se  l'aire  ([uo  itendant  les  procédés  de  saisie, 
vente  eladjudicalion  des  immeubles  du  défendeur,  ccdeniior 
se  soit  mis  sous  l'aide  de  faiilil(\  dans  ce  cas,  le  syndic  noniiné 
à  cette  faillite  demande  au  sln'M'if,  la  remise  du  prix  d'adju- 
dication, pour  faire  partie  de  la  masse. 

©88.  Voici  la  forme  de  celte  demande,  mi  rapport  avec 
l'art.  G'J7  : 

Je,  A.  B.,  soussigné,  syndic  nommé  à,  la  faillite  du  défon- 
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(leur  en  cotte  cause,  requiers  le  shérif  do  ce  district  do  me 
lemeltre  les  deniers,  par  lui  prélevés  sur  la  vente  des  ini- 
i!ieiii)les  (lu  Détendeur,  et  le  certilicat  des  hypothèques,  tel 
,iiie  requis,  pour  être  sur  le  tout  lait  rai)port  aux  créanciers 
ji, ,lil  détendeur  failli. 

9S9.  L*'  shérif,  ]«ir  l'art.  099,  est  tenu  d'avoir  un  certificat 
ilii  Rpj^'istniteur  constatant  les  hyijolhôques  dont  les  im- 
meubles vendus  sont  allbclés.  11  obtient  ce  certilicat  sur 
lavis  suivant  : 

Au  Régistrateur  tlu 
Monsieur, 

Vous  êtes  par  le  |irésont  requis  conformément  à  la  loi  de 
me  fournir  un  cortiti(;at  en  rapport  avec  l'article  700  du 
Code  (le  Procédure  Civile,  relativement  aux  immeubles  ci- 
après  uHUilionni's  et  décrits,  et  entre  les  i)arlies  y  concer- 
in^es;  aux  lins  (pie  Je  fasse,  avec  tel  certilicat,  mou  rapport 
Mil' le  bref  d'exécution  ficri  facias  (ou  vendUioni  cxpoîias), 
iiKiiiitt^uaiil  entre  mes  mains,  émané  par  la  Cour  Supérieure 
iliiiis  et  pour  le  district  de  dans  une  certaine  (^ause  où 
A.  B.  [ocriipaiion  cl  résidence)  est  Demandeur  et  C.  D.  [oc- 
aipalion  et  rcsidcncc)  est  Défendeur,  et  rapporta blo  le 
jourde  i)ar  et  en  vertu  ducpud,  j"ai  saisi  et  pris  en  cxc- 
ciilion  connue  ap])arlenant  au  dit  C.  D.,  le  Défendeur,  et 
le  Jour  (le  J'ai  vendu  lt!s  t(!rres  et  les  héi-ita^^es  sui- 
vants: savoir:  (description  au  iontj,  suivant  les  dispositions 
du  Code.  ) 

Ce  à  quoi  vous  êtes  tenu,  sous  toute  peine  (jue  de  droit. 

Bureau  du  shérif  du  district  de 

Montréal. 

(En  Duplicata.) 

E.  F. 
Shérif. 

990.  liO  régistrateur,  par  les  arts.  700,  701,  7()'2  et  703, 
l'ail  son  cerlitii'at  de  recherches  coniro  les  immeubles  vendus, 
el  pour  cola,  il  se  conforme  à  la  formule  30  do  ra})pendice 
du  Code.  (Vol.  1er,  p.  '231.) 

^  7  Des  efj'els  du  décret. 

991.  liOs  arts  700  à  71 1  indiquent  les  efTcts  du  décret 
reliUivement  au  droit  de  i)roi)riété  qne  possède  l'adjudica- 
taire sur  l'ininieuble  vendu. 

992.  Par  l'art,  71 '2,  si  l'adjudicataire  ne  peut  se  faire 
rpine'lre  la  possession  par  le  saisi,  il  en  fait  la  demande  au 
shérif  : 

Au  shérif  du  district  de 
Monsieur, 

Je,  soussigné,  adjudicataire  de  l'immeuble  ci-après  décrit, 
savoir  (dêsignatioji  de  Vimmeuble  telle  que  dans  l'acle  de 
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vente  (lu  shèi'i'l)  vous  iiiTormo  (|no  jo  n'ai  ]m  ma  faim  livro,. 
1(3  ilit  immoulilii  jiiirA.  H.,  le  saisi,  cl  vous  Uftniiuiile  il'cn 
faire  rajiporl  eu  consiVincnco  ùla  Cour  Supriieui'e  de  ce 
dislrict,  jxjur  qu'il  soil  iirocédé  ù  ma  mise  ou  possession. 
{En  UujiHvnla.) 

C.  ])., 

Adjudicatiiiro, 

90ÎI.  Le  sliôrif  l'ail,  uu  ra)i]ioi't  dont  la  Ibrim;  vario,  m 
dnul  ou  couipreudru  la  nature  ]i;ii'  la  requèlcdciuaiKlaiii'iin 
bref  do  jiossessiou. 

IVftfi.  Voici  la  ivqU'He  de  radjudiealaiiv  puni' si' liiiiv 
melli'e  en  possession  de  l'iuimeidde  pai'  lui  acquis  (|ii  shiTif. 
Cette  ivquète  doit  être  si^ruiliée  au  saisi. 

Aux  Honorables  Juges  d(!  la  Coui'  Suj^'ricuri'  pniir  le 
dislrict  de 

La  requête  de  A.  B.,  [oceupalion  cl  l'csulcnrc) 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  lleriuéranl  est  devenu  le  adjudicataire  de 
)"inimcul)le  suivant,  savoir:  {dcsrriji!io/t),  loipnd  imnioulile 
a  été  vendu  par  le  shérif  do  ce  district,  à  la  poui-snite  doC. 
D.,  Demandeur  contre  E.  F.,  Défendeur,  di'ieiiteur  aciiiej, 
ainsi  qu'il  aiiperlà  TaiHe  de  vente  du  slnM'il',  ])roitiiit  avec 
les  i)résentes. 

Que  vu  lerefusdu  dit  E.  F.  de  metire  Mjlre  Ueipiérantcn 
possession  du  dit  imnieuhlo,  le  sliéril'do  (;e  dislrict,  parua 
rajiport  en  date  du  aiu'ait  commandé  à  s(^s  huissiers  de 

demander  au  dit  F..  F.,  do  remettre  immédiatement,  sous 
les  peines  de  la  loi,  à  votre  Ileijuéraid  la  possession  pai- 
sible et  entière  et  la  jouissance  du  dit  immeulde. 

Que  le  en  ol)éissanoe  h  Porilre  du  dit  shérif,  J.  li..  un 
huissier  de  cette  Cour  ot  du  dit  shérif,  aurait  nolilié  ledit 
E.  F.,  eu  parlant  à  lui-même  en  ]iersonne,  de  li\rer  à  votre 
lîeciucrant,  sous  les  jjeines  do  la  loi,  la  possession  ])aisihle 
et  entière  et  la  Jouissanc(!  du  dit  immeuble,  «'t  le  dit  E.  F.  ;i 
refusé  d'obéir  à  la  dite  requête  et  noiilicatiou. 

Que  par  tels  refus  de  la  ])artdudit  E.  F.,  votre  lîcquc- 
rant  l'adjudicalairc  susdit  a  fait  des  frais  au  montant  de 
ainsi  «[u'il  appert  [dus  amplement  au  rapjiort  fait  j)arle 
shérif  devant  cette  Cour  le 

Que  vu  ce  (jue  dessus,  votre  Reijuérant  est  hi(>n  foiidi'à 
demandfn*  qu'il  émane  (m  cette  cause  \m  Jii'el'de  possi's- 
siou  adressé  au  shérif,  à  reffel  de  mettre  vcjti'e  IhNpiériiiil, 
sous  l'autorité  de  cette  Cour,  en  ])Ossessmu  jjaisihln  pi  dn- 
verte  du  dit  immeuble,  lequel  .bref  devant  élre  rappoiii' 

le 

A  ces  (pauses,  votre  Reriuérant  conclut  ù  ce  f[u'il  Vous 
idaise  ordonner  l'f'Mnanation  d'un  Ijref  de  ])ossession  en  cotte 
cause,  à  rellbt  de  mettre  votre  IJequéranl,  sous  ranlorité 
de  cette  Cour,  en  possession  paisible  et  ouverte  du  dit  im- 
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nieiiblo,  lequel  hrcf  dovanl  iHro  rajiporté  lo  ,  le  tout  avec 
ilimciis,  liuil.  ceux  i.i''',ià  l'iiils  et  que  c(M1\  ù  iMre  (Micouriis  sur 
!i>  pirsoiiL  hrel'  al  l'exéciiliou  (ricolui,  et.  ((u'au  ixiiciiuMil 
ilesqiiels  le  dit  K.  l'\  f-oil  c(judaiiiii<''  ol  coiilraiiil  jiar  toutes 
voies  1(11''  de  droit,  inêine  j)ar  l;i  couli'aiule  \)!U'  cor|is. 

F,l  ferez  justice. 

<j95.  Par  Tart.  713,  il  (}st  ])rocédé  sur  cette  demande  do 
iiiùmo  que  sur  celle  ]iour  vente  à  la  folle  eneliêre.  (Art.  092 
-Voir  N"  !)«;«.) 

g  9  Dr  la  demande  en  /mil il è  de  dècn'i. 

996.  Nous  avons  donné  au  No.  201  une  formule  de 
faux  in'incipal,  (|ui  est  directement  une  action  en  nullité  de 
ji'ciûl  et  udus  y  ri 'ferons. 

997.  Ji'art.  71  i  donne  les  cas  où  le  décret  jieut  ùlre 
ileclare  nul. 

99S.  Nous  avons  aussi,  aux  N"»  203  et  204,  donné  une 
loniiule  de  la  délenso  fi  une  action  en  nullité  do  décret. 

999.  11  a  été  jui,'é  qu'une  vente  pardéci-èt  ne  peut  être 
mise  (le  cùti'',  ])arce  (|ue  le  slu'rif  a  annoni'é  la  vente  i)Our 
joiiili  ](!  21  lévrier,  lorsijue  le  21  lévrier  était  un  mercredi. 
'l;ulésij,niation  du  jour  est  complète,  quoiqu'il  soit  dit  que 
|;i  veille  tonihe  un  jeudi,  ceijui  est  sui'rc|^sitoiro,  tout  orronné 
i[iu!  ce  ilétail  ]iuisse  ôtre.     Lanj^ucdoc  et  Wliite,  i82I. 

1000.  11  a  été  jugé  i|u"uiie  requête  en.  nullitt!  de  décret 
|iruiliiilo  i)ar  un  Demandeur  sera  rciivo\ee  sur  une  exception 
;i  la  forme  par  l'adjudicataire,  sur  le  motif  ([u'il  n"a  été  mis 
l'n  cause  que  par  un  simple  iivis  sur  la  requête.  Joseph  et 
Bi'i'wstei' et  llaldane.  Adjud.  G  Dec.  Tril).  ]).  48G. 

1001.  11  a,  été  jugé  qu'un  adjudicataire  qui  a  acheté 
une  terre,  avec  bâtisses,  à  la  vente  du  sliérif.  ne  i)eut  de- 
iiKuuler  uiKirr'dnction  du  jtrix  ])arce([ue  les  bâtisses  ne  sont 
]ias  sur  la  teri'e  ;  il  doit  demander  la  nullité  de  la  vente. 
iJiiyil  et  Claiiham.  2  Rev.  do  Leg.  p.  179. 

100!«.  11  a  été  jugé  (pie  la  vente,  i)ar  le  shérif,  d'un 
iiniiieuhle,  dans  un  district  autre  ([ue  celui  où  il  est  situé, 
(?si  nulle,  et  c'est  une  ]ireuve  p/'/»n« /"«r/c  de  fraude  de  la 
)i;u'til(S  parties(pii  y  sont  concernées.  Philipjiset  Sanborn. 
n  Di'c.  Tril).  ]).  i()8. 

lOO.'S.  Jl  a  (Hc  jugé  (pie  les  shérifs  ou  huissiers  n'ont  pas 
1(3  ilroil  (le  limiter  lo.  temps  durant  le(|uel  ils  recevront  des 
(;iich(M'(}s  ;  (pie  toute  ench('M'e  oll'erle,  avant  l'adjudication 
doit  être  re(;;ue.  ([uoi([ue  riienre  indiquée  pour  clore  la 
V(3iile  soit  ex[)ir(''e.  et  fju'un  décret  fait  contrairement  à  cette 
^^g■!e doit  être  aimuli'.  Oénierei  W(jodman.  10  L.  C.  Jurist, 
j».  87.  (^e  jngemiMit  a  é'é  conlirmé  en  appel. 

g  10  Des  opposilions  afin  de  conserver. 

1004.  L'art.  719  a  fait  une  excellente  innovation,  en 
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n''diiisant  iU)  beaucoup  le  rùlo  de  co  goiiro  d'opposition 
Miiiiileriiiiil  il  est  rare  ([uo  l'on  rocoiiro  à  ropjiosilion  afin 
lie  conserver.     Nous  relrrous  à  ce  (pie  nous  disions  dans 
l'iulrodnclion  île  iu)lro  premier  volumo,  p.  XXXVII,  r^ia- 
liv(MUtM)t  à  ct'i  article. 

10<^5.  N'oici  une  rornuiled'opitositiou  afin  de  coiisorvei" 

A.  H.  [oi-ciiiialion  cl  résidence)  laisant  élection  du  donii^ 
cile  eu  l'étude  des  soussi;^Mn''s  ses  a\oeats  et  in'uinireiirs, 
l{ue  No,         Montréal,  déclare  qu'il  s'opiiose  ù  la  distril 

J)ution  des  deniers  à  être  prélevés  jiai'la  vente  des  iinineuhles 
du  Dclondeur  en  ciette  cause,  à  moins  (|uo  sur  et  h  mémo 
iceux,  il  ne  soit  (tolloqué  de  la  souune  de  jiai'  priviléirijQi 
de  preterence  ù  tout  autre  créanciei". 

Et  |)our  moyens  do  la  préstMile  opposilion,  l'Opposant 
allègue  :  [Hclalcr  la  nalïO'c  de  la  créance] 

lV)Ui'(|Uoi  le  dit  Opposantcouclut  h  en  i[nc  sur  les  diMiiors 
prélevés  en  cette  ciiiisc!,  il  soi!  payé  de  prét'i'i'tMict'  ù  toiil 
autre  créancier,  par  privilège,  etsuivani  l'ordre  dcsoii  liypo- 
thè(pie,  do  la  somme  de  avec  intérêt  et  dépens  distraits 
au.\  soussignés. 

g  1 1  /Ve  itirdre  et  de  la  dislribulion  des  deniers  préleeés. 

1006.  La  préparation  du  rap])orl  ou  ordre  do  collo- 
cation,  suivant  les  articles  l'iï  à  7,'}."),  exige  beaucoii|Mio 
soin  et  do  connaissances  légalt^s  de  la  part  du  ]irol(iiiutairc. 

1007.  Le  but  do  toute  saisu3  est  de  t'aim  payer  les  cré- 
anciers et  la  loi  veut,  |iar  conséiiueut,  (jne  les  sonunos  iiro- 
venant  des  diU'érenles  ventes  qui  en  sont  la  suite,  suii'ut 
distribuées  entre  eux. 

1008.  Celte  distribution  se  fait  au  marc  la  livre,  entre 
ceux  (|ui  n'ont  ni  privilège  ni  Iiypolliéijue,  si  les  deniers 
sont  insullisants  pouracipiittcren  entier  loutcs  les  cn'auces. 
Chaque  créancier  cunlribuc  à  la  perte  proportionnelleineiil 
au  montant  de  sa  créance. 

1009.  Les  créanciers  privilégiés,  s'il  n'y  a  pasentn^  eux 
égalité  de  iiri\il(''ge  ou  d'hypothèque,  ne  contribuenl  pas  à  la 
perte;  ils  (loivent,  conroi'nuMnent  aux  règles  conteiuies dans 
le  Code  Civil,  au  titre  des  Pririléyes  cl  llijiioUièques,  au  litre 
de  VEnregislretnenl  des  droils  réels  et  à  colles  exprimées 
dans  les  articles  ci-dessus  du  Code  de  Procédure  Civile, 
toucher  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû,  avant  f|u'auciui 
autre  moins  privilégié  ne  participe  à  la  distribution. 

1010.  Les  dispositions  du  Code  contiennent  tout  cc(iiii 
est  propre  à  diminuer  les  frais  et  à  hâter  les  distributions  et 
elles  ont  établi  une  procédure  rapide  pour  régler  le  sort  dos 
créanciers  privilégiés. 

1011.  Ci's  fousidi'rations démontrent  sulïisammentrim- 
purtance  du  jugement  de  diblribution,  et  la  nécessité  jiourle 
protonotaire  de  faire  un  examen  sérieux  de  la  nature  des 
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,iriinces  cl  lies  coiiilic.ils  dos  ré^'isti'ateurs  (|ui  lui  sont 
iiiiiisiiiis.  Il  pont  surgir  des  coriloslîilions  sur  c.orUiines 
l'ûlIocdliDiis,  dnnl.  li>s  Irais  soûl  culiiMvun'ul  à  lu  cliargo  dos 
,„i|.|ii's  iiiV'giiliiMVinL'ul,  culUxiuùcs. 

10l!2>  l^iiil.  TiiCt  cousiiL'i'c  In  prlucipc  dr  la  v(Mililaliou, 
,liii  II  licsdiu  di'xiirn'alitui  pour  rire  hicu  coiupris.  Nous 
liLiiivuiis  daus  i'iufau,  l.  I,  p.  Sll,  l'oJjsorvaliou  suivaulo 
Mil'  lo  [ji'ivili'f,'!)  dos  cri'auctîs  de  ceux  (pii  oui  couservé  la 
ihoso,  coiHHK^  li's  uiaijnns  cl,  autres  ouvriers  ipii  oui  lait,  au 
l)ienveudu.  des  réparalious  ui^cosaires,  el  sur  le  privilège 
lies  cK'iuifiis  de  eeux  (pii  oui  auguieult'  lu  valeur  i)ar  des 
oiivniL'Os,  réparalious  ou  autrenieul  :  "  L'ue  secoude  chose  à 
(iluserver  sur  ces  Iroisièuie  el  ([ualriènK)  prixilêges  ci-dessus, 
i'sl(|irils  u"uiil  lieu  (jue  sur  le  ])rix  de  la  partie  du  Lieu  à 
jaiiuolle  rou\rage  a  ilé  utile  ou  ui'cessaire  :  aiusi  lorsqu'ou 
liiilili's  n'pai'atious  ou  augunMilatious,  le  pi'ivilege  u"a  lieu 
iMiosiirla  ]);Uisse,  ol  uou  sur  la  terri'  sur  laquelle  elle  est 
jissihi'.  Mais  ('ouuui!  le  l»ieu  est  toujours  xcudu  pour  uu 
M'iil  jii'ix,  saus(pie  Tou  spt'cilie  ])ùnv  couibieu  la  terre  el  la 
biilisï^e  seul  eulrees,  cliai-iui  de  sou  côte,  eu  cousideralioii 
iLiiis  lo  prix  total,  il  faut  exauiiuer  avaul  tout  et  diviser  ]iar 
(■oii.sri|iit'iit,  le  prix  île  Tadjudii/iitiou  eu  iU'iw  jiarties,  uue 
puiii' lu  terre,  el  uue  autre  jiour  la  bâtisse:  celte  divisiou 
s"a|i|Jolle  ccnlilaU'on.  dette  opération  pinit  se  l'aire  à  Ta- 
miable  outre  toutes  les  parties  intéressées,  ou  ]iai'<pii-'l(prun 
iluiil  elles  cou\  ieiKh'iii  ;  cil. «s  uo  sont  oJiligées  de  recoui'ir 
aux  voies  judiciaires,  rpie  lors([u'eiles  ue  s'accorileul  pas." 
Voir  aussi  'i'roploug,  l>ri\ilèges  el  llyi)otlièques,  N"  '244. 
Grenier,  N"  il  I. 

1012S.  L'url.  ?.')()  dit  (ju'il  est  procédé  en  la  manière 
urdiiiiiire  à  la  noininatiiju  des  experts  iiour  établir  la  valeur 
coiileslee.  >i'ous  relV'roiis  à  ce  ([ui  a  été  dit  rolaliveineuL 
auxex|)erts.  ^N»»  ;J47  et  suiv-ints.)  Ce  qui  nous  reste  à 
(ibsei'ver,  c'est  (|uo  la  motion  deuiaudaut  la  uoniinatiou  des 
experts  dans  le  cas  (pii  nous  occujie  exige  plus  de  détails. 

1014.  Voici  uue  l'orinule  de  celte  motion  : 

iMuliou  lie  A.  B.,  crean(;ier  collo([ué  an  jirojet  de  ilistri- 
bulioii  l';iit  el  pre|iar(''  en  cette  cause,  ])ar  le  |irotouotairo 
du  celle  Cour,  ([u'attendu  (ju'il  est  bien  l'omlé  à  l'éclamer  du 
moiUant  ])réleve  en  cette  cause  la  valeui-dc  la  nue  proj)riéts 
àl'eiioijue  de  la  vente  l'aile  en  celte  cause  par  le  shérif,  lo 
et  que  sur  la  i)arti(i  du  montant  ainsi  iirélevé  qui  i-epré- 
senlera  la  valeui' des  bâtisses  érigi'^cs  sur  ledit  immeuble, 
le  dite.  1).  m'  peut  être  coUoiiué  d'iuie  manière  absolue  et 
délinitive,  comme  il  Test  par  le  rapjiort  de  distribution,  sa 
créance  n'étant  que  collatérale,  il  soil  ordonne  et  adjiigt!  par 
celle  Courque  la  collocation  du  dit  C.  D.  est  et  sera  i-eformèe 
avec  dépens  sur  la  contestation  du  dit  A.  B.  contre  le  dit  C. 
D.  ;  et  d'abondant  qu'il  soit  ordonné  jiar  cette  Cour,  qu'avant 
de  distribuer  le  montant  accordé  par  le  rapport  de  distri- 
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billion  au  ilil  (<.  1).,  il  sora  itroct'dt'  tant  on  vacatici»  (luç,, 
lenne,  à  la  dilii^'fMicu  de  l'iiiio  un  tU',  l'aiilre  des  p.'irlJL's,  ù  lu 
noiiiiiialioii  d"im  i^xperl  du  la  iiarl.  du  dil  A.  H.  ol,  (Tiiii  Jimpu 
expert  de  la  jiiiil  iU\  dil  (1.  I).,  ave(!  pouvdir  aux  dits  deux 
experts  d'eu  luainuer  nu  Iroisièine,  soit  a\aul  du  diiruni 
leurs  opéralious,  ]iour  ])ar  les  dits  expei'ls  procéder  à  lu 
veulilaliou  et  estiiualiou  de  la  valeur  respective  d  séjuinV 
à  (lelle  épotjKi'j  de  la  iiue  iiropricli'  et  di's  hàiisscs  mis 
érigées,  aavoir  :  {dcscripUon),  les  dits  experts  devant  l'aiiv 
rapport  sans  didai, — les  frais  di*  la  \('utilali()U  devant  èlrc 
])artagés  e^'aleuieut  outre  les  dits  A.  H.  et  C  I).,  et  sur  toi 
l'apport  dùiueul  trausuiis  h  celle  (lour,  il  soil  jin-porc  im 
nouveau  |)r(ijet  de  distrii)uliou,  (Paprès  lequel  la  somme  do 
l'cstaul  à  distriluiei'  eu  celle  cause  sera  l'epaptie 
comme  suit  :  le  dit  A.  H.  s(;ra  coUocpu^  pour  le  moiitani  au- 
(juel  les  dits  experts  aurout  évalué  la  nue  proprii'té.  et  lodii 
(1  D.  sei'a  colloque  p(nir  la  halanci;,  laquelle  il  aiu'adniit 
do  toucher  sous  ([uiuze  jours  «lu  Jugeiut'ul  lionioluguoril  ce 
nouveau  projet  de  distidliuliou  <>u  douuaul  ciiuliou. 

101«S.  Cette  ]iroc('dure  a  été  c(Uisacrée  par  un  arrêt. 
Doulre  et  (Jreen  el  ^;lvill;4(^  opjil.  ô  L.  (].  .lurist,  p.  |,V2. 

1016.  L'art.  T.'ÎS  *.oulè\()  le  cas  ofi  le  cei'lilicat  du  iv<^\i.. 
traleur  sei-ail  contesté  jiour  cause  d'eri'eur  ou  de  !'raiulo,suiis 
indi(pier  la  iirt)ci''diiro  ù  sui\re  relativeuieut  à  colle  contes- 
talion.  Le  ])rocedé,  d'après  le  s(;ns  de  l'article,  serait  une 
re((uète  douuaul  lieu  à.  la  règle  nisi.  Sup]iosoiis  (|uo  le 
regislraleur  constat(3  dans  s(ju  cerlilical  cpu'  le  nommé 
Edmond  Bruleau  est  créancier  liypol  liée  lire  du  Dél'endmir, 
tandis  (jne  le  vrai  créancier  est  Ldouard  Bluteau.  Cotte 
ei'reur  peut  être  corrigée  i);ir  nue  reijuôte  du  l'i'gislralcur. 

1017.  Kxjjose  respeclui.'usenieul  : 

Que  c'est  par  erreur  que  le  re([U(''i'aul  a  porti:  sur  son  clt- 
lilical  des  jn'iviléges  cl  hypothèques,  ])rodiiil  en  cette  cause, 
L'fimond  Bruleau  coniine  crc'ancier  du  Deleudeur,  etipie  le 
véritable  nom  de  ce  creancieresl  ré'ellemenl  Edouard  Hliitoau 
(orciipalion  cl  résidence.} 

Que  vu  ce  tiue  dessus,  votre  rofpK'rant  est  i/ieu  l'dndc  à 
demandiM'  (ju'il  émane  une  règle  enjoiguaul  an  dit  Edouard 
Bluteau  de  eouiparaltro  devant  celte  (lour  et  produire  ses 
titres,  à  reU'el  de  corriger  \i'  dil  cei'lilicat  eu  autant  qu'il  se 
rapporte  au  dit  prcloiuin  Eilmond  Bruleau. 

A  ces  causes,  votre  re(|ueraiit  supplie  A'os  llonneurs  d'é- 
maner nue  règle  enjoignant  au  dit  Edouaril  Bluteau  de 
comparaître  (hivanl  cette  (Jour  et  produire  ses  titres  à  l'eiret 
de  constater  qu'il  est  rétdlement  le  créancier  hypolliccaire 
du  Défendeur  iiorté  au  cerlilical  du  n'gistrateur  ]>i'0(luiten 
celle  cause  sous  le  nom  d'Edmonrl  Bruleau,  et  à  ce  que  le 
dit  shérif  soit  aussi  assigné  à  comparaitre  pour  que  ledit 
certilicat  soit  revisé  en  autant  qu'il  se  rapporte  au  dit 
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Edouard  niutoan,  j\  moins  quo  causo  an  oonlrairo  no  soit 

nioiitri'f^.  I'' 
lOlN.    li'ai't.   738    iiidiipio  comment   cotlo    règlo  est 

«irriiirM'''- 

1010.  Voiri  uni'  InnnulM  d'apivs  l'.'irt.  IWO.  pour  lu 
iii'ndiiclion  lin  ([liltiiiKM'  de  cri'inicc,  piu'dissiiiil  cmk'di'o  due 
,l;,iis  In  ccrlilicf't  du  iv^'islralcMU' : 

A.  I».  p'i'"  ^''■"''vocats  s()iissii,Mii's,  dcmaiidc  arif  do  la  pro- 
iluelioii  ipi'il  lait,  par  It.'s  pnsonlc^,  d"iiii(' (piiLlaiic((  (--l  di'- 
cli;ii'i,'0  eu  dalc  du  ,  doviuil,  K.  F.  nolairo  do  rol»li}:faU()n 
conlracl''0  par  lo  I)(''l(Midf'iu'  eu  lavoiUTlc  (1.  I).  coiistatôc!  au 
rertili'-'it  du  n'j:islrat.<'ui'. 

lOtiO.  !^il  y  a  liiMi  i]^  lairc  (diau^'cf  lo  cerlilical.  du 
ivi.'isli';iltMU'  ou  i\(\  faii't;  diuiinucr  les  Irais  rpiii  cliarj^'o  lo 
ri'i.'islr<itf'ur  poiu'  sou  f;ortili(;al,  l'arl .  7  'lO  cousUluo  co  diTuior 
oOii'ior  (lo  la  Cour,  ol  il  esl  proct'-dt'  ooutre  lui  par  rôgio 
coniiiii'  dans  les  cas  oi'diuaii'(!s. 

lO'll.  Voioi  uuo  i'iiruiulo  delà  uioliou  donuaut  lion  à  la  ' 
r,''i,'lc,  dans  un  cas  do  diuiiiuilion  do  Irais  du  rogislratenr. 

Motion  do  A.  lî.,  un  dos  cri''ancirrs  colloijnos  ou  colto 
causo.  ipio  I.  s  l'r.ais  cliar;^M''s  pjir  A.  lî.,  Hoi,'islraU'ur  du 
CoMili'  do  pour  son  oorlilical  dos  liypoUi-'ipios  ot  pri\  i- 

lègos  cil  ooUo  oauso,  soient  ivduilsàla  sonuuo  do  à 

moins  (fuo  cause  au  conti'aii'o  no  soit  niontroo  lo 

10!3ti.  Nous  avons  parlé  au  N"  r)'2'J  do  la  revision  dos 
frais. 

103!fi.  r^o,  ])i'oci''d(''  indique  à  l'art.  741,  iionrfaii-o  ])ronvor 
par  un  crc;'nci(>r  collo([uo  (juo  la  ci'oanco  a  été  payée,  est 
un  suhiiojua  ordiuairo.  Nous  rélV'rous  an  N"  "288  et  suivants. 

1024.  I^a  contoslatiou  d'uno  ooUocation  dont  il  est 
parlé  aux  arts.   7  V2  et  suivants,  est  dans  la  Ibrmo  suivante  : 

Et  le  dit  A.  B.  (occupai iop  "/  résidence),  un  des  créanciers 
colloques  au  |)roji.'t  do  Collocalion  ot  do  distril)Ution  l'ait 
en  cette  cause,  (léclaro  qu'il  conteste  lo  .Tnio  item  du  dit 
projet,  ('ollorpiant  (].  I).,  jiour  la  sounuo  <lo  ;  et  pour 

moyens  do  contcstatiou,  dit  : 

Que  rohli^atinu  sur  Loiufllo  est  fondéo  la  dite  ooUocation 
a  été  olitonuo  pai'  collusion  et  IVaiulo  avec  lo  défondeur  dans 
lo  but  do  soustraire  une  i)artie  des  deniers  appartenant  aux 
créanciers  lé^Mtiuuîs  du  détendeur. 

Que  le  dit  G.  D.,  ainsi  colloque  n'a  jamais  donné  consi- 
dération ]ioiU'  lo  montant  do  la  (lito  ol.digation. 

Que  le  di-lendour  n'a  Jamais  été  lo  débiteur  du  dit  C.  D. 

Poiu'qnoi  lo  qit  créancier  contestant  conclut  à  ce  que  i)ar 
le  Jugement  à  interveiur,  il  soit  dit  et  déclaré  que  l'obliga- 
tion contractéo  jtar  lo  dit  défendeur  en  faveur  du  dit  G.  D. 
soitdéclaréo  avoir  été  obtenue  par  collusion  ot  fraude  entre 
les  dits  Défendeur  ot  C.  D.,  et  que  ladite  obligation  soit 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  enfin  quo  le  troisième  item 
du  projet  de  collocation  et  de  distribution  soit  rejeté  et 
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.(MO  lo  pi'olniiolniro  iirociMlaiil  à  jitv|ninT  un  non  vol  ordre 
«cconlo  )iM  coiitcstanl.  I''  moiitiinl  y  inciilioniir'  |o  tout  avor 
<l)^|)tMis  ('(tiiti'O  le  (lit  (!.  I)..  ilislrails  aux  sMll^si;/ll(■s. 

1035.  l'fi  (li'inaiido  do  riioiiKilofjralidn  do  l'onlrt'  do  flij. 
li'iliiilidii,  |n'iil  ôtro  |i(iiii' riiniii(ilo,!.'ati()ii  ciitirTi^  on  iniriipuè 
suivant  l'ail.  7'i!>  : 

Motion  (lo  A.  15..  un  dos  rTi-ancicrs  cnlloiini'^;  |i;ii' liMin,. 
jot  do  disirihntion  piV'pai'o  pu  cciif  canso,  (pii'  Ir  dii  iinij,,! 
soit  lioinolo^Mio  [nu.  i\\U'  los  proniior,  trdisji'ino  ol  sixièmo 
itoins  du  dit  Jntj[omont  soionl  lionmlo^Mios). 

1031».  Si  un  oi'i'anoifM' a  oti' cnlIcKpii'  poin' oo  ipij  m»  lui 
ost  plis  dû,  il  l'u  l'ail  la  di'clacatinn,  pai'  l'ai'l.  T.'il  : 

C.  I).  un  dos  oi'(''ati('ioi's  colloipics  jiar  lo  projei  de  dis- 
trilmtion  |ii't''pai'i''  en  ootto  cansi',  di''claro  (pi'il  ni»  lui  est 
nctuoljpinonl  rioii  dû  par  lo  Di'î'.-iidiMii'  (o)*  (pio  |,i  sdimiio 
tVLdlonK'nl  dui' par  lo  Dol'oudonr  ost  dt*  SlOO  soulom{>riti. 

1037.  Si  U\  rr(\incior  rofiisf  dn  l'airo  idlo  d/'ci  intinn, 
la  |)r(ic('duro  ost  la  lut'Muo  quo  ctdlo  roipiiso  pai'  l'ai't.  Tii!). 

103N.  li.'i  motion  pour  df-niors.  suivant  l'ai'l.  Tôî  est 
<I;ins  la  l'ornio  sni\'aido  : 

Molion  do  la  part  du  DiMuaiidour.  (pi'ii  soit  onjoint  au 
slioi'il'dt^  00  distri<l,  d(>  payer  audit  Doin.'MidcMU' lf>s  ,ir;;i>rils 
pur  lui  priMovi's  on  Ncrtu  du  lirol'do  AYrr/  /ùirins  {ou  i\,' 
vrndilinni  v.rpnnas)  oni.'ino  on  cctto  caustî,  et  on  co  l'.nsaiil 
sor.i  lo  dit  slioi'il",  valahlonionl  décliiirpo. 

lO'iO.  I-i'i  Jurispruilonoc  a  n''i!:li''  los  points  «uivaiit:^: 

Si  un  pi'ojct  de  distribution  a  oti'*  noj^lif^omiiiont  l'uil  |inr 
le  protonolaire,  la  Cour  lo  motlra  dt;  oôlo  et  ordounoiM  (|iril 
soit  fait  un  nouveau  pi'ojot  au\  frais  du  protonolaire. 
Lovcs(pio  et  Holiinsori,  1IS"2(). 

1030.  La  contoslation  d'ilonisdislinrls  dans  un  rapport 
de  distrihution,  inlorossant  dill'orontos  pai'lios,  no  peut  ùtre 
fuite  par  un  soûl  ot  niônio  dociunont  ot  dos  copies  do  la  con- 
tesliition  doivent  être  si},Miitioes  aux  pai't  les  dont  los  cDlJnca- 
lions  sont  o,ontost(''es.  E.rparle  Hurrnu^'lis,  2  Dec  Ti-ih.  p.  'J. 

lOîSl.  Lo  protonol;uroost  tenu  do  fair(Min  rapportdo  col- 
location  do  deniers,  loi's  niônio  qu'il  n'y  a  (pi'nn  soûl  oppo- 
sant, si  los  pai'ties  inti're^si'osno  s'onlondoul  jtas  sur  la  l'iirinf! 
de  lii  molion  dematidjint  la  distrihution  dos  arironls.  Moad 
et  Heipei't  et  Bo\ithilli(îi',  opposant,     i  L.  (1.  .lui'ist,  ji.  177. 

1033.  Sur  lu  rol\)rniulion  d'un  projet  de  oollocutiou,  les 
deniers  enlevés  ù  une  ]iurlie  oolloquoo,  seront  remis  un  con- 
testunt,  un  in'éjudico  do  tout  uutre  opposant  non  conlostnnl, 
queUpiesoit  son  droit.  Mogo  et  Lupin'',  l  L.  C  Jurisl,  ji.  '253. 

10*t!l.  Une  partie,  qui,  pur  erreur  ou  inadvertonco,  a 
négligé  de  produire  une  contestation  fin  rapport  tle  colloca- 
tion  dans  les  délais  requis,  ne  sera  pus  roeuo  u  produire 
telle  contestation,  lors  môme  ([u'elle  serait  up[)uyée  d'un 
affidavit.    Forsyth  et  Morrin.     2.  L.  G.  Jurist,  p,  59! 
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1034*  ('ontrnironirnt  juf?t''.  l'Kîvnst  nt  Doslosdorniers 
et  Fiotiti(,'Iniiii.    ()|i])t.  ;{  li.  C  Jurist.  p.  105. 

10!I3*  Aussi  coiitraii-ciiKinl.  ,jiif,'<',  l'upi'opanf.  ayonl.  dé- 
iiiorili>'  |i''ir  nlliilavil  i|iril  t'tait  iiilrccssô  et  rpio  lu  parlic 
dont  il  ('ontf'slail  la  coliocalion,  n'y  avait  pas  droit,  (llaitiii 
et  Naigio  et  Naiglo,  nppt.    h  \,.  C.  Jiirist,  p.  '280. 

{!  !'.'  Du  sous-oriJi'i'. 

\{)\\{\.  ii'nppnsitinn  on  sous-ordrf  dont  il  ost  f[UOslinn 
sous  ce  titri',  csl  l'iiilo  par  tout  cn'ancipr  d'iino  pai'lio  collo- 
ques Y'iW  It'  projet  on  Ir  jnj^rninnt  dn  distriltnlion. 

1(KI7.  ^'^  (lodo,  |)ar  l'art.  7r)3,  no  donn<>  (pio  donx  oas 
où  ('t'iti'  opposition  pi'nt  ôlro  itratiifnôn  :  1"  lorsipic  la  p.artio 
cnlloqiu't'  est  insolvahhi  ;  "2"  lorsfpin  1  opposant  <mi  sous-oi'dre 
a  un  titre  oxécntoiri'  conlro  la  partie  collorpiivî. 

Kn  coiiiiiarant  cot  arliclo  avec,  les  ai'rôls  rendns  snr  cette 
question,  il  est  iinpossiM«  dii  restreindre  à  f'(>s  deux  senls 
cas  le  reennrs  dn  sons-ordre.  La  loi  slalnlaii'e,  aussi  bioii 
que  la  jurispriuliMice  ont  toujours  donné  oo  recours  à  tout 
oi'éiHicit'r  ilans  les  cas  où  la  saisii^-arrôt  avant  jugiMucnit  ])ent 
êtro  pratiquée.  Nous  rap|iorlei'ons  des  arrêts  once  sens. 
Il  reste  Miainlenant  à  savoir  si  les  ternies  priV-is  de  l'art, 
7'),'î  vont  jusipi'à  exclure  ce  recoiu's  dans  d'autres  cas  fpie 
l;i  ili'Cdiililure  ol  lo  litre  cxécnloire.  Vax  iV-ji-rant  à  l'art. 
83'i,  sur  la,  saisit^-arrèt,  on  voit  plusieurs  motifs  autri's  rpie 
rinsûhahilité  cpii  dotnuMit  lieu  à  co  prociMiï'  cimsfM'Viitoiro. 

Il  nous  sera  n'poudu  pent  être  que  rien  n'est  plus  facile 
pour  le  ciéancinr  de  lii  ])artie  collo(|ui''0  (pie  d'ai^rcMer.  jiar  la 
saisie-ari'èt,  entre  les  mains  du  sln'rif  lesdeniei's  de\ant  être 
payés  ù  celte  jiartio  ainsi  collo([uéo  ;  mais  lo  mémo  motif 
repousserait  le  pous-ordi'c  éj^^alement  dans  les  doux  cas  do 
l'arlicle. 

10tl8,  Voici  une  forme  de  l'opposition  on  sous-ordro: 

A.  B. 

Demandeur. 
vs. 

C.  I). 

Défendeur. 

i:.  i'\ 

Opposant,  ou  créancier  hypothécaire. 

k 

G.  II. 

Opjiosant  en  sous-ordre  (Ju  dit  E.  F. 

G.  II.  (ncnipalinn  cl  rèaidnv'o)  faisant  élection  de  domicile 
en  l'élude  des  soussiirnés,  ses  procureurs  et  avocats,  située 
auN"         rue  Montréal,  déclare  ([u'il  s'ojtpose  parles 

présentes  au  paiement  au  dit  E.  F.  mentionné  au  certificat 
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d'enrogistrement  comnin  créancier  hypolhécairo  do  l'im. 
meuble  vendu  on  cette  cnuso,  d'aucune  somme  qui  pourrait 
lui  être  acconh'e,  à  moins  que  sur  el  à  ni(>mo  telle  somme 
le  dit  oi)i")osant  ne  soil  paye  de  la  somme  de  S  avec 
intérêt  et  dépens. 

VA  pour  moyens  au  soutien  de  la  luvseute  op|)ositioii  eu 
sous-ordre,  le  dit  opposiint  allè^nie: 

Que  le  il  aurait  obtenu  juiicment  eoulre  (i.  11.  poui- 

une  pounne  d(3  avec  iuti'rèt  à  compter  du  avec 

déjieus  taxés  a  la  sonuue  de  .  formant,  i'(>uuies  ensombli' 
la  soimne  do  ,  ainsi  (pi'il  ap])ert  au  J\ifîemeiit  dniilcniiie 
antlieiJiiiue  est  pi'oduile  avec  les  présentes. 

Poui'tpuii  le  dil  (ippos;int  cnuelnt  A  ce  (pie  sur  et  à  inèiiio 
les  deniers  (pii  si-rout  accordés  au  dit  (î.  II.,  il  S'iil  pavi'ili' 
lii  dili.^  soiinne  do  n\cr.   iiiliM'èt   eomiiie  susdit  ôi  los 

dépens  d(^s  ])rr'sentes  distraits  ,'ni\  si)ussi;.;ués. 

lOîtl^.  i'Os  arts.  l')\,  7.'),")  et  T.'jO  indiiiuent  ce  f[ui  ijnit 
être  l'ait  sur  celte  o])p(isition. 

lO'^lO.  L'nt^  opposition  en  sous-ordre  (''tant  de  la  naliiir' 
d'une  saisie-firrét  avant  jn.i^^euient,  elle  doit,  si  elle  n'os^t  )iiis 
IVmdée  sur  un  juyement,  être  a]ii)uyée  de  l'nllid.'nit  n'ijuji; 
dans  les  cas  (le,  saisie-;u'rét  a\;uit  jugenienl.  Siiilinp;  p|, 
Darlin^'  et  Fowl(>r,  ojipl,   1  fi.  (1.  .luiist,  j».  Kil. 

1041.  Les  deniers  ])ay(''s  jinr  le  Dt'dendour  nu  sliériCsans 
vente,  sont  l;i  jirojn'iété  du  Demandeur  el  ne  sou!  jias  sujets 
à  la  coauuission  du  slii'riret  à  l.i  taxe  du  palais  (le  justice. 
ijdcm.) 

jJ  1.3  Du  paicmoU  des  deniers  prt'len's. 

10-113.  Par  l'art.  TÔT,  ce  n'est  rpiTi  l'expirniioii  de(|iiinze 
jours  à  compter  de  riiomoloî^ation  du  jn::'i'm'[il  de  disliiliii- 
tion,  que  le  sliérire>l  temi  depayei'à  ipu  de  di'eil  lis  ihMiiors 
pi'élevés.  Cette  obligation  est  sujelte  à  li  cniilrainle  par 
corps  par  l'art.  T')?. 

1043.  IVarl.7r)S  est  singulier:  ildif  quela  collocalioneii 
faveur  d'un  créancier  porte  au  cerlilieatdn  régistralour, f'! 
qui  n'a  pas  proiluit  d'upposilioji  reste  (Mitre  les  mains  du 
shérif,  Jusqu'à  ce  que  tel  créan(;ior  oo  :',o\i\  (\\n  le  représen- 
tent h'galement  en  fassent  la  demande.  (>t  en  donnent  uri'^ 
quittance  valable.  S'en  suit-il  que  ceux  ([ni  ont  produit  uiii> 
o])|)osition,  n'ont  pas  besoin  d'en  faire  la  (l'inandc  au  shérif 
et  d'en  donner  une(iuiltance  valabh??  Do  pluscon(yiucron^- 
nous  que  le  shérif,  pour  ces  opposants,  sera  oblige  (.le  s' 
mettre  à  leur  recherche  jiour  les  forcer  de  recevoir  leur  dû.' 
L'article  ([tie  nous  criti(pu)iis  a  été  copié  textuollinuoulsiir 
une  vieille  loi,  ([ui  exigeait  des  op|)ositions  dans  tous  lo^ 
cas,  et  ce  qui  est  commun  et  général  aujourd'hui,  c'est-;!- 
dire  un  créancier  hypothi''cairef[ui  no  se  i)orte  pas  opposant, 
était  aloi's  très-i'are.     On  aurait  mieux  fait  d'omoltre  li.- 
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mots:  et  qui  n'a  pas  produit  d'opposition  ou  plutôt  sup- 
primer rarlicle  comme  inutile. 

1044»  L'art.  7(50  est  en  rnpi)ort  avec  Tari.  G88.  Dans  ce 
dernier  article,  si  Tadjudicataire  est  le  saisissant  ou  toulautre 
créancier  dont  la  créance  est  ])ortée  au  cei-tilicat  du  rfgis- 
irateur,  il  lieut  retenir  jus([u'au  jupeniont  de  distribution  le 
montant  de  l'adjudication,  ou  luie  pi'0])ortion  égale  à  sa 
créance,  en  donnant  bonnes  et  suflisantos  cautions  pour  la 
garantie  de  tous  domniagescpii  pouiraient  résulter  à  ([uelque 
partie  intéressée,  dans  le  cas  où  les  deniers  ([ue  le  tribunal 
lui  ordonnera  de  consigner  entre  les  mains  du  shérif  ne 
seraient  pas  i)ayés.  l'ar  l'ai-t.  7()n,  le  jugement  de  distri- 
bution est  dans  ce  cas,  signilié  à  l'adjudicataire,  et  à  défaut 
par  lui  de  payer  dans  les  ([uinze  jours  à  compter  de  telle 
signification,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  ))rocédés  de  folle- 
enchère.  Nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  aux  N"'  9G8  et 
suivants. 

1045.  L'appel,  la  requête  civile  ou  la  simple  opposition 
au  jugement  de  distribution  sont  traités  sous  leur  titre  res- 
pectif. 

1046.  Le  procédéàétreemployé,  suivant  l'art.  762,  dans 
le  cas  de  réformation  du  iirojet  de  distribution  ou  de  nullité 
de  décret,  pour  faire  remettre  les  deniers  indûment  ])ayés, 
consiste  en  la  signification  même  du  jugement  réformant  la 
ilislribntion  ou  annullant  le  décret,  avec  injonction  aux  par- 
ties t'olloquécs  de  vider  leurs  mains  dans  celles  du  shérif. 

SECTION  VL 
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1047.  Ce  sujet,  (jui  est  détaché  du  statut  (S.  H.  lî.  C.  ch 

r7)  concernant  le  capias  ou  contrainte  i)ar  corps,  dernier 
vestige  (le  remprisoniiement  pour  (lett(\  est  placé  ici,  comme 
l'une  des  formes  (pie  pcMit  assumer  l'exécution  d(;s  jng(;- 
ments.  Nous  craignons  fort  que  l'on  n'ait  sacrilié  Iroj)  au 
ili'sirde  classilier  les  sujets  et  (pic  la  matiÎM'o  du  capias, 
ilcjii  très  complexe  avant  le  Gode,  ne  soit  jilus  confuse  ijue 
jiimais. 

Il  est  regretlal)le  ([iie  les  codificatours  n'aient  pas  saisi 
l'occasion  (pii  leur  était  otr(Tto  de  mettre  au  cluir  c;e  que 
suggère  le  sentiment  public  à  l'égard  de  ce  dernier  reste 
d'emprisonnement  ])our  dette  ;  c'est-à-dire  cju'ils  lieraient 
pas  réduit  au  seul  cas  contre  le(}uel  le  public  a  besoin  d'être 
protégé  et  que  les  formes  légales  n'aient  pas  simplifié  la  pro- 
cédure dans  ce  cas  uiii(pie. 

Il  y  a  ici  beaucoup  ;i  faire  pour  nos  législateurs  et  le  sujet 
est  assez  imjtortant  pour  qu'on  s'y  arrête  un  instant. 

La  12"  Vict.  cil.  42  a  eu  principalenient]iour  objet  d'abolir 
remprisoiinement  pour  dette, — et  les  dispositions  (jui  servent 
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«le  base  à  cette  section  du  ('ode,  ainsi  qu'à  la  suivarilo,  n'ont 
pas  eu  povu-  liut  d'eu  conserver  aucune  partie.  Un  asini. 
plemeut  voulu  prévenir  la  fraude,  et  il  est  facile,  de  voir 
aujourd'hui  que  les  bonnes  intentions  du  législateur  du 
temps  (l(S49)  ont  été  dévoyées  par  les  idées  qui  avaient 
prévalu  jus([u"alors. 

Ainsi  hme  des  causes  pour  lesquelles  un  copias  ou  Tordre 
d'arrêter  la  personne  en  matière  civile,  aét(!'  conservoe,  estje 
départ  de  cette  i)ersonne  du  i)ays,  avec  l'intention  do  frauder 
ses  créanciers!  L'a(ïidavit(pi(.>  l'on  exige,  dans  ce  cas,  nous 
ne  craignons  pas  de  l'alTirmer,  oblige  le  créancier  de  juror 
,  ce  qu'il  no  croit  pas.  L'âge  cù  le  créancier  croyait  avoir 
droit  au  travail  de  son  débiteur,  n'existe  plus  dcjniis  Ion". 
temps.  Quel([ue  sophisme  <|ue  l'on  pn-senle  à.  res|)ril,i)oup 
déguiser  ce  qui  forme  la  base  de  cette  exigeuce,  on  nflourne 
irrésistililement  à  l'esclavagfi. 

Il  est  faux,  de  l'aveu  do  tout  le  monde,  rpi'nn  liommo 
laisse  son  pays,  pour  frauder  ses  créanciei's.  11  est  non  seu- 
lement faux  qu'il  consente  à  s'expatrier,  ])our  cet  objet,  il 
est  ridicule  de  le  supposer.  Pour  des  raisons,  ([ui  peuvent 
revêtir  mille  formes  diliérentes,  et  qui  jjeuveiit  n'être  qu'iui 
caprice,  un  homme  veut  émigrer  Le  législateur  a-l-il  voulu 
le  maintenir  dans  le  voisinage  de  son  créancier,  do  manière 
à  faire  tourner  au  bénéjicede  ce  dernier  les  fruits  du  travail 
du  débiteur?  Non.  Le  motil" exprimé  dans  la  loi  est  adverse 
à  cette  sui)posilion. 

Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que  les  biens  du  débiteur 
fussent  le  gage  du  paiement  de  ses  dettes,  et  si  l'on  eut  con- 
centré les  elforts  pour  ri'aliser  cet  objet,  il  y  a  longtcmpsque 
nous  aurions  des  dispositions  claires  et  de  facile  exécution, 
pour  j)rotéger  le  créancier  contre  la  fraude. 

Au  lieu  de  s'en  tenir  aux  garanties  réelles,  on  a  confondu 
le  recours  contre  la  personne  avec  le  recours  contre  ses 
biens,  et  comme  la  protection  de  la  personne  était  plus  im- 
portante dans  l'esprit  du  législateur,  que  les  garanties  à  don- 
ner contre  les  biens,  on  s'est  j^erdu  dans  un  dédale  de  pro- 
cédures, favorables  au  débiteur  arrêté,  et  l'on  n'a  presque 
rien  fait  pour  prévenir  et  i)unir  la  franche 

Un  homme  ne  possède  que  les  quel(|ues  articles  (jue  la 
loi  exempte  de  la  saisie  et  il  veut  tenter  fortune  ailleurs; 
son  créancier  l'arrête  et  le  force  de  donner  caution  oud'allor 
en  prison.  Et  les  procédures  les  plus  courtes  doivent  dunï 
au  moins  six  mois.  N'est-ce  pas  là  l'emprisonnfMncnt  [lour 
dette  ? 

D'un  autre  côté,  un  homme  possédant  beaucoup  de  bien? 
mobiliers,  et  qui  ne  songe  aucunement  à  laisser  le  pay;!, 
cache  ou  soustrait  ses  bi(;ns  et  en  dispose  frauduleusement. 

On  i)eut  l'arrêter  et  c'est  très  juste.  Mais  il  est  traité 
d'après  les  mêmes  formes  que  celui  qui  n'a  disposé  do  rien. 
Il  donne  caution  et  six  mois  ou  un  an  après  son  arreslalion. 
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il  déposera  un  bilan,  dans  lequel  il  dira  qu'il  n'a  rion  el  le 
créaiu;ier,  iirivé  ]tar  ce  lajis  de  temps,  des  moyens  de  con- 
tester ce  bilan,  devra  raccopl(>r  tel  quel  ! 

Nous  n'ignorons  ]tas  que  ce;  sujet  couvre  do  liaulcs  quos- 
tions  (ré^ononiie  politi(in(',  ([ni  interrossent  la  niatièro  du 
H'odil,  la  colonisation,  le  confort  des  individus,  les  droits 
(les;  feinmes  et  des  enfants,  comme  dépondant  de  la  position 
légale  (In  mari  et  du  piMv.  Dans  les  états  qui  nous  avoisi- 
nent,  la  question  du  crrdit  aét(M-ésolnc  de  diverses  manièros. 
Dansiiuchinos  états,  le  home.slcad  on  toit  domestique,  a 
soustrait  à  Taction  du  créancier  une  c(>rtaine  étendue  de 
terre  et  dos  objets  mobiliers  considi'rables  ;  ce  (jui  exclut 
presque  complètement  le  crédit.  Aillem-s  le  crédit  obtient 
une  plus  large  opi'ralioii.  la  loi  soumettant  à  l'action  du 
créancier  une  plus  foite  i)ri)porti()n  d(!s  biens  du  débiteur. 

Nous  ne  voulons  prendre  parti  dans  aucune  de  cos  ([ues- 
tions,  mais  nous  croyons  être  l'organe  d'un  sentiment  très 
ré|^arl(lu  en  disant  cpi'on  devrait  s'occuper  beaucoup  nu)ins 
delà  pei'sonne  du  di'biteur  et  beaucoup  plus  de  ses  biens 
et  qu'on  ne  d(!vrait  arrêter  la  jiersoinie  ([ue  conuucnuoyen 
(le  s'assiu'or  (le  ses  biens  ou  jjour  le  jinnir  pour  en  avoir 
disposé  frandulensemenl. 

En  attendant  qiic  l'on  ait  amélioré  le  Gode,  sur  cette 
matirrc,  il  faut  tirer  le  uu^ilhMU"  |)arli  jiossible  do  la  légis- 
lation actuelle,  et  il  y  a  là  un  grimoire  (jue  nous  redoutons 
decompli(picr  en  y  touchant. 

lO'lî^.  fi'ai't.  7(»;?  pose  le  ])rincipe(in'un  Héfendenr  arrêté, 
sur  un  capids,  peut  faire  abandon  lUi  (.'ession  de  si's  biens  en 
justice  ])onr  le  br-nélice  de  ses  ci'éanciers.  Jj'art.  7()7  permet 
au  débiteur  incai'céré  de  l'aire  cette  cession  im  tout  tenq)s. 
li'arl.  TOC)  fait  une  exctqition  jiour  le  débiteur  élargi  sous 
caution,  ce  dernier  est  tenu  de  faire  cessit)n  dans  les  ti'ente 
jours  de  la  date  du  jugement  sur  le  capias.  Dans  les  deux 
cas,  celle  cession  se  fait  en  déposant  un  l)ilan  el  une  décla- 
ration à  cet  elU't. 

1049.  Maintenant  l'art.  Tfi'i  di-finit  ce  (pie  doit  contenir 
le  hiliui  et  la  déclaration.  C(Ute  interversion  apparente  des 
sujets  est  plus  conforme  à  la  prati(pie  et  rend  la  procédure 
plus  compréhensible. 

1050.  Il  ne  faut  pas  i)erdre  de  vue  que  cette  cession 
n'est  pas  semblable  a  celle  qui  a  lieu  sous  l'acte  concer- 
nant la  Faillite,  18G4.  Sous  cet  acte,  il  n'y  a  que  les  com- 
merçants (jui  peuvent  faire  cette  cession,  tamiis  que  par 
l'art.  7G3,  tous  les  débiteurs  généralement  i)euvent  la  fai»'e. 

1051.  Par  l'art.  71)7,  il  est  dit  (jue  tout  débiteur  endetté 
pour  plus  de  quarante  j)iastres,  peut  être  arrêté  sur  capias, 
s'il  tombe  sous  les  casprévus  par  cet  article.  En  sorte  qu'on 
doit  en  conclure,  qu'il  sullit  d'avoir  été  arrêté  sur  capias, 
que  l'on  soit  commerçant  ou  non,  et  que  la  dette  soit  crune 
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nature  commerciale  ou  non,  pour  avoir  droit  do  faire  une 
cession  en  vertu  do  l'art.  70.3. 

1053.  La  seconde  iiarlie  de  l'art.  700  a  conservé  les  dis- 
l)Ositions  laites  dans  un  temps  où  il  n'existait  j)as  de  loi 
<ie  l'aillite,  comme  poui- pourvoir  au  cis  du  laupol  (le  cotte 
loi  de  faillite.  Tout  individu  condaiiuu'  à  pa\  iv;  imo  somme 
de$<SOot  plus,  poiu-  une  dette  d'une  nature  coiiunerciale 
est  tenu,  sur  demiinde  de  ses  créanciers,  .'iprrs  discussioii 
de  ses  meubles  et  immeubles  apparents,  de  faire  nm  ces- 
sion  semblable  à  celle  exigée  du  celui  (pii  est  arrêté  sur 
càpia.s. 

105tt.  Do  ce  qui  précède,  il  n'-sulle  (pi'il  y  a  deux  cas,  où 
la  cession  ou  abandon  des  biens  iloit  se  faire  pour  lo  béné- 
lice  des  créanciers  : 

1"  Si  le  jngem(3nt  rendu  est  pour  une  d(>tle  d'une  n'Uure 
commerciale  excédant  :?80,  (pi'il  y  ait  eu  cain'as  du  uuw. 

2"  Si  le  Jugement  est  rendu  sur  un  capias,  pour  une  dette 
civile  excédant  !?i().  Dans  U)  pn-mier  cas,  il  faut,  |imii' obte- 
nir la  cession,  luio  re([uisition  dont  la  fornndo  est  au  N'o.ii'J 
de  l'Appendice  du  Clode  (vol.  l'"'',  p  '2;î'j).  Dans  l'autre  ca?, 
la  cession  se  fait  directement  par  le  dt-hiteur  sans  i|iril  eu 
soit  requis. 

1054.  Enfin  le  délai  pour  faire  telle  cessinn  est  comme 
suit  : 

1"  Si  le  débiteur  est  arrêté,  eu  tout  temps. 

2"  Si  le  débiteur  est  élargi  sous  caution,  dans  les  .'iO  jmirs 
de  la  date  du  jugement  sur  le  Cnpias,  •')  s'il  est  reipiis,  en 
matièro  commerciale,  dans  le  même  délai  do  ;i()  jours  à 
compt(!r  fie  telle  réquisition. 

1055.  A  E.  F.  Défemleiu'  eu  cette  cauM'. 
Monsieui' — La  dette  pour  la([uelle  jugement  a  été  l'eudu 

en  cette  cause  excédant  ."^SO,  et  étant  de  uatiu'i^  (^oinnierriale, 
vous  êtes  informé  (pie  la  diseussum  de  \os  biens  uKHililes 
et  immeubles  apjiarents,  n'a  éteint  aucune  jiartie  du  la  ditu 
dette,  et  vous  êtes  en  eonsé(pience  re([uis  de  fournir  un  bilan 
de  vos  biens  meubles  et  immi>ubles  et  un(^  listi^  de  vos  cré- 
anciers suivant  la  loi  et  dans  le  délai  pourvu  par  la  loi. 

1056.  Voici  une  fornude  tlu  bilan  et  de  la  déclaration, 
en  vertu  de  l'ail.  70 'i. 

Le  dit  A.  B,  Détendeur  en  cette  cause  étant  asserincnto 
sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et  dit  :  {si  Ir  Défendeur  m 
possède  niicims  biens  meubles  ou  iviineublesY\\\'h  l'époi|ueoù 
jugement  a  été  rendu  en  cette  eause,  savoir  le  ,  ainsi 
que  depuis  jdus  de  30  jfnu's  avant  rinstitulion  de  cette  action 
le  dit  Défendeur  ne  possiVlail  aucuns  biens,  soit  ineuMesou 
immeubles,  ni  à  Montréal,  ni  ailleurs,  sur  lesquels  le  dit 
Demandeur  aui-ait  ]in  })roc(''(ler  à  exécuter  le  dit  jugement 
et  que  depuis  le  dit  jugenumt  aussi  bien  qu'à  pi'ésent,  ledit 
Défendeur  n'a  possède''  et  ne  possède  encore  aucuns  biens, 
soit  meubles,  soit  immeubles  sur  lesquels  le  dit  Demandem' 
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pourrait  exécuter  le  dit  jugement,  que  le  dit  Défendeur  n'a 
possédé  non  plus  depuis  la  dn('>.  du  dit  jugement  aucune 
lette  active  sur  laquelle  le  dit  Demandeur  aurait  pu  exécu- 
ter leclit  jugement  (si  le  Défendeur  possède  des  biens  meubles 
ouimmcublrs)  qu'il  fait  par  la  présente,  sa  déclaralion  qu'il 
consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  les- 
quels biens  sont  les  sni\-ants  :  {décrire  les  meubles  cl  les 
iimncnblcs  de  la  m è me  manière  que  dans  les  cas  de  saisie- 
(lur  aussi  formule  B.  del'acle  concernant  la  Faillile  [SQ-ï. 

loi.  1"  /'•  ^-^) — '''/  ^^^'^'^  ^"•'*'  ^^^^'^^  ^^'^'»  l'onUnuer  ainsi.) 
Que  les  personnes  dont   les  noms  suivent  sont  Ions  et 

chacun  les  créam^iers  du  dit  Déleiideur  i)our  les  moulants 

portés  vis-à-vis  le  nom  de  cbac\ni  d'eux  :  [les  indiquer  de  la 

manière  indiquée  en  l'arl.  704.) 
Et  le  (léiiosant  a  sigm''  lecture  laite. 

Asserniouti' et  reconnu  devant  )  .    ., 

nous  à  Montréal  ce  1  '     ' 

Jl.  P.  C. 

P.  c.  s. 

1057.  Voici  l'avis  au  Demandeui-  du  dépôt  du  bilnn,  en 
vertu  (le  Fart.  TUT).  Cetaxis.  quoique  l'article  n'en  dise  rien, 
]ieutêlrc  signiliii  à  l'avocat  du  Demandeur,  aussi  bien  (pi'à 
ce  dernier. 

A.  G.  D.  Ecr. 

Avocat  du  Dcnumdeur. 
Monsieur, 

Avis  vous  est  doinié  ([ue  le  Délendeur,  a,  ce  jour,  déposé 
son  bilan  assermenté  et  la  déclaralion  de  cession  et  aban- 
don 'le  biens  pour  le  béneiice  de  ses  créanciers  au  grelTc  de 
ce  tril)uual,  jiour  sor\  ir  ce  que  de  di'oit,  conformément  à  la 

loi. 
Montréal 

105S.  Dès  le  déjK'itdu  bilan  et  delà  déclaration  de  ces- 
pion  du  (lid)ilcur,  par  l'arl  7(iS,  le. crénncier  poursuivant  ])eut 
ilemandei'  et  obtfMiir  du  tribunal  ou  d'un  juge,  la  nomination 
d'un  curaleiu' aux  biens  ainsi  abandonnés,  aprèsavoir  doimé 
avis  de  telle  demande  dans  la  Gazt>lle  oflicielle,  au  moins 
quinze  jours  avant  de  la  pi'ésenter.  et  ap|)elant  les  créan- 
ciers du  débiteur  à  s'y  trouver,  (let  avis  est  au  No.  40  de 
l'ai)|)en(lice  du  Code  (vol.  b'"',  p.  '23i.) 

1050.  Voici  la  demande  pour  obtenii'  la  nomination  du 
curateur  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  Défendeur  en  cette  cause  a  déposé  au  grcITe  de 
cette  cour  un  l)ilan  assermenté  de  ses  biens,  ainsi  que  de 
ses  dettes  actives  et  passives  et  une  déclaration  par  laquelle 
il  consent  à  abandonner  tons  ses  biens  à  ses  créanciers. 

Que  vu  ce  que  dessus,  il  est  nécessaire  de  nommer  un 
curateur  aux  biens  ainsi  abandonnés. 
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Que  conformément  k  rarticlc  7G8  du  Gode  de  Procédiirp 
Civile,  votre  Re([uéraiit  a  donné  avis  dans  la  Crazetle  olTi 
cielle  de  la  présontalion  do  la  j)i'('Puiil,e  refinétc,  ot  qu'à 
heure  midi,  do  lo  Jonr  do  procdiain  oj  cou. 
rant,  on  aussilût  ([ne  l'aire  se  ponrra,  a])r(''s  cotto  lioure  à  li 
cour  de  justice  à  votn;  Heqnéranl,  le  iJemandoùr  en 
cette  cause,  s'adresserait  à  cette  Honorable  Cour,  comme 
par  les  présentes,  il  s'adresse,  jiour  ([n'il  soit  noni'nif'  une 
personne  convenable  pour  ôtni  curateur  aux  biens  meubles 
et  immeubles  du  dit  Défendoiu-  en  celte  cause,  .[ni  a  donné 
et  dé[)osé,  tel  que  susdit,  dans  le  bureau  du  iirotonotairode 
cette  Cour,  un  état  sous  serment,  des  dits  biens,  ot  de  ses 
créanciers  et  de  leurs  réclamations  avec  une  déclaration 
qu'il  consent  à  abandonner  ses  bi.ms  à  ses  créanciers  le 
tout  tel  ([uo  i)res(;rit  par  la  loi,  requérant  tontes  iiersonu'es 
créanciers  du  Détendeur,  d'être  |. résentes  lors  do  la  [wsen- 
tation  de  la  dite  requôte,  [)our  l'aire  à  c(>tto  Cour  toile  repiv- 
sentation  qu'elles  Jugeront  à  [troj-ios  do  faire,  ainsi  que  du 
tout,  il  apijert  au  dit  avis  produit  avec  les  i)réscntes. 

A  ces  causes,  votre  Rc([U(Taiit  domando  ([u'il  soit  nommé 
une  personne  convenable  pour  être  curateur  aux  Liens 
meubles  et  immeubles  ainsi  abandonn.'s  par  le  Défendeur, 
pour,  par  le  dit  curateur,  [irendre  |)ossession  de  tous  les 
biens  indiqués  dans  lo  bilan  asscrmenlt'  déposé  par  ledél'en- 

deur,  et  les  administrer  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vcndussuivant 
la  loi,  avec  |)ûuvoir  an  dit  curateur  de  toucher,  p.'rcevoiret 
recouvrer  tous  autres  biens  a|)|iartenant  an  Détendeur  et 
non  inclus  dans  le  dit  bilan,  entin  faire  tout  ce  qu'un  cura- 
teur est  tenu  et  a  droit  de  faire  en  pareil  cas. 

1060.  L'art.  709,  dans  le  cas  où  lo  demandeur  ne  jiro- 
céderait  pas  ainsi,  doinie  au  défondeui-  et  à  toute  autre 
partie  en  cause  le  droit  de  lo  faii-e,  en  observant  les  mômes 
loi'malités. 

1061.  Il  en  est  de  même,  par  l'art.  770,  [)our  la  [mbli- 
cation  de  l'avis  de  nomination  dn  curateur  dans  la  pazetle 
officielle  et  dans  tout  autre  paitior-nouvi'lles(|ue  le  tribunal 
ou  le  juge  indique,  si  le  curateur  néglige  de  le  publier.  Cet 
avis  est  au  No.  41  de  rai)j(endice  du  Code  (Vol.  1er  p.  t25). 

106â.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  [lar  lo  second  i)ara- 
graphe  de  l'art.  772,  entre  la  vente  des  meubles  et  la  vente 
dob  immeubles  abandonnés  i)ar  le  défeudeur,  le  curateur  a 
le  droit  de  vendre  tous  les  meubles  a|i|)artenant  au  défen- 
deur, indi([ués  ou  non  au  bilan  ;  mais  quant  à  la  vente  des 
immeubles,  elle  ne  pont  s'opérer  ([ue  sur  saisie  à  la  pour- 
suite de  quel((ne  créancier. 

1063.  La  contestation  du  bilan  peut  se  faire  dans  les 
quatre  mois  qui  suivent  son  déi)ol,  si  le  débiti^ur  a  été  em- 
ju-isonné  on  dans  les  deux  ans,  s'il  a  été  élargi  sous  cautions. 
Les  motifs  de  cette  contestation  sont  au  nombre  de  trois, 
suivant  l'art.  773.    Comme  on  le  \  oit  la  i)rocédure  est  lente 
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et  elle  l'est  encore  plus  par  l'art,  suivant  774.  La  partie 
contestante  a  le  même  délai  pour  prouver  les  allégations  de 
la  contestation,  et  le  tribunal  peut  prolonger  ce  délai,  mais 
pas  au  delà  de  deux  mois.  Nous  avons  donné  au  No.  90(5 
uiierorniedo  contestation  de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi, 
qui  peut  servir  do  guide  dans  ce  genre  de  contestation. 

1064.  Le  (Iode  est  incom])lol  ])our  ce  (jui  regarde  le 
refus  ou  la  négligence  de  déposer  le  bilan  par  le  débiteur. 
En  référant  à  la  loi  originaire  (S.  1{.  B.  C.  cli  :  87,  sect.  12, 
r2  et  18  g  2)  ou  voit  la  procédure  qui  doit  être  adoptée  dans 
un  pareil  cas. 

Voici  le  sens  du  statut  :  Si  le  Défendeur  néglige  de  dépo- 
ser son  bilan  dans  les  délais,  ou  si  en  aucun  temp.,  dans  les 
deux  années  qui  suivent  le  dépôt  du  bilan,  le  Demandeur 
établit,  soit  sur  le  serment  du  Défendeur  ou  par  une  autre 
preuve,  que  lors  du  dé|iùt,  le  Drlendeur  avait  en  sa  posses- 
sion (les  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la  valeur  de  $80, 
qui  eut  étt!  intentionnellement  omis  dans  le  bilan  etc,  le 
Défendeur  sera  emprisonné  dans  la  prison  couunune  du 
District,  pour  un  temps  n'excédant  jms  un  an. 

1065.  Le  procédé  se  fait  par  re(iuéle  et  peut  être  dans 
h  foniie  suivant(j  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  29  septembre  18G(j,  Jugement  linal  aurait  été  rendu 
en  cette  cause,  i)ar  cette  honorable  Cour,  déclarant  le  bref 
de  capias  ad  respondcndum  émané  en  cette  cause,  bon  et 
valable  et  légalement  émané,  et  l'arrestation  du  Défendeur 
en  vertu  d'icelui,  bonne  et  valable;  et  condamnant  le  Défen- 
deur là  payer  au  Demandeur  la  somme  de  $300.  courant, 
pour  les  causes  mentionnées  en  la  déclaration  du  demandeur, 
avec  intéiôt  sur  icelle  tlu  28  juin  18(10,  et  les  dépjns. 

Q[iQ  le  (lit  jugement  ni  aucune  partie  d'icelui  n'aurait  été 
payé  jusqu'à  ce  jour  au  Deniandeui-  par  le  Défendeur,  ni 
aucune  autre  ]iersonne  jjour  lui,  et  serait  encore  le  dit 
jugement  dû  en  son  entier. 

(^ue  les  biens  meubles  et  immeubles  du  dit  Défendeur 
ont  été  discutés  suivant  la  loi,  ainsi  qu'il  appert  aux  rap- 
ports de  7udla  bona  et  nulla  terra  i>roduits  avec  les  i)ré- 
cédents. 

(^ue  le  Défendeur  n'aurait  pas  encore  au  désir  de  la  loi, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  jilus  do  trente  jours  de  la  ilate  du  dit 
jugement,  et  quoi([u'il  en  eut  été  recjuis  le  par  avis  et 
réquisition,  à  lui  signifiés  le  dit  jour,  fiit  et  déposé  au  greffe 
de  celle  Honorable  Cour  un  bilan  assermenté  indiquant  les 
meubles  et  immeubles  qu'il  possède  et  le  lieu  où  ils  sont 
situés,  aux  tins  (\v\e  le  Donandeur  puisse  procéder  à  la 
saisie-exécution  des  dits  meubles  et  immeubles,  s'il  le  juge  à 
propos  ;  et  indiquant  aussi  les  noms  et  résidence  de  cbacun 
des  créanciers  du  Défendeur,  et  le  montant  et  la  nature 
(privilégiée,  hypothécaire  ou  chirographaire)  des  réclama- 


2G4  CESSION   DE   BIENS. 

lions  fie  lois  créanoiersel  aussi  une déclarallon  qu'il  consent 
à  abandonner  à  ses  créanciers  ses  meubles  el  inimoubles. 

Que  le  Défendeur  aurait  eu  connaissance  el  ouiait  pris 
communication  pi.'rsonncilomont  depuis  plus  do  In'iite  jours 
du  dit  jugement  linal  on  date  du  2i)  se[)leinbre  18G6,  parles 
exécutions  et  la  re(|uisilion  sus-menlionnées. 

A  ces  causes,  votre  i-ociuérant  demande  (pi'il  soit  onJonné 
que  le  Défendeur  soit  emprisonné  dans  la  prison  commune 
de  ce  district,  pour  tel  espace  de  temps  qu'il  jjjaira  à  Vos 
Honneurs  lixer,  n'excédani  pas  un  an,  et  jusqu'à  ce  (pi'il  soit 
décluirgf  et  libéré  suivant  la  loi,  le  tout  avec  tlépons.  Et 
vous  forez  justice. 

1060.  Il  est  procédé  sur  celte  i'0(iuôle  en  la  l'orme  ordi- 
naire. La  môme  requête  i)eut  être  faite,  suivant  larl.TTd 
si  le  Défendeur  refuse  de  comparaître  ou  de  répondre  aux 
{{uestions  qui  peuvent  lui  être  faites  par  les  créanciers 
concernant  son  bilan  (art.  77ô),  ou  si  le  contestant  établit 
quelqu'une  des  oifenses  mentionnées  en  l'art.  773.  Les 
conclusions  sont  les  mômes,  et  les  allt'gations  de  lu  re([nèle 
réfèrent  aux  circonstances  qui  y  donnent  lieu. 

100T«  Dans  le  cas  où  le  Défendeur,  contre  lo(piol  lia 
été  émis  un  ordre  d'emprisonnement,  no  se  livre  pas  de  lui- 
même  ou  n'est  pas  livré  conformément  à  ctH  ordre,  les 
cautions  sont  alors  tenues  de  payer,  jiar  l'art.  770,  au 
Demandeur  la  dette  avec  les  intérêts  et  les  dépens. 

La  cause  do  Lyncli  et  MacFarlane,  12  L.  C.  .Inrist,  p.  I, 
((uoi(|u'ayanl  subi  ré|ii'euve  de  la  Cour  d'Appel,  ne  sL-rail 
|)as  un  guide  sûr  de  la  j)rocéduro  à  suivre  sous  ropératioii 
de  la  seconde  i)artie  de  l'art.  77G.  Cette  cause  a  élo  déciilfo 
sous  l'empire  du  cli.  87  S.  R.  B.  C.,  dont  toutes  les  dis- 
posilions  no  sont  ])as  reproduites  dans  le  (^ode,  et  il  faut 
tenir  conqite  desdillérencesqui  existent  entre  ces  deux  sys- 
tèmes de  législation.  La  section  12  de  ce  statut  obligeait  le 
Défendeur  à  fournir  sou  bilan  sous  trente  jours  du  jngomeiil, 
sans  qu"il  en  fut  retjuis,  et  la  section  IS,  conforme  au  Code, 
exigeait  que  le  Défendeur  fut  re(piis  de  le  fournir.  La  for- 
mule que  nous  venons  de  donner  est  conforme  au  Code. 

1008.  Une  question  assez  inqiortanto  est  soulevée  par 
cet  article  :  quelle  est  la  nature  du  cautionnement  pour 
l'élargissement  du  Défendeur"^  Le  Code,  lorscpi'il  traite  du 
capias,  indi(iuc  trois  genres  do  cautionnement  : 

l»  Cautionnement  jirovisoirc,  par  l'art.  828,  si  on  peut 
l'appeler  ainsi  ;  il  consiste  à  obliger  les  cautions  de  jiayer 
le  montant  du  jugement  à  intervenir,  sur  la  demande,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  si  le  Défendeur  ne  donne  pas 
cautions,  au  désir  de  l'art.  824  ou  de  l'art.  825.  Ce  cau- 
tionnement se  donne  avant  le  jour  du  rapi)ort  du  bref  de 
capias. 

2"  Cautionnement  pour  élargissement,  par  l'art.  824  ;  il 
consiste  à  faire  promettre  les  cautions  ([ue  le  Défendeur  ne 
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,  .„pra  pas  la  province,  et  que,  le  cas  échôant,  les  cautions 
pront  le  montant  du  ju^'emenl  à  intervenir,  en  principal, 
lérêts  et  frais.    Ce  caulionnoment  ne  peut  (Mre  reçu  après 
expiration  de  huit  jours  à  compter  du  rapi)ort  du  bref,  a 
moins  d'une  permission  du  Irihunal,  .  r    . 

30  Cautionnement  encore  pour  élargissement,  par  l  art. 
805-  il  consiste  à  l'aire  promettre  au\  cautions  cpio  le  De- 
pndeiir  se  remettra  sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  sera 
eriuis  par  une  ordonnance  du  tribunal  ou  d'un  juge,  sous 
,n  mois  do  la  signilicatiou  (pii  eu  sera  faite  a  lui  ou  a  ses 
liions,  il  drfaiit  de  (pu.i  les  cautions  s'obligent  de  payer 
le  montant  du  jugement,  en  principal,  inlcnMs  et  frais.  (.0 
caiiliouuement  peut  ûlre  ivrii  en  tout  temps,  avant  .)uge- 

'"Ï069.  1^0  Code  n'indi(ine  ]ias  le  procédé  (pie  le  Deman- 
deur (loil'adopler  pour  se  faire  payer  luir  les  caillions. 

1070.  l'O  Demandeur  poursuit  eu  la  lorme  ordinaire 
les  cautions.     Voici  une  formule  de  cette  action  : 

Le  Demandeur  déclare,  que  le  devant  cette  Cour,  il 

aurait  fait  iirrûter,  en  vertu  d'un  bref  de  capias  ad  rcspon- 
[laulm  A.  B.  iocciipuliuii  d  résidence),  Défendeur  dans  une 
aclion  i.orlant'le  N"  à  la  poursuite  du  Demandeur,  de- 
mandant (lue  le  dit  A  B.,  pour  les  causes  et  raisons  men- 
tionnées eu  la  déclaration  du  Demandeur  en  la  ilile  cause, 
fut  arrêté  et  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  district, 
iiour  iiUeiidre  le  jugement  à  intervenir  et  qu'il  fut  condamné 
Il  paver  au  dit  Demandeur  la  somme  de  $:îOO,  avec  mterôt 
d  dépens,  et  à  ceipie  le  dit  bref  do  capias  ad  respondendum 
fut  déclaré  bon  et  valable  et  légahnneut  émané,  et  le  dit  A. 
B  détona  en  vertu  du  dit  bref,  conformément  à  la  loi. 

Que  les  dits  Défendeurs  se  seraient  là  et  alors,  savoir  le 
rendus  pleiges  et  cautions  du  dit  A.  B.,  et  auraient  con- 
tracté entre  les  mains  du  shérif  de  ce  district  un  cantiorine- 
menlelune  obligation,  par  lesquels.si  le  dit  A.B.  donnait  lors 
du  rapport  du  dit  bref  dt>  capias,  savoir  le  ou  en  aucun 
temps  auparavant  ou  dans  les  huit  jours  aiu'ès,  bonne  et 
sutlisante  caution,  à  la  satisfaction  de  cette  Cour  ou  d  aucun 
desju),'esde  celte  Cour,  que  lui,  le  dit  A.  B.  se  livrerait 
^ousla  garde  du  dit  shérif,  aussitôt  qu'il  serait  requis  de  le 
faire  par  une  sentence  de  celte  Cour,  ou  d'un  juge  de  cette 
Cour,  donnée  suivant  la  loi,  ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  ils 
paieraient  audit  Demandeur,  la  dette  pour  laquelle  lui,  le  dit 
A.  B.  a  été  arrêté  comme  susdit,  avec  les  intérêts  et  les 
frais;  ou  (fue  s'il  donnait,  tel  (pie  prescrit  par  la  loi,  le  jour 
du  rapport  du  dit  bref  de  camas,  savoir  le  ou  en  aucun 
temps  avant  cette  époque  ou  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vraient le  dit  jour  du  rapport,  un  cautionnement  spécial 
dans  la  cause  oîi  le  dit  bref  a  été  émis  comme  susdit,  alors 
et  dans  ce  cas,  la  dite  obligation  de  la  part  des  dits  Défen- 
deurs serait  nulle  et  de  nul  effet,  mais  autrement  elle  demeu- 
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rorait  en  ploine  fnrco,  viKneiir  et  effet,  ainsi  qu'il  appert  plus 
ami)lenient  au  cauliormoiiionl.  <loiit  une  copie  iiufhentique 
est  produite  au  soutien  des  présentes. 

Que  lors  du  rapport  du  (lit  Ijret",  savoir  le  les  Délnn- 
(leurs  auraient  renouviilé  le  cautioiuieniont  ci-dessiis,  sous 
les  luAmes  peines  et  ohlij^atious,  uuiis  dans  1c(;îis  seulcnieni 
où  le  dit  A.  li.  no  se  livrerait  jias  sous  la  iiarde  du  slu'i'il' 
aussitôt  ([u'il  serait  requis  de  le  faire  par  un  ordri!  iJo  celto 
Cour  ou  d'un  juge  de  cette;  (Joui-,  donné  suivant  la  loi.iiinsi 
qu'il  appert  |)lus  aniiilenienl  au  dit  cautionnement  douiuno 
copie  antheuli((U(»  est  pi'oduile  au  soutien  des  pri'sentes. 

Que  le  j'ngemeut  linal  a  elé  rendu  en  la  dite  cause  par 
cette  Honorable  Cour,  déclaraid  le  bref  de  rai)i(is  ad  res- 
nondemlum  émané  en  la  dite  cause,  bon  et  valable  ol  Icjrîi- 
lenient  émané,  et  l'arnstation  du  dit  A.  H.  en  vertu  d'icelui 
bonne  et  valable  et  condanniant  le  dit  A.  H.  à  |)ayor  au 
Demandeur  la  dite  somme  de  $300  avec  intérêt  (;i  (iép(3iis, 
pour  les  causes  et  raisons  mentionnées  en  la  (.li'claralion  dû 
Demandeur,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  Jugement  dont  une 
copie  authentique  est  pi'oduite  au  soutien  des  pn-seiites. 

Que  le  dit  jugement,  ni  aucune  partie  d'icelui  n'a  été 
payée,  jusqu'à  ce  jour,  au  Demandeur  par  ledit  A.  1}.,  ni 
aucune  autre  personne  pour  lui  et  est  encoi-e  dû  eu  son 
entier. 

Que  le  dit  A.  B.,  par  jugement  rendu  le  dans  la  dite 
cause,  a  été  condamné  à  être  emprisonné  dans  la  ]jrison 
commune  d(;  ce  district,  pour  six  mois  à  coin|)ter  de  sa  dé- 
tention, jusqu'à  ce  (ju'il  soit  déchargé  ei  libère  suiviuit  le 
cours  de  la  loi,  ainsi  qu'il  ajipert  au  dit  jugement  dont  luie 
cojjie  authenti([ue  est  pi-oduite  au  soutien  des  prt'soules. 

Que  la  dite  sentence  d'emia'isonnennnil  a  été  duomoiil 
signifiée  aux  dits  Défendeurs,  comme  cautions  du  dit  A.  H, 
avec  réquisition  aux  dits  Di'fendeui's  di>  livrer  le  dit  A.  H. 
sous  trente  jours  de  telle  signilication  ;  mais  que  le  dit  A. 
B.  ne  s'est  pas  livré  de  lui-même,  et  n'a  pas  eti'?  livré  con- 
formément au  dit  jugement,  en  sorte  que  le  Demandeur  n'a 
pu  exercer  son  recours  contre  lui,  tel  que  susdit. 

Que  vu  ce  que  dessus,  le  Demandeur  est  bien  ronde  à 
demander  que  les  Défendeurs,  cautions  du  dit  A.  B.,  soient 
condamnés  à  lui  payer  la  sonune  de  $r)00,  savoir  la  somme 
de  S300  moulant  du  dit  jugement,  la  somme  de  $50  mon- 
tant des  intérêts  depuis  le  et  la  balance  étant  les  frais 
encourus  sur  le  dit  jugement  et  les  dépens  des  présentes. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  les  Défendeurs 
soient  condamnés  conjointement  et  solidairement  à  lui 
payer  la  dite  somme  de  cinq  cents  piastres,  avec  intérêt  et 
dépens  distraits  aux  soussignés. 

1071.  Il  est  procédé  sur  celte  action  comme  dans  une 
action  ordinaire. 
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1073*  ^i  ^^'^  allt'"{?ations  do  la  partie,  contestant  lo  bilan, 
déposé  par  lo  Dr-foiultMir  dans  le  cas  do  cpssion  et  abandon, 
ne  sont  pas  prouvons,  ht  tribunal,  ])ar  l'art.  777,  peut  ordon- 
ner la  lib''i'''ition  du  nr'lbndour.et  co,  dernier  ne  peut  plus  ôtre 
incarc-ré  pour  la  créance  du  Doniandcur  nu  de  tout  autre 
civancier,  sur  une  cause  d'action  antérieure  au  dépôt  du 
bilan  ol  do  la  déclaration  do  cession. 

107«f  •  I''G  nit'îmo  urticlo  indi(fuo  (;e  ffue  lo  DértMideur 
(loil  liiii'O  s'il  est  .irrôté  de  nouveau.  Il  procède  )>ar  re(|U(He, 
apiniyéc  d'une  prouve  sulïisante,  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté. 

107-t.  Voici  une  formule  de  la  rorpiôte  : 

Expose  resi)ectueuseinent  : 

Que  le  en  vertu  d'un  bref  de  Captas  ad  respondcn- 
rfuni  "^aiaiié  en  cette  cause,  il  a  été  arrêté  et  emprisonné 
dans  la  ju'isjn  commune  de  ce  district  [ou  a  donné  caution 
et  a  été  élargi  sous  caution.) 

Que  le  Défendeur  a  déposé  en  la  dite  cause,  le  en 

conlbriiiité  à  la  loi,  un  bilan  assermenté  et  une  déclaration 
par  laquelle  il  consentait  û  abandonnoi'  tous  ses  biens  pour 
le  proIlL  <le  ses  créanciers. 

Qu'il  s'est  écoulé  quatre  mois  (ou  deux  ans,  si  le  Défcrv 
à'ur  a  élê  élargi  sous  caution)  depuis  le  dépôt  des  dits 
bilan  et  déclaration  de  cession,  et  rpie  ni  le  Demandeur  ni 
aucune  partie  intéressée  n'a  contesté  la  véracité  du  dit  bilan 
[ou  le  Demandeur  a  failli  à  iirouver  la  fausseté  du  dit  bilan.) 

Qu'en  conséquence  de  ce  qui  jjrécède,  le  dit  Défendeur 
n'est  plus  i)assible  d'arrestation  sur  Capias  pour  aucune 
dello  existant  lors  du  dépôt  du  dit  bilan  et  notamment 
pour  celle  du  Demandeur  en  cette  cause,  qui  est  antérieure 
à  toi  bilan  et  déclaration  de  cession. 

A  ces  causes  votre  requérant  demande  sa  mise  en  liberté 
conformément  à  la  loi  et  que  le  bref  de  capias  émané  en 
cette  cause  soit  cassé  et  annulé  avec  dépens. 

Et  ferez  justice. 

1075.  Les  arts.  778  et  779  indiquent  la  conséquence 
de  la  cession  ou  abandon  do  biens  du  Défendeur. 

IO'Î'6,  Lo  Code  n'ayant  ])Our  mission  que  de  délinir  les 
principes  stables  de  la  procédure,  il  s'est  abstenu  d'entrer 
dans  des  détails  relativement  à  l'Acte  concernant  la  Faillite, 
1864.  Cet  Acte  est  explicite  par  lui-même  et  contient  toutes 
les  formules  en  usage.  Il  a  subi  d'importantes  modifications 
en  I8G5.  Nous  avons  re])roduit  dans  notre  premier  volume 
page  289  et  suivantes,  l'acte  de  1864,  les  amendements  de 
I8G5  et  les  règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Banqueroute. 
Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  jias  d'entrer  dans 
plus  (le  détails,  et  nous  y  référons,  ainsi  qu'aux  excellents 
travaux  publiés  par  deux  Avocats  distingués  du  Barreau 
de  Montréal,  rilon.  J.  J.  G.  Abbott,  C.  R.,  et  Désiré  Girouard 
Ecr. 
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1077.  ^'f^  <!o<l''  ('ivil  à  iv<,'lô  l  'S  )»riii('i;H's  gôiu'raux  sur 
losipif.'ls  nst  hdsi'c  lu  l'iiiiii'/iiiiii'  |iiii'  ('.(H'iis. 

Par  l'url.  Tll'l  (1.  (1.,  les  porsotincîs  contniign.'ililes  pur 
cor|)s,  sont  : 

I.  Les  liilciii's  t't  ciiiMlt'iirs  poiii'  loill  ri'  i|iii  csl  dû,  |\ 
raison  do  Icui'iiiliiiiiiisli'aUoii,  à  cfiix  (|irils  oui  i'('|iivstMiti's  ; 
mais  par  Tcirt.  TH.'I  (].  I».  (!.  la  coiilraiiili!  iid  iicut  ôtr,. 
oxorcéo  avant  ri'\|)iratloii  de  (|iialio  mois  à  i'oiii|i|('i'  ||(;  |^ 
signilii^aliuii  (|ui  leur  est  i'ailo  tlii  Jugciiioiil  (jui  lixo  ce 
reli<iiial. 

2'  'roiilf  |)('i'soiiiii'  t'csponsahlt'  (•oininnsi'nucsli'c,  ^'.inlii'ii 
ou  (lépositaici',  slii'i'il',  coroner,  liuissici'  cai  aiiliv  ollicii'r 
nyaiit  la  frai-iln  do  deniers  ou  autres  (îllols  (mi  \eiUi  df 
j'untorilt''  Judiciairo. 

3.  Toulo  porsoiHio  rosponsahlo  connue  caution  judiciaire, 
ou  coninio  adjudicataire  de  biens  niouhles  ou  iiniueuhlos 
vendus  en  ext'cution  du  ju^'enieid.  d'un  (rihunul. 

4.  Toute  personne,  s(tus  le  coup  d'un  juj^'onieni  de  (linir 
accoi'dant  des  douinuijj:es  inlénMs  pour  injures  persoiuiellcs, 
dans  les  eas  où  la  conirainte  jiar  (torps  peut  èlrti  accorder. 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  (loniiuagi's,  on  vertu 
des  dispositions  du  eli.  57  S.  î<.  li.  (1.  (acte  concornaiit  le 
n;couvrcm<Mit  des  ijaj^'es  de  inalolols),  contre  lesquels  il  va 
condamnation  ù  des  donuniij,'es  et  ù  la  eonifainte  pai'  curps. 

10^8.  Par  l'art.  '2273,  C.  C.,  (>n  rapi)ort  avec  l"art.  7« 
(].  P.  (].,  il  y  a  encore  lieu  à  laconti-ainle  pai'  corps  pour  inc- 
))risde  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal  ou  pour  résis- 
tance à  tel  ordre  ou  injonction  et  |(our  tout  arie  tendant  à 
éluder  l'ordnMvi  le  jUjLremi'ut  d'un  tribunal,  en  )»n'veiiaiil 
on  ompèeliant  la  saisie  ou  la  vente  des  biens  en  oxocutioii 
,  de  toi  jugement. 

1079.  Par  l'art.  2"27'i,  tout  débilriu-  incarci'-iv  ou  oliligé 
à  fournir  cautionnement  sur  juj,'einenl,  iiour  une  s(jiiuul' do 
quatre-vingt  piastres  ou  |>lus,  est  tenu  de  l'aire  un  état  sous 
serment  et  une  déclaration  de  cession  de  tous  ses  biens  poin- 
le  bénilice  de  ses  ci'i'aiu;iers,  suivant  les  dispositions  et  sous 
la  peine  d'empi'isonnenieut  en  certains  cas  portos  dans  le  oh. 
87  S.  U.  B.  C,  et  en  la  UKinière  et  l'urnies  prescrites  au 
Code  de  Procédure. 

1080.  Par  l'art.  2275,  lorsque  cet  état  et  cette  déclaration 
de  cession  de  biens  sont  faits  sans  fraude,  de  la  manière 
spéciiièe  en  l'article  (jui  précède,  le  débitcui-  est  exempt  de 
toute  arrestation  ou  emprisonnement  à  raison  de  toute  cause 
d'action  antérieure,  à  la  production  de  cet  état  et  de  (;olte 
déclaration,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  détenu  et  empri- 
sonné pour  quelque  dette  de  la  nature  de  celles  indiquées 
dans  les  articles  2272  et  2273,  ci-dessus. 
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|0^l<  '*'"'  '''''"'••  *''~''>  '*'^  praires  ou  niiiiislros  di^  qiinl- 
,,,ie  ilciiniiiiiiMlioii  '|iio  Cl)  soil,  los  st'ptiiiii^'oiiuifcs  cl  Ins 
l,,ii,iiios  IM' p''ii\i'iil  rli'f!  aiTrlf's  ou  iiicn'ccivs,  piiiir  ilctlf! 
iiiijiiilrt'  l'iinso  «l'iK'lioii  civilisa  iintiiis  ([n'ils  tm  toinhinit 
il;,iisipioli|M'uiMlos  (;;is  r'miiin'i'i's  (l.iiis  les  iirliclos  2'i7'2  et 
■i;'7;i,  (■i-iii's>iis. 

'  lONIJ.   I*"i'  i'.'irl.  '1111,  1.1    proft''(|uro  sur  lo  copias  est 
li.ix'i^  Mir  l<!  «'II.  ^1  ^'  '<•  n.  (1.,  «,'1  le  Cdili'  (If!  I^rnciMliire. 

lOHil.  l/di't.  T'"*!  <!•  •*■  <I.  so  coiiihiiioiivi'cl'arl.  7S7.  Lo 
iirouiii'i' tlil  'P'"  l'i  coiilraiiilo  no  pout  iHro  mise  à  oxcculion 
,|ii,.  sur  ni'dnniiaiico  s|i(''fiaio  accordi'c  par  lo  Irihuiial,  aitrôs 
avisdoiiiit' piM'>(»iiii('ll(!mi'iil  à  la  partit;  (|iii  («ii(!slpassil)le,à 
iiii)ins(pri'llo  110  so  caclio  pour  s'y  souslrairo  ;  ot  l'arl.  787 
iljt  i|iio  la  «••irilraiiito  est  iniso  à  cxinMitioii  i^iir  »ni  l)i'of  ou 
oi'dre  (lu  lril»uiial  ou  du  juf^'is  ((ui  jxmiI  «''ire  ndi'Oss('' aux 
iiK^iiios  ollicicrs,  ost  rovôtu  (hss  hk'muos  l'oi'iualib'scloouUout 
los  iikMucs  i''iioii('('s  (pio  ceux   r('(|uis  daus  lui   Itrol"  d'oxé- 

ClltlOll. 

10>Sl.  Ddvous-tious  couchn'o  do  collo  dorniôro  parlio 
ili^  l'iirl.  7S7(pio  le  l)ivrd(i  coulrainli^  peut  r[\•^^  oxc'MuUé  j)nr 
un  huissier,  ou  laul-ihpic  le  hrcl' soil  adri^ssi- au  slK-rilMans 
Ions  Ips  cas  ?  Dans  la  (l(uu'  do  (lircuil,  le  hrcl'  poul  corlaine- 
iiii'iil  (''Iro  ox(''cut(''  par  ini  huissioi',  sans  avuir  à  s'adresser 
an  sliérif. 

10N5.  'PouloCois,  sui\auL  l'art,.  7SS,  l()rs(|Uo  la  poi'sonno 
vmUv  la((Ui'll(!  est  dt'ccriii'c  la  coiilrainlc,  no  rcsidt!  pas 
dans  lo  (lislrict.  nù  n-  lirola  rniaiii',  h:  lu'ordoiL  ('-Iro  adresso 
an  sln'i'irdu  dislricl  où  il  rosidc 

lOHO.  l'ii  (;oidraiiil(;  (>sli'\(''cul(''(',  par  l'art.  78'i,  pondant 
lct(,'nips  oi'i  il  osl  iM'rniis  do  sij^iiilior  uno  assi;j:ruiti()n  ;  ot 
snivaul  l'ai'l.  7S!),  olli;  est  oxt''(Uit('o  jiar  l'appndionsion  du 
(li'l)il(-MU'  olsa  rouiiso  oniro  les  mains  du  i/ardicM  do  la  jirisou 
comnuiuodu  district  où  liî  J)rcl'a  oniam',  ot  s'il  n'y  a  jias  do 
liiisou,  dans  la  prison  la  jtlus  voisine. 

10N7.  I/iirt.  THf)  iiiiTupio  losjoiu's  ot  les  lieux  où  et  ponil| 
liant  Icsipu'ls   il   n'est  pas  |ierinis  d'oxécuter  la   (Contrainte, 
iniiis,  par  l'art.  78(1,  il  y  a  exception  ([liant  aii\    jours  et  au 
temps,  si  li;  di'hiloni'  airit  *\r.  mani("'re  à  se  souslrair(î  à  la 
conlniinto. 

10^^^i.  ll  ost  ci-apr('!S  doiim'' dos  l'ormiilos  do  ro([uôtGs 
(leniandant  un  bref  do  contrainte  jtar  corps,  dans  tous  les 
cas  ci-diissns  relatés. 

10H9.  Uo(pit"'to  demandant  un  l)i(>r  do  (-ontrainte  par 
corps cuiitro  les  tuteurs  ou  curateurs  pour  rerKiual  décompte: 

Expose  respoctiiousemont  : 

Que  lo  jugement  linal  aurait  été  rendu  on  coite  cause  par 
celte  Honorable  cour,  condamnant  le  dérondeur  à  payer  au 
demandeur  la  somme  do  ,  (''tant  le  reliquat  du  compte 

rendu  j)ar  lo  dérendeur  en  sa  ci-tlevant  (jualile  de  tuteur,  (ou 
curateur)  du  demandeui-. 
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Que  le  dit  Jugement  aurait  été  siguilié  iiersonnellement 
au  (léleudeur,  le 

Qu'il  s'est  écoulé  plus  de  (juatro  mois  depuis  la  si;j;nifica- 
lion  du  dit  jugement  et  i\no  ledit  déicndour  u  ucgligo  ou 
refusé  de  ]iîiyer  la  dite  souuue  de  ,  étant  le  roliqual 

du  dit  compte,  plus  la  sonnue  de  ,  montant  des  dépens 

en  cette  cause. 

En  consécpuhice,  votre  Requérant  demande  (pie  le  déten- 
deur soit  emj)ri?ouné  dans  la  ])risoii  commiuie  de  ce  district 
jusqu'à,  ce  qu'il  se  soit  conformé  au  dit  jugement  et  ait  pavé 
ù  votre  requérant  la  dite  somme  de  ,  avec  intérêt  k 

dépens  distraits  aux  soussignés. 

1090.  Il  a  été  doimt'  au  N»  840  nne  motion,  demandant  la 
contrainte  par  corps  contre  un  gardien,  qui  ne  r'cpresenle  pas 
les  effets,  qui  lui  ont  été  conliés  ou  (jui  refnse  d'en  payer  la 
valeur.  La  mémo  foiannle  peut  être  employée  contre  un 
séquestre,  dépositaire  ou  odicier  de  justice  ayant  la  garde  de 
deniers  ou  elfets  en  vertu  de  Tantorilé  jndiciaire. 

1001.  Il  a  été  donné  au  N"  975  une  motion  demandant  la 
contrainte  })ar  corps  contre  un  adjudicataire,  ^[u[  refuse  de 
payer  le  prix  de  son  adjudication. 

lOOâ.  lia  même  formule  donnée  ci-dessus  au  N"  1089  de 
la  rerjuèle  ])0ur  conli'ainte  contre  un  tuteur,  i)oul  être  em- 
ployée contre  un  défendeur  condanuié  à  }»ayer  des  dom- 
mages avec  la  variante  nécessaire. 

1002I.  La  contrainte  par  corps  mentionnée  a\i  para- 
graphe 5  de  l'art  227'2,  C.  (1,  et  rap[)orti'e  ci-dessus  au  N» 
1077,  conformément  au  ch.  ")7,  S.  H.  B.  C.  secl.  l  j}  'i,  s'ob- 
tient par  un  ordre  du  juge  de  ])aï\,  et  nous  réferons  en  con- 
séquence à  la  i»arlie  (pii  se  rai>porte  à  la  procédure  devant 
les  juges  de  paix. 

1004.  Quant  à  la  contrainte  (pii  résulte  de  l'art.  ^2273, 
(-.  C,  en  rapport  avec  l'art.  7<S2,  C.  P.  C,  il  est  facile  en 
lisant  l'art.  7,  (].  P.  C,  de  s'apercevoir  ({ue  c'est  un  ordre 
émanant  directement  du  tribunal,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  stricto oltéissiuice  à  sesinjomdions. 

1005.  Par  l'art.  7!)0,  la  personne  incarcérée  (pii  n'a 
pas  pour  $')0  de  biens,  jteut  sur  requête,  obtenir  un  ordre 
du  tribunal  enjoignant  au  créanciei'  de  lui  payer,  par  forme 
d'aliments,  ])endant  le  Uunps  de  sa  détention,  une  somme  de 
pîiè  moins  de  70  centins  et  n'excédant  pas  $1  jtar  semaine. 

1006.  Voici  une  formule  de  cette  reciuète  : 

Aux  Honorables  .luges  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  dans 
et  pour  le  District  de 

La  Reciuôte  de  A.  B.,  ci-devant  {occupation  cl  résidence), 
et  maintenant  détenu  dans  la  ])rison  commune  de  ce  district, 
Expose  respectueusement  : 

Que  votre  Requérant  est  détenu  dans  la  prison  commune 
de  ce  district  en  vertu  d'un  capias  ad  respondendum  (suivant 
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/('  ctis)  émané  contre  lui  à  la  poui-suito  du  demandeur,  lo(iuel 
capias  aui-ait  ét('  ra|)porlé  devant  celte  Cour  le 

Que  votre  Ueffuérant  n'a  pa?  de  biens  au  montant  de 
cinqiianle  piasti'es,  et  qu'il  désire  se  ])Ourvoir,  suivant  la  loi 
ap])iicable  à  sa  situation  et  qui  oblige  le  Demandeur  à  lui 
fournir  une  pension  alimentaire. 

Pourquoi  et  vu  l'alTidavit  de  votre  lloquérant,  votre  Requé- 
rant conclut  à  ce  que  le  Demandeur  soit  condamné  à  lui 
piiyer  et  fournir  une  pension  aliuioutaire  <le  jias  moins  de 
soixante  et  dix  contins,  et  u  excédant  pas  une  piastre  par 
semaine,  à  com]itcr  de  ce  jour,  et  ({u'à  défaut  par  lui  de  ce 
l'airo,  votre  rofjuérant  soit  mis  en  liberté  et  libéré  de  la  con- 
trainte jiar  coi-ps  obtenue  par  le  Demandeur  contre  votre 
Requérant,  avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

1097.  l''ir  l'art.  790,  cette  re([uète  doit  être  appuyée 
d'une  déposition  sous  serment  de  la  part  du  requérant  : 

A.  B.  étant  assermenté,  dépose  et  dit  qu'il  n'a  pas  de 
biens  au  montant  de  cin([uante  jiiastres  et  a  signé. 

1098.  Le  Demandeur  qui  a  fait  incarcérer  A.  B.,  doit 
avoir  sif^nification  de  la  requête  ci-dessus,  et  il  peut  en  con- 
tester la  vérité  de  la  manière  suivante  : 

Et  le  dit  Demandeur  ]>our  réponse  à  la  re({uête  ])roduite 
par  le  Défendeur  pour  pension  alimentaire  durant  sa  déten- 
tion dans  la  prison  commune  de  ce  district,  dit  : 

Qu'il  est  faux  ({ue  h\  Défendeur  n'a  pas  de  biens  au  mon- 
tant de  cinfjuante  piastres. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  au  renvoi  de  la  dite 
reiiuôto  avec  dépens. 

1099.  Le  Code  ne  parlant  pas  de  ce  genre  de  contestation, 
il  ]ieul  se  faire  (jue  le  juge  permette  de  i)rocéder  sommaire- 
ment à  la  preuve  de  la  détresse  du  Défendeur,  sur  la  simple 
négation  verbale  du  ci'éancicr.  Mais  il  est  plus  régulier  de 
contester  j)ar  écrit. 

1100.  Quant  à  la  preuve,  le  tribunal  ou  le  juge  enrcgMil'' 
la  forme. 

1101.  Si  le  créancier  néglige  do  payer  la  pension  ali- 
mentaire, tel  ([n'ordonné,  le  geôlier  ])eut  ouvrir  les  ])ortes 
de  la  prison  au  d(;biteur  détenu,  sans  autres  formalités,  à 
moins  que  le  tribunal   n'ait  omis  d'ordonner   la  mise  en 

.  liberté  du  débiteur  détenu,  en  cas  de  défaut.  Alors  le  débi- 
teur serait  obligé  de  faire  une  nouvelle  requête. 

1103.  Si  le  débiteur  devient  à.  avoir  des  biens  au  mon- 
tant de  cinffuante  piastres,  pendant  son  incarcération  et 
liendant  que  le  créancier  lui  paie  une  pension  alimentaire 
par  l'art.  791,  le  créancier  peut  obtenir  d'être  déchargé  du 
liuiemcnt  de  cette  pension. 

llOit.  Voici  une  forme  de  la  requête  dans  ce  dernier 
cas: 

Expose  respectueusement  • 
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Que  A.  B.  drtenu  on  la  prison  commune  de  ce  district  a 
ol)tenu  do  cette  Cour  un  ortlre  enjoignant  à  votre  Re([uéranl 
de  lui  payer  une  j)ension  alimentaire  d'une  piastre  par  se- 
maine, sur  la  reiirésontation  allirméo  sous  serment  qu'il 
n'avait  i)as  alors  dos  biens  au  montant  de  cinquante  piastres 

Que  de]niis  le  dit  ordre,  X.  B.  est  dcveuu  eu  possession 
de  biens  au  montant  de  la  dite  somme  de  ciu(|uante})iusires 
savoir  {indi(pier  quels  biens  et  leur  valeur.)  ' 

Que  vu  ce  que  dessus  votre  Ue(iuérant  est  bien  fondé  ù 
demander  qu'il  ne  soit  jilus  tenu  de  fournir  au  dit  A,  B.  \^ 
pension  alimentaire  d'une  piastre  ])ar  seuiaino,  à  compter 
ce  ce  jour. 

A  ces  causes,  voti-erecjuérant  conclut  à  ce  qu'il  soit  libéré 
à  compter  de  ce  jour  de  l'obligation  de  fournir  au  dit  A.  B. 
actuellement  détenu  Gu  la  prison  commune  de  ce  district^ 
la  pension  alimentaire  d'une  piastre  i)ar  semaine,  (juo  votre 
Requérant  a  été  tenu  de  lui  payer  jusqu'à  ce  jour. 

1104.  Le  requérant  est  teuu  de  prouver  les  alléfrations 
contenues  en  sa  retpiëte,  qui  doit  être  signifiée  au  détenu. 

1105.  L'art.  792  basée  sur  l'art.  795  du  Code  do  Pro- 
cédure  français,  est  incomplet  en  autant  (pi'il  n'indi(|ne  pas 
les  cas  où  le  débiteur  [leut  se  jiourvoir  contre  la  conlrainle 
par  corps  subie  jiar  lui.  Il  se  contente  de  dire  (lu'ij  se 
povu'voira  par  requête  signiliée  au  créancier. 

1106.  L'art.  793  indi(jue  six  cas  où  le  dt'biteiu' peut  ob- 
tenir son  élargissement,  mais  le  Code  français  fait  une  dis- 
tinction, avec  raison,  entre  le  pourvoi  contre  la  contrainte 
et  la  demande  d'élargissement. 

Cette  lacune  est  dillicile  à  comider,  cai'  la  procédure 
française  est  dilférente  de  la  lôtre  quant  à  la  couti'ainte  par 
corps. 

En  référant  à  la  partie  du  (]ofle  qui  se  raitpoite  à  Yllabras 
corp}is  ail  suhjirirndum,  art.  lOiO,  on  se  demande  si  ceifest 
pas  là  le  véritable  procédé  pour  se  poiu-voir  contre  la  con- 
^HH^trainte  ])ar  corjjs.  h'habeas  corpus  en  (luestion  a  i»onr  oirel 
d'obliger  le  poursuivant  de  di'uiontrer  <pu'.  la  cause  de  la 
détention  est  jusliliablc,  et  c'est  là,  sui\antnous,  !e  ]U)urvui 
le  plus  direct  et  le  i)lus  logiipie  contre  toute  ('(iiitrainle 
par  corps,  parvenue  à  sou  exécution  par  rfîmprisoiiiioment 
et  la  détention.  Si  l'exercice  dt;  la  contrainte  par  curps  n'est 
pas  justiliable,  la  détention,  qui  n'en  est  que  la  consé(pience 
directe,  ne  l'est  jias  non  plus. 

Les  codilicateurs  n'ont  jirobablement  mis  l'art.  7l)'2,  (pie 
par  anticipation  de  l'art.  KI'iO.  C'est  la  meilleure  explication 
que  nous  i)uis3ions  donner  à  ce  sujet. 

1107.  (k)uant  à  la  forme  de  la  rerpiéte  pour  élargisse- 
ment, nous  itouvons  jirendre  pour  exemple  un  des  cas  nien- 
tiennes  en  l'art.  793.  Au  No  MOI,  il  aeleditcpie  si  le  créancier 
ne  fournissait  jms  la  pensii  •.  alimentaire  tel  (pi'ordonné  par 
le  tribunal  au  débiteur  détenu,  le  geôlier  i)ourrait  mellrc  en 


CONTRAINTE    PAH    CORPS.  273 

liherlP  fe  dernier,  sans  autre  formalité,  à  moins  que  le  Iribu- 
L\  en  ordonnant  le  iiaiement  de  telle  pension,  ait  omis 
l'ordonner  sa  mise  en  liberté,  en  cas  de  défaut  de  la  part  du 
créancier  d'effectuer  tel  paiement.  Dans  ce  cas,  le  débiteur 
pst  tenu  de  demander  sa  mise  en  liberté  pour  l'obtenir  ;  et 
nar  l'art.  794,  cette  retfuête  doit  ôtre  signifiée  au  créancier 
etpapraVt.  795,  si  le  débiteur  obtient  son  élargissement  pour 
ce  motif,  il  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  môme  dette. 

1108.  Voici  une  formule  de  cotte  requête,  le  i)réam- 
bule  est  le  même  que  colle  du  No  109G  : 

Exiioso  respectueusement  : 

Que  votre  requérant  counné  depuis  plus  d'un  mois  dans 
la  prison  comnnme  dt'  ce  district,  sur  cnpias  ad  rcspividcn- 
iumisnivanl  le  cas)  émané  contre  lui  à  la  jtoursuito  du 
demandeur,  aurait  obtenu  le  ,  un  ordre  enjoignant  au 

demandeiu'  de  lui  fournir  la  somme  d'une  jiiaslre,  courant, 
parsemain<î,toutle  temps  ([ue  durernit  sa  détention,  payable 
lehuuli  (le  cluupie  semaine  et  d'avance. 

Que  le  premier  lundi  du  mois  de  février  courant,  étant  le 
premier  jour  du  dit  mois,  le  Demandeur  aurait  négligé  de 
fournir  II  votre  ro(|uérant  la  somme  à  lui  octroyée  comme 
susdit,  de  la  manière  voulue  par  l'oi-dre  de  cette  honorable 
Cour,  ci-dessus  mentionné. 

Qu3  sous  ces  circonstuncos,  votre  requérant  est  bien  fondé 
à  demander  sa  libération  de  l'emiirisonnemont  en  vertu  du 
dit  bref  de  capias  ad  respojiclendum. 

A  ces  causes  A.  B.  votre  requérant  conclut  à  ce  que 
pour  les  raisons  susdites,  il  plaise  à  Vos  Honneurs  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  du  dit  A.  3.  et  le  déclarer  libéré 
du  (lit  bref  do  capias  ad  rcspoînlcndum  émané  contre  lui. 

Et  ferez  justice. 

1109.  La  jurisprudence  fournit  de  nombreux  arrêts  sur 
la  contrainte  par  corps. 

1110.  La  contrainte  jiar  corps  ne  i^eut  être  décernfîe 
contre  un  adjudicataire  iiour  le  défaut  de  paiement  du  pri.v 
de  vente,  lors(pie  les  procédés  sont  ])endants  sur  une  inter- 
vention d'une  tierce  partie,  pour  faire  déclarer  nulle  l'acJju- 
dication.  Mealh  et  Monaglian  ît  Cliarlton.  Intev.  l  Dec. 
Trib.  1).  2il. 

1111.  Un  syndic  qui  refuse  ou  néglige  de  se  conformer 
à  un  jugement  lui  ordonnant  do  payer  les  deniers  entre  ses 
mains,  est  contraignable  jiar  corps.  Bâtes  et  Beaudry  et 
Toalfe,  syndic.     1  Uev.  de  Leg.,  p.  300. 

1113.  Dans  un  cas  d'exécution,  lorsqu'un  Défendeur  est 
en  deliors  de  sa  maison,  dont  la  porte  est  \'errouillée,  mais 
habitée  i)ar  sa  femme  et  sa  famille,  visibles  au  dehors  et 
(]ui  refusent  d'ouvrir,  après  on  avoirété  requis  par  l'huissier, 
les  décisions  ne  s'accordent  pas  : 

Jugé  par  le  Juge  Mondelel  :  que  le  rapport  de  l'huissier 
constatant  que  le  défendeur  lui  a  dit  qu'il  ne  pouvait  ouvrir 

18 
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la  porte,  équivaut  à  un  refus  de  l'ouvrir  et  une  inscription 
de  faux  sera  rejetéo. 

Jugé  par  le  juge  Badgltn' :  que  le  rapport  de  l"Ii\ussier 
constatant  que  le  défendeur  a  refusé  de  lui  ouvrir  los  portes 
de  sa  maison,  est  seulement  une  preuve  prima  fade  du  fait 
et  n'est  pas  suflisant  pour  jiistiticr  une  condamnalinn  à  la 
contrainte.  Et  la  preuv(5  laite  de  ers  faits  m;  iiroduil  iias 
même  de  rébellion  en  justice.  Kemp  et  Kemi).  2  L.  C.  Juri«l 
pp.  270  et  280. 

1113.  \^\^  liref  de  cnnlrninte  par  corps  jieut  t'nnanor 
contre  un  Défendeur  qui  rel'userait  frou;rir  ses  portes  à 
l'huissier  chargé  de  rexi'cution  du  hrefr/f  ^o«/.v, '(uoiqn'il 
n'ait  pas  été  fait  usage  de  Inrce,  ni  de  violence.  Destiarriiiis 
et  Aniiot  dit  Bocage.  4  Dec.  Ti'ih.  p.  Y?). 

1111.  I-ia  contraiide  sera  d(''cei-né(>  couiro  un  r).''ri'ni1tMir, 
qui  a  reçu  en  son  absence  signification  d'un  jjrdfès  verbal 
de  saisio-gagerit'.  à  moins  (ju'il  n'établisse  que  lorsqu'il  a  m 
connaissance  de  la  saisie-gagerie  pour  la  ] in Muirre  l'ois,  li.'s 
oll'els  n'étaient  plus  en  sa  possession.  ^Munn  cl  lialferlv.  1 
Dec.  Trib.  p.  170. 

1115.  \.A\  garditMi  (pii  ne  représcnle  jias  li's  effets  mis 
sous  sa  garde,  est  soumis  à  la  contrainte  jiar  corps,  jiisi[u'à 
ce  qu'il  les  représente  ou  en  paie  la  \a[(Mn'.  Ouimol  cl  Me- 
Callum  et  (llark.   1  L.  C.  Jinisl,  p.  lôS. 

1116.  Une  règle  pour  (îontrainte  ]iar  cor])S  contre  un 
gardien,  a  été  renvoyée  siu'  la  preuve  que  les  etf-ts  mis  sous 
sa  garde,  avaient  éti'^  vendus  en  vertu  d'autn's  brefs  d'exé- 
cution. Blackislon  et  l'atloii  et  Patton-  .")  L.  C.  .Turisl,  p.  5G. 

1117.  J"i  contrainte  par  corps  no  jieut  être  décornce 
contre  un  gardien,  ou  contre  un  Di''ft.Mideur,  lors([ii'aucun 
]irocédé  n'a  (ni  lion  pendant  deux  mois,  à  comjiter  du  jour 
où  le  bref  d'exi'cution  à  iMuané.  Scholt.dleid  et  Roddi'n.  5 
L.  C.  .lurist.  p.  3;V2. 

1118.  Kn  loi.  le  gardien  d'elfcts  saisis  est  coniraignable 
par  corps  au  ])aiement  de  la  (Iett(\  s'il  ne  représi'ule  pas  les 
elfets  saisis.  P(nu"  dos  motifs  d'i'quitr'  |(>s  Cours  oui,  dans 
certains  cas,  limité  cette  obligation  au  i>aiement  de  la  valeur 
de  ces  effets,  la  preuvi' d(î  la  valeur  ('tant  à  la  charge  du 
gardien.  L'ii  jugement  condamnant  un  gardien  à  iiayerune 
somme  moindre  que  la  dette,  sur  une  pi-euve  faite  par  lecn'- 
anci(}r,a  été  maintenu,  lligginset  Hobillard.  12  Di''(',.Ti''b.ii.3, 

1119.  Le  ])rocédé  à.  adopter  contre  un  gardien  qui  né- 
glige de  représenter  les  elfets  mis  sous  sa  garde,  n'est  pas 
une  règle  pour  méjiris  de  Conr,  mais  itour  contrainte  par 
cori)S.  'Wilson  et  Pariseau  et  Philipps.  1  L.  G.  Jurist,  p.  253. 

1130.  Lo  gardien  est  décharg<',  après  deux  mois  de  sa 
nomination,  en  raison  du  l'ait  que  le  Demandi'ur  n'a  pas 
pirocédé  à  h>s  faire  vendre  dans  ce.  laps  (h'  tiMUi.is,  coufornié- 
ment  à  l'art.  172  df  la  coutume  de  Paris.  l'revosté  Wl^. 
(Hobertson's*Digest,  p.  4')!.) 
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1121.  Hans  le  cas  de  conlrainle  par  corps  contre  un 
témoin  en  défaut,  avis  de  la  motion  ])Our  contrainte  doit  lui 
t^tresignitif^.  lioy  et  Beaudry.  G  L.  C.  Jurist.  ]^.  S'). 

1133.  Une  règle  ordonnant  à  Boston  et  Conin,  shérifs, 
d,nli'livrcr  certaine  machinerie  saisie,  ne  peut  être  exécutoire 
contre  Boston  sr>nl,  étant  devenu  après  le  jngonient  le  seul 
jliorif,  et  le  jugement  n'ayant  ])as  été  signilié  on  fait  exécu- 
toire contre  lui.  La  règle  a  été  renvoyée.  McPlicrson  et 
Irwin.  2  Dec.  Trib.  p.  313. 

llStt.  Une  règle  contre  un  shérif,  pour  délivrance 
deli'ets  saisis,  et  àdéfant  de  ce  faire,  jiour  le  faire  empri- 
sonner et  le  tenir  coiUraignaMe  jtar  corps,  jusrprà  ce  qu'il 
ait  livré  les  effets  ou  jiayé  au  Demandeur  la  somme  de  £448. 
IG,2,  avec  intérêt,  moniant  du  jugement,  est  illégale  et  doit 
èire  renvoyée.  La  l'ègle  devant  être,  tpi'à  défaut  de  livrer 
les  ell'ets,  le  shérif  fut'déclaré  contraignable  par  corps  jus- 
qu'à ce  (pril  ait  payé  la  valeur  des  dits  elfets.  Leverson  et 
Ciinningliiun  et  Boston,  mis  en  cause.  7  Dec.  Trib.  p.  215. 

1134.  Dans  des  procédés  pour  contrainte  par  corjts 
contre  un  shérif,  la  (leur  d'Ai^pel  avait  ordonné  que  la  preuve 
fut  faite  par  la  Cour  Inférieure  (avant  de  prontmcer  la  con- 
trainte) de  la  valeur  des  eli'ets  saisis  et  non  représentés  par 
lo  shérif,  et  donnant  ralternative  de  payer  la  valeur  des  dits 
effets,  pour  se  liljérer  de  la  contrainte  par  corps  ;  telle  preuve 
fut  faite  et  la  Cour  Inférieure  renvoya  la  règle  pour  con- 
trainte par  cori)S,  sur  le  motif  que  la  preuve  n'était  pas 
applicable  à  la  règle  ainsi  adoptée,  laquelle  n'était  que  pour 
contrainte  par  coi'ps,  sans  réféi-er  à  la  valeur  des  effets.  La 
Courd'Appel  trouva  ce  jugement  erroné,  les  appelants  fureut 
condamnes  aux  dépens  de  l'appel,  en  autant  que  le  shérif 
avait oU'ert  à  leur  ])rocureur  la  valeur  des  effets,  vu  l'absence 
(les  appelants  de  la  province,  mais  a\ant  l'appel.  Même 
cause.  G  Dec.  Trib.  p.  '23.S.  3  L.  C.  Jurist,  ]).  223. 

1135.  Le  shérif  est  le  gardien  des  effets  saisis,  lors- 
qu'aucun  gardien  n'a  été  oll'ert  par  le  Défendeur.  Dans  une 
règle  pour  contrainte  par  corps,  il  n'est  ]>as  nécessaire 
d'ollVir  d'alternative,  à  del'aut  fie  représenter  les  effets  saisis. 
Lorsque  le  gardien  idaide,  en  réponse  à  la  règle,  que  les 
effels  valent  une  certaine  somme,  il  est  du  devoir  de  la  Cour, 
avant  de  faire  droit,  d'ordonner  la  preuve  quant  à  cette 
valeur,  h'onus  prohandi  incombe  au  gardien.  Le  shérif, 
quoiqu'àgé  de  plus  de  soixante  dix  ans,  est  contraignable 
par  corf>s  dans  ce  cas.  Leverson  et  Boston.  2  L.  C.  Jurist, 
p.  297,  3  idnn  p.  97. 

1136.  Une  règle  pour  contrainte  par  corps  contre  une 
femme  mariée  sur  un  jugement  jiour  le  princijial,  intérêts  et 
frais,  ne  peut  être  obtenue.  Scott  et  Prince.  Stuarl's  Hep. 
pp.  4G7  et  470. 

1137.  Une  règle  pour  contrainte  par  corps  contre  une 
femme  sous  puissance  de  mari,  quoique  séparée  quant  aux 
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hiens,  sera  vejeléc,  ù  moins  <|u'fivis  n'on  ait  étt'i  donn*^  nu 
mari.  Mi^Donald  ot  McliOan  cl  Wiisoii,  Oinil  ot  Doyip 
adjud.  Il  Df'C.Tnb.  !..(). 

1138.  Une  règlo  pour  niô]iris  de  (lour  contre  un  témoin 
pour  ne  pas  avoir  ohi'i  à  nn  siihpu'na,  ne  s^ra  accdHloerniè 
sur  la  preuve  d'une  signilication  jierpoiuieile,  de  l'olIVe  rni- 
sonnable  d'une  somme  jtour  couvrir  ses  df^pnnsps,  ot  desn 
désobéissance  ni;i  ni  reste.  Sexton  cl  Boston  et  Ej^'an,  Inlerv 
5  L.  C.  Jurisi,  p.  ;5;i4. 

1130.  Oiins  le  (^as  soumis,  los  rapports  de  l'huissiorsom 
une  preuve  sullisarite  pour  justilicr  l'éin,inali(Mi  de  la  con- 
trainln,  (jui  est  de  sa  uatiii-fi  lui  capins  ad  salisfarirwlum. 
11  y  a  appel  d'un  jugcini-nt  de  cfjiilr.iinti!  par  Cdrjis,  oniinni. 
de  tous  jugements  sur  ii'sipiels  il  \  a  ;ip]iel  en  lui.  Mercure 
et  Lnl'r.'nnhoise.  5  Dec.  Trib.  ]>.  I(JS. 

ll!IO.  Dans  nn  cas  de  rébellion  à  justicn  par  un  Di'l'eii- 
deur,  aucnne  circonstance  alliMuiante  ne  peut  jaV-vonir  In 
•ontrainte.  Campbell  et  lîcattie.  3  L.  (1.  .lurist,  ]).  KlS. 

llStl.  Un  Dclendeur  ([ui  accepte  la  garde,  et  in'gligi.Mli' 
reitrésenter  les  ell'ets  saisis,  est  contraigiiable  par  corps.  Kt 
il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  un  jugement,  (pii  le  condamne  à 
être  détenu  en  pi'ison.  Juscpi'à  ce  (pi'il  ait  payé  la  dette  on 
principal,  intérêts  et  frais  subsé(|uents,  sans  y  Joindro  l'al- 
ternntive  de  représenter  les  clT(!ts  saisis.  Hrooks  d  Whitney. 
10  Dec.  Trib.  p.  244.  4  L.  C.  Jin-ist,  p.  '27!). 

1133.  Un  Demandeur  n'a  aucun  droità  une  règle  pour 
mépris  de  Cour  contre  un  Déreiule\u',  pour  le  non-paiement 
des  frais  sur  un  procédé  iiundent  il  n'a  droit  (pi'à  une  exé- 
cution pour  tels  frais  lorsque  la  cause  est  pendante.  Fer- 
gusson  et  (îilmour.  5  Dec.  Trib.  ]>.  421. 

11*13.  ija  contrainte  i)ar  corps  i)0iu^  dommages  et  frais, 
sous  l'ord.  1GG7,  lit.  34,  art.  2,  a  été  abolie  par  la  12  Vict, 
eh.  42.  Whitney  et  Dansei-eau.  4  L.  C.  Jurist,  ]>.  211. 

1134.  La  Cour  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'acconjer 
ou  de  refuser  la  contrainte  par  cor|;)S  conti-e  un  Déreudeur, 
pourlenon-paiemeutd'un  jugement  sur  action  en  dommnges 
pour  libelle.  Lorsque  les  Ibrnialités  jirescriles  par  le  juge- 
ment, de  signifier  unecoiModu  jugement  pour  contraiiileau 
Défendeur,  n'ont  pas  été  remplies,  le  Défendeur  sera  élargi 
sur  motion.  Gugy  et  Donaghue.  9  Dec.  Trib.  p.  274. 

1135.  En  vertu  de  la  12  Vict.  ch.  42,  un  Défendeur 
pour  n'avoir  pas  déposé  le  bilan  de  ses  biens,  ne  peut  être 
emprisonné,  s'iljn'a.eu  signification  iiersonnelledela  motion. 
Benjamin  et  Wilson.   1  Ij.  G.  Jurist,  p.  4. 

1136.  Un  opposant  (jui  ju-oduit  une  opposition  afin 
d'annuler  mal  fondée,  est  considéré  avoir  fait  un  faux  plai- 
doyer, dans  le  but  de  retarder  les  fins  de  la  justice,  et  dans 
ce  cas,  il  peut  être  déclaré  en  mépris  de  Cour  et  emprisonné. 
Quironnet  et  Wilson,  1818.  Ilunt  et  Perrault,  1820. 

1137'.  Une  règle  pour  mépris  de  Cour  sera  décernée 
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contre  uno  partie  qui  produit  plusieurs  oppositions  de  mômo 
nature,  dans  le  but  du  rolurdcr  la  vente  dos  etlbts  saisis. 
Thomas  et  Peiiin  et  Pépin,  oppt.  ô  L,  C.  Jurist,  p.  7G. 

1138.  Uii  curateur  à  une  succession  vacante,  qui  a  reçu 
ordre  de  déposer  entre  les  mains  du  jirotonotaire  la  balance, 
nui  apparaît  à  la  face  fie  sa  l'oddition  do  compte,  comme 
fiant  en  sa  possession,  n'est  pas  contraignable  pai-  corps 
iiûiir  ncgli^'once  d'obi'ir  à  l'ordre,  avant  la  contestation  de 
son  compte  et  h;  jugement  riiiblissant  telle  balance.  Wood 
et  McLennan.  ')  L.  C.  .lurist,  p.  Vhi. 

||;|9,  A\iinl  de  terminer  ce  sujet,  nous  référons  à  la 
savante  dissertation  sur  la  coidrainle  pai'  corps,  publiée  par 
laHe\ue  de  Législation,  t.  2,  \).  3r)G. 

L  I  V  R  E    1)  E  U  X  I E  M  E  . 


TITRE  PREMIER. 

des  mhscuks  l'rovisionnelles  ul''  accomi'ai;  .nent 
l'assignation  en  ceutains  cas. 

DISPOSITION  GÉNÉllALE. 

1140.  (loinme  le  titre  l'indlcjne,  il  s'agit  ici  de  la  procé- 
dure, qui  doit  mettre  le  cnvaiicior  à  l'abri  de  toutes  les  tenta- 
lives  (le  son  débittnir  de  se  soustraire  au  iiaieinent,  soit  en 
laissant  la  province,  soit  en  dissipant  ou  n^célant  ou  cachant 
ses  biens.  La  législalui'o  a  voulu  donner  au  créancier  des 
moyens  itrompts  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  soit  la 
personne  ou  les  biens  du  débiteur.  Ces  moyens  sont  au 
nombre  (le  ciiui  :  1"  le  capias  ad  rrsi)())idfudin)i  i[ui  s'empare 
de  la  personne  :  2»  la  saisie-arrét  avant  jug(.'ment,  qui  met 
sous  lit  garde  provisoire  de  la  justice  les  biens  du  débiteur 
et  empêche  ce  dernier  d(^  pouvoir  en  disposer  ;  3"  la  saisie 
revendication,  i)ar  huiuelle  la  justice  s'empare  aussi  provi- 
soirement du  bien,  jiossédé  jiar  ([uebpi'un  illégitimeinenl, 
violemment,  sans  ïr  consentement  et  contre  le  gré  du  véri- 
table propriétaire  ;  'i"  la  saisi(!  gagerie,  par  hupielle  le  gage 
en  général  est  aussi  {irovisoirement  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  soit  que  la  créance  ne  soit  pas  j^ayf'e,  ou  que  le 
debitenr  fasse  quelque  acte  qui  tende  à  fain^  disparaître  lo 
gage;  5°  le  sé(|uestre  judiciaii-e,  qui  a  jtoui'  elfet  démettre 
sous  la  main  d(!  la  justice,  pendant  l'instance,  un  bien  dont 
la  propriété  est  coiuestt'c,  de  manière  ((ue  l'usufruit  de 
ce  bien  ne  soit  pas  jierdu  pour  celui  qui  en  sera  déclaré  le 
vth'itahle  jiropriétaire.  Telles  sont  les  mesures  provision- 
nelles permises  par  la  loi.  Rencontrent-elles  tous  1er  cas 
où  la  justice  doit  olTrir  un  moyen  i)rompt  d'arrêter  la  com- 
mission d'un  acte  illégal':'  En  examinant  de  nouveau  les 
cinq  mesures  provisionnelles,  ({ui  viennent  d'être  indiqiées, 
on  voit  bien  que  la  i)ersonne,  les  biens  du  débiteur,  la 
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chose  enlevée,  ou  la  iiropi-iéb''  coiilesléo  peuvent  ôtre  mis 
provisoiri'iuent  sous  lu  uiaiu  (U)  l;i.  Justice.    Malheiiroiise. 
UK'ut  ce  ne  sont  ims  là  toutes  les  mesures  i)rovisionnelles" 
que  la  loi,  dans  sa  sagesse  et  sa  prudeiKv,  aurait  dû  olfrir 
au  citoyen  ([iii  se  prétend  lèse.     Dl-s  exeniplus  leront  voir 
eombleu  nos  lois  sont  ineoniplè'.es  sni-  cette  matière.    \ 
construit  une  bâtisse  soit  en  partie,  soil  imi  totaliti',  sur  ie 
tei'rain  de  15.     U  a  pai'  la  loi  son  action  en  dénoiici.uion  ije 
nouvel  œuvre;  mais  celte  action  na  pas  poiii' oU'ei  (i"j||ivt(,,. 
provisoirement  cette  (.'unslructioii.     Le  (Iode  n'ollVo  aiiciiii 
remède   pro\  isioiinel.     A.   ohstriie    la    voie    piihlii|ii(',  uiiij 
rivière  iia\  ii^alde,  on  eiiipè(die  (pic  l'un  ;i|ipi'()c|ii'  du  rivip'o' 
par  une  coiislriictioii  ipieleoiKpit;.   Aiiciiii(Mlesciii([  inosiiies 
lii'Ovi>ioiineMes    ih'   peut    le  forcer  à    discontinuer  iiunr  |,. 
moment  son  u'uvre.     A.  l'oiislrnit  sur   un  iiii!iic'id)l(!  dom 
la  pi'oprii  ti'  on  la  por-se^vioii  est  co!ltl.'^lce.     (letie  coiivinic. 
tion,  onti'e  son  ille^^'ilil(',  peut   être  très    préjudlcialile  nii\ 
intérêts  de  li      C<i  n"est  pas  le  seipu'stri!  Judiciaire  de  l'im. 
meuble  qui  eiujiôclieia   A.  de  continuer  sa    coiislnictioii. 
Avec  la  lenteur  ordinaire  dt3  nos  trihnnau.v,  il  est  i!iiii()ï.sibh; 
de  mettre  lui  obstacle  innnédiat  à  cette  construction.   Ce 
qui  \  ient  d'èti'e  dit,  s'aiiplique  aussi  à  la  construction  d'un 
nuu"  mitoyen,  dans  des  conditions  jiroiiresà  prijudicicraiix 
intérùis  île  B.     La  procédure  n'oIVre  aucun  moyen  d'airùtir 
sur  le  Ldiamp  la  consti-uctiou  de;  (;e  nuu'.     11  n'y  a  ([n'à  jt^ 
jiridestcr,  et  si  ce  mur  empiète  sur  nue  étendue  plusi^Taniir 
(pie  celle  voulue  jiar  la  loi,  une  action  possessoire  en  doiii- 
maj^^es  es!  li;  seul  rec(mrs  |iossible.      N'y  a-t-il  pas  ausH  |.' 
cas  d'uw  lionune  (pii  ac(jiimule  sm'  nu  mur  mitoyen  nn  iioid^ 
de  charbon  ou  autres'  materiau.x,  do  manière  à  rd)!'ank'rct! 
nnu'  on  à  eu  détruire  re(pulibri\     H.  \()it  le  ti'onble  tiTaudir 
chuipu!  Jour,  et  celui,  conti'etpii  il  a  à  procéder,  peut  être  ii!i 
insolvable  ou  un  j»i'()priéiaire  d'un  immeuble  fi:revé  au-delà 
de  sa  valeur.     Le  Coile  n'oUre  aucun  moyen  de  remiiécher, 
et  B.   n"aura  iTaction    i\\ni  lorsqiu»   le  iiri''Judice  aura  élij 
consommé.  A  manui'acture  des  objets  il.. ut  il  ne  jiossèdoiia.s 
le  bi'evét  d'invention.  B.  rinveuteur  le  poursuit,  et  peiulmit 
l'action,  il  ne  i)eut  l'empècherde  manvdactnror  ces  objolset 
de  les  vendre  à  son   beuélice  exidnsif.     (>e  qui  s'applique 
au.\  inventions,  se  rapporte  aussi  aux  droits  d'a\ileiir,  «i 
sou\ent  mécûiums.    Il  y  a  dans  le  (]ode,  le  bref  de  prohibi- 
tion, mais  ce  bref  ne  s'applique  (pfaux  tril)unanx  qui  exer- 
tleut  leur  Juridiction,  et  non  aux   i)orsonnos  (jui  agissent, 
ainsi  (|u"il  a  été  démontré  dans  les  exemples  ci-dessus  cité?. 
A.  peut  mettie  obslaide  par  certaines  constructions,  aux  tra- 
vaux nécessaires  pour  les  levées  jiubliques,  fosses,  cheniiu.s 
ponts,  canaux,  tranchées,  etc.     On  jjoursuivra  A.,  mais  il 
sera  impossible   d'arrôter  sur  le  champ  ses  construction?. 
Combien  d'autres  exemi)les  peuvent  être  donnés  pour  dé- 
montrer l'insullisance  de  ces  mesures  provisiounelles.   Les 


CAIMAS    AD    RKSI'ONDENDUM,  279 

codilicaleurs  en   rédigeant  l'art.  79(),  s'appuyaient  sur  le 
Code  do  Procédure  du   la,   Louisiane,    à  Fart.    208.     En 
réfcrarit  à  cet  articlt^  on  s'apertjoit  rpio  le  Code  Louisian- 
niiis  oUVe  une  mesure  i)rovisionnelle,  que  les  codilieateurs 
ont  piiru  dédaigner,    et    qui  jiourtant   aurait    comblé   les 
lacunes  que  nùusa\<)ns  signalées.   An  nombre  des  mesures 
iirovisionnelles,  se  trouve  le  \m'[W ÏDjimcUon,  juir  lequel  1(J 
ti'iljuii.'il  lait  défense  au  délondenr  de  l'aire  un  acte,   (pii 
pourrait  èlre  préjudiciable  au  jdaiguant  ou  enlVeinilro  un 
(Iroit  qui    lui  appartient.    Les   mêmes  facilités  jxtur  l'ob- 
It'ulioii  ^\^^  l'i'*''  'l^'  captas  ad  rcspn/idcndum  sont  données 
i)i)ur   rolilention    du    bref   d'inidNclinn.     On    est  niôuu) 
plus  sévère   iiou.r   ce   dernier  ipie   jionr   l'autre,   s'il    y   a 
(|,'S()li(Mssance.  Fia  i)arti(!  ipn  refuse  di;  se  sennietlre.  au  bref 
û'iiijoiiiiiu)i  est  passible  d'un  enipi-isouiienient  n'exei'dant 
lias  dix  jours,  mais  (pii  peut  se  (-ontinuer,  tant  (pu-  la  jiarlie, 
contre  làipielle  est  décernée  In  bref,  ne   s'est  pas  soumise. 
Au  moyen  de  ce  Invï iVinJaiiclidii,  si  en  usage  aux  Etats- 
Unis,  on  arrête  immédiatement  les  constructions  dans  le 
gpure  de  celles  foui'uies  par  les  exemples  ci-dessus,  et  on 
suspend  les  actes  des  iiai'liculiers  qui  peuvent  enfreindre 
les  intérêts  d'autrui.     (]ette  lacune  dans  le  Code  est  regret- 
table et  il  esta  esjjérer  ({u'avant  ])eu,  Ir' bref  (rr«/o;(6-//o;i 
viendra  la  combler  et  compléter  les  mesures  provisionnelles 
ûHerlcs  par  le  Code.' 

CHAPITRE  PREMIER. 

UIJ    CAPIAS    AD    ni;Sl'ONDi:.NDL'.M. 

1111,  Le  bref  de  Capias  est  d'une  origine  très  reculée, 
dans  lu  procédure  anglaise.  Il  a  été  inti-oduit,  puis  étendu, 
s\iccessivement,  par  les  statuts  de  Malbridge  ;  la  52ème 
Henri  m,  ch.  23;  la  2ènie  Weatuunster  ;  la  13éme  Ed.  I, 
ch.  II;  la  25ème  Ed.  111,  cli.  17,  et  la  l'Jème  Henri  Vil, 
ch.  9. 

Nos  statuts  sur  le  capias  sont  la  25ème  Geo.  III,  ch.  2, 
et  la  12ènie  V.  ch.  .'i;i  et  42,  consolidées  dans  le  ch.  87  S, 
R.  B.  C.  Par  l'art.  2277,  C.  C,  le  camas  est  soumis  aux  dis- 
postiions  du  ch.  87  susdit  et  à  celles  contenues  au  Code 
de  Procédure. 

1143.  Par  l'art.  808  C.  P.  C.  la  Cour  Supérieure  a  seule 
juridiction  en  matières  de  capias. 

1143.  Nous  no  suivrons  pas  la  mi'thode  adoptée  par 
le  Code  relativement  à  la  procédure  du  capias.  Les  matières 
sont  interverties  de  manière  là  embrouiller  celui  cjui  n'est  pas 
initié  à  cette  procédure.  Nous  i)rocéderons  comme  suit  :  lo 
Cas  donnant  lieu  au  capias  ;  2o  La  nature  de  ce  bref  et 
par  qui  et  contre  qui  il  peut  être  émis;  3o  La  déposition 
sous  serment  pour  l'obtenir  ;  'io  La  déclaration  qui  accom- 
pagne le  capias  et  quand  elle  doit  être  produite  ;  5o  L'exé- 
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cution  du  copias  ;   fio  L'élargissement  du  défendeur  ;  et 
7o  La  contestation  du  capias. 

l.    CAS   DONNANT   LIEU   AU    CUpiaS. 

1144*  Lo  capias  peut  émaner  avant  comme  pendant 
l'instance,  avant  comme  après  ju},'oment,  pur  l'url.  mi 
dans  les  cas  suivants  : 

!o.  Il  faut  d'abord,  par  l'art.  707,  qu(^  l;i  dette  excède 
quarante  piastres,  et  que  le  défendeur  soit  sur  le  point  de 
laisser  immédiatement  la  province  du  (lanada  ou  qu'il  sous- 
trait ou  cache  ses  hieiis,  dans  la  vue  do  frauder  ses  crùaii- 
ciers.  Cet  article  s'applifiue  à  toute  pei'soime,  coinnierrante 
ou  non. 

"lo.  Si  le  débiteur  est  commerçant,  par  l'art.  71)9,  il  peut, 
outre  les  cas  qui  iirccôdent,  être  sujet  au  capias  s'il  est 
notoirement  insolvable,  et  s'il  refuse  de  s'arranger  avec  ses 
créanciers  ou  de  leur  faire  cession  de  biens  à  eux-iiièmesou 
à  leur  profit,  et  s'il  continue  son  commerce.  Tout  cela  ne 
forme  qu'un  cas. 

3o.  Si,  par  l'art.  800,  le  débiteur  d'une  créaiu;e  ]irivilégiée 
ou  hypothécaire  ou  le  simple  détenteur  de  l'iimneuble 
aiïecté  en  faveur  de  telle  créance,  dans  l'intention  de  frauder, 
endommage,  détériore  ou  diminue,  au  montant  de  .*?!(),  la 
valeur  de  l'immeuble  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  lui- 
même  ou  i)ar  l'entremise  d'autre  personne,  de  manière  à 
empêcher  lo  créancier  de  recouvrer  sa  créance  ou  partie 
d'icelle. 

1145.  Quant  à  la  dette  au  montant  de  ([uarante  pias- 
tres, il  faut  en  général  qu'elle  soit  claire  et  lifjuide  et  qifelle 
ait  été  créée  persormnllement  et  dans  la  province  du  Canada, 
par  l'art.  800.  11  n'y  a  pas  d'exception  (juant  au  montant, 
mais  seulement  pour  la  nature  delà  dette,  par  l'art.  801,  lors- 
(ju'il  s'agit  de  donmiages,  intérêts  non  liquidés.  Nous  y 
reviendrons  en  parlant  de  la  déi)Osition  ro(iuise  pour  le  bref 
de  capias. 

n.    NATURK  DU  BREF    DE  CapittS    ET    PAR  (JHI    ET  CONTHK  yi;i 
IL  PEUT    ÊTRE    ÉMIS. 

1146.  Le  hreUie  capias  ad  rcspondendum  a  pour  effet 
d'arrêter  et  d'appréhender  le  défendeur  pour  les  causes  sus- 
dites, art.  797. 

1147.  Le  capias,  art.  805,  ne  i)eut  émaner  : 

lo.  Contre  un  prêtre  ou  ministre  de  quelque  dénomina- 
tion religieuse  que  ce  soit  ; 

2o.  Contre  les  septuagénaires  ; 

3o.  Contre  une  personne  du  sexe  féminin,  sauf  les  excep- 
tions contenues  aux  articles  2272  et  2273.  C.  C,  dont  il  a 
déjà  été  parlé  aux  Nos  1077  et  1078. 

1148.  Comme  ce  bref  est  nécessité  par  des  circonstances 
imprévues,  le  Code  en  a  voulu  faciliter  l'émission.  Ainsi  il  est 
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émis  <le  trois  manières,  l'une  à  défaut  de  l'autre  :  lo,  par 
le  protonotaire  dt'  la  dour  Supérieure,  art.  809  ;  2o.  par  le 
greffier  (le  la  Cour  de  Circuit,  art.  810  ;  3o.  par  un  commis- 
saire de  la  Cour  Supérit;»u-o,  art.  8\1. 

l  l.  Capias  émis  par  le  prolonolaiir. 

1140.  Le  bref  doit  être  addressé  au  shérif  du  district 
où  il  doit  être  exécuté,  art,  808.  Il  est  obtenu  sur  la  pro- 
Juclion  d'une  déposition  sous  serment,  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  aris.  797,  798,  799,  800  et  801,  et  d'un  fiai  : 

1150.  Voici  la  formule  du  fiai  : 

Je  re(|uiers  de  la  part  du  demandeur  un  bref  do  eajiias 
adri'spondfndu)!)  i-apporlablo  le  du  courant. 

1151.  Le  bref  de  capias  jiouvant  être  joint  au  bref  d'a- 
ioiiraeiiieiit,  art.  802,  il  est  d'usage  d'inclure  Tordre  d'arrêter 
etl'assit'nation  dans  le  même  document. 

{i  2  Capias  rinis  par  le  Grr/ficr. 

1153.  l'i""  Tart.  810,  le  bref  peut  être  expédié  i»ar  un 
grellier  (le  lu  Cour  de  Circuit,  et  on  ce  cas  être  adressé  au 
shérif  ou  h  un  huissier  du  district  où  il  doit  être  exécuté. 

11  ne  faut  i)as  (;ompi'endre  ])ai-cct  article.  <|ue  la  Cour  de 
Circuit  a  juridiction  concuri'ente  avec  la  Cour  Supérieure 
pour  le  crt/)/a5.  Lorsque  le  greflier  de  la  Cour  de  Circuit 
e.xpédic  un  bref  de  rapins,  il  n'agit  i)as  en  (pialité  de  grefiîer, 
pais  comme  olllcier  de  la  (Jour  Supi'ré'i-ieure,  ainsi  (ju'il  est 
(lit  à  l'art  811  ;  et  le  brel"  do  capias  doit  êti'o  rédigé  en  entier 
comme  s'il  et. lit  exiit''dié  par  le  protonolaii'o. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  du  capias  émis  [)ar  le  protonotairo 
s'appli<[uc  au  capias  émis  par  lo  gretliei',  sauf  (pic  dans  ce 
dernier  cas,  il  peut  être  indiU'eremment  adressé  au  shérif  ou 
à  un  huissier. 

\  3  Capias  émis  par  un  Commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

1153.  Le  commissaire,  dans  tous  les  cas  où  le  capias  est 
éman'i,  peut  par  l'art.  812,  expédier  un  mandat  d'arresta- 
tion en  la  forme  N"  43  de  l'appendice  du  Code,  (vol.  1** 
p.  236),  adressé  soit  au  shérif,  ou  à  un  huissier  ou  à  tout 
autre  oflicicr  de  paix  de  son  voisinage. 

1154.  Ce  brel'  de  capias  n'est  que  temporaire,  ainsi  qu'il 
appert  par  l'art.  813,  il  n'a  d'autre  objet  ([ue  de  livrer  le 
défendeur  à  la  garde  du  geôlier  pendant  quarante-huit 
heures,  afin  de  donner  le  tenq)s  au  demandeur  do  s'adres- 
ser au  prolonoiaire,  comme  il  a  déjà  été  dit. 

1155.  Passé  ce  temps,  par  l'art.  814,  si  le  demandeur 
n'a  pas  ])rocédé  à  l'obtention  d'un  capias  du  protonotaire, 
le  défendeur  est  libéré  de  plein  droit. 

1156.  Par  l'art.  815,  le  commissaire  qui  a  accordé  le 
capias  temporaire,  doit  eu  transmettre  sans  délai  uu  double 


28'2  CAPIAS   AD   nrcSPONDENDUM. 

avec  l'orlgLial  do  lu  ilrposilion  sur  lfi(|Mello  le  cajtias  iiéma. 
n<S  et  aussi  rii  (jertilicil  ilf  ses  prnfY'di's,  un  proloiifiinirerli'lii 
Cour  Siiiicri  'iire  du  disli  ict,(|ui  doit  les  (.ntivrel  lus  ruccvoir 
pour  faire  partie  du  dussierde  la  cause. 

III.    L\    DÉI'USI  riO.\  SOIS  SKHMKM'  l'OlU  OllTEMIl  LE  CAl'IAS, 

11^7.  Il  n'y  a  aucun  cli.iiif.'eiueut  dans  la  l'nniii!  do  U 
d"''p()silit)ii,  soit  i|iii!  le  IhvI'  niiaiii!  du  prnloiioliiirt',  iju 
^'l'ellier  DU  du  euuunissaii'c.  Au  N"  ^'l  de  l'apiiiMidici' du 
(Iode  (vol.  l",  p. '»*.'l(i)  il  est  douut'  une  l'ornie  de  déiiusiiiou 
qui,  s"il  laut  ou  .juger  par  les  rélereueot*  auv  arts. 8l2pi 
8i3,  se  rapporte  ai.  hrel"  eiiiaut'*  par  h;  coiuiiiissairo.  Mais 
eu  la  lisant  eu  culier,  on  s'api'ivoil  qu'elle  s'appliipitî  alls^i 
aii.v  lirel's  éniaiiés  du  pnilouolaire  et  du  gretlier,  dans  U 
cas  où  le  dt'IeudiMir  i '^t  Mir  le  point  de  laisser  la  proNiiice. 

IIHH,  Imi  rrlrrani.  à  l'art.  SI."),  ou  su  deiiiaiide  si  oi'Ui! 
déposition  donnée  devant  leconnnissair».',  sullit  luau' oldcnir 
un  capiaa  du  ]a'oloriolaii'e,  ou  si  le  deinaiideiir  e>.l  olnii,'!' 
d'en    pi'odiiiio  uiit)  .iiilre  ? 

1131>.  Si  elle  est  ref,Milière,  elle  sullit,  et  le  [irulonolaire 
doit  émettre  sou  href",  sur  un  siinpli.' //(//. 

Il  y  a  ilans  le  premier  ras,  qui  donne  lien  au  cajtias  (NMUi) 
deux  motifs  distincts  :  I"  (pie  le  deren(Jeui'  est  sur  le  point 
de  laisser  la  ja'ovinco  dans  la  vue  de  l'raiulei'seseivaiiciei's; 
2"  (jue  le  dtil'endeiir  soustrait  ou  cache  ses  ltii\ns,  aussi  dans 
la  vue  de  frauder  ses  créanciers.  La  déposition  iicul  c.dii- 
tenir  un  motU",  à  l'exclusion  de  l'autre,  comme  elle  [niul 
contenir  les  dt-n.v.  à  la  fois.  La  di'iiot^iliou  dont  la  rorimii-; 
est  donnée  au  N»  42  de  rajtpendice  du  (^ode  (vol.  1",  p. "2:111) 
ne  se  rapporte  qu'au  pi-emier  motif,  et  c'est  ;)LMr  cela  quo 
nous  la  trouvons  incomplele. 

1100.  Au  reste,  cette  formule  n'est  i>as  sans  reitrociie, 
pour  le  cas  même  auquel  elle  peut  s'apiiliipicr,  et  eu  refe- 
l'unt  aux  nombreux  arrêts  qui  ont  rt.'jetc  le  capins,  à  cause 
des  iufoianalitt's  de  la  <Jéposition,  on  doit  se  mettre  en  ^'arde 
contre  ses  teiaues.  La  l'ormule  fait  dire  au  deiiiandeui- 
déposant,  (ju'il  est  iuformt'?  d'une  manière  croyable,  a  toute 
raison  de  croire  et  croit  vi'aiment  dans  sa  conscience  ([ue  le 
défendeur  va  laisser  immédiatement  la  i*roviiicedu  Canada, 
et  entre  parenthèse,  ou  dit  au  déjjosanl  d'alléi,'uer  spuciale- 
ment  les  raisons  fjui  font  ci'oire  que  le  défendeur  es/ sur /fi 
point  de  laisser  la  province.  Les  termes  de  la  déposition 
jurent  avec  l'injonction  donnée  au  déposant.  Ainsi  il  y  a 
dans  le  texte  :  i^a  laisser,  ce  (jui  ne  s'accorde  pas  avec  l'art. 
787,  qui  veut  (jue  le  défendeur  soit  sur  le  point  de  laisser, 
Ces  dernières  exj)ressions  indi(iuent  un  départ  subit,  tandis 
que  les  mots  :  va  laisser  ne  parlent  que  d'un  départ  dont  la 
date  peut  être  éloignée. 

1101.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  du  citoyen,  il  est  tout 
oaturel  que  la  pratique  soit  rigoureuse,  et  les  termes  de  la 
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loi  no  doivent  passo  trouvor,  pnr  simple  implication,  dans  la 
ilmios.tinii.     Ii<'S  ex  pressions  dn  (iode  doivoiit  iMiv.  rt!si)0(> 

ti'L'S,  MDlKlItsIllIlt    ll'S  rufMIUli'S    COIlInlMU'S    dlHlS     l'il  [(pcril  li<'0. 

Or,  à  l'iii't-  "!'^>  1''^  liM'mrs  mêmes  (!••  lu  dciiosilion  sont  indi- 
iiiit's,  f'I  ils  dillerfiiil  de  lu  lurmiile  V^ 

IIO!»*  Ainsi  lu  dr'iiosiiiim  en  ruppoil  avec  lo  premier 
ciisiluian^  au  N"  1 1 'l'i  et  l'art.  7!)7,  est  comme  suit,  d'ajirèa 
los  It'i'iiK's  mômes  de  l'urt.  7l)H  : 

\.  H.  iorrni>ati()n  l'I  ri'siilrncr)  demiimleiu'  en  celte  ca\isi', 
[nu  teiieiu'  de  livres  du  commis,  ou,  procureur  légal  du 
ilciiic'iiideur  eu  celle  cause)  (•l.iiil  iissermeuh-,  (h-pose  (îl  dit  : 
(iiio  C.  1).  {i>r('\ij)iUi(tn  cl  rrsidencc),  le  delbiidi'ur  imi  celto 
causfi  t.'st  personnellement  endellô  envers  le  demaud(!ur  en 
iiiiesumiMedc!  plus  de  (pluralité  piusires,  savoir  :  eu  la  somme 
(11.'  {rnonctr  la  nalurc  de  la  drllc),  et  que  le  ilùposant 

;i  raison  de  croire  et  croit  vrainuMit  [que  le  deriiiidenrest  sur 
I,.  |ioiiit  de  (piiilei- iiimii'dialeineiit  la  Province  du  Cinuda 
iivi'c  riiilenlioii  de  l'raiidr'r  ses  creane.iers  eu  gt-ni-ral  ou  lu 
ileniandeur  eu  particulier,  et  (pie  tel  départ  privera  le 
ilciiiaiidiMir  de  sou  l'ccoiirs  contre  N;  ddondeur  ;  ipio  lo 
il(''posatil  u  ('lé  iiilormé  du  départ  iiiimi'diiil  du  dit  défendeur 
jtard.  Il,  qui  dit  le  tenir  du  delendeii  lui-même,  (pii  lui  u 
(lit  partir  uvec  riutcution  de  ne  pas  i-eveuir],  ut  lo  dé[)Osanl 
asij,'rii'\ 

IKKt.  Si  le  défendeur,  au  lieu  de  (piiltcr  la  pro\  ince, 
cnclie  ou  poustruit  ses  biens,  substituer  aux  mots  entre  cro- 
cliols,  les  mots  suivants  : 

Que  le  défendeur  a  eaclié  ou  soustrait  ou  est  sur  le  point 
(le  cacher  ou  de  soustraire  ses  biens  avec  riutentiou  de  frau- 
tlrrses  créanciers  en  général  ou  le  d(!mandeur  eu  particulier. 

IKM.  Voici  la  formule  de  la  déposition  dans  le  second 
cas  donné  au  No  1 144  eu  rapport  avec  l'art.  7'JU  : 

A.  lî.  [ni'.cui)alion  ou  résidence)  demandeur  en  cette  cause 
[on  teneur  ne  livres,  ou  commis,  ou  procureur  légal  du 
demandeur  en  ccîlte  cause)  étant  assermenté,  dépose  et  dit  : 
(lue  G.  D.  [occupalion  el  résidence),  le  défendeur  en  cette 
cause  est  personnellement  endetté  envers  1(î  demandeur  en 
une  somme  de  plus  de  (luaranle  illustres,  savoir  en  la  somme 
de  [énoncer  la  nature  de  la  dette),  que  le  défendeur  est 
un  commeirant,  qu'il  est  notoirement  insolvable,  qu'il  a 
refusé  de  s'arranger  avec  ses  créanciers  ou  de  leur  l'aire 
cession  de  biens  à  eux-mêmes  ou  à  leur  profit  et  qu'il  conti- 
nue son  commerce,  et  le  déposant  a  signé,  lecture  faite. 

1165.  Il  est  inutile  d'alléguer  autre  chose,  car  par  le  ch. 

83,  sect.  47,  et  le  ch.  87,  sect.  9,  S.  R.  B.  C,  le  fait  d'être 
endetté  en  une  telle  somme,  d'être  commerfvant  et  notoire- 
ment insolvable,  et  le  refus  de  s'arranger  avec  ses  créanciers 
etc.,  équivalent  aux  termes  de  la  disposition  en  dernier  rela- 
tée, savoir  qu'il  soustrait  ou  cache  ses  biens  dans  l'intention 
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de  frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en 
particulier. 

1106.  Le  Iroisit'Miic  cas  donné  au  No  I14'i,en  rapport 
avec  l'art.  8f)0,n"est  pas  aussi  complet  cpio  celui  rapporte  au 
ch.  47,  scct.  9,  S.  U.  B.  C,  au(pud  réfôns  J'article  niriiie. 
L'art,  son  ne  parle  que  du  cas  où  le  défondeur,  débiteur 
jiersonnel  ou  dt'lenteur  d'un  immeuble,  gi-evé  d'une  créance 
en  faveur  du  demandeur,  endonmia;^'e,  déti-riore  ou  diniimie 
la  valeur  de  cet  immeuble.  La  section  15  du  ch.  47,  va  jilus 
loin,  elle  no  se  contente  jias  de  dire  :  endoiumago,  détériore 
oudimiruie  la  valeur  de  Tinnueuble,  maiselli»  veulf|u'on(lise 
comment,  et  elle  ajoute  :  i-n  détruisant,  enlevant  ou  vrridant 
(juel(|ue  maison,  déiiendances  ou  autres  IxUimeuls  dessus 
construits,  ou  de  propos  délibéré  les  endommageant  et  deti'- 
riorant.  ou  en  détruisant  et  eidevant  tout  bois  ou  pièces  de 
(diarpente  ou  des  clôtures,  ou  aucune  jjièce  enclavée  dans 
toute  maison  ou  bâtiment  situé  sur  tel  immeuble.  Le  Code 
ne  dit  p;i3  qu'il  faut  énoncer  spécialement  les  ]tarliculantes 
du  fait  reia'oché  au  d«'fei(deur,  mais  comme  l'art.  800  est 
subordonné  au  cli.  47,  sect.  '^,  S.  U.  B.  (1.,  il  est  nécessaire 
de  le  faire. 

IJ©'".  Ainsi  la  déposition,  dans  ce  dernier  cas,  sérail 
dans  la  forme  suivante  : 

A.  B.  {occupolion  cl  rèsklmcc)  le  demandeur  eu  cette 
cause,  eiant  assermenté,  dépose  et  dit  :  que  le  défendeur 
lui  est  ]iersonnellement  et  hypothécairement  endetté  en  une 
somme  excédant  r[uarante  piastres,  savoir  en  la  somme  de 
,  due  au  déposant  par  et  en  vertu  d'une  obligation 
faite  et  passée  le  à  devant  M"  Notaire 

public,  laquelle  obligation  dûment  enregistrée  au  bureau 
d'enregistrement  du  (?omté  de  le  et  portant  hypo- 

thèipie  sur  l'immeuble  ci-aiirès  décrit,  en  la  possession  du 
défendeur,  savoir  :  (décrire  l'innneuhh'i  <h/.  que  le  défendeur 
est  détenteur  de  l'innueuldo  ci-après  dt'crit,  Inpiel  innneuble 
est  grevé,  an'eclé  et  hypothéipié  on  faveur  du  déposant  en 
une  somme  excédant  quarante  iiiastres,  savoir  en  la  somme 
de  par  et  en  vertu  d'une  obligation  faite  et  passée  ]iar 
G.  D.  en  faveur  du  dit  déposant,  <à  le  devant  M"« 

Notaire   public   et  dûment  enregistrée   au   bureau 
d'enregistrement  du  comté  de  le  ,  savoir  :  (dé- 

crive l'immenhle)  que  le  défendeur  dans  1  intention  de 
frauder  le  demandeur,  endommage,  détériore  ou  diminue 
la  valeur  du  dit  inuneuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire,  par 
lui-numie  ou  ])ar  renlrcmised'autrespersonnes,en  détruisant, 
enlevant  ou  vendant  la  maison,  dépendances  ou  autres 
bâtiments  dessus  construits,  ou  de  propos  délibéré  les 
endommageant  et  détériorant  ou  détruisant  et  enlevant  tout 
bois  ou  nièces  de  charjientes  ou  des  clùlures,  ou  toute  pièce 
enclavée  dans  la  maison  ou  bâtiment  construit  sur  le  dit 
immeuble  pour  une  valeur  do  plus  de  §540,  savoir  :  pour  une 


fiAPiAS  AD  nKsroNnRNnirM.  285 

valeur  do  .  ''«  inaiiiJ'M'o  h  einpftcîhor  le  rlnposant.  cIq  recou- 
vrer s'i  crôaiice  ou  partie  d'ic-clle  .'lu  uiontaul  do  ]dus  de 
(iiinriinte  piastres,  et  lo  déposaul  a  sigtio. 

116H.  La  déposition  pour  o}»touii'  un  bref  de  capias 
dans  une  actioa.on  donnnages-iuti'rêts  non  liijuidôs,  on  raj)- 
norl  avec  l'art.  SOI,  est  la  niôino  (pie  celle  du  premier  cas, 
ilniiiioe  au  N"  I  l(i'2  souleniont,  au  lieu  d'énoncer  la.  nature 
de  la  'lotte,  il  faut  énoncer  la  natui'o  et  le  montant  des  dom- 
ma^ns  réclamés  et  les  l'aits  cpii  y  ont  doiuié  lieu. 

n<M>.  Il  faut  remarquer  ([ue  la  procédure  sur  l'obten- 
tion (iii  capias,  en  malien'  do  dommafres-inlérùls,  diirère 
entit'nuiK'ut  do  celle  dans  les  auli'cs  matières,  (ionunci  on 
la  vu  aux  N"'  1  i'iS,  le  connnissaire,  à  défaut  du  grelïier,  et 
le  "redior,  à  défaut  du  protonotairo  expédient  le  capias,  sur 
la  ]iro(liu;lion  de  la  déposition  sans  autre  formalité.  Mais 
l'art.  ^0!  a  introduit  un  droit  nouveau  relativement  aux 
actions  en  donuna^'os,  il  exige  l'ordre  du  juge  au  bas  de  la 
déposition,  ainsi  (pie  le  montant  du  (cautionnement  fixé  par 
le  juge.  Cette  innovation  est  très-judicieuse  et  mot  fin  à  des 
emprisonnements  voxatoires  et  malicieux.  Des  faits  triste- 
ment célèbres  ont  donné  lieu  à  cette  excellente  réforme. 

lltO.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  qu'il  est  né- 
cessiiire  d'énoncer  dans  tous  les  cas  la  nature  de  la  dette 
alin  qu(^  le  protonolaire,  le  grellier  ou  le  commissaire  puisse 
s'assurer  si  l'ordre  du  juge  est  ro(piis  au  bas  de  la  déjtosi- 
tion.  En  l'absence  do  tella  énonciation,  il  est  jjrudent  de 
refuser  l'e.\|)édition  d'un  capias,  car  les  conséquences  sont 
trop  considérables  pour  toutes  les  parties  concernées. 

1171.  Des  dé(;isions  nombreuses  ont  été  rendues  sur 
divers  incidents  du  rapias.  Celles  ipii  ont  le  i)lus  (rim])or- 
tance,  sous  l'empire  du  (Jodc,  sont  rapportées  ici. 

1173.  Dans  une  action  commenci'e  ]ràv  iin  capias,  le 
deniaiid(!ur  jieut  être  i'e([uis  de  rapjiorter  son  action,  avant 
le  jour  fixé  pour  le  rapport.  Kelly  et  lloran.  I  Dec.  Trib. 
p.  I'i3. 

117tt.  Une  (l(''])osition,  i)our  ol)tenir  un  capias  établis- 
sant "([ue  le  défendeur  est  endetté  envers  le  (hMnandeur  en 
uni.' certaine  somme  mentionnée,  ]iour  pension  et  logement 
durant  resjiace  do  six  mois,  et  i)our  eU'ets  d'habillements  à 
lui  fournis,"  est  insudisante,  la  dette  devant  être  alléguée 
comme  étant  due  personncUcmenl.  Cuthbért  et  Barret. 
1  Dec.  Trib.  j).  21 '2. 

1174.  L'omission,  dans  une  déposition  pour  obtenir  un 
caims  sur  le  motif  que  lo  défendeur  est  sur  le  point  de  quit- 
ter la  Province  du  Canada,  des  mots:  "avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  par- 
ticulier," est  fatale.  Laniarclie  et  Lobrocq.  I  Dec.  Trib. 
p.  215. 

1175.  Une  déposition  disant:  "que  le  déposant  a  raison 
de  croire  et  croit  vraiment,  que  le  dit  F.  A.  W.  est  sur  le 


286  CAPUS  AD  RESPONDENDUM. 

point  de  quitter  immédiatement  la  Province  du  Canada,  avec 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers,  en  autant  (jue  le  dit 
F.  A.  W.  aurait  dit  au  déposant  ce  matin  qu'il  éinit  pour 
])artir,  ainsi  que  l'a  compris  le  déposant,  pour  la  (lalifornie, 
et  plnsieurs  autres  auraient  réinHé  au  déposant  (pie  le  dit 
F.  A.  W.  était  poiu"  |iartir  pour  la  Californie,"  rst  snllisanle 
et  une  motion  poiu-  casser  le  capias  a  été  rejetée.  Bpiijiiniin 
et  Wilson.   I  Dec.  Trib.  p.  301. 

1170.  Une  déposition  constatant  que  le  défondour,  sans 
la  connaissance  du  demandeur,  aurait  enlevé  dfs  marrhan- 
dises  que  le  demandeur  avait  comme  {::aranlie  d'un  billet  ; 
que  le  défendeur  avait  ])romis  de  livrer  au  demandeur  tin' 
cheval  ])Oui'  l'indemniser,  mais  refuse  mainttMiant  de  lui 
livrer  tel  cheval,  que  le  défendeur  est  un  étranfj;cr,  (|uiu 
néglif^é  de  remplir  ses  eniragements  et  ]iromesses  de  payer, 
et  s'est  soustrait  lui-même  de  ses  créanciers  ;  et  que  le  dépo- 
sant est  informé  que  le  d('léndeur  vont  aussi  s'en  aller,  et 
f|uitter  cette  province, — est  considérée  comme  insullisante. 
Leeming  et  Cochrane.   I  Dec.  Trih.  j),  352. 

1177.  Une  déposition  ([ui  dit  que  le  déposant  est  infor- 
mé d'une  manière  croyable  "([uo  le  dit  défendeur,  à  cerlainps 
époq\ies  mentionnées,  a  soustrait  secrètement  ses  biens,  el 
soustrait  encore  ses  biens,  dettes  et  ell'els  de  sa  demeure  à 
telle  place,  avec  l'intention  de  quitter  subitement  cette  pro- 
vince et  de  frauder  le  déposant  et  ses  créanciers  générale- 
ment," est  insullisante  ;  sur  If  motif  que  le  nom  des  iiersonnes 
qui  ont  ainsi  informé  le  déjiosanl  aurait  (iù  être  donne. 
Capias  cassé.     Cornell  et  .Merrill.  1  Dec.  Trib,  p.  357. 

1178.  Un  Capias  a  été  cassé  parce  que  les  causes  de 
l'action,  mentionnées  dans  la  d('?position,  dilféraient  de  cel- 
les alléguées  dans  la  déclaration.  Malhiot  et  Bornier.  1  Dec, 
Trib.  p.  380. 

1170.  Une  déposition  ))Our  m/n'a.ç,  donnant  pour  motif 
que  le  défendeur  est  sur  le  jioint  de  quitter  la  jirovince,  avec 
l'intention  de  frauder  ;  savoir  :  que  le  dit  vaisseau  dn  défen- 
deur est  chargé  el  i>rét  à  ])rendre  la  mer,  et  que  le  di'fendeur 
n  l'intention  de  le  fiii-e,  ot  aurait  dit  au  déposant  ([u'il  ne 
reviendi'ait  jjas  au  Canada,  est  suflisantc.  Wilson  et  Ueid. 
4  Dec.  Trib.  p.  157. 

1180.  Dans  \me  déposition  pour  rapias,  il  est  nécessaire 
dedire(|ue  le  défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  immédia- 
tement la  Province  du  Canada,  "  îivec  linteulion  de  frauder 
ses  créanciers  en  général,  ou  le  demandeur  en  particulier." 
Wilson  et  I{ay.  4  Dec.  Trib.  j).  159. 

1181.  Une  déposition  pour  capias,  établissant,  comme 
motif  de  fraude,  que  b'  défendeur  est  un  marin,  sur  le  point 
de  quitter  subitement  la  province  avec  son  vaisseau,  cl  peut 
ne  jamais  l'evenir  ;  et  qu'il  n'a  laissé  aucun  moyen  pour 
payer  ses  dettes,  est  sullisantc.  Berry  et  Di.xon.  4  Dec. 
Trib.  p.  218. 
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11S3*  t^n  créancior  pour  une  somme  de  moins  de  qua- 
rante piastres,  peut  se  faire  transporter  d'autres  dettes,  et 
nren<1i'e  un  copias  contre  le  défendeur,  si  le  montant  réimi 
lie  ces  créances  excèdi*  (piarante  piastres.  (]e  transport  n'a 
pasliesoin  d'ôlre  sifîniiic  avant  l'action.  La  déposition  dans 
ce  cas  était  la  même  que  colle  donnée  dans  la  cause  de  Wil- 
fonet  Heid,  rapi)ortéo  au  N"  I I7S.  (juin  et  Atcheson.  4  Dec. 
Tril).  p.  ;ns. 

11§3*  L'nn  (lé])osition  pour  capias,  établissant  que  le 
(lélendour,  qui  réside  à  lîouse's  Point,  dans  les  Etats-l^nis, 
est  Piif  le  point  du  (juittor  immédiatement  la  province  pour 
ce  rendre  aux  Etats-Unis,  ot  donnant  les  noms  des  jiersoii- 
npsqui  ont  ainsi  inturmé  le  demandeur,  mais  ne  démon- 
trant aucune  intenlinn  de  fraude,  est  insuffisante.  Larocque 
et  Clarke.  4  Dec.  Tri  h.  p.  40-2. 

1181.  Uuc  di''positioii  donnant  comme  motif  de  fraude, 
que  le  (li'IV'udenr  a  rclnsi'- do  payer  au  di'posant  le  montant 
allirmé  jiar  lui  sous  serment,  comme  lui  étant  dû  ;  que  le 
vaisseau,  dont  le  dr-fendeur  est  le  maître,  est  sur  le  point  do 
l'aire  voile  pour  TEui-opo,  et  (pic  le  dt'fendeur  doit  le  condui- 
i<e___cst  sulTibaiite.  Jiel'évre  dit  Veriuetle  et  TuUock.  5  Dec. 
Trib.  p.  42. 

1185.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  est  un  marin,  il  suffît 
dédire  qu'il  est  sur  le  jioint  de  partir  avec  son  vaisseau. 
11  est  inutile  d'alléguer  ipi'il  a  été  requis  de  payer  ou  qu'il  a 
refusé  de  payer.  L'aliï'gation  :  "  ([ue  sans  le  îjénélice  d'un 
bref  de  crt/;/fl.v  le  créancier  perdra  sa  créance  ou  soufl'rira 
des  dommages,  '"  est  sufiisante,  sans  les  mots  :  "  perdra 
son  recours."  Ilassetet  Mulcaliey.  G  Dec.  Trib.  \).  15. 

1180.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  serment  ([ue  le  de- 
mandeur, sans  le  bénélico  d'im  hi'cf  de  capias  contre  la 
liersonne  (\n  défendeur,  ]inrtira  son  recours.  Leiièvre  et 
Donellv.  4  Dec.  Trib.  )i.  '247.  Mémo  décision,  Têtu  et  Pel- 
tier  (i'Dec.  Trib.  p.  .32. 

1187.  Sons  la  1"2  Vict.  cli.  38,  un  bref  de  capias  S'igw  : 
"F.  iMarcIiand,  grelHer  de  la  (lour  de  (lircuit,  "  sceiié  du 
sceau  de  l.i  (lour  Siqu'-rieure,  St.  .Ican,  portant  l'en-lête  : 
"  Uaiis  la  Cour  Supérieure,"  et  rapporté  dans  la  Cour  Su- 
périeure, Monti'i'al.  ost  irrégulior,  toi  bref  n'étant  pas  un 
hrefde  la  Cour  Supérieure,  tel  que  rerpiis  par  l'Acte  de  Ju- 
ilicature.  Hitchcock  et  Meigs.  G  Dec.  Trib.  p.  175. 

1188.  Une  déposition  pour  capias,  dans  laquelle  le 
nom  *lii  créancier  csl  :  "  Joutras,"  est  correcte,  quoique  le 
nom  soit  :  *'  .lustras,"  dans  le  bref  et  la  déclaration.  Dans 
celte  même  di'iiosilion,  il  était  dit,  que  le  défendeur  était  per- 
sonnellement endetté  envei's  le  demandeur,  jiour  ouvrages 
faits  et  salaire  au  service  du  défendeur,  cette  déjiosition  a 
été  considérée  bonne,  (pioiipie  il  ne  fut  jias  allégué  (jue  c'é- 
tait à  la  réquisition  du  défendeur.  Joutras  et  Dunlop.  7  Dec. 
Trib.  p.  4'20. 
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1180.  Dfiiis  une  dcposition  pour  capins,  qui  ilémontre 
une  c.'iuso  personnelle  d'action,  il  n'est,  j)as  nécessaire  nné 
les  mots  :  "  iiersonnellement  endetté"  soient  répéiés.  gt 
les  mots  :  "  le  demandeur  ]ier(lra  sa  dette  on  soulliira  des 
dommages"  sont  é(|uivalenls  aux  mois  :  "  sera  privé  de 
son  recours.'"  Lampson  et  Sniitii.  7  Dec.  Trib.  p.  i'2,'). 

1100.  La  requête  pour  captas  dans  ce  cas  ne  peut  (Hre 
rejetée  sur  inie  délbnse  en  droit.  Foster  et  Dorion.  8  Dec 
Trib.  p.  152. 

1101.  Les  mots  :  "  avec  intention  de  frauder,  otc." 
ayant  été  omis  dans  une  déposition  pour  capias  dans  le  nus 
de  départ  de  la  |iroviiice,  le  copias  a  été  cassé.  Llloislet 
Bults.    10  Dec.  Trib.  p. '20'i. 

1103.  l'f's  allégations  nécessaires  ])our  uii(>  déposi- 
tion i)oui'  capias  avaieiU  été  laites  dans  la  Inrnie  disjorirljvn 
et  non  conjonctive,  le  capias  a  été  cassi'.  Talbot  el  Don- 
nelly.    1 1  Dec.  Tiùb.  ]).  5. 

110«t.    On   ne  peut  se  i)révaloir  par  exception  contre 
une  déposition  pour  (■a/)m.v,  ou  contre  les  jirocéili-s  interve- 
nus sur  le  capias  ajirès  jugement  rendu,   llogan  el  (lordon 
2  L.  C.  Jurist,  ]).  103.    ' 

1194.  Un  capias  ne  sera  jias  rejeté  sui-  le  motif  que  les 
raisons  de  croyance  dans  la  déposition  n"allèguenl  spécia- 
lement aucune  intention  frauduleuse  de  la  jiart  du  défen- 
deur,  llenderson  et  Ermess.  2  L.  (1.  Jurist.  p.  lS(i. 

1105.  11  est  sulïisant  de  réfeivrù  la  déclaration  dnnsla 
déposition  i)0ur  la  cause  de  la  dette.  JMiilo  et  Labelle 
2  L.  C.  .lurisl.  j).   194. 

1100.  Des  iiréférences  frauduleuses  du  défendciu- pour 
certains  créanciers,  ajtrès  sou  inscdvabilité,  ni.'  donnent  pas 
lieu  au  câ!/)/a,9.  Dans  cette  même  cause,  rniteulion  du  dé- 
fendeur (rallerà  Boston, Jointe  à  ces  préférences  fiMuduleii- 
ses,  et  la  réponse  donnée  au  demamJeur  ipii  lui  demandait 
une  cession  de  ses  biens,  de  no  jias  l'ennuyer,  étaient  des 
circonstances  sufTisanunent  fortes,  pour  iléiuoutrer  son  inten- 
tion de  frauder  le  deniaudeui'.  Ti'eman  et  Sausuni.  'i  L.  C. 
Jurist.  jj.  -18. 

110'7.  Les  mots  :  "  terieurde  livres,  commis,  ou  procu- 
reur l(''gar"  requis  dans  la  2.j  Cuîo.  '^,  di.  2,  ne  sont  pas 
sacramentels  et  peuvent  être  remplaces  par  les  mots  :  "  cais- 
sier de  la  banque  de  Montréal."'  Coates  et  Bampie  de 
Montréal.  2  liev.  de  lieg.  p.  .'528. 

1108.  Dans  la  déposition  pour  capias,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'alléguer  spécifiquement,  (pie  sans  lebénélicedu 
capias,  le  demandeur  soulfrira  des  donunages  et  penlrasa 
créance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  requérir  rénianation 
du  capias,  le  fiât  étant  sufïisant  pour  cela. 

1100.  Dans  cette  déposition,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
dire  que  les  détériorations  ont  été  faites  do  propos  délibéi^, 
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j'il  parait  que  ce  n'est  pas  par  accident  ou  dans  le  cours 
i^gulier  des  clioses. 

1300.  La  déposition,  si  elle  contient  les  allégations 
voulues  par  la  loi,  l'ail  preuve  prima  facicel  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  faii-e  d'autre  prouve  de  ces  allégations, 
5iir  une  dénégation  généi-ale  conlciuie  dans  une  demande 
délibération. 

1301*  L'immcul)le,  prétendu  d(''téi'iorô,  ayant  été  vendu 
judiciairement,  postérieurement  au  vapias,  le  demandeur 
sur cflpmv  s'en  étant  rendu  adjudicalairo,  pour-  une  somme 
inférieure  à  son  hypotluMjue,  et  l'ayant  ensuite  revendu 
pour  une  somme  plus  élevée  «pn'  li- montant  de  son  hypo- 
thèque, le  hénélico  (|u'il  a  réalisé  n'est  pas  un  motif  pour 
le  défendeur  d'obtenir  sa  libération,  (les  rpialre  décisions 
ont  été  rendues  dans  la  mémo  cause.  Doulre  et  McGinnis, 
5L,  G.Jurist,  p.  158. 

1303*  Pour  obtenir  l'incarcération  d'une  personne,  pour 
di'lérioralion  sur  un  immeuble  saisi,  il  ne  sullit  pas  ((ue  la 
requête  ou  la  motion  faite  pour  obtenir  une  règle,  contienne 
tous  les  termes  et  exj)ressionL'  du  statut,  mais  il  faut  que 
la  règle  elle-même  les  contienne.  Variu  et  Cook  et  McGinnis, 
rais  en  cause,  5  L.  (].  Jurist,  p.  IGO. 

1303.  Une  (léjjosition,  commençant  par  les  mots  :  "  J. 
S.  teneur  de  livres  du  demandeur,  de  la  Cité  de  Montréal 
étant  assermenté,  dépose  et  dit  :  "'  est  suflisante,  malgré 
l'absence  de  l'anirmation  dans  le  corps  de  la  déposition, 
qu'il  est  teneur  de  livres.  Hogan  et  Iloskins,  12  Dec.  Trib. 
p.  84. 

1304.  Un  capias  émané  contre  un  défendeur  pour 
avoir  caché  ses  biens  et  elfets,  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  général  et  le  demandeur  en  jtarticulier, 
sera  cassé,  s'il  est  établi  que  le  défendeur  n'a  |)as  enlevé 
.«es  ell'ets  ;  qu'au  temps  du  capias,  il  n'avait  pas  d'ellets;  que 
leselfets  enlevés  étaient  la  propriété  do  sa  femme,  malgré 
qu'ils  fussent  responsables  pour  le  loyer  du  demandeur. 
Gendron  et  Lomieux.  12  Dec.  Trib.  p.  222. 

1305.  L'omission  des  mots:  "a  refusé  de  ftiire  cession 
do  biens''  est  fatale  dans  une  (l(''position  pour  capias  contre 
un  débiteur  insolvable.  Capias  cassé  sur  motion.  Warren  et 
Morgan,  Dec.  Trib.  p  30"). 

1300.  11  est  nécessaire  d'alléguer  dans  une  telle  dépo- 
sition :  1»  l'insolvabilité  du  débiteur:  2"  son  refus  de  faire 
cession  do  biens  pour  le  prolit  de  ses  créanciers.  Hamel  et 
Côté,  1 1  Dec.  Trib.  p.  440. 

1307.  Il  est  iiermis  de  prendre  un  capias  après  juge- 
ment et  demander  dans  les  itonclusions  de  la  déclaration 
«ne  nouvelle  condamnation  pour  un  montant  plus  élevé  que 
dans  la  première  action.  l\>rry  et  Milne,  8  L,  C.  Jurist,  p. 

1308.  L'omission  dans  la  déposition  de  l'endroit  où  la 

^  19 
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(Icito  il  v[ô  coiilriicU'c  est  tiitale  ;  et  \e  capîas  a  ôlô  casso 
Brissoii  et  Mc(^)ui'on,  7  L.  C.  Jurist,  ]).  7(1, 

]30f>.  L'onu.s  prohandi  iiicoinbc  nu  (Ii'lV'ndour  dans 
lii  (loiit'giiiioii  (li.'S  faits  (h;  la  df'imsilion  iionr  capias.  Ec^rt 
elLniillaw.  7  L.  C.  Jnrisl,  |i.  '2'27.  '° 

1310.  La  tlpposilion  est  punisanle  si  ollo  contionl  ton. 
b.is  los  allégations  roi|iiisos  ]iai'  le  statut,  i[uoiquG  mises  dans 
un  (unIi'c  (liH'i-i'ciii.  Gi't'gury  et  Indand,  !)  Ji.  (].  .(luist,  p.  |;j| 

1211,  liO  bref  peut  t'uiauor  le  diiuanidic  siu-  raiisp  siil'- 
lisaule,  el  un»;  réidaination  ])Oin'  dominagcs  ikhi  liip Tu !('.<,,,>,[ 
luie  cause  sullisauto  de  dette,  iiourjustitier  rcinatiiiiion  i\\\n 
capias.  Ued|ialh  el  Giddings.  il  L.  (!.  .lurist,  p.  ■^^".. 

IV.    LA    DIÎCLAHATION    aUH    LAnTHL!.!-:    ICST    lîASKi;    I.H  c  \i.i.\j; 
KT  QI-ANO  El.LK    DOIT  KTltK    l'IlDDllTi:. 

1313.  l*ai-  Tai'l.  SO'i,  il  n'es!  ]ias  nécessair.',  ,|ii,.  h,  ,i,.. 
cdaralioM  ou  deuiatide  libelh'c,  soit  signilii'e  au  di'r.Midi'iir 
au  niouieul  de  sou  arrestatiou,  il  sutlit  de  lui  eu  laisser  une 
copie  à  lui-uième  ou  au  greliV'  de  la  Coiu'  SupciiiMiiv,  (|,ii|. 
les  trois  jours  (pii  suivent  la  signilication  du  bnd'.  Cd  jnij. 
clo  est  lie  droit  nouveau,  eu  ce  sens  ((u"il  fixe  1*^  dtdai  inva- 
riablement dans  les  trois  jours,  que  le  brel'siùt  rapporlooii 
terme  ou  en  vacance.  L'.ineieu  droit  était  (]ue  la  dcrlaraiion 
devait  ôlrc  jiroduite  dans  les  trois  jours,  si  le  capias  i'UW 
ra])porté  eu  terme,  sinon  ilans  les  huit  jiau's. 

Il  sullit  do  di'pos(.'r  au  gi-elle  Toi'iginal  de  la  di'clar.itinii 
avec  une  copie  pour  le  défendeur,  sans  (tl)si'rv('r  d'autres 
Inrmalilt's.  liB  ])rolonotairo  dès  '[uMl  reijoil  la  il(''claralioii, 
doit  eu  faire  l'enlréi'  dans  le  registre. 

1313.  La  forme  de  la  déclaration  sui-  un  capias  est  la 
même  ipie  dans  les  actions,  pour  lesiiuelles  elle  est  rédigée, 
Elle  ne  diiïèi'e  que  dans  l'allégation  qui  se  rapporte  au  cas 
(pii  donne  lieu  au  capias  et  ilans  ses  coiudusions.  (^)aantà 
l'allegatiou,  elle  est  la  même  que  colle  cont(>inie  dans  la  de- 
position  et  nous  y  référons.  11  ne  faut  i)as  oublier  ([u'il  est 
Tiéccssaire  i[ue  les  allog.itions  de  la  dirlaration  soieid  cun- 
formes  à  celle  de  la  déposition,  et  ila  élérapiioidi'desanvb 
cassant  le  capias  pt)ur  des  variantes  de  ce  genre. 

1311.  Les  conclusions  de  la  déclaration  sont  les  mêmis 
jiour  t(jus  les  cas.  Vai  voici  la  formo  : 

Pourijuoi  le  dit  deniaiuleiu'  conclut  à  ce  que  k'  «.Itd'eiidtMir 
soit  condanuit'  à  lui  payer  la  dite  somme  de  dit  cours. 

avec  inlérèl  h  cinnpter  du  et  les  dépens,  et  à  ce  ([uT 

émane  un  bref  de  capias  ad  rcspondcndam  conlre  le  curiiSi'l 
la  personne  du  dit  défendeur,  selon  les  formes  voulues  par 
la  loi,  pour  contraindre  le  défendeur  cà  comparaître  devant 
cette  Cour,  à  fin  de  répoudre  à  la  présente  deurinde  elvoii 
décLrer  le  bref  de  capias  ad  rcspnndcwlam  ainsi  émané 
bon  et  valable,  et  pour  sur  lo  tout  èlre  adopté  tels  procédés 
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qu'il  pourra  apparleiiir  cm  loi  cl  on  justice,  le  loul  avec 
ipens  distraits  aux  soussigncs. 

V.    i.'hxhcl'tion  du  CMMAS. 

1315*  Il  y  a  jieu  do  ('hosc.  ii  observer  sur  cette  nialii!?ro. 
'.uiiuiio  il  a  ("ié  (lit,  le  href  peut  être  quelquefois  addressé  à 
1111  hiiissior.  Diuis  ce.  cas,  par  Tart.  SIO.  dî'S  (|u"il  a  procédé  à 
liiitesliilioM  du  défendeur,  il  doit  reuieltre  le  bref  au  shérif, 
,|'iiieinlevieul  seul  i-espousahle. 

1310.  I^ir  l'art    NI 7,  le  shérif  peut  faire  exécuter  le  l»ref 
|,arses  (illii'icrs  ;  et,  par  l'art.  NIN,  il  est  tenu  do  {garderie 
ilefendinu"  dans  la  prisou  couunune,  jusqu'à,  ce  ([u'il  donne 
caiilioii  ou  soit  liht-ré. 
VI.  i.'kl.vroissemkn  r  ou  oi'u-'endki'u  i;n  foiuinissant 

CAUTION. 

1317*  îl  il  cl*'  yiarlé,  au  N"  lOns,  dos  divers  cautionuc- 
nionlsquo  peut  donuei-le  défendeur  poui-  être  élargi  coul'or- 
niéineiil  aux  arts.  824,  S'iô  et  iS'28,  la  forme  quant  ù  ce 
ilernier  article,  se  trouve  au  N"  \k  de  rai)pendice  du  Gode, 
(Vol.  l"  p.  2i{7).  Cette  l'orme  s'ai)li((ue  aux  ileux  autres  cau- 
lionnenienls,  sauf  la  variante  nécessaire. 

1318.  Il  110  reste  à  observer,  que  le  cautionnement  dans 
le  cas  de  l'art  82<S.  se  doinie  sans  avis,  tandis  que  dans  le  cas 
iles  arts.  824  et  825,  il  est  donné,  par  l'art.  82G,  sur  avis 
fignilié  à  la  ])arlie  demanderesse  ou  <à  son  |)rocureur,  euob- 
<ci'vanl  le  délai  d'un  jour  intermédiaire. 

1319.  Voici  la  forme  de  cet  avis. 

.Vvis  vous  est  doinn'  que  le  défendeur  en  cette  cause, 
fournira  bonnes  et  sullisautes  cautions  qu'il  ni;  laissera  pas 
laiirovince  du  Canada  (o7<  qu'il  se  remettra  sous  la  garde 
liu  shérif  lors  qu'il  eu  sera  retjuis  par  ordonnance  du  tribu- 
nal, sous  un  mois  de  la  signilication  [ui  eu  sera  faite  à  lui 
ou  à  ses  cautions)  au  liureau  du  protouotuii-e  de  cette  Cour, 
au  Palais  d?  Justice,  le  à  onze  heures  de  l'avant  midi,  et 
fie  les  personnes  qu'd  offrira  ainsi  comme  cautions  sont  A. 
li.  etc.  I).  (occupation  cl  résidence]  lesquelles  justifieront  de 
;eur  solvabilité,  si  elles  en  sont  retpiises. 

1330.  Par  l'art.  827,  la  justilication  se  fait  par  le  ser- 
ment des  cautions,  qui  no  sont  pas  tenues  de  justifier  sur  des 
immeubles. 

1331.  L'avis  ci-dessus  n'est  pas  requis,  comme  il  a  déjà 
èledit,  pour  le  cautionnement,  en  vertu  de  l'art.  828,  lequel 
se  donne  avant  le  jour  du  rapi)ort  du  bref  et  (fui  consiste  à 
obliger  les  cautions  à  payer  le  montant  de  la  dette,  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  si  le  dédendeur  ne  fournit  pas  caution- 
nement au  désir  des  arts.  824  et  820. 

132a.  La  solvabilité  des  cautions  dans  ce  cas  est  sous 
la  responsabilité  du  shérif,  qui  la  garantit  comme  bonne  au 
moment  du  cautionnement  seulement,  art.  829. 

1333.  Cette  responsabilité  n'est  guère  sérieuse,  car  par 
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l'art,  830,  le  shérif  n'a  qu'h  endosser  l'acte  de  cautionnement 
pour  le  transporter  uu  demamleur.et  par  ce  transport  unil' 
téral,  le  shérif  est  entièrement  libéré. 

lSâ4.  Le  (]odo  ouvre  la  voie  aux  cautions  pour  se  libé 
rer  elles-mêmes  ;  mais  il  ne  donne  pas  le  cas  où  le  dérendeiir 
pont  libérer  ses  cautions. 

Par  la  sect.  4  du  ch.  81  S.  R.  B.  C,  il  est  dit,  que  si  le 
défendeur,  ainsi  élargi  sous  caution,  se  livre  Cour  tenante 
durant  l'action  ou  on  aucun  temps,  {)endant  les  huils  jours' 
qui  suivent  le  jugement  rendu,  ou  se  livre  entre  les  inains 
du  shérif  du  district,  où  l'action  a  été  instituée,  en  aucun 
temps,  i)endant  les  (juinzc  jours  après  le  délai  durant  lequel 
le  demandeur  peut  légalement  obtenir  une  exocutiori  la 
reddition  du  défendeur  sera  une  décharge  pour  les  person- 
nes, qui  se  seront  rendues  cautions  du  défendeur. 

Le  Code  est  obscur  sur  la  procédure  t\  suivre  dans  le  cas 
où  les  cautions  veulent  se  libérer  elles-mêmes,  en  livrant  le 
défendeur.  L'art.  831  émet  le  principe  qu'elles  peuvent  en 
tout  temps  arrêter  le  défendeur,  le  livrer  entre  les  mains  du 
shérif  et  se  libérer  ainsi  de  leur  cautionnement.  Maislart 
832  exige  certaines  formalités,  qui  doivent  accompagner  la 
livraison,  et  il  n'est  pas  dit  comment  i)eut  se  faire  larresta. 
tion  du  défendeur.  L'art.  833,  qui  termine  ce  sujet,  indique 
une  procédure  quelconque,  dans  le  cas  où  lès  caiitiouj 
éprouvent  <le  la  résistance  dans  l'arrestation  ;  mais  pas  un 
mot  dans  ces  trois  articles  pour  indiquer  le  bref  en  vertu 
duquel  les  cautions  peuvent  opérer  l'arreslaticm  du  défen. 
deur.  Cette  lacune,  il  faut  l'admettre,  existait  dans  le  Statut' 
mais  elle  était  assez  saillante  pour  conseiller  aux  codifica 
teurs  de  la  combler. 

C'est  ici  que  la  personne  du  défendeur  représente  ses 
biens  ;  car  les  cautions,  gardiens  judiciaires  de  la  personne 
du  défendeur,  peuvent  se  libérer  en  reproduisant  cette  per- 
sonne même,  comme  elles  feraient  des  biens,  mis  sous  leui 
garde.^  Cette  personne  s'identifie  tellement  aux  chose„ 
mobilières,  que  la  possession  en  est  aussi  com|)lôte,  et  aucune 
procédure  n'est  nécessaire  pour  opérer  cette  possession 
Les  cautions  peuvent,  sans  recourir  à  l'autorité,  s'emparer 
dé  la  personne  du  défendeur,  et  en  opérer  la  livraison  entre 
les  mains  du  shérif.  Les  cautions  n'ont  à  craindre  (\ne  de  ne 
pas  être  assez  vigoureuses,  physiquement  i)arlant,  pour  se 
rendre  maîtres  du  défendeur.  Dans  ce  cas,  l'iirt.  833  leur 
olfre  de  l'aide,  jiar  l'assistance  d'huissier  ou  constable.  Tant 
que  leur  poigm'l  est  assez  musculeux,  ])our  avoir  raison  de 
la  personne  du  défendeur,  la  loi  ferme  les  yeux  sur  les  pro- 
cédés adoptés,  pourvu  ([u'il  n'en  résulte  aucun  coup  ou 
blessure.  Enfin  le  défendeur  est  la  chose  de  ses  cautions, 
elles  en  ont  la  garde  ;  et  qui  dit  garde,  dit  aussi  possession. 

1335.  L'art.  833  indique  la  procédure  à  suivre  pour 
permettre  aux  cautions,  dans  le  cas  de  résistance,  de  faire 
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procéder  i  l'ftrrcslation  du  défendeur,  par  tout  huissier  ou 

constable- 

]jl26.  Voici  la  forme  de  la  dpposition,  faite  par  l'une 
des  cautions,  et  assermentée  soit  devant  le  juge,  le  protono- 
taireou  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  un  juge 
de  paix  du  district  où  se  trouve  le  défendeur. 

A.  B.  {occupation  et  rêsklcnce)  étant  assermenté,  dépose 
etdit  :  que  dans  une  cause  portant  le  N"  ,  instituée 
devant  la  Cour  Supérieure  du  district  de  ,  C.  D. 

loccupalion  cl  résidence)  aurait  été  arrêté  en  vertu  d'un 
capiasad  respondcndum,  ot  le  déposant,  et  E.  F.  {occupa- 
\\m  d  résidence.)  se  seraient  rendus  cautions  pour  le  dit 
(],  D„  lequel  aurait  été  en  consériuence  élargi  ;  que  le  dépo- 
sant ficsirerait  être  libéré  de  tel  cautionnement,  en  i)rocé- 
dant  à  l'arrestation  du  dit  C.  D.,  et  le  livrant  entre  le«  mains 
du  shérif  du  district  de  ;  que  le  dé|)Osant  craint  de  la 

résistance,  et  demande  que  tout  huissier  ou  conslable  soit 
requis  de  procéder  à  Tarrestation  du  dit  (],  I).,  en  se  faisant 
accompagner  de  la  force  nécessaire,  pour  le  remettre  au 
shérif  du  dit  district,  et  pour  que,  sur  telle  livraison,  le  dit 
déposant  et  le  dit  E.  F.  soient  valablement  libérés  de  leur 
cautionnement,  tel  que  susdit  ;  et  le  déposant  a  signé. 

1237.  La  réquisition  est  donnée  jiar  écrit  au  dos  de  la 
déposition.  Le  Code  n(^  dit  pas  par  qui,  mais  on  doit  en  con- 
clure, que  c'est  par  l'oflicier  qui  a  assermenté  la  caution. 

1338.  Lorsque  l'arrestation  du  défendeur  s'est  elTecluée, 
le  shérif,  par  l'art.  832,  ne  peut  être  tenu  de  le  recevoir,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  requis  par  un  acte  sous  la  signalure 
lies  cautions,  ou  de  l'un  deux,  ou  de  leur  i)rocureur  fondé. 

1330.  Cet  acte  contient  l'en-tète  ordinaire  de  tous  les 
procédés  judiciaires,  savoir  la  mention  du  tribunal  et  le  nom 
des  parties  en  cause,  et  peut  être  rédigé  comme  suit  : 

A.  B.  et  C.  D.  [occupation  et  résidence)  soussignés,  (ou 
représentés  par  E.  F.  leur  ])rocureur  fondé),  requièrent  le 
shérif  de  ce  district  de  recevoir  le  défendeur  en  cette  cause, 
liont  la  personne  lui  est  i)résentomont  livrée,  sous  sa  charge, 
et  demandent  acte  de  la  livraison  du  dit  défendeur. 

Le  shérif  donne  en  conséquence  acte  de  telle  livraison. 

1330.  On  est  assez  naturellement  porté  ù  croire  que 
cette  reddition  de  la  personne  cautionnée,  met  fin  au  cau- 
linnnement.  Toutefois,  il  est  d'usage  en  Angleterre,  de  de- 
mander à  la  Cour  une  sentence  (Vexoyieretur. 

1331.  Voici  la  requête  pour  obtenir  ïexonerelur  : 

La  requête  de  A.  B.  et  G.  D.  cautions  en  cette  cause  du 
défendeur. 

Expose  respectueusement. 

Que  le  treize  mars  courant,  les  dits  requérants  ont  amené 
ou  fait  amener  devant  l'honorable  juge  B.  l'un  des  Honora- 
bles juges  de  celte  Cour,  en  Chambre  au  Palais  de  Justice, 
àMontréal,  la  personne  de  J.  L.  défendeur  en  celte  cause,  et 


294  CAPIAS    AD   RESPONDRNnUM. 

ont  là  et  alors  fnil  la  livraison  {render)  du  dit  J  L  iflf,„.i 
s  osl  au  rcslo.  là  et  alors  volontaireninnt  rendu  (mr'rZ 
a  \'enct  quo  les  dits  requrranls  rnss.MM  lUmv,  dn  lém- ,  ' 
tiounenioiil  on  celto  cause,  et  quo  d.'i.uis  lois,  ledit  J  r  .' 
détenu  sous  la  garde  du  shrrirde  ce  disirict,  dans  la'-i^i'; 
connnune  do  ce  dislricl.  en  verlu  et  sous  l'oinraliô, 
i)rnl  de  capias  ad  rcspumlmdum,  émané  rn  cotte  cm.' 
comme  si  les  requérants  n'eussent  jamais  .|(mué  decaiai,;;' 
nement  en  celle  cans  >.  ^-auuun. 

Mue  yù  ce  que  dessus  vos  re<iuéranls  sont  lu'w  (bndP.-, 
demander  qu'il   plaise  à  Vos  Iloimeurs  i:iirn   iii^éir,  L. 
J  acte  de  cautionnement  en  cetto,  cause,  la  drcliar^o  (I.N.iit 
meiU '"^"''^  <J''s  obligations  contractées  par  le  dit  oaulioniie- 

^  A  ces  causes,  vos  re.iuéranls  concluent  à  ce  .nrii  i,!,,;,,, 
a  Vos  Iloiuieurs  enjoindre  au  i)rotonolairc  m  cette  CiuV 
dms.'rersurledii  m;to  do  caulionnement  Vr.mimturL 
liboration  et  «i.'cliarge  des  dits  re.|U(ranls  des  obli'rniin,,. 
contenues  au  dit  cautionnement.  ° 

Et  ferez  justice. 

Iâ3â.  L'avis  fjui  accompagne  cette  requête  est  comm.' 

Vous  êtes  notifié  que  le  treize  mai-s  (;oui'ant  le  ditJ  1 
détendeur  en  celte  cause,  a  été  rendu  et  livi'é  es  niain>;',lii 
slii.'rd  de  ce  district,  qui  le  délient  maintenant  dansla  i.n..,M 
commune  de  ce  district,  en  verlu  du  brolMe  cainas  ad  m- 
pondenduin  (nuané  en  celle  cause.  Vous  êtes  de  iilu^ 
notihe  que  la  requête  .;i  dessus  sera  ])i-ésenl.ée  à  la  Coin 
Supérieure  siégeant  en  ce  district,  à  rouverture  de  la  dite 
Cour,  le  dix-sept  mars  courant. 

1333.  Le  jugement  repi'odiiit  les  termes  de  la  requête, 
SI  la  reddition  est  complète. 

VIL    LA  CO.NTESTATIO.V  D!    CAl'lAS. 

1331.  Par  l'art.  819.  la  rcfiuèle  jtour  obtenir  rélargis- 
sèment  du  défendeur  doit  re])oser  sur  l'un  ou  l'aulrc  de  c(.\> 
motifs;  l»  (pic  le  défendeur  ne  peut  être  arrêté  sur  t'ai)/«i, 
dans  les  cas  mentionnés  au  N"  1 1  ii  ;  '2"  (|ue  les  allégation> 
essentielles  de  la  déposition  sur  laquelle  repose  le  capias 
sont  fausses  ou  insuflisanles. 

1335.  On  ne  trouve  ni  dans  cet  article,  ni  dans  Icssiii- 
tuts,  non  ])lus  que  dans  le  Code  do  Pro(-éduro  d,^  la  Loiiisiaiw 
auxquels  il  refcre,le  délai  dans  le.iuel  celte  re((aête(loilèire 
présentée.  Dans  une  cause  de  Cbai)man  et  Blennerhasset, 
2  L.  C.  Jurist.  p.  71,  il  a  été  jug'j  (pie  le  défendeur  est  tou- 
jours a  temps,  durant  rinstance,  pour  demander  sa  libération. 
Le  défendeur  venait,  dans  ce  cas,  après  rinscriplion  à  l'un- 
quête  sur  le  fond,  se  plaindre  f[uo  la  déposition  ne  con- 
tenait pas  les  allégations  essentielles,  et  que,  partant,  le 
capias  était  illégalement  émané,  et  de  plus,  il  alléguait  qu'il 
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n'avait  jamais  en  rinlenlion  de  laisser  la  province.  Lo, 
Semandèiir  iinHondail  <\m  la  pratique  anglaise,  amsirnio 
relie  «lu  Haut-Canada,  nn  dnnnai(>nl  qu'un  ddai  diî  huit, 
ours  pour  Pi'oduiro  IoIIl'  n<<|uùlo,  après  l'am.-stalion,  et  que 
W  ce  délai,  il  lallail  montrer  cause,  pour  obKMur  la  per- 
iiiVsion  de.  la  i)i'(jduirn.  Le  d.Meu  leur  r.'iKindait  qu  il  n  y 
uail  aucun  (k'iai  slalulairc,  et  <|ue  lorsqu'il  s'agissait  do 
la  liberté  du  snji't,  ses  droits  no  poiivaicut  ùiro  pt'nnn's, 
«ans  uiio  disposi'linn  expresse  do  la  loi.  Le  tril.unal  a  admis 
ierecours(|uautà  rall«'g;<tiou.iuc  le  dérendeui'  n'avait  eu 
aucune  iiilenlion  de  laiss(M-  l;i  provinee,  et  U)  demandoui' a 
élé  leim  de  ivpoudro  à  eetle  riMpièto. 

Dans  l,a  cause  de  Ilogau  et  Cordon, '2  L.  C.  .Iiirisl,  ji.  MVl, 
une(|ii.;stion  finaiogue  se  présoula,  et  il  fut  décidé  <juc  lo 
défendeur  après  le  jugement  liiial,  w  pouvait  demander  sa 
libériilion  sur  lesiiièiuos  molil's,  Cette  décision  esl  plus  ela- 
boive  (lue  celli;  (lui  vient  .l'être  citée.  Los  autorités  anglaises, 
ei  particulièrement  le  statut  l-'2  Vict.  cli.  110.  sur  lequel 
le  cil  ST,  S.  H.  B.  C.  a  été  copié,  ainsi  (pie  d'autres  deeisKUis 
soumises,  conduisirent  le  liil.uiial  à  déclarer  (pie  la  roquèle 
venait  trop  tard.  Les  jugt^s  en  Angleterre  (Ixairnt  un  d('lai 
lie  huit  jours  après  l'arrestation,  i.oiir  produire  celle  reipiete. 
Ici,  disait  la  Cour,  la  prati(pie  est  de  donner  au  deloiideiir 
le  droit  de  faire  celte  requête  en  tout  teiiii>s,  itouilantque  la 
cause  est  pendante.  Fdie  n'avait  aucun  doute  sur  son  (Iroit 
lie  refuser  la  reipièti;  apr^s  le  jugeiiieiit  llual  ;  car  elle  était 
dessaisie  de  la  cause  et  ne  pouvait  s'einpiérir  d'un  procède 
i[ui  s'y  raltacliaii. 

Avec  ces  deux  décisions,  il  faut  dire  (pie  la  requête  pour 
la  lilieration  d'un  dércudour  peut  être  reçue  en  tout  temps 
avant  le  jugement  linal,  mais  pas  au-delà. 

13:tft.  L'art.  S'2I  indique  tpiel  genre  de  contestation 
soniraiie  sur  la  requête'  pour  libération.  Si  la  re.piêlc  ne 
re|)ûse(iue  sur  la  sullisance  de  la  déposition,  il  n'y  a  lias  do 
contestation  à  lier  et  les  jiarties  s(mt  entendues  sur  la  re- 
([iiôle,  et  le  jugement  est  rendu  sans  autre  formalile. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  la  requête  est  basée  sur  la, 
fausseté  des  allégations  de  la  déposition.  Dans  co  cas,  une 
contestation  ortlinairo  s'engage  sur  cette  requête  et  les 
délais  sont  observés  pour  cIkujuc  pièce  de  procédure. 

13.'{7.  Il  se  présento  ici  des  distinclions  imiiortantes  : 
Si  l'exigibilité  de  la  dette  ré(damée  dépendait  de  la  véracité 
des  allégations  do  la  déposition,  v.  g.  :  si  l'on  a  fait  arrêter 
jiùurune  dette  dont  réchéance  n'est  pas  arrivée,  mais  que 
l'on  prétend  avoir  été  rendue  exigible,  par  la  deconlilure  du 
(It'fendour,  la  contestation  de  cette  allégation  ne  peut  être 
faite  .pie  par  une  défense  au  f(md  de  l'action.  Si,  au  con- 
traire, la  requête  ne  contient  .pie  la  dénégation  de  certaines 
allégations  essentielles  à  la  déposition  pour  capias,  tel  que 
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lo  (l('']i(ii't  do  la  province,  la  coiitcslalion  est  sépnrôcotpar 
re(|u6to. 

138^i.  La  roquùlo  dans  l'un  ou  r.iulro  cas.  osl,  dans  la 
mi''mB  forme  el  conlienl  les  nn'-ines  conclusions  : 
Expose  respectueusement  : 

Que  votre  requérant  a  éli''  ai'n^lé  le  ,  en  vertu  d'un 

capins  ad  respondcmlinn  cmatié  à  la  itoursuiie  du  doman- 
deur,  pour  les  causes  mentionnées  en  la  déposition  du 
demandeur,  iiroduilo  en  cette  caus(\ 

Que  votre  reipiérant  est  exempt  de  telle  arrestation  et 
détention,  étant,  lors  do  T'émanation  du  ilit  capias,  âgé  do 
soixjinle  »>t  dix  ans,  (ou  alléguer  rinsii/fisanchoti  ln/ausselé 
lies  all('(/alions  de  la  dèposilion.) 

Que  sous  ces  circonstances,  votre  reipiéraiil  est  l)ien 
fondé  à  demander  (jue  le  l>ref  de  cr//)m.9  a//  reaponih.nibm 
émané  de  en  cette  cause,  et  tous  les  procédés  faits  sur  icoliii 
soient  cassés,  aimulés  et  déclarés  nuls  et  de  nul  tdlet,  à  ce 
(jue  voti-e  requérant  soit  libéré  et  déchargé  à  toutes  tins(|ue 
de  droit. 

A  ces  caus?s  Votre  Requérant  conclut  h  ce  que  le  bref  de 
capios  ad  rrsiiondefidum  émané  en  cette  cause,  et  tniis  les 
procédés  faits  sur  icelui  soient  cassés,  annulés  cl  (iéclarfs 
nuls  et  de  nul  eir(!t,  et  à  ce  (jne  votre  reipitTant  en  suit  libère 
et  décliarj^é  à  toutes  lins  <iue  de  droit,  avec  dt'pensdisirails 
au  soussigné. 

ISStO.  Voici  l'avis  (pii  doit  ôti-e  mis  au  bas  de  ciMtc  iv- 
quêle  : 
A  (1.  1).,  Kcuier, — Avocat  du  tlemandour, 

Monsieur: — Avis  vous  est  donné  (]ue  la  requête  td-dossiis 
sera  présentée,  (Mi  Chambre  ou  doui'  tenante,  ;iii\  Hono- 
rables .luges  de  la  Cour  Supérieure,  sii'geant  dans  et  pour 
le  District  de  Montréal,  le  courant,  à  heures  de 

l'avant-midi,  tani  en  votre  présence  qu'en  \olre  aliscnco. 

Iâ40.  L'ai't.  823  introduit  des  dispositions  nouvelles  re- 
lativement à  l'appel  des  d('cisions  rendues  sin-  lesdeinandes 
de  libération.  Avant  le  Code,  la  libération  axait  lieu  au 
moment  même  du  jugement,  et  l'appel  devenait  ilhboiio. 
lors((ue  le  défondeur  n'avait  pas  donin'  caution. 

L'ellot  de  ces  décisions  est  maintenant  sus])endu,  si  au 
moment  où  elles  sont  rendues,  le  demandeur  déclare  (|u'il 
entend  faire  reviser.  D'après  le  mécanisme  de  cet  article 
823,  le  demandeur  ne  peut  obtenir  cette  suspension,  qu'en 
passant  par  le  jirocédé  de  la  révision,  pour  arriver'  ensuite 
à  la  Cour  d'Appel.  Aucun  moyen  de  suspendre  ne  lui  est 
olfert,  s'il  veut  aller  directement  en  appel.  Il  y  a  iieul-ôlre 
eu  là  ([uelqu'oubli  ;  nais  c'est  ainsi.  En  sorte  que  l'appel 
direct  ne  peut  avoir  lieu  avec  elficacité,  que  lorsque  le 
défendeur  a  donné  caution. 
1341.  Formule  d'avis  de  Révision  : 
Le  demandeur  déclare  (ju'il  entend  poursuivre  et  denian- 


DR  L'AnnftT   SIMI'LR,  297 

^er  lu  révision  (lu  Jiifïcniont  iil)<''ninl  lo  (Itileuileui'  des  lins 
,1,1  cnuins  ad  rpspnnch'wlnm  ('imuw  en  coite  cause. 

1243.  Forninln  d'avis  d'Appol  : 

LodeniandiMir  (iociarc  qu'il  (Mittîndinlerjeter  Appel  devant 
la  Cour  (lu  B<vu<'  <'♦*  l<i  I<''iu<-.  si<"fj;<^nnt  on  Appel,  du  juge- 
minit  rendu  co  jour  pur  la  (loin-  Supôrioiuv,  sit-f^'cant  en 
iwisioii,  cdiitirniant  lo  jut,'onioul  rniidu  par  la  Cour  Supé- 
i,iPi,",.,,  1,.  et,  lilx'nuil  In  (Irroudcur  dos  lins  du  capias 

„(/,rv/)rt//^/«7?'/'/»(  oinatio  on  coUo  causo. 

12451,  Diirifl  rapitlioation  do  ool  arliclo,  lo  demandeur 
IIP  |ic\il  (Mro  tenu  do  faire  lo  dojxjl  pour  rovision,  on  inônio 
li'iiips  qu'il  l'iil-  ^'i  doclaralion  ;  mais  il  osl  oonsô  l'avoir  fait 
rii  iiu'inoloiiqis,  s'il  a  lieu  dans  lo  oousr  do  l,i  jonrnoo  ;  mais 
l;ii|(..laraliun  n'aui'ait  auounc  valeur  si  le  dé|H)l  u'élaitfait 
i|iie  lo  jour  suivant. 

CIIAPITIU':  DElIXlliMl-:. 

UK    I.A    SAISIK    Ar«Ili^;T    AVANT    JtîGKMKNT. 

SECTION  I. 

DK    I.'AnnÈT    SIMPLE. 

1214.  I/arnM  simple  et  lo  capias  ad  rcspondcndinn 
n'ont  (lo  (litrérou.'.e  ((u'en  ceci  :  le  capias  est  dirigé  contre  la 
licrsoiuie  du  déhitenr,  tandis  q\io  l'arriH  simple  est  dii'i{.,'ô 
(■nuire  SOS  biens.  (]esdeux  brefs  s'ohliennontdans  les  mômes 
aisotdo  la  môujo  manière,  sauf  ipiolquos  oxooptions  qui 
seront  |)assoes  en  revue.  Le  commissaire  île  la  Cour  Supo- 
neuro.  connue  on  l'a  vu,  ne  peut  détenir  la  |»orsnnuo  .(ue 
pendant  q\iarante  huit  heures.  Dans  lo  cas  do  l'arrôt  simple, 
il]ieut  drionir  ses  l)ieus  i»ondant  douze  jours,  art.  844. 

Nous  |)rocoderons  dans  rexamen  do  l'arrêt  simple,  de  la 
niômo  manière  qu'il  a  été  pi-océdé  flans  l'e.xamen  du  capias. 

I.   CAS  DANS  I.KSgllRi.S  1,'AnnKT  SI.Ml'LK  VKUV   AVOIU  I.lKir. 

1345.  Les  cas  sont  les  mêmes  ([ue  ceux  dans  le8<|uels 
hcaims  peut  émaner,  et  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  au 
N»  1144.  L'an-ôi  simple  s'obtient  |)onr  toute  somme  excé- 
dant cin(|  piastres,  tandis  (ju'il  faut  une  dette  do  i?40,  pour 
ilonnor  lien  an  capias. 

134(t.  Un  problème  se  ]trésente  an  seuil  de  o-o  sujet. 

Quel  est  lo  cas  du  dernier  é([uipeur,  dont  parle  l'art.  834  ? 
D'abord,  qu'entend-on  par  dernier  équipeur?  On  interroge 
en  vain  les  vieux  auteurs,  les  vieux  dictionnaires,  il  est  im- 
possible de  trouver  la  signification  de  ces  doux  mots  On 
n'entend  pas  par  là  lo  stoppage  in  Iransilu,  du  droit  anglais 
et  de  notre  droit,  art.  I9i)8,  199!)  du  C.  G.  car  c'est  un  cas  do 
revendication,  plutôt  que  de  saisie  arrôt.  Ces  mots  semblent 
se  trouver  par  accident,  dans  la  section  46  du  ch.  83  S.  R. 
B.  C.  qui  les  reproduit  de  la  11  Geo.  3  ch.  4  ss.  10  et  11.  On 
pousse  trop  loin  le  respect  d'une  source  obscure  du  droit, 
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en  conservant  dans  le  Code  de  Procédure,  des  expressions 
aussi  étringôres  à  la  langue  qu'aux  notions  générales  du 
monde  légal. 

Il  faut  toutefois  essayer  (1(3  itréuétrer  co  niystérieu»  m. 
blême. 

1347.  Ku  référant  aux  arts.  1998  et  1999  G.  C,  on  conc 
tate  les  privil(''ges  du  vendeur  en  général,  d'une  chose  non 
payée  et  des  conditions  reipiises  pour  rexercict'  dij  ces  pri. 
viU'ges,  qui  consistent  1°  à  revendiquer  la  chose,  et  i"  àèire 
préféré  sur  le  ])rix.  Los  conditions  requises  sont  1"  que  lu 
vente  ait  («té  faite  sans  ternie  ;  2»  (|ue  la  chos(.'  soit  encorè 
entière  et  dans  le  même  état  :  3"  (ju'ello  ne  soit  pa»  passée 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  on  ail  payé  le  prix,  et  4»  que 
la  revendicalion  soit  exercoe  dans  les  huit  jours  de  l,i 
livraison,  sauf  la  disposition  relative  à  la  laillii(i,  ot  coiiip- 
nue  en  Tart. '2000. 

124.Hm  II  ne  peut  pas  éli-o  rpKislion  de  rexercice  di^  Ci' 
l)rivilège,  (piand  -ui  parle  du  dernier  ('qnqjeur,  pour  doux 
raisons  :  I"  parcequo  c"est  une  revendication  et  non  lu 
saisie  arrêt,  (pii  est  le  mode  pratique  oileil  au  vendeur,  ains-i 
(pi'il  a  déjà  été  remaniué  ;  '>  parcc(iue  l'art.  8;i'i  ouvres' 
recours,  sans  la  formalité  d'une  déposition  préalalile. 

G  est  donc  ailleurs  qu"il  faut  clicrclK.'i'. 

Les  dictioimaires  modernes  ne  donnent  d'autre  sens 
acceptable  au  mot  (?7U/><'r,  que  le  cas  de  munir  un  bàli- 
ment  de  ce  qui  est  né(;essaire  à  sa  mise  à  flot,  à  la  subsis- 
tance de  réquii)ago  et  à  la  manœuvre,  éijitipcr  un  Mlimenl, 
est  le  complément  de  ce  que  l'on  apiielle  gréer  un  hàliuien!. 
Le  dernier  équi])eur  met  le  vaiss(.'au  en  état  do  naviguer. 

Entendu  dans  ce  sens,  ce  terme  indi(fue  la  dilIV'i'eucoqui 
existe  entre  ce  cas  et  le  recours  du  vondeiii-non  payé.  Celui 
quia  radoubé  un  navire,  ou  qui  lui  a  fourni  des  objets,  qui 
ont  changé  de  nature,  ne  p(mt  l'ovcndiquer  ce  (pii  a  l'ait 
accession  au  navire  et  s'est  incorjioré  avec  lui.  (C.  C.  Art. 
4-29  et  suiv.)  Il  arrête,  pai-  saisie  sur  son  di'biteur,  ])vo\n'\i'- 
taire  et  possesseur  fie  la  chose  ([ui  s'est  incorpore  le  travail 
ou  la  fourniture  du  saisissant,  et  la  loi  lui  peianet  de  le  l'airo 
de  piano  cl  sam  s'appuyer  sur  une  déposition  ass(jrniorilée 

II.    NATURli  DU  nilKI-,  liT  l'AR  QII  U.  KST  HMIS. 

1349.  Le  bref  de  l'arrêt  simple,  par  l'art.  .S.3G,  est 
adressé,  en  Gour  Sui)érioure,  au  shérif  du  district  où  il  doit 
être  exécuté,  et  en  tonte  autre  Cour,  à  tout  huissier,  lui 
enjoignant  de  saisir  les  meubles  et  ell'ets  du  défendeur  et 
d'assigner  ce  dernier  à  (^omparaitn^  au  jour  hxé,  au  gretle 
du  tribunal  compétent  pour  répondre  à  la  demande  cL  voir 
déclarer  valable  la  saisie  faite. 

1350.  Par  l'art.  837,  sur  le  dos  du  'jref  doit  être  inscrit 
le  montant  de  la  somm(;  reclamée,  par  le  demandeur,  ou 
celle  pour  laquelle  le  cautionnement  peut  être  donné,  dans 


DE  l'arrêt  simple.  299 

le  cas  où  la  demande  est  pour  dommages  intérôts  non 
liquidés. 

1351.  (iOnlryifemonl  au  copias, qm  ne  peut  émaner  que 
de  la  Cour  Supérieure,  art.  838,  Tarrôl  simple  est  t^mané  du 
tribunal  déliirminé  par  le  montant  ou  le  caractère  de  la  dette. 
Si  la  somme  excède  $200,  il  émane  de  la  (lour  Supérieure  ; 
si  elle  est  moindre,  elle  éuiane  de  la  (lour  de  Circuit  ou 
(le  la  Cour  des  Commissaires.  L'art.  8.30  donne  pouvoir  au 
(greffier  de  l'émanor  môme  pour  la  Cour  Supérieure,  et  dans 
ce  cas  de  recevoir  l'affîdavit  requis.  L'ai't.  840  confirme  ce 
])rincipe  eu  référant  aux  arts.  811  et  812.  C'est  la  premièro 
fois  que  le  Code  adojjte  le  mot  aflidavit,  pour  déposition 
sotis  serment. 

1253.  Le  Connnissairo  do  la  (]our  Supérieure  par  les 
arts.  842  et  843,  a  le  mémo  droit  pour  l'arrêt  simple  que 
pour  \û  capîas,  voir  N"»  1153  et  suiv.  La  seule  diflërence 
qu'il  va,  c'est  que  pour  le  rapias,  la  détention  de  la  personne 
n'est,  sous  le  hrerdu  commissaire,  que  de  quarante-huit 
heures,  tandis  <pio  par  l'art.  843,  pour  l'arrêt  simple,  la  dé- 
tention des  biens  (!st  de  douze  jours.  Le  Code,  au  N"  46  de 
rapjwndice  (vol  l'"''  p.  238)  donne  la  forme  du  mandat  de 
saisie,  émané  iiar  le  commissaire  de  la  Cour  Supôrieiu'o. 
L'art.  84")  indiipie  ce  que  doit  faire  le  commissaire  dès  ([u'il 
a  émis  le  bref. 

135!<.  L'art.  1 1 19  donne  aussi  au  commissaire  pour  la 
décision  sommaire  des  j)etitos  causes,  le  pouvoir  d'émaner 
l'arrêt  simple  sous  les  mêmes  circonstances,  et  pour  toute 
somme  au  dessus  de  cinq  piastres,  mais  n'excédant  pas 
vingt  cinq  piastres,  et  pour  sa  Cour  seulement. 

III.    DÉPOSITION'  POUR  OHTKMK   l'aRUÈT  SI.MPLK. 

1354.  Il  est  donné  au  N"  45  de  l'appendice  du  Code 
(vol.  I"  p.  238)  une  forme  de  la  déposition  pour  obtenir 
l'arrêt  simple.  Hn  comparant  cette  formule  avec  les  termes 
(le  l'art.  834,  on  s'aperçoit  d'une  contradiction  qui  mérite 
flètrn  remarquée.  Ainsi,  par  l'art.  834,  pour  donner  lieu  à 
l'arrêl  simple,  il  faut  ([ue  le  défendeur  rrcèle  ses  biens,  et 
par  la  formule,  il  faut  jurer  que  le  défendeur  est  sur  le  point 
ik  receler.  L'article  vmit  (|uc  lorecôlement  ait  eu  un  com- 
mencement d'exécution,  et  l'alïidavit  n'exige  ([ue  l'intention 
de  receler  Cependant  il  no  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'art.  834  n'étant  pas  iiuliqué  comme  droit  nouveau,  il  doit 
représenter  la  loi  en  existence  avant  la  promulgation  du 
Code.  En  rendant  à  la  section  40  du  cli.  83,  S.  R.  B.  C.  qui 
a  donné  lieu  à  cet  article  les  mots  :  sur  k  point  de  celer.,  sont 
en  toutes  lettres,  et  la  formule  du  statut  tfit  :  sur  le  point  de 
receler.  Y  a-t-il  ici  conflit  entre  le  Code  et  les  lois  antérieures  '/ 
L'examen  attentif  de  la  question  conduit  à  la  négative. 

Les  dispositions  du  Code,  qui  ne  sont  pas  entre  crochets, 
[    ],  et  qui  durèrent  dans  les  expressions  avec  les  lois  sur 
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le  mftme  sujet  en  exislonco  lors  de  la  promulgation  du  Code, 
doivent-elles  ôlre  suivies  rigoureusement,  ou  doivent-elles 
être  subordonnées  aux  lois  ou  du  moins  conciliées  avec  les 
lois  d'où  elles  ont  été  puiséos.  Le  ch.  2  S.  R.  B.  C,  concer- 
nant la  Modification  des  lois  du  Pas-dauada,  qui  se  rappor- 
tent aux  matières  civiles  et  à  la  ]:rocédurn  (Page  LXXXIII, 
vol  1er)  conlonait  les  iiislrurlions  nux  conuuissairos  char- 
gés de  la  codilication.  La  sr-ction  0  exigeait  que  les  amende- 
ments à  la  loi  fussont  mentionnés  sepu rémeut  et  dislincte- 
ment.  La  seciion  l;î  permettait  au  (Gouverneur  en  Coiiseil 
de  suggérer  des  iunoudrMueuls,  (H  ces  amendements,  approu- 
ves j)ar  les  conunissaires,  devaient  être  aussi  distinn[ni''s 
d'avec  la  loi  actuellement  en  force.  Le  second  i)arai,'iaplie 
delà  section  li  ohligeait  les  commissaires  à  mcorijorer  la 
substance  des  amendements  adoptés  i)ar  les  deux  branclii-s 
<le  la  législature.  (]es  dispositions  s'appli(piaient  lanlau 
projet  du  Code  Clivil  qu'au  projet  du  (Iode  de  Procédure. 

La  29-;]()  Vict.  cli.  25,  concernant  le  Code  do  Procédure 
Civile  du  Bas-Canada  (Page  LXXXVII  vol.  1er)  ré|iéle 
dans  son  préambule  les  nuMuos  instructions,  relativenionl  à 
l'indication  séparée  et  disliiictc  des  amendements.  La  sec- 
tion .")  dit  qn'aussitùt  rpie  les  travaux  d'incorporation  cl  de 
correction  auront  été  achevés,  les  Conunissaires  feront  ini- 
jirimer  le  Code,  tel  qu'amendé  et  corrigé,  désignant  soigneu- 
sement les  amendements  et  additions  essentiels  fait  au  rôle 
original,  la(pielle  impression  devant  servir  d'original.  Le 
Code  tel  que  pronuilgué  et  publié  sous  l'autorité  législative, 
contient  au  commeiicement  une  note  (Pagi>  1,  vol.  1er),  par 
larpielle  il  est  réglé  (pie  tout  ce  (pii  est  mis  outre  crorhels 
f  ]  est  un  changement  ou  addition  aux  lois  eu  force  lor;; 
de  la  jironuilgation  du  Code. 

Maintenant  lart.  1301  sur  l'interprétation,  dit  que  dans  le 
cas  de  difl'érence  entre  les  textes  anglais  et  franeais  dn  (Iode 
dans  quelqu'article  fondé  sur  les  lois  existantes  à  l'époipie 
de  >sa  pronndgation,  le  texte  le  plus  comi)atil)le  avec  les  dis- 
positions des  lois  existantes  doit  jirévaloir.  Ici  il  n'y  a  pas 
de  diiréreuce  dans  les  textes  du  Code,  la  dllference  existe 
dans  les  expressions  de  l'article  834  avec  celles  de  la  loi  sur 
laquelle  il  est  fondé,  S.  H.  B.  C.  ch.  83,  s.  Mj.  De  ce  qui 
i)réeède,  il  n'y  a  pas  d'autre  conclusion  ([ue  celle-ci  :  tontes 
les  dispositions  du  (.ode,  qui  ne  sont  pas  indiquées  entre 
crochets,  n'ont  introduit  aucun  changement,  aucune  addi- 
tion, et  doivent  être  considérées  conmie  reproduisaiU  en 
substance  la  loi  en  force  lors  de  la  promulgation  du  Code, 
quoiqu'il  puisse  se  rencontrer  des  nuances  de  langage  entre 
les  deux  textes. 

Pour  en  revenir  à  la  formule  45  de  l'appendice  du  Code, 
elle  est  indiquée  comme  étant  en  rapport  avec  les  arts.  842 
et  843,  de  même  que  pour  le  capias  la  formule  42  est  en 
rapport  avec  les  arts.  812  et  813,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où 
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le  capias  et  l'arrêt  simple  émanent  du  commissaire  do  la 
Cour  Supérieure,  En  référant  à  cos  articles,  il  est  facile  de 
se  convaincre  que  le  commissaire  ne  peut  émaner  ces  brefs 
mip  dans  les  cas  où  le  i)rolonotaire  et  le  greflier  peuvent  le 
faire.  Les  Codilicateurs  n'ont  certainement  pas  eu  Tinten- 
lion  (ie  nt^  donner  cette  formule  que  pour  l'usage  du  com- 
missaire seulement,  puisque  l'art.  842  est  subordonné  à  Part. 
834,  et  que  ce  dernier  article  indi(|ue  les  i}rincipes  généraux 
suriosquels  repose  l'arrêt  simple.  Les  Codilicateurs  ont  imité 
iech.  83  S.  It.  B.  C,  où  la  même  concordance  est  appliquée 
entre  la  formule  B  et  la  s.  53,  pour  la  saisie-arrêt  et  le  capias. 
Or  il  est  à  la  connaissance  de  tous  les  praticiens,  que  la  for- 
mule B  du  statut  (formule  45  du  Code)  s'employait  pour 
obtenir  l'arrêt  sinqtle  du  protonotaire  et  du  greflier,  aussi 
bien  que  du  commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

Si  l'on  veut  supposer  aux  Codilicateurs  l'intention  formelle 
d'introduire  un  cliangement,  on  ne  peut  s'arrêter  à  un  autre 
système,  (pie  celui  de  ne  plus  contraindre  celui  qui  jure,  com- 
me c'était  le  cas  sous  le  statut,  à  u'afiirmer  que  l'intention  du 
débiteur  de  celer  ou  receler.  On  aura  voulu  lui  permettre  do 
jurer  (lu  fait  accompli,  lorsque  le  recel  est  ou  exécuté  ou  en 
voie  d'exécution,  (^e  serait  en  vérité  faire  injure  aux  codili- 
calcurs,desupi)oser(iu'ils  ont  voulu  limiter  la  saisie  (art.  834) 
ou  le  capias  (art.  707)  au  cas  où  le  débiteur  soustrait,  cache 
ou  recèle  ses  biens,  c'est-à-dire  au  cas  où  le  remède  devien- 
(Irailla  plupart  du  tcmpb  ineflicace.  En  (;ombinant  le  statut 
avec  le  Code,  le  créancier  peut  agir  lors(pie  l'intention  du 
débiteur  se  mainfeste  de  receler,  de  même  que  lorsque  cette 
intention  a  re(;u  son  exécution  partielle  ou  consommée. 
Autrement  la  fornnUe  ne  serait  applicable  à  aucune  partie 
du  Code. 

Cette  formule  45  est  imparfaite  sous  d'autres  rapi)orts.  Le- 
lexte  anglais  maintient  l'ancien  cliiirrc  de  $40,  tandis  que  le 
fran(;ais,  plus  conforme  au  Code,  part  du  minimum  de  $5. 
Dans  les  deux  textes  de  la  formule,  on  se  sert  de  la  con- 
jonctive et  au  lieu  de  la  disjonctive  ou,  on  sorte  que  s'il 
fallait  .suivre  à  la  lettre  ce  (ju'ello  contient,  on  no  j)ourrait 
recourn-à  la  saisie-arrêt  (jue  lorsque  tous  les  cas  où  elle  peut 
avoir  lieu,  suivant  l'art.  834,  se  rencontreraient  à  la  fois.  Il 
faut  donc,  quand  on  l'ait  usage  des  formules  du  (^ode,  les 
comparer  avec  les  articles  auxquels  elles  ont  rapport.  Les 
arrêts,  qui  se  rapiiortent  à  la  déposition  sont  donnés  à  la  lin 
de  cette  section. 

IV.    DÉCl.AUAÏION  QUI  AC(;OMPAGNE  l'aURÈT  SLMPLE. 

1355.  Par  l'art.  850,  la  déclaration  jieut  être  signifiée 
en  même  temps  (pie  le  bref,  ou  dans  les  trois  Jours  qui 
suivent  la  saisie,  en  laissant  copie  soit  au  défendeur  ou  au 
greffe.  Il  est  référé  au  N»  1212,  à  ce  qui  crée  un  droit 
nouveau. 
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1356.  Los  allégalions  de  lii  déclaration,  ilaiis  ramM 
simple,  doivent  tMre  conformes  h  celles  conlonnos  dans  la 
déposition  qui  s'y  rapitorte.  11  n'y  à  rien  à  romarquor,  sauf 
les  conclusions  qui  sont  spéciales.  Los  voici  : 

Pouniuoi  le  demandeur  conclut  à  ce  (|ue,  \  ù  liiilid.ivji 
])roduit  en  cette  cause,  il  émane  un  Iticf  do  saisio-arrôt, 
jiour  saisir  et  arrêter,  imp  voie  d'arrêt  simple,  les  dits  liicns 
meubles  et  elFets  mobiliers  du  dit  deii-ndeur,  et  à  ce  (]ue  et' 
dernier  soit  assigm*  à  c()m]iarailre  d(>vaiit  celle  Cour,  pour 
réjtondre  à  la  pr(''sente  demande;  à  ce  ([ue  la  diie  saisie 
soit  déclar(''0  bonne  et  valable:  à  ce  que  le  déli-iulpni'  ^,)i( 
condamné  à  payer  au  dit  demandeur,  pour  les  raisons  ci- 
dessus,  la  dite  somme  {h\  a\ec  intérêt  e{  deiions:  h 

ce  que  les  meubles  et  eU'ots  moltiliers  ainsi  saisis,  soient 
vendus  suivant  la  loi,  pour,  sur  le  jiroduil  de  la  venle 
d'iceux,  être,  le  dit  demandeur,  payé  de  sa  tlite  créinico,  ou 
capital,  intérêts  et  Irais,  desquels  d<'itens  le  soussigné  de- 
mande distraction. 

V.  i,"r.\K(;utio.n  ni'  uhei-  n'AïuiÉr  siauif. 

1357.  I*ftr  l'art.  8'il,  il  est  procède  à  saisir  les  Inens  du 
défendeiu',  de  la  mêin(}  manière  que  sur  exécution  d'un  juge- 
ment.  Nous  rétV'rons  à  ce  qui  a  été  dit  anx  N'"  Xir^  el  sui- 
vants. Lesliérifou  l'huissier  ]ieut  proci'der  à  la  saisie  dans 
\m  autre  district,  si  le  d<'bileur  y  a  transport"'  ses  etlets  ou 
s'y  est  l'ctiré. 

1358.  Le  bref,  par  l'art.  S'i'j,  est  rai)porté  coinnu'  lo 
cajuas  ;  et  par  l'art.  iSôO,  co])ie  du  bref  doit  être  laissée  an 
défendeur,  ainsi  (ju'un  double  du  procès  verbal  de  las;iisio, 
aussitôt  ([u'elle  est  ]jarl'aite  Par  l'art.  H'fî,  si  le  défendeur 
a  laisse  la  province  ou  se  cache,  il  est  procède  coimiio  dans 
le  cas  d'absence  :  voir  N»  fi.'J. 

1350.  L'art.  .S4(i  est  semblable  à  l'art.  Slfi.  relalive- 
ment  au  capias, (\on\  il  a  été  paide  ;iu  N"  l'il.").  Au  lien  do 
remettre  la  personne,  l'huissier  lenitit  les  bit.'us  au  shérif, 
si  le  bref  est  émané  de  la  Cour  Su|iérieure,  pour  (;ii  être 
ilisposé  par  le  tribunal  suivant  la  loi. 

1360.  Les  ai'ts.  N'i?  lît  S'iS  se  cuiubineut  ensemble.  Lo 
jiremier  donne  jjouvou-  au  sheiif  ou  à  riiuissler,  suivant. 
le  cas,  d'exiger  du  pur,r:-uivant  ou  di.i  son  pi'ocurour  «(/ 
lilem,  telle  somme  (pii  est  jugée  sullisanle  par  le  juge  on  le 
j)rolonotaire,  jiour  garder  les  elfels  saisis.  Si  celte  sonnne 
est  absorbée,  il  |i(;ut  renouveler,  par  l'art.  H\H,  celle  de- 
mande sur  une  roquôle,  signitiée  à  la  pailie  saisissante  ou  à 
son  procureur  rtr/  lilem;  et  à  défaut  de  paiement  sous  vingt 
(juatre  heures  de  la  somme  lixéo  pai-  le  juge  ou  le  protom»- 
taire,  la  saisie  devient  cadiufue  et  le  shérif  ou  l'huissier  est 
exonéré  de  toute  responsabilité. 

1301.  Voici  une  forme  do  la  requête  du  sliérifoude 
l'huissier,  en  rapport  avec  l'art.  8i8  : 
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Expose  respcclueusemeiit  :  .     ,        ,r  .       •  • 

Oue  le  montant  dé])Osé  pour  la  ^'anlo  dos  elMs  saisis  en 
rfttte  cause,  fsl  insulTisant  et  osl  entiôromenl  absorbé. 

Qu'une  somme  additionnelle  do  est  nécessan'O  pour 

.ubvetnr  aux  frais  de  garde  d.'  t.Ms  biens. 

A  ces  causes,  Votre  l{.'<iuérant  demande  que  Nos 
Honneurs  ordonneni  au  demandeur  en  cette  caiiso,  de  dépo- 
ser enln- les  mains  de  votre  recpuTant  la  ditesonunedo 
îiour  l'airo  lace  aux  frais  de  irarde  des  bieus  saisis  en  celle 
ciuse  'iou'^  vint;t<iuatre  lieuivsdu  ju^'eineiita  intervenir  sur 
li  présente  re.iU(He,  et  qu'à  d-faut  par  le  (Jemandeur  de  ce 
fuii'e  votre  ivqiitVant  conclut  à  ce  (pi'il  soit  exonère  <le  toute 
responsabilité,  relativement  à  la  garde  des  ell'ets  saisis. 

El  ferez  justice. 

1203.  Lf^s  N"»  .S3!)  et  suivants  sont  utiles  a  voir  pour 
larrs.">l,'i'oljitivement  au  gardien  des  otlels,  saisis  en  vertu 
lie  l'arrêt  simple. 

12«».  I/art.  .Sa:]  indique  deux  iirocedes  par  les((uels  le 
ilflt-mlour  jx'ut  se  faire  restituer  les  ell'ets  saisis,  et  ces  deux 
nrocnlés,  dont  le  défendeur  a  ralternalive,  mais  dont  l  un 
'teint  l'action  entièrement,  et  dont  l'autre  ne  fait  ({ue  sus- 
nendre  la  saisie  de  ses  ell'ets,  doivent  être  adoptes  dans  les 
!maraiilt>-liuit  heures,  sinon  les  .'ll'ets  demeurent  sous  la 
iiiiiin  d.'  la  juslico,  pour  satisfaire  au  Jut,'ement,  a  moins 
,|iiil  n'en  soit  autrement  ordonné  jiar  le  tribunal  ou  lejuge.^ 
U>lircniier  i»rocé<lé.  est  1(>  dépôt  entre  les  mains  du  sherit 
ou  (le  rimissier.  suivant  le  cas,  du  montant  réclame,  en 
ciil.ital,  iiilerôts  et  frais.  Le  second  est  un  cautionnement 
iivaiil  pour  ell'et  <le  satisfaire  au  Jugement  à  intervenir, 
Nous  referons  ipiant  à  ce  dernii'r  procédé,  à  ce  qui  a  ete 
ilitaux  N"*  (i70  et  suivants. 

12«'l.  H  peut  arriver  que  le  défendeur  trouve  quil  est 
]ilus  (le  son  intérêt  de  se  faire  restituer  les  elléts  saisis,  et  de 
fontesler  la  validité  de  l'arrêt  simple.  Dans  ce  cas.  il  fait  e 
(It'lHJl  (le  tout  ce  qui  est  réclame,  se  réservant  le  droit  de 
cunU'sti'r  les  jjrocédés  de  l'arrêt. 

1205.  Nons  allons  passer  en  revue  les  décisions  ren- 
dues sur  l'arrêt  simple. 

Une  motion  pour  mettre  de  côté  une  saisie  doit  alléguer 
lesnullilésde  la  saisie.  Barlow  et  Richardson,  1810. 

I2(M».  Aucune  saisie  ne  peut  émaner  avant  Jugement, 
sans  allidavit,  excepté  dans  les  cas  de  saisie  gagerie  et  du 
denii(M- équipeur.  Till'any  et  Derlong,  1810. 

1207.  Ce  n'est  pas  par  exception  à  la  forme  que  l'on 
l"niialla(pier  les  irrégularités  de  l'aHidavit.  Dansun  capias, 
i.MuDde  pour  se  piwaloir  de  telles  irrégularités,  est  une  mo- 
lion  dt'inandaiit  la  libération  du  défendeur,  et  non  une 
oxceplion  à  la  forme.    Barnev  et  Ilarris.    Stuart's  Report, 

l'.  ^''i- 
1268.  La  Cour  ne  met  pas  de  côte  une  saisie,  parce  que 
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I  jurât  fait  devant  deux  personnos,  est  dit  «Mre  fait  devnnl 
I  I  seul;  ni  imur  les  mots  rayés,  non  niontionnrs  dans  leju- 
Ci  City  Bank  et  Ilunter  et  Maitiand.  2  Hev  :  do  Leg-  p.  17) 
1409.  L'allidavit  doit  contenir  la  nature  de  la  dette  de 
manière  à  constater  l'obligation  contractée  par  le  détlMideiir, 
sous  |ieine  d'être  rejeté  et  la  saisie  mise  de  côté.  Boaulield 
«I  Wheeler.  5  L.  C.  Jurist.  j).  5i. 

SECTION  II. 

DK    i/aRRÊT    K.N    main    TIKHCK. 

13T0.  Il  y  a  peu  de  chose  à  observer  sur  celle  section, 
il  en  est  de  l'arrêt  en  main  tierce,  comme  de  l'arrêt  simple^ 
quant  à  la  déposition,  à  l'obtention  du  bref,  la  siyriiiicaiion' 
de  la  déclaration  ;  ([uant  à  l'exécution  de  la  saisie,  par  larl, 
857,  lorsque  le  bref  émane  de  la  Cour  Supérieure,  il  iieut 
être  adressé  indilféremment  au  shérif  ou  à  un  huissier  et 
dans  toute  autre  Cour  à  un  huissier. 

IST"!.  Il  fant  ici  fairo  cette  distinction,  que  cet  ailicle 
ne  peut  s'appliqr.cr  aux  cas  où  l'arrêt  simple  n'est  pasjdiiu 
à  l'arrêt  en  main  tierce  ;  de  même  qu'au  cas  où  le  iloinan. 
(leur  ne  requiert  la  saisie  en  main  tierce  d'aucun  olijel 
spécifique  ;  car  cha([U('  fois  qu'il  faut  saisir,  à  la  (lour 
Supérieure,  soit  entre  les  mains  du  défendeur  ou  en  mains 
tierces,  soit  des  objets  corporels  ou  des  titres  de  créances, 
le  bref  ne  peut  être  adresse  qu'au  shéi'if. 

1272»  Il  laut  encore  faire  cette  distinction,  (pie  |iour 
saisir  des  objets  corporels  ou  titres  de  créances  oiiln'  les 
mains  du  défendeur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  Uîs  iiidi- 
quer  spécitiquement,  tandis  que  dans  l'an-êt  en  main  tierce, 
il  faut  que  l'affidavit  et  le  bref  indi([uetit  les  objets  à  saisir, si 
le  demandeur  no  se  contente  pas  d'une  simple  assignation 
pour  faire  déclarer  si  le  tiers  saisi  a  des  objets  appartenant 
au  défendeur  ou  s'il  lui  doit.  Si,  par  exemple  un  demandeur 
redoutait  la  collusion  entre  le  défendeur  el  un  tiers-saisi, 
pour  soustraire  à  son  recours  des  eifets  mobiliers  ou  titrosde 
créance,  appartenant  au  défendeur,  et  en  la  ]iossession  du 
tiers-saisi,  il  pourrait  obtenir  un  bref  ordonnant  de  saisir 
ces  objets  spéciliquement. 

1273.  La  forme  de  la  déclaration  pour  arrêt  en  main 
tierce,  est  ci-après.  Elle  ne  dilfêre  de  celle  pour  arrêt  simple 
qu'en  ce  qu'il  est  fait  mention  du  tiers-saisi  :  (après  les  allé- 
gations ordinaires) 

Que  le  dit  défendeur  a  des  biens  et  olTets  mobiliers  ;  qu'il 
est  sur  le  point  de  (quitter  subitement  la  province  ou  recèle 
ses  biens,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  eu  géné- 
ral et  nommément  le  dit  demandeur. 

Que  le  dit  demandeur  est  croyablement  informé  ipio  E. 
F.  et  G.  H.,  les  dits  tiers  saisis  ont  en  leur  i)ossession  des 
effets  et  créances  appartenant  au  dit  défendeur  que  le  dit 
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(lemandonr  croit  vôrilaljlement  que  sans  le  bénéfice  d'un 
brel'de  saisio-arrôt  avant  jugement  pour  saisir  et  arrêter 
lous  les  m.  ul)los,  grains,  animaux  et  autres  effets  mobiliers 
i|uipt?uveiil  se  trouver  encore  en  la  possession  du  ditdéfen- 
ijeur  ainsi  que  tous  les  nicuhlos,  ellels  et  sommes  d'ai-gent 
iiiii  i-ieiivenl  se  trouver  en  la  possession  des  dits  tiers-saisis, 
uiiqiii'  ces  derniers  ju'uvent  ou  jjom'ront  par  la  suite  devoir 
audit  (lélbiidf'ui-,  ledit  demandeur  perdra  sa  créance  ou 
souH'rira  des  domma^^es. 

Pourquoi  le  dit  demandeur  conclut,  à  ce  (|ue  sur  l'afTida- 
vilparlui  l'ait  en  cotte  cause,  il  émane  un  bref  de  saisie- 
arrêt  avant  jugement  ])our  saisir  et  arrêter  entre  les  mains 
du  dit  défendeur  et  entre  celles  des  dits  tiers-saisis  tous  les 
meublos,  sonnncs  d'ar'^iont,  ell'ets  mobiliers  du  dit  défendeur 
jiûur  sûreté  du  itaiomcnt  de  la  dite  souune  de  cours 

actuel,  av(>('  intérêt  connue  susdit  :  à  ce  que  le  dit  défendeur 
soitassi^né à  compiu-aiti'e  devant  cette  honorable  cour,  pour 
reiKiiidrefi  la  présente  demande,  et  qu'il  soit  condamné,  pour 
les  causes  et  considéi'ations  ci-dessus  mentionnées,  à  payei- 
audit  demandeur  la  dite  somme  de  cours  actuel,  avec 

iiitérôl  à  compter  du  ;  à  ce  que  les  dits  tiei's-saisis 

soient  assignés  à  comparaître  devant  cette  honorable  cour 
pour  déclarer  sous  serment  (juelles  sommes  de  deniers, 
meubles  ou  ell'ets  mobiliers  ils  peuvent  ou  pourront  par  la 
suite  devoir  au  dit  défendeur  ou  avoii-  en  leur  possession  ap- 
partenant au  dit  défendeur,  et  qu'à  défaut  par  les  dits  tiers- 
saisis  (le  comparaltro  aux  dits  jour,  lieu  sus-indiqués, 
cl  alors  faire  cette  déclarai  ion,  ils  soient  condamnés  comme 
débiteurs  personnels  du  dit  demandeur  à  lui  payer  la  dite 
somme  de  cours  actuel,  avec  intérêt  comme  susdit  ; 

à  ce  que  la  jirésenio  saisie-arrêt  soit  déclarée  bonne  et 
valable  ;  et  à  ce  que  le  dit  défendeur  et  les  dits  tiers-saisis 
soient  aussi  assignés  à  comparaître  devant  cette  honorable 
Cour,  ])our  voii-  dire  et  déclarer  la  iwéscnte  saisie-arrêt 
bonne  et  vala])le,  et  voir  dire  et  ordonner  fine  les  dits 
meubles  et  effets  mobiliers  cpii  auront  ainsi  été  saisis  et 
arrêtés,  soient  vendus  suivant  la  loi,  pour  les  deniers  en 
provenant,  être  payés  au  dit  demandeur  et  que  les  dites 
sommes  d'argent,  cpie  les  dits  tiers-saisis  peuvent  ou  jiour- 
ront  jiar  la  suite  devoir  au  dit  défondeur  soient  aussi  payées 
iiu  demandeur,  jusqu'à  concurence  de  sa  créance,  en  capital, 
intérêts  et  frais,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  ([u'ils  produi- 
ront ;  le  tout  avec  dépens  dont  distraction  aux  soussignés. 

1374.  lia  été  parlé  au  N»  903  de  la  saisie  arrêt  après 
jugement  et  nous  y  rél'i'-rons. 

^  L'art.  8G'2  semble  obliger  le  demandeur  ou  le  défendeur 
à  demander  la  permission  du  tribunal  pour  contester  la 
déclaration  des  tiers-saisis,  quoique  l'art.  8G4  forclose  le 
demandeur,  s'il  ne  la  conteste  pas  dans  les  huit  jours.  Il  est 
impossible  de  concevoir  pourquoi  le  demandeur  ou  le  délen- 

20 


300  DE   LA    SAISIE   REVENDICATION. 

(leur  sorailobli^M'ido  (Iciuandcr  une  porniission  pour  exercer 
un  riroil.  coiniuo  colui-ln. 

En  ivA'ranl  aux  statuts  sur  lesquels  les  coililicaleurs  se 
sont  ui)iiuy('s  pour  ré(li{,'cr  l'art.  .SO'2,  ou  ne  IrouM»  riend" 
tel. 

tî275.  S'il  l'allail  prouihv  l'art.  S(i''2  à  la  Irltrf,  il  y  iuiraii 
\me  innovation  très  regi'ctlahlc,  en  ci;  que  1(3  (leniatulciiroii 
le  (lt''l(Mi(l(MU' i|ui  Nondiail  ecintcstcr  la  (l''flarati(in  du  ti(.T>. 
saisi,  serait  tenu  de  l"air<(  cette  cenlestatidu,  par  uni;  u.sji. 
gnation  en  forme,  avoe  les  didais/i'^des  pour  les  assii,Miiilions 
ordinaires,  f-es  statuts  (•it(''s  siu' ce  point  aussi  ImMuiupla 
lirati([iu;,  xcuieul  ipie  le  mut  "assif^iialion  "  ne  soit  ]uisiMis 
ici,  dans  sa  signilication  jiropre.  (jn  a  simplenuMil  voulu 
dire  (pie  le  tiers-saisi  doit  ètn^  appeli'  ;'i  jitur  lixe  à  reponiln' 
à  la  coutestalion.  liC  mod(ï  de  l'appeler  est  la  rè;,do  ;ii,vi. 
Nous  teimns  que  dans  l'esprit  île  notr(>  procédur(.',  celle 
venir  est  la  seule  manière  d'assit-Mier  e(Mi\,  ([ui  sont  sdiis  la 
Jiu'isdiclioii  du  tribunal,  d'une  manière  inc(iiii|ilcl(',  ti>ls 
qu'un  ;janlien.  un  rt''yistrateiu',  un  ollicier  de  la  cdur  i|ui,i 
insti'umeuti',  un  tiers-saisi.  La  motion  et  la  reipirti;  miiii 
des  procédures  de  procureurs  à  pr(jcureurs,  piU're(|U('  les 
parties  (|ue  représentent  ces  ))rociU'eurs  sont  cens('es ijlre 
constanuuent  coruiit  Jiidice.  Dès  qu'il  faut  ap^ir  en  dolinr? 
des  parties  ainsi  représentées,  ou  qui  se  reitn'senlenl  elle?- 
unîmes,  le  procui'our  n'a  j^lus  le  droit  d'assigner  lui-même 
une  pai'tie,  (fui  n'est  pas  encni-e  la  jiai'tie  adverse,  oll'iii- 
l(.M'veidJnn  du  tribunal  devient  nécessair(;. 

Itî7<>.  I/art.  803  soumet  la  (;oritestalinn  à  la  iirncrdun' 
ordin.iire  ;  cependani  l'art.  80.")  permet  au  det'eiidi'ur  di' 
contester  en  la  manière  iirescrite  jiuur  le  cujnas.  .Nous y 
ré^M'ons. 

lîî'î'T.  Les  décisions  rai)pnrtt''es  au  N"  9!"^  et  s\!iv;iiil> 
s'appliqiKMit  aussi  à  cette  section. 

(Ml  AIMTliE   TUOISI  H  M  K  . 

DK  r.A  SAisn;-iiEVENnicAiio.\. 

1278.  En  fait  de  meuJfles,  porte  l'art.  2208,  C.  C.  la 
iwssi'.s.sion  vaut  litre:  mais,  dit  Herriat  de  Saint  Prix,  ji.  6^)0, 
connue  il  est  très  possible  (pu3  le  V(''ritable  pro])riétair(;  ii'i'ii 
soit  [)as  le  possesseur,  il  est  juste  ([u'il  puisse  les  revendi- 
quer contre  le  débiteur. 

La  saisi(3-rov(mdicalion  était  appelée  cntiercemfîii  dam 
la  Coutume  d'Orléans  Les  (loililicatenrs  ont  fait  de  cet 
antiipu;  substantil',  à  l'art.  <S07,  lui  verbe  actif,  (jui  ne  se 
ti'ouve  dans  aucun  dictionnaire  moderne. 

1370.  Le  droit  de  la  i-evendicalion  appartient,  par  l'art. 
iSOG,  au  jiropriétaire,  au  gagiste,  au  déi)ositaire,  à  l'usufrui- 
ti(n-,  au  grevé  de  substitution  et  au  substitué.  Le  Code 
Civil  traite  de  la  nature  de  co  droit  sous  ces  diirrculs  litres, 
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La  procéiliii-e  pour  l'iiiio  do  ces  personnos  est  la  môme  que 
,,oiir  les  autres. 

1S§0.  IjI  diiréren(;e  rpi'il  y  a  entre  riirn'-l  simpl«  et  la 
s,iisie-rovon(licntion,  ost  rpin  dans  le  premier  ])ron'(lé  les 
biens  sont  arri^tf's  jiour  «rnnintir  1»^  paiement  de  la  dette, 
tiinilis*|U('<laus  le  second  les  biens  sont  nrnH('9sur  le  motif 
mie  la  possession  fn  appartient  ù  l'arrôtant,  soit  comme 
]iro|irit''liiiro,  ou  f^airiste,  do.  Dans  1(!  premier  oas,  la  saisie 
iieiil  embrasser  tous  les  biens-meubles  i\\\  d»'biteur,  dans  le 
secoml,  elle  ost  restreinte  aux  oflets  revendi(inés.  C'est  ce 
iiiii  explique,  jioiuvpioi  l'art.  .SOn  oxi^e  dans  la  déposition 
(]iii  donne  lieu  an  bref  (\i'  saisie-rovendioation,  l.i  désigna- 
lion  des  olfels  rovcndiqur's,  de  manière  à  les  iilentilier. 

12HI.  Voici  une  formule  de  la  dr'posilion  dans  un  cas 
ilodi'loiilion  illé;/ale  : 

A.  H.  {rrriiiuilion  on  résidniir)  étant  assermenté.  dé|(ose 
ntdit;  ipiil  (!st  le  seul  et  véritable  propriélaire  desellels  mo- 
biliers qui  suivent,  savoir:  (drcrirr  cliat/ur  r/fcl  cl  m  éla- 
hlirla  vah'ur)  ;  qur  C.  I).  (occupai ion  cl  résidence),  détient 
les  dits  ell'ets  illéf^alement,  contre  le  gré  et  consentement 
(lu  déiiosant  et  rel'iise  de  les  livrer  à  ce  diTnier,  ([ui  en  e>t 
le  vrai  propriétaire,  de  manière  à  oblii^er  le  di'posantà  se 
pourvoir  en  jusjtice  par  la  voie  delà  saisie-revendication,  et 
ledt'posant  a  si^nio,  If^cluro  faite. 

1383.  Ijfv  déclaration  dans  une  saisie-revendication  est 
ronimo  suit,  prenant,  comme  exemple,  le  cas  du  stoppage 
m //'fl^?.s'<7u,  d'un  marchand  ([ui  expédie  des  marchandises 
avec  la  condition  d'ôlre  |)ayé  comi)tant,  qui  ne  l'est  pas,  et 
qui  arrête  en  Iransil,  c'est-à-dire  avant  la  livraison  com- 
plote ou  dans  les  huit  jours  d'icelle. 

Le  demandeur  déclare:  (\\U',  le  demandeur  est  le  seul  et 
véritable  projiriétaire  dos  ell'ets  mobiliers  suivants,  savoir  : 
[décrire  les  effets  Ici  (lue  dans  la  déposition),  formant  ])our 
la  valeur  dos  dits  elVets  la  somme  de 

Que  le  demandeur  aurait  vendu  les  elfets  ci-dessus  dé- 
crits au  défendeur  le  à  pour  les  prix  et  somme 
do          ]iayables  lors  de  la  livraison  d'ieeux. 

Que  les  dits  eiïels  ont  été  transportés  du  port  de  et 

sont  prôls  à  être  livrés  (ou  sont  actuellement  livrés)  ou  au 
port  de  où  réside  le  défendeur. 

Que  le  défendeur  n'a  pas  rem|)li  les  conditions  de  son 
marelle,  et  n'a  ])as  encore  i)ayé  au  demandeur  le  jirix  des 
dits  elFels. 

Que  vu  ce  (jue  dessus,  et  vu  la  violation  des  engagements 
du  diM'endeur,  le  demandeur  est  bien  fondé  à  demander  et  à 
obtenir  une  saisie-revendication  à  l'elfet  de  saisir  et  reven- 
diquer les  dits  elfets  et  les  détenir  jus(]u'à  ce  que  le  défen- 
deur en  ait  payé  la  valeur  ou  que  le  tribunal  ait  adjugé  sur 
cette  cause. 
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Pourquoi  le  demandeur,  vu  rafiidavit  produit  en  celle 
cause,  couolul  ù  ce  que  par  le  jugement  à  intervenir,  il  soit 
déclaré  le  seul  et  vrai  propriétaire  des  elFets  mobiliers  sui- 
vants, savoir  :  {répélilion  de  ce  que  dessus)  à  ce  qu'il  éma- 
ne  un  bref  de  saisie  et  revendication  on  cette  clause  pour 
saisir  et  revendi<iuor  les  effets  ci-dessus  dôcriis,  entre  les 
mains  du  défendeur,  à  ce  que  le  défondeur  soit  assigné  pour 
voir,  dire  et  déclarer  la  dite  saisie-revetulication  bonne  et 
valable,  et  à  ce  que  les  dilselfets  soient  remis  en  la  possession 
du  demandeur,  si  mieux  n'aime  le  défendeur  payer  la  somme 
de  valeur  des  dits  eiïets,  avec  dépens  dans  tous  les  cas, 

1283.  L'art.  808,  réfère  à  certains  articles  du  (Iode  sur 
le  captas  et  l'arrêt  simple,  pour  l'observance  de  certaines 
formalités. 

1384.  Par  l'art.  80!),  le  demandeur  ou  le  défendeur  poul, 
sur  requête,  obtenir  (jne  les  elfets  soient  mis  ou  remis, 
suivant  le  cas,  en  sa  possession,  en  fournissant  bonne  et 
sufTisante  caution  de  les  représenter,  lors([u'il  en  sera  reriuis, 
co  àf[uoi  il  est  alors  tenu  comme  un  séquestre  judiciaire. 

lâ!^5.  D'après  la  première  partie  de  cet  article,  c'est  le 
défendeur  qui,  en  règle  générale,  a  le  droit  de  se  faire  mellre 
en  possession  durant  rinstancc.  C'est  une  aiiplication  pro- 
visoire de  la  maxime  ipie  :  i)ossession  vaut  titre.  La  loi  le 
répute  propriétaire  jusqu'à  preuve  du  contraire.  L'excep- 
tion à  cette  règle  se  trouve  dans  le  pouvoir  accordé  au  tri- 
bunal, par  la  dernière  partie  do  l'article,  de  ijréférer  le 
demandeur,  en  certains  cas.  Lorsfju'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  (jue  la  jiossession  est  évidemment  usurpée, 
comme  dans  le  cas  où  un  marchand  saisirait  ses  livres,  rete- 
nus par  son  commis,  ou  encore  lorsqu'une  corporation 
revendiquerait  ses  livres  ou  autres  objets  des  mains  d'un 
officier  destitué  qui  l«s  retiendrait,  ce  serait  une  injustice 
manifeste  et  un  tort  des  plus  graves  de  réputer  le  défeufleur 
propriétaire  durant  l'instance. 

1386.  La  requête  est  dans  la  forme  suivante  : 

E.xpose  respectueusement, 

Que  Votre  Requérant  a  intérêt  à  être  mis  (ou  remis)  en 
possession  des  elfets  mobiliers  saisis  sur  le  défendeur  et  re- 
vendiqués par  le  demandeur,  et  qu'aux  lins  d'obtenir  telle 
mise  [ou  remise;  en  possession,  Votre  Requérant  offre  bonne 
et  suffisante  caution  de  représenter  les  dits  elTets,  lorsqu'il 
en  sera  requis. 

Que  les  personnes  que  Votre  Requérant  offre  ainsi  comme 
cautions  sont  A.  B.  et  G.  D.,  (occupation  et  résidence),  les- 
quelles justifieront  de  leur  solvabilité,  si  elles  en  sont  re- 
quises. 

A  ces  causes.  Votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
Vos  Honneurs,  mettre  [ou  remettre)  Voire  Requérant  en 
possession  des  effets  saisis  sur  le  défendeur  et  revendiqués 
par  le  demandeur,  en,  par  Votre  Requérant,  fournissant  les 
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cautions  susdiltis,  de  ropréseiiler  les  dits  eiïels,  lorsque 
Votre  Hfiquémiil  on  sera  requis, — dépens  réservés. 

1287.  Celle  l'equôte  peut  motiver  une  demande  d'ex- 
pertise (lo  la  pari  du  la  partie  adverse,  par  l'art.  K70,  pour 
évaluer  les  dits  ellets,  alin  de  détorniiuer  le  montant  du  cau- 
lionnemeiit.  (^e  procédé  peut  se  lUire  par  motion  et  sans 
avis,  îui  inoment  où  la  requête  qui  précède  est  présentée. 

Motion  du  demandeur  (ou  tlel'endeur),  ({u'avant  (juo  les 
elfets  saisis  sur  le  dcrondeur,  et  revendiqués  par  le  deman- 
deur, soient  livrés  au  défendeur,  (ou  demandeur),  (|ui  en  a 
(ail  lii  demande,  on,  par  lui,  rournissaut  bonne  et  sullisanto 
caution  de  l'cprésenter  les  dits  eiïels,  lorsqu'il  en  scsra 
requis,  un  procès-verbal  soit  l'ait,  constatant  l'état  dos  dits 
eiïels,  leur  description  et  leur  évaluation,  et  que  tello  éva- 
luation serve  do  ])ase  au  cautionneuienl  à  éli'e  fourni,  et 
(juG,  pour  arriver  à  la  confection  de  ce  procès-verbal,  il  soit 
procédé  |jar  expert,  suivant  la  i)rocédure  ordinaire. 

1288.  !^i  l<;s  choses  saisies  ne  sont  pas  susceptibles  de 
ikleriuralious  |»on(lanl  le  procès,  et  si  ni  Tune  ni  l'autre 
lies  parties  n'en  demande  la.  possession  provisoire,  l'art. 
871,  les  laisse  entre  les  uuiins  (lu  gardien  nonnne,  à  moins 
que  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  un  séquestre  ne 
soit  nommé.  Nous  referons  au  sécpiestre  judiciaire,  (juant 
à  celle  procédure.  Si  les  choses  saisies  sont  périssables, 
elles  sont  vendues  d'après  l'art.  872,  et  les  deniers  on  prove- 
nant, sont  consignés  au  greffe. 

1289.  Voici  une  forme  de  la  motion  dans  ce  dernier  cas  : 
Motion  du  demandeur  (ou  du  défendeur),  qu'attendu  que 

les elléts  saisis  sur  It;  défendeur,  ot  rovendi([ués  par  le  de- 
manileur,  sont  périssables  et  susceptibles  de  détériorations, 
ils  soient  vendus  sous  rautorité  de  cytte  Cour,  et  que  les 
deniers  en  provenant,  soient  consignés  au  greife  de  cette 
Cour,  pour  être  payés  à  qui  de  droit. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  SAISIE-OACKRIR. 

1290.  L'art.  IG23,  C.  C,  donne  au  locateur,  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  privilégié,  le  pouvoir  de  faire  saisir  les 
f(rels([ui  y  sont  sujets,  et  (jui  sont  sur  les  lieux,  ou  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  leur  enlèvement,  si  ces  choses  con- 
sistent en  marchandises,  elles  ne  peuvent  être  saisies  qu'au- 
tant qu'elles  continuent  d'ôlre  la  propriété  du  locataire. 

1291.  Par  l'art.  1G24,  C.  C,  le  locateur  a  droit  d'action, 
suivant  le  cours  ordinaire,  ou  par  procédure  sommaire,  tel 
que  réglé  au  C.  P.  C  : 

lo  Pour  résilier  le  bail,  dans  les  cas  suivants  :  lorsque  le 
locataire  ne  garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  maison, 
de  meubles  meublants,  ou  effets  mobiliers  suQisants,  et  si 
c'est  une  ferme,  d'un  fond  de  bétail  et  d'ustensiles  suffisanta 


310  DE   LA    SAISIE-GAGKPIK. 

pour  K'ii'''i"lir  lo  loyor,  U\\  (\ur  r('(|iiis  pai-  la  loi.  à  mninsqu'il 
no  snil  f|nnm'<r;mlr('s  <;iir<'t<'s  .  loi'S(Hin  l(>  loi'JitiiiiJî  deifiiore 
Ws  lieux  Idiii's;  lorsr|iit'  Ih  Idcalairn  omplrtin  les  lieux  loués 
pour  (les  lins  illfgali's  du  l'oiilruM'cs  à  l.i  ilcsliiuuioii  iiour 
la(|U('llt'  ils  avai(Mil  t'tf  loui's. 

'20  l'our  rcMili'tjr  oti  pussossioii  iks  lii.'uv  loui's,  dans  loih 
1rs  cas  où  il  y  a  cause  de  i-esilialioti,  (il  lorsque  le  loi',it;iirn 
couluMie  (11)  les  occuper  colilri)  le  ^re  du  locatiMir.  p|iM|i. 
trois  jours  apiès  l'expiratiou  du  l»ail,  sans  payer  |i>  iny,,,, 
suivant  les  slipulalions  du  hail,  s'il  y  eu  a  un,  ou  siiiviini 
Tari.  l(>()cS,(;.(;.,l()rs<pril  n'y  eu  a  point. (\' ou-  nole///////c,|i:ii7| 

;{o  l'our  le  riMuiuvrenuMil  tle  doinuici|,'i's-iulervis,  à  raisdii 
d'iulVaclious  aux  oltli.t^silions,  resull.inl  du  hail  ou  dr-s  rail- 
lions enlr'c  lotMlciu"  el  locataire. 

Il  a  aussi  droit  de  Joindre  à  une  j;!  lion  pour  les  lins  ci. 
dessus  speciliees,  une  deuiandi'  jiour  lo  loyer  avec  ou  s,nis 
saisie-^'aM(.ri(',  anisi  .pie  lexercice  du  droit  dr,  suite,  lors. 
qu'il  eu  est  liesoui. 

t'Mi*2.  li'arl.  ST'i,  (I.  IV  (',.,  est  une  rép''liliiiii  de  l'uri 
W'i'i.i,  (',.  (]..  saur  la  partie  mise  enlre-cro(diets,  (pii  régit!  un 
point  d(!  pr'oci'dure  non  prévu  par  li'  Code  flivil.  Si  |,i 
saisie-i,M^'erie  est  par  droit  de  suite,  c'est-à-dire  dans  !(■> 
huit  Jours  qui  sui\ent  roulé\çuuuit  des  eirels  suJiMs  an  gagi', 
il  tant  mettre  eu  cause  le  nouveau  locateni'  ou  proprii  lauv 
des  lieux  où  le  localairtî  a  transporté  ses  ell'ets,  lui  sii.'inlier 
la  sai'-ie-gai^'erie,  jiour  la  voir  déclarer  exécutoire. 

llâliiil.  Il  est  référé  aux  Nos.  .S-27  ol  stiivants,  ponrce 
qui  reyardo  les  procédés  de  la  saisies,  on  rappoil  a\('c  l'jiri. 
.ST'i. 

1391.  Il  faut  le  consenteuient  du  demandeur,  pour  fn; 
les  ejleis  saisis  denicint'ul  on  la  ;.'arde  du  del'ciidi-nr.  A 
défaut  de  ce  couseulemenl,  par  l'arl.  iST.'»,  riuiis:-ier  mile 
shérif  doit  recevoir  d(!  honin.'s  et  sullisantes  cautions  [lour 
garantir  la  prodU(drou  des  «dlets,  et  ces  cautions  suiil  iv>- 
ponsahles  <'omm(3  les  frardiens  judicn.nres. 

lUil^t^.  l-a  forme  de  la  declaralic  u  pour  saisie-f/a^fciic 
est  comme  suit  : 

(^ue  par  bail  l'ait  et  passé  ù  devant  Me  Nulaiie, 

{ou  sous  seirif,'  |irivi',  on  par  convention  verhale),  le  deniau- 
ik'ur  aurait  loue  au  défendeur  une  nmison  (o(/ferme),  sa- 
voir :  Uh'ci'iir  la  maison  on  lu  f'rnui-),  pour  le  temps  cl 
espace  d'un  au,  à  compter  du  ,  à  raison  île 

par  année,  payable  tous  les  mois,  à  commoucci"  le  ]trciiiier 
jour  de  et  ainsi  continuer  jusipi'à  l'expiration  du  hail. 

(^ue  lo  défendinir  aurait  pris  possession  do  la  maisun  {un 
/'eriue)  le  dit  joui-  et  l'occuperait  encore. 

i^we  lo  il  était  dû  au  demandeur  une  somme  de 

pour  mois  échu  le  ,  (pu3  le  défendeur  refuse  ou 

néglige  de  payer  (luoirpin  l'Ofiuis. 

l^ourquoi  le  demandeur  conclut  à  co  qu'il  émane  un  bref 
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iles.iisiP-B'^K*''''''' 1'"'"'  i^'iisir  tons  Ips  moulilos  monblants, 
iniriiaiix  ot  fMlV'ls  mohiliiMN  ijiii  si;  troiivcMil  tlans  los  lioux 
siiHl»'Ci'ilJ*.  'i  <■"  'I""  '''^  '"'■•''  iii(Mililt!s,  animaux  n\  oH't'ts 
iiinsi  *(iisis,  (li'iiif'iiriMil  saisis  jiisi(ir."i  ci'fpi'il  en  soit  uriJon- 
ii,.  aiiln'iiiiMil  par  collo  (itiiir;  j\  co  (iiif  la  saisio-;.'a}îorio  iira- 
liiiiiiM'  l'ii  l'cllc  caiiso,  Sdit,  (Irelat'i'f  Imiiiii'  cl  valalilo,  a  co 
,|iie  le  (lit  •lt'l'"iiil(Mir  soil  coudaiiiiit' à  past'i-  au  «lit  ilcinuii- 
(leiir  II  ililo  somme  <lo  avec  iult'rôl  j'I  (IfptMis;  à  cv 

,|ii(>  li's  iiioiililt's,  iiniiiianx  pI  cilt'ts.  airïsi  saisis,  soient  \ou- 
iliis  siii\aiil  11',  l'oiirs  (inliiiiiii'o  do  la  loi,  poiii",  sur  Ui  |ti'o(luit 
ilicciix,  cti'(>,  Iti  dit  domandi.'iir,  payé  do  pn-l'ùronco  do  sa 
ciraiicp,  "'Il  (!Hpilal,  iiitoi'ôis  ol  frais  disliails  au  sonssiîj;Mi'. 

Iâ9(t*  Si  la  saisic-^ai^crio  <'sl  par  droit  d(!  suite,  la  dù- 
i.'lanitioii  ost  couuuo  suit  :  , 

A.  H..  {ncciip(tlion,  ri  ir.slilencr),  domaudcur  roiilro  C.  I)., 
{occiiiialiiin  ri  rrsidfuci],  rlfloudour,  ot  M.  V.,'i)txui>alii>n  et 
résiilencc),  mis  ou  «auso,  doclaro  : 

(^110  par  bail,  otc,  lo  domandour  aurait  loui'  au  dôloii- 
(lour,  présent  oi  aceepl.inl,  pour  une  aiUH'e,  ù  compter  du 
mm  maison  ri-a|très  do^rile,  savoir  :  (ilcsirjiiitlion). 

(Jiic  re  bail  lui  lait  jtoiu'c't  moyeinianl  l(!  prix  do 
pour  raiitii'e.  jiayiiljlo  tous  les  mois,  par  pait'inont  de 
Il  comineiii  er  |o 

(,iiio  le        ,  il  élail  dû  au  demandeur,  une  somme  de 
•■larit  pour  mois  do  loyer,  éclius  lo 

(^)iie  le  déreudoiir  a,  lo  ,  transpoi-ti'  tous  les  ineiildes 

qui  garnissait'ut  la  maison  ci-dessus  décrite  dans  une  autre 
inaison.  appartenant  an  mis  on  cause,  ci-après  déorite,  sa- 
voir: {Desrriplion),  et  qu'il  n'a  l'ien  laissé  dans  les  lieux  à 
lui  loués  par  lo  demandom',  pour  réjiumlro  du  loyer  dû  à  co 
doriiier. 

(,»ii('  les  dits  meubles  étant  le  lî'.i^'e  du  dit  doniandenr  pour 
•■ùivléile  son  loyer,  le  demandeur  esl  bien  Ibudi';  ù  l'aire 
ciuaiier  un  bref  de  saisie-;-'agerie,  pour  luiro  saisir  par  droit 
ilo  suite.  Ions  les  <lits  meubles  dans  la  maison  en  si.'cond 
lieu  décrite. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  ù  co  que,  pour  les  causes 
susdites,  il  émane  un  bref  do  saisie-gafiinio  pour  saisir  et 
arivler  par  droit  do  suite,  tous  les  menbles  et  eljéis  ([ui  se 
trouvent  dans  la  maison  en  second  lieu  décrite,  et  (pii  ont 
été  enlevés  do  la  maison  en  premier  lieu  décrite,  et  ((uo  les 
'lits  meubles  et  ellots  demeurent  saisis  jusqu'à  ce  r[n'il  en 
soil  anlrenient  onlonue  par  cette  cour;  à  ce  rpie  lo  mis  en 
cause  soit  assigné  jiour  voir,  dire  et  déclarer  la  pn-sonto 
saisie-gagerie  bonne  et  valable  t;t  exécutoire  ;  à  ce  que  Itî 
ilf^l'ondeui'  suit  condamn»'  à  juncr  au  dit  demandeur,  la  dite 
somme  do  avec  intérêt  et  dopons  ;  à  co  que  les  dits 

meubles  et  elfets  ainsi  saisis  soicnit  v(îndus  suivant  le  cours 
ordinaire  do  la  loi,  pour,  sur  le  produit  d'icoux,  être,  lo  de- 
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mandeiir,  i^ayé  de  son  dû  en  capital,  intérêts  et  frais  'Jj^. 
traits  nu  soussigné. 

1S07.  n  a  été  jugé  qu'il  fallait  alléguor  que  le  défen- 
deur  n'avait  pas  laissé  de  meubles  sunisiinlsdans  la  maison 
pour  donnei-  droit  <à  \inn  saisie-^;if,'erio  par  droit  de  suilp 
Zeiglei'  et  McMaliou.    l  Hev.  (h;  liOg.,  |),  9.'). 

lâOH.  Durant  l'existenn'  du  bail,  une  saisio-gagerio  iiar 
droit  de  suite  peut  émaner  ai)rvs  l'expiration  de  Imil  joins 
((ui  suivent  l'eidèvemeut  des  meubles.  Mondelet  et  Power 
I  L.  C.  .lurist,  1).  270. 

13i(1>.  Outi-e  lasaisie-gagerie  résultant  dr  Wail,  Part.  ;'0i 
(].  Cet  l'art.  'J(SS  (1.  I'.  C.  autorisent  la  femme,  qui  poursuit  sa 
séparation  de  corps,  à  faire  saisir-gagcr  les  etl'cls  luohiljors 
de  la  counuunaulé,  jiour  la  couser\alion  de  l;i  part  ([u'elle 
aura  droitd'y  pn'tendrc  au  casde  jjarlage;  par  suittM.loiluoi 
le  mari  est  tenu,  lorsipi'il  en  est  rerpiis  de  représenter  les 
choses  ainsi  saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judici- 
aii'e.     Nous  referons  au  chapitre  de  la  sôi)aralion  de  corps. 

CIIAPITUK   CINQL'IKME. 

DU  SÉQUESTRK  JUDICIAIRE. 

1300.  Le  séquestre  ou  la  séquestration  est  la  mise  on 
possession  d'une  tierce  personne,  en  vertu  d'un  jugoment, 
d'une  chose  contestée  entre  deux  i)arties,  ou  commune 
entre  elles,  à  la  charge  tic  la  restituer  à  celle  des  deux  par- 
ties, à  qui  le  juge  ordonnera  qu'elle  soit  restituée  avec  les 
l'ruits  et  revenus,  si  cil»;  eu  produit.  On  appelle  au?si  sé- 
({uestr(i  cette  tierce  personne. 

1301.  I-iS  r<ode  Civil  contient  les  dispositions  suivantes 
sur  le  sequesti-c  .■ 

An.  182;î,  (1.  ('..  le  si''f[uestre  ou  dépôt  peut  ôlre  ordonné 
par  l'autorité  judiciaire  : 

1 .  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt  simple  ou  en  exécu- 
tion d'un  jugement  ; 

2.  Des  deniers  ou  autres  choses  qu'un  débiteur  oH're  ou 
consigne  dans  une  instance  pendante  ; 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée, 
peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  le  séquestre  d'une 
chose  mobilière  ou  d'un  immeuble  dont  l;i  propriété  ou  la 
possession  est  en  litige  entre  deux  ou  plusieurs  j)ersonnes. 

1303.  Par  l'art.  1824  G.  G.  le  séfpieslre  peut  aussi  avoir 
lieu  sous  l'autorité  judiciaire  dans  les  cas  suivants,  sjtéciliés 
en  le  G.  G  : 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut  fournir  le  cautionnement 
mentionné  en  l'art.  4fiô.  G.  G., 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous  l'auto- 
rité de  l'art.  95;),  G.  G. 

1303.  Par  l'art.  1825,  G.  G.  conforme  à  l'art.  883,  C. 
ï*.  G  le  gardien  ou  séquestre  nommé  en  justice  doit  appor- 
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ter  pour  la  conservation  des  choses  saisies  ou  séquestrées, 
lP«  soins  d'un  bon  père  de  famille.  ■       ,  ^ 

11  doit  l('s  roi)résenler  soit  pour  être  vendues  suivant  le 
cours  de  la  loi,  soit  i)0ur  ùtre  restituées  à  la  partie  qui  y  a 
,li.nil  en  veilu  du  jugement  du  tribunal. 

I  doit  aussi  reudi-e  compte  de  su  goslion,  lors-pie  le  juge- 
nient  a '■il''  rendu  dans  l'instance,  et  cha-iuo  luis  que  le 
trilmnal  l'ordonne  iien iant  l'iustanco. 

II  1  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante,  le  paiement  do 
Pndemnité  lixi'o  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  a  moins  qu  il 
n'ait  été  présente  par  la  partie  sur  hupicUe  la  saisie  a  ete 

'"'iW  Par  l'art.  182G,  C.  C.  conforme  aux  arts.  880  et 
881  C  P'c  ,  la  chose  sé(pieslr(M'  ne  iieut  être  prise  a  loyer 
directement  ou  indirectement  par  iiucuue  des  parties  a  la 
contestation  y  relative.  ,•     i.. 

1305.  Par  lart.  I8-:J7,  C.  C,  celui  qui  est  charge  du 
.équestre  par  l'autorité  judiciaire,  et  à  qui  les  elfets  on  ete 
délivrés  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résultent 
du  sL'fpiestre  conventionnel,  (a'  is.  1818  a  18^*.  (..  (..) 

1»06.  Par  l'art  I8'28,  C.  C,  la  séquestre  peut  obtcnirsa 
décharge  après  le  laps  d.3  trois  ans,  à  moins  que  le  tribunal, 
pour  dos  raisons  particulières,  ne  l'ait  continue  au  delà  de 

Il  peut  aussi  être  déchargé  avant  l'expiration  de  ce  terme 
par  le  tribunal  en  connaissance  de  cause.  L  art.  8«4,  t..  i  . 
C  dit  (le  plus,  que  le  séquestre  est  décharge  de  idem  dtoit 
par  la  remise  dos  biens  séquestrés  à  la  partie  induiuee  par 
le  iuçtenienl  du  tribunal. 

1307.  Par  l'art  87G  C.  P.  C.  la  demande  en  se.iucstre 
estfurmée  par  requête  présentée  à  l'audience  <•".  u un, juge, 
lors-pie  suivant  les  circonstances,  le  tribunal  ua  jkis  ordon- 
né d'ûlTice  le  séquestre. 

1308.  Voici  une  formule  de  la  demande  : 
Expose  respectueusement, 

Que  Votre  Requérant  a  poursuivi  A.  B.  {occupalion  et 
résidence]  par  a(;tion  devant  cette  cour,  sous  N";  pour 

recouvrer  la   possession   de  rimmeuble   ci-apres  désigne, 
iivoïr  (désignai ùm).  ,     ,,„     , 

Que  la  dil(î  action  est  pendante  et  que  le  défendeur  pei- 
siste  à  détenir  illégalement  le  dit  immeuble  et  qu  U  en  tait 
les  fruits  siens  au  préjudice  de  Votre  Ilequénnt. 

Qu'il  est  de  l'intérôt  de  Votre  Requérant  que  le  dit  im- 
meuble  soit  judiciairement  séquestré,  pour  que  1(^  Iruits  et 
revenus  d'icelui  soient  consignés  entre  les  mains  du  séques- 
tre à  être  nommé,  jus(iu'à  ce  (pie  cette  cour  ait  adjuge  sur 
les  prétentions  des  parties  en  cette  cause. 

A  ces  causes.  Votre  Requérant  demande  qu  il  soit  procède 
(levant  celte  cour,  sous  tel  délai  qu'il  plaira  a  Vos  Honneurs 
fixer,  à  la  nomination  d'un  séquestre  entre  les  mains  duquel 
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sera  remise  la  possession  du   dit  immeuble,  pour  le  dit 
immeuble  tUrc  loué  à  reuchèrn  publique,  s'il  n'y  ii  aucun 

par 


bail  conventionnel  acluellfinent  exista  ni,  à.  la  eliar?e 


lo  dit  S('<piesln;  ainsi  noininn  do  consi<,'ner  (mi  eonr  IcsCruits; 
et  revenus  du  dit  inimeublo  lors  do  leur  j^ercepliou  el  di' 
rendre  coni])!!'  de  sa  gestion  loi'stpio  la  runtestation  sera 
Ju},'ée  en  cette  cause,  uu  lors(iu'il  en  sera  reipiis  par  cette 
cour. 

i:fi01>.  Par  l'art.  877,  un  délai  est  lixé  daiis  le  Jurromoni 
ordonnant  le  sé(piestre,  pour  iti'oecder  à  la  noniinaiinn  du 
séipiestre,  et  si  les  parties  no  s't  ntendent  ]ias,  le  juj,'c  on  i,. 
tribunal  eu  nomme  un  d'ollice.  Lo  (îodo  n'enli'o  pas  dans  cer- 
tains incidents  importants,  ipi:  se  i-encontrent  assez  souvent, 
etipii  sont  réglés  par  l'Ord.  1()()7,  tit.  I!),  art.  \.  Si  runodes! 
Iiarlies  l'ait  défaut  auj-ur  lixé  poui'  la  nomination  du  sé([ues)i 
Ire,  le  tribunal  procède  seul  à  celte  nomination,  tant  poui'  la 
yiartic  absente  (pie  poui-  la  i)arlie  ])r(>scnte,  conlraireuicntà 
co  <pn  se  prati((ue  en  matière  de  nomination  d'experts.  La 
raison  de  cette  diireience  est  qu'en  matière  iW.  séipicslrc, on 
n'en  doit  nonuuer  ([u'un.  Ainsi,  il  est  Juste  i|ue  dans  ce  f;i«;. 
le  juge  ait  la  prérei'enco  sur  la  partie.  (1(!  qui  s'a|iprK|ueii 
la  partie  absente,  se  rapjjorte  aussi  à  la  partie  qui  rol'usede 
concourir. 

1310.  Dès  que  le  séquestre  est  nommé,  il  doit  prêter 
serment,  par  l'art.  878,  de  bien  et  lidèlement  régir  et  admi- 
nistrer les  .''ruils  et  riîvenus  des  choses  st-ipieslrées,  avec 
soumission  de  les  rapporter  et  d'en  tenir  coiupto.  Co  ser- 
ment est  pi'êtô  devant  le  juge  ou  le  protonotain'. 

1311.  Le  Code  no  dit  jias  comment  il  est  iM'océdé  pour 
amener  lo  sé(picstre  à  prêter  ce  serment.  Peut-il  ôln' con- 
traint à  accepter  cette  charge  de  séipiestri'?  Connueiil  ost-il 
mis  en  demeure  d'agir  conuu(!>  scrjuostre  ?  Ces  deux  rpies- 
tions  étaient  assez  importantes,  pour  attirer  l'attention  îles 
codilicateurs. 

Si  rOrdonnanco  doit  nous  guider  dans  celle  malicre,  il 
faut  résoudre  ces  questions  do  la  manière  suiviiiil(>  :  Le 
séquestre  est  une  foucliou])ublique  et  connue  tiîlle,  elle  est 
forcée.  Pour  S(?  dis[)ensci'  do  cette  fonction,  il  faut  des  ex- 
cuses suflisanles,  soit  <iue  le  séquestre  nommé  soit  se|itua- 
genaire,  employé  ou  jjarent  d'une  des  parties  etc.  Le  juge- 
iuent  de  nomination  est  signilié  au  séquestre,  avec  une 
assignation  de  comparaître  pour  prêter  sei'ineut,  s'il  necoin- 
l)arait  pas,  df.'faul  est  enregistré  contre  lui,  et  le  tribunal 
ordonne  qu'il  demeurera  sé(iuestre  aux  choses  cont(!n!icuses 
pour  les  régir  et  administrer,  à  la  charge  d'en  rendre  ('oinple 
à  qui  il  appartiendra.  S'il  comparait,  mais  olbc  des  excuses 
pour  se  dispenser  de  cette  fonction,  lesquelles  ne  sont  pas 
jugées  valables,  le  tribunal  procède  de  la  même  manière 
que  si  défaut  avait  été  constaté  et  ordonne  que  le  jugement 
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le  nomination  soit,  oxécuté.    Si  les  excuses  sont  jugées  va- 
!  uigç  le  côquostro  est  exnmptù  de  ces  fonctions. 

liis.  Voici  uno  ronuule  du  prorès  verbal,  par  lequel 
I  *',„*n-,;  est  mis  en  possession  des  choses  séquestrées. 

le  .1  'h.  nii  des  huissiers  Jurés  do  in  Cour  Supérieure  de 
1,  Province  de  guébec,  iiiuualricule  jtour  le  dit  district  do 
liiisiint  éleciiou  do  (h)mirili'  on  la  Cité  (h-  ,  cerlilio 
ous'uutn  serinent  d'onice,  <pren  vertu  d'iuie  sentence  reu- 
(lueen  celte  cause,  le  ,  par  la  Cour— ordonnant  lo  sc<iu.'S- 
iro  ({.chiens  on  litifio  en  nlte  cause,  savon'  un  numenbie 
en  lu  possession  iictuelle  du  délondrmr,  et  décrit  connue 
m[[- itlécrirr  l'inunrulilr  cnnlonncinrid  à  l'art.  G3S)  et 
nommanl  C.  D-  sériueslre  des  Lions  et  vu  Tordre  m  enjoi- 
rrimiil  <le  uioltro  lo  dit  C.  1).  en  possession  des  dits  biens  et 
a'en  dresser  i>rocès  verbal,  , 

,lo  me  suis  le        joui'  du  mois  do  nul  huit  cent  soix- 

.,,,'lP  à  h'MuV;  de,  r  midi,  exiirès  transporté  au 
ilnmiciln  [OU  bureau  (rallairos)  du  dit  délondeiir  en  la  Cité 
„„  paroisse  do  et  parlant  au  défendenr  en  personne 

(,»  à  iiiie  personne  raisonnable  de  sa  lamillo  on  bureau 
datliiin',  où  élanl,  j'ai  inlerpcdlé  le  dérendeur  de  m"iiidi(|uer 
otclcsi'Minr  riinme'ublo  ci-dessus  décrit,  ee  à  (pioi  il  s'est 
refiisé'iyf/  il  a  cuns(>nti).  et  j"ai  on  consé([uenc(>  saisi  et  pris 
en  «équestre  par  voie  de  la  dite  sentence,  le  dit  immeuble, 
elai  mis  immédiatement  le  dit  C.  D.  en  possession  du  dit 
immciihle,  en  sa  qualité  susdite  de  séquestre. 

Klalhi  ([ue  le  dit  séquestre  n'en  prétende  cause  d'igno- 
r;ince,  j'ai  lu  au  dit  C.  l).  [ou  à  la  personne  susdite)  le  pré- 
sent procès  verbal  et  l'ai  interpellé  de  le  signer  avec  inoi, 
ce  i|i!'il  a  lait  (ou  ce  «pril  a  refusé  de  faire  ou  ce  qu'il  n'a 
faillie  sachant  signer). 

Pail  ot  exécuté  au  domicile  du  dit  délendeur  [ou  du  dit 
SH(|ueslre)  en  la  Cité  de  le        jour  de  mil  huit 

coiil  soixantf! 

131».  Par  l'art.  S7'J,  si  parmi  les  choses  séquestrées, 
il  s'en  iruuve  de  fongibles  ou  périssables,  le  sé(piestre  pont 
Ips  l'aire  vendre,  en  observant  les  formalités  i)rescriles  pour 
la  veille  sur  uno  saisie  exécution,  savoir  aux  arts.  572  à 
575,  dont  il  a  été  parlé  aux  Nos.  837  et  838. 

1314.  I*ar  l'art.  88'2,  le  séiiuestré  ne  peut  faire  aucune 
impense  on  réparation  au  bien  séquestré  sans  l'autorisation 
(lu  tribunal,  sur  requête  signiliée  aux  parties.  Les  attribu- 
tions (lu  stxpiestrc  sont  limitées  à  la  stricte  administration 
ilu  bien  sé(]uestré. 

1315.  N'oici  une  formule  de  la  requête  : 

Lu  requête  de  C  D.  (orcupalion  ri  résidence)  en  sa  quali- 
té de  se(picstre  dûment  nommé  en  cette  cause, 

Expose  respectueusement. 

Que  l'immeuble  séquestré  est  en  état  de  déténoration  (^ui 
le  rend  improductif  et  que  la  maison  construite  sur  icelui  a 


316  LOCATEUR  ET  LOCATAIRE. 

besoin  (le  réparations  urgentes  et  nécessaires,  savoir  :  (/fj 
indiquer)  les((uels  seront  du  coùl  i»robahlede  la  somme  de 

A  ces  causes,  Votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  plaiso  à 
Vos  Honneurs  l'autorisera  l'aire  les  réparalinus  ci-ilt-ssus 
énuniiM'éL's  pour  reiitlro  la  dite  maison  liahil.ilili'  ol  l'im- 
niouhlc  propre  à  élre  lum'  avec  prolit  pour  les  parlios  en 
celte  cause. 

1310.  Ij"'  (Iode  à  l'art.  8S3,  n'ohligo  pas  le  sé(|uostre  diî 
dé|tosur  en  (^our  les  l'ruits  et  revenus  (lu  bien  si-qucslré,  niais 
il  donne  aux  parties  intéressées  lo  droit  dt;  l'aire  proliler  les 
deniers  perçus,  (mi  les  jjlananl  à  intérêt,  dans  le  cas  où  ces 
deniei's  ont  clé  consignés  entre  les  mains  du  sliéril"  ou  du 
corontT  et  (pie  l'adjudication  d(;  ces  deniers  se  trouve  rctai'- 
dée.  (l(î  droit  est  ex(!rc(',  soit  en  nommant  le  mémo  séquosli'u 
ou  une  autre  personne  comme  second  s"rpi(Ntrt!,  cliai'j,'tj 
d'en  faire  le  placement  jusipi'à  jugement,  de  manière  àleiii' 
faire  produire  des  intérêts  ou  revenus.  La  procédure  est  la 
même  que  celje  qui  est  suivii'  poui'  la  nomination  du 
séquestre. 

12117.  L'art.  88G  suppose  le  cas  de  i-éhellion  de  la  pari 
de  la  partie  en  |)OSsession  du  bien  à  être  séquestre,  et  qui 
refuse  de  le  laisser  saisir  par  l'huissier  Dans  ce  cas,  l'autre 
jiailie  peut  demander  et  (d)tenir  d'être  mise  en  possscssioii 
IH'ovisoire  des  biens  sé([uestrés,  sous  les  mêmes  condiUons 
qu'un  s('}({uestre, 

lttl8.  Voici  la  forme  do  la  requête  qui  serait  faite  clans 
ce  cas  : 

Kxpose  res|)ec.tueiiseuieru. 

Que  A.  13.  riiuissier  proiM'dant  à  la  mise  en  possessiuudu 
bien  séquestré  en  celle  cause,  n'a  \)\i  saisir  h?  dit  innneulde, 
vu  la  rébellion  du  défendeur,  ainsi  (piil  appei't  au  ra|)))orl 
du  dit  huissier  produit  avec  les  présentes. 

A  ces  causes,  votn^  reipit-rant  conclut  à  ce  qu'il  ]daiso  ii 
Vos  Honneurs  metti-e  votre  reipierant  en  possi'ssion  in-ovi- 
soirc  du  bien  sé(piestré  sous  les  mêmes  cou'Mlions  qu'un 
sé(iuestre  nommé  d'onice. 

TITRE   D  E  U  X  1  È  M  K  . 

PIIOCKUUUES  SI'ECIALKS, 

CHAPITRE   PREMIER. 

l'OimsiiiTES  i:ntre  i.ocatei  us  et  locataihi:s. 

1319.  L'art.  887  est  rendu  plus  c\  plicite  ] lar  les  arts.  1  i)Vi 
et  1625,  C.  C.  Le  iiremiera  déjà  été  rajiporté  au  No.  1291,  lors- 
qu'il a  été  parlé  de  la  saisie  gagerie.  Le  dernier  porte,  que 
le  jugement  qui  résilie  le  bail,  ùcléfaut  de  paiement  du  loyer, 
est  rendu  do  suite,  sans  ({u'il  soit  accordé  aucun  délai  pour 
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le  paiement.  Néanmoins,  le  locatain>  peut  en  tout  temps, 
avant  la  prononciation  du  jugement,  payer  le  loyer  avec; 
l'intérêt  et  les  frais  de  [loursuilo  et  éviter  ainsi  la  résiliation. 
Il  résuile  dos  doux  articles  du  C.  C.  et  de  l'art.  887  C.  P. 
(;_  nue  les  actions,  ([ui  tombent  sous  ce  chapitro,  sont  du  res- 
sort île  la  (lour  Siipériourc  ot  do  la  (loin-  do  (lircuit,  suivant 
lu  valeur  ou  du  nu)ntant  du  loyer  réclamé,  ou  du  montant 
lies  (lommngos  allégués.  Il  sora  utile  de  remarquer  (|ue  l'art. 
îS(j7  ne  nientionno  que  lo  droit  d'action  du  locateur. 

1330.  Ces  actions  sont  de  trois  sortes  : 

lo  Pour  résilier  lo  J)ail,  dans  les  cas  suivants:  lo  lors- 
que le  locataire  no  garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une 
iimison,  (le  mouhlos  meublants  ou  cU'els mobiliers  sullisanls, 
et  si  c'est  un(>  l'crmo.  d'un  fonds  de  bétail  et  d'ustensiles 
sunisaiils,  pour  garantir  le  loyei-  tel  que  rc([uis  par  la  loi,  à 
moins  qu'il  ne  soit  donné  d'autres  sûretés;  '2o  lorsipie  lo 
lûi'atairo  détériore  les  lieux  loués  ;  et  ^o  lorsque  1(î  locataire 
pinploie  ios  lieux  lou('*s  pom-  des  fins  illégales  ou  contraires 
à  la  destination  pour  laquelle  ils  avaient  été  évidemment 
loués. 

lo  Pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loués,  dans  les 
cas  suivants:  lo  ceux  ci-dessus;  2o  lorsque  le  locatau'o 
oonlinuo  (le  les  occn]>or  contre  lo  gré  du  locateur,  plus  de 
trois  jours  ajjrès  l'expiration  du  bail,  sans  ]>ayer  le  loyer 
suivant  les  stijjulal ions  du  bail,())  s'il  yen  a  un,  ou  suivant 
Fart.  IfiOS  (].  G.  s'il  n'y  en  a  pas,  c'est-à-dire  laissant  trois 
mois  (le  loyer  échus  et  non  payés. 

3o  Pour  le  recouvrement  de  donunages  intérêts  à  raison 
ilinfriictions  aux  obligatiors  résultant  du  bail  ou  des  rela- 
tions outre  locateur  et  local  lire. 

1331.  La  'luestion  de  juridiction  n'est  pas  résolue  pour 
tous  les  cas,  dans  l'art.  881)  ;  car  il  y  a  des  cas,  où  lo  locateur 
peut  poursuivre  sans  i-i'clamer  ni  loyer,  ni  dommages.  Dans 
ces  circonstances,  la  juridiction  doit  cire  (liHerminée  par  le 
prix  ou  la  valeur  du  loyer  annuel. 

Un  demandeur  qui  porterait  son  action  au  (lircuit,  sur  un 
bail  de  plus  de  $200  de  loyer  annuel,  pourrait  réduire  la 
juridiction,  dans  ces  cas,  en  demandant  des  dommages 
nominaux,  justiciables  de  la  cour  de  Circuit. 

1333.  Une  autre  question,  (|ui  appartient  plus  au  droit 
qu'à  la  procédure,  est  do  savoir  eurpioi  se  résout  le  droit  du 
propriétaire,  qui  poursuit  pour  la  résiliation  du  ])ail,  sur  le 
motif  que  le  locataire  emploie  les  lieux  loués  pour  des  fins 
illégales  (comme  pour  tenir  une  maison  de  prostitution)  ou 
contraires  à  la  destination   pour  laquelle  ils  avaient  été 

(1)  Sanspai/i'r  le  loyer Coy  mots  et  co  qui  les  suit  sembleraient 

dire  que  si  lo  locataire  payait;  après  l'expiration  du  bail,  il  pourrait 
continuer  il  occuper  contre  lo  çré  du  locateur.  Ce  langage  obscur  et 
inadmissible  appartient  au  Code  Civil,  art.  1624,  et  l'analyse  que 
nous  en  donnons  n'est  pas  responsable  des  doutes  auxquels  il  don- 
nera ueu. 


318 


LOCATEf'R    ET    LOCATA.'HE. 


évitlemmont  loués.  Il  semble  <(uo  la  résiliatiûii  dovrait^e 
accompagnôe  d'une  condarnimlion  à  des  dommng.'s  ùgauxi 
la  perte  du  loyer,  ou  au  moins  de  la  recon.iaissuiice.Juprin 
elpo  do  ces  dounnages,  sauf  à  ne  les  itrononccr  niiunrj," 
la  perle  accomplie  du  loyer.  ' 

1332t.  L"ai1.  8!SH,  rt'pclanl  hi  dernier  paiM^rapl'e  de 
l'art.  IG'24  C.  C,  permet  au  lo(;ateui-de  juindre  à  sa  diMimnilt; 
en  résiliation,  une  demande  poiu*  loyer  dû,  avec  ou  sans 
saisie-gagei-ie,  et  même  arivt  e.n  la  possession  du  hniutiiire 
ou  des  liei's.  et  aussi  jiar  droit  de  suite,  s'il  est  nécessaire 

lïtSd.  11  faut  réf.'rcr  à  j-jirt.  KJil  C.  C,  pour  c.iiuiaitiv 
losactions  ([uo  possède  le  locatair.-.et  (jui  sont  souiuis-.'s;  ù  la 
profi'dure  indiquée  par  ce  chapitre: 

Ce  droit  d'aïUion  s'exerce:  1.  jionr  contraindre  lo  loca- 
leur  à  l'aU'O  les  réparations  et  amélioi-alions  stipulées  iiaile 
Iwiil,  ou  aux(piellesil  est  tenu  par  la  loi,  ou  pour  ohienir 
l'autorisation  d.>  les  faire  aux  frais  du  locateur;  oii  si  |,. 
locataire  déclare  que  tel  est  son  choix,  poui-  obtenir  laiv^i. 
liation  du  bail,  à  défait  de  tell<.'s  réparations  ou  améloralions 

'2.  pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  d»>  n,'ii)|ilir 
toute  autre  obligation  résultant  du  bail,  (ai  à  lui  iuihUM,» 
jtar  la  k)i  ; 

3.  pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts,  à  raison 
d'mfractions  aux  obligations  n'sultant  du  bail,  ou  desraii. 
ports  entre  locateur  et  locataire 

1335.  Avant  de  donner  les  formules  des  actions  du  lo- 
cateur ou  du  locataire,  il  est  nécessaiie  d'indicpierles  rogles 
liarticulières  qui  existent  pour  ces  actions. 

Par  l'art.  889,  la  cour  Suiiérieure  et  la  cour  de  Circuit 
exercent  leur  juridiction,  pendant  ou  hors  des  termes,  el 
même  i)endant  la  vacance,  depuis  le  neuf  de  .luiliet  au  [iiv- 
mier  de  Sei)tembre,  c'est-à-dire  tous  les  jours  iiuàdiquesdc 
rannée.  ' 

Le  délai  d'assignation,  est  le  même  dans  les  deux  cours: 
un  jour  franc,  art.  8'JO,  lors.juo  le  lieu  de  la  signilicationest 
dans  un  rayon  de  cinq  lieues,  avec  l'extension  ordinaire  d'un 
jour  par  cin([  lieues,  lorsque  la  distance  est  jilus  considé- 
rable. Les  autres  délais  sont  fixés  comme  suit:  art.  .S'Jl,  la 
comparution  doit  être  produite  avant  le  midi  du  jour  du  rap- 
port de  1  action,  sinon,  défaut  est  enregistré  et  le  deimni- 
(leur  i)(!ul  procéder  en  cons(':;quencc  ;  art.  802,  si  le  di.'fen- 
deur  comparait,  la  défense  doit  être  iiroduite,  le  midi  du 
jour  juridique  suivant  telle  comparution,  sinon  le  doimui- 
deur  procèdti  ex  parle  ;  art.  893,  les  ai!'r(3s  pièces  de  la 
jirocedure,  si  elles  sont  m'cessaii'es,  suivent  les  mêiiK^s  délais, 
el  doivent  être  produites  toujours  avant  midi  du  jour  qui 
suit  la  dernière  ](rodiictiûn  ;  art.  8!)/i  la  cause  jieut  ù[k 
li.xée  pour  enquête  le  jour  qui  suit  la  contestation  liée,  et  il 
y  est  procédé  de  jour  en  jour  sans  interruption,  jusqu'à  la 
cWlure  ;  art.  895,  l'en(iuôte  peut  être  déclarée  close,  sitôt 
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iiiic  l'inic  ilos  parlios  ccssi'  do  pnjdiiire  ses  ])rnuvos  ;  jwr 
j'iirt.  M'.)(t,  fi-llo  oii([Ui*!lo  (l(jit  ùtro  pi'iso  par  t''(;i'it,  ù  moins 
, (lift  les  pfii'lios  n'en  conviiMinent  autrfMiKMil,  ol  dans  ce  der- 
nier cas,  il  doit  on  èli'o  pris  dos  noUiS,  ipii  sont  déposées 
iliiiis  lodossior,  pour  on  iairo  partie,  ol  ((ni  sont  considéréos 
comme  dos  prt'uvos  proilnitos  dans  la  caiiso  ;  par  l'art.  8Î)7 
Ilu•alls^3  peut  ôiro  insorilo  pour  lo  jour  sniv;iiit  la  clùturo 
tinalo  (''?  l'oiiqutHo,  sans  donin'r  avis,  niais  si  ollo  osl  inscrite 
jiûiii'toiil  autre  jour,  avis  doit  étro  donné  ;  jiar  l'art.  .S'J8,  lo 
jugeiiii'ut  jient  être  rendu  jit'ndant  ou  hors  di.'s  tonnes. 

133((.  (,)iioiipiH  Tart.  S'.)!)  n'en  dise  rien,  il  laul  reinar- 
ijiior  (|\i('  là  s'arréti'ot  Irs  odais  t'xc.oplioiint'ls,  ilonl  il  viont 
d'i'tro  piM'Ié.  N(jus  (^)inpreiions  ipio  lolirolMe  iiossession 
peut  éli't!  cNéculé,  siii\aiil  los  dt'lais  qui  y  sout  niontioiinos, 
mais  Idi'squ'il  s'ai-'il  do  la  saisio-o.xocnlion,  los  délais  tombent 
sous  lu  roj,Me  },'énéral(;. 

KIS7.  l'iH  donnant  la  loniiult-  di's  actions, il stMM  laituu^ 
ilisliiirlioii  outre  ct'lli's  ipii  incduihont  au  locateur,  et  oollo^ 
ijiii  aiiiiarliounont  an  locataire,  l'oiir  oc  (pii  re;^'ardo  la  pro- 
cédure à  laquelle  ces  actions  donnoiil  lieu,  elle  est  la  niôiiio 
(|iie  dans  los  cas  ordiuaires. 

litSN.  Korniulo  on  rapport  avec  le  N"  l.'J'iO,  jJ  I. 

1,0  (Icmandour  déclare  : 

(,)iio  par  bail  l'ait  et  passé  à  devant  M'  Notaire 

piililic  [OU  sous  soinj,'  privé,  on  par  bail  verbal)  lo  doinandeur 
aurait  loué  au  doloiidiMir,  pour  un  an,  à  compter  du 
une  maison  {ou  une  formel  ci-apros  décrite:  {(lè.sit/nalion 
liilc  (iitc  ilans  h'  hoil),  ])0W  \o<.  pv'w  et  somme  do 
payable  tous  les  mois  (ou  par  quartier)  sa\oir  la  somme  de 
l'ar  mois  [ou  par  fpiarlior). 

{,)iio  It'  défendoui'  a  ])ris  possession  des  dits  lieux  et  les 
occupe  onoore. 

Que  le  défondeur,  conlrairoinont  à  la  loi,  n'a  pas  garni 
Ips  lieux,  de  moiiblcs  meublants  ou  oirots  mobiliers.  (<ui  5i 
c'csl  inv  ft'DHt'  d'un  fonds  de  ln'laii  ol  d'uslonsiles)  sullisants 
pour  garantir  lo  dit  loyer,  et  qu'il  n'a  donné  aucune  antre 
sureto  pour  f:aranlir  lo  paiiHiieiit  du  dit  loyer  ou  que  le  dé- 
l'endour  détériore  los  dits  lieux,  en  obangoant  l'étal  dos 
lieux  au  dt'lrimeul  du  demandeur  [suivant  le  cas,  cl  inrli- 
fiwr  ce  ilnnl  se  pluinl  le  l)emnnilcur\  (un)  que  le  Défendeur, 
conlrairomiîut  à  la  loi  ot  aux  bonnes  mœurs,  emploie  les 
lieux  loués  pour  d(!s  lins  illé[,'ales  ot  immorales  en  recevant 
(les  prostituées  ou  fommes  de  luauvaisc  vie  et  constituant  les 
dits  Houx  on  maison  do  prostitution,  {ou\  ([ue  le  défendeur, 
coiiti'aireiiKmt  aux  tonnes  du  dit  bail,  emploie  les  lieux  loués 
pour  uiio  auberiîo,  telle  destination  n'ayant  pas  été  permise 
parleiJil  bail  ;  [nu]  la  lenui>  de  telle  auborf^e  étant  évidem- 
ment contraire  à  la  destination  dos  lieux  loués)  ;  que  vu  ce 
que  dessus,  le  demandeur  est  bien  fondé  à  demander  la  rosi- 
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lialion  du  dil  bail  et  ù  se  faire  réinlégror  en  possession  (1p« 
(lits  lieux. 

Que  |)iir  suite  tio  tollo  violation  «lo  convontion  ni  du  \^  i,,; 
le  dtMn.'uidoiU'  ost  rontiMJut  ù  poursuivre  la  n'siliatiuii  du  dit 
bail,  et  va  i'|)rouver  dos  doMMnai,'('s  (''giiux  au  loy^r  siipui,, 
au  dit  bail,  savoir  do   la  souune  do  et  ipi/'  U>,  (loiuiin. 

dourest  biou  (oiido  à  rcciaiuor  lois  doiiuua^'os  pour  ipni," 
lieu  du  prix  de  location  des  dits  Houx. 

Pourquoi  lo  douiandour  couclul  à  ("O  rpio  lo  dil  bail  fuK 
et   pîisso  à  (hivant  M'  Notaire  |iublic  outre  le 

demandeur  et  le  dolbndour  {ni(  sous  soiiii,'  [n'jvo)  soit  (h'^k. 
ré  n'silio  à  toutos  fins  TiUuros  rpio  do  droit  ot  lo  dit  défei,'. 
dcur  oondaniuo  à  vidor  les  lioux  sous  (|iiaranlo-liiiil  honres 
du  jugement  à  intorvonir.  sinon  et  ce  dolai  expir.'.  ù  ci  fin,. 
les  nioublos  uioublanls,  aniinanx  ot  ollots,  rpii  so  truiiveroiil 
«lans  los  dits  lieux, soient  Jotôs  sur  le  carreau,  ol  ledit  donmii- 
dour  mis  en  possession  des  dits  lieux,  ù  ce  (punie  |iliis  |,. 
d('rnn(lo»u-  soil  eondauui(3  à  payer  au  demandeiu',  pour  tenir 
lieu  du  ]tri\  de  location  slipuN'i  au  dit  bail,  (l(>s  doiiiinaps 
de  payablepar  mois  o// par  fjuarlior,  à  conuiu.'iicor  |i. 

,  le  tout  av(.'c  dt'|)0ns  contre   le  dil  (h-fendeur,  des- 
(piels  d(''|iens  le  soussigné  demande  distraction. 

l.'lâl).  formule  on  rap|)()rt  avec  lo  N"  lU.'n  g  ;'  Injirèsl'al- 
légation  du  bail  lelJr  (iiir  ci-di'.ssiis). 

Que  lo  défendeur  prit  possession  des  dits  lieux  et  les  oc- 
cupe encore,  (pH)i(|ue  lo  bail  sùilexj)iré  depuis  plus  de  troi> 
jours,  savoir  depuis  le  et  ce  conlni  le  gré  et  (;ouseril(> 

ment  du  demandeur,  et  lui  causant,  par  ce  fait,  dts  dnm- 
muges  do 

Que  vu  ce  mw,  dessus,  le  doman(l(MM'  est  bien  lundi'  ù 
(li;maud(!r  l'expulsion  du  (lérend(MU' (H  à  rentrer  (mi  j)Osses- 
sion  dos  lieux  lniiés. 

Pouivpioi  le  demandeur  conclut  à  ee  (pio  lo  défendeur 
soit  eondauuié  à  vider  les  lieux  {Imui/irr  roiiiDir  ci-dessus. 
inais  ronriiirr  immkdiatkmk.nt  à  rr.rpii/sidn.)  v.\  ii  paver  nu 
dit   deuiand(>nr  la    somme   do  d(j  dommages-iutt'rèls 

avec  dépens. 

AuTHK  KoiiMi  i.i:.    gue  le  il  élait  dû.  au  demandeur 

une  sounne  do  étant  ])0ur  un  {ou  ti'ois)  mois  de  loyer 

susdits,  depuis  le  jus(pi"au 

Que  le  défendeur  n"ayant  pas  payé  son  lover  tel  (|u^il 
était  conveini,  lo  demandeur  est  bien  "fondé  à  (lemaudcr  hi 
résiliation  du  dit  bail  pour  raveuir. 

Kt  lo  défendeiu'  (|uoi(jue  souvent  rerpiis  do  juaver  la  dite 
somme,  refuse  de  ce  faire. 

l*our(juoi  II'  demandem' eorifdut  à  (•o  <piele  défeudcursoil 
condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de  avec  iulérèl 

et  dépens  distraits  aux  soussignés  et  conclut  on  outre  à  ce 
([ue  [lenniner  avec  les  condusiims  de  la  formule  du  N"  1328 
pour  la  résiliation  du  bail  d  l'ex[mlsion  du  défendeur). 
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1330.  Qiinnl  )\  In  formulo  on  rapport  ftvcc  lo  N*  13*20, 
a3ih'n''Sl  do  cos  actions,  coiiim»  des  actions  onlinaires 

.in'dommapi's.  ,    x,      ,.,o» 

1331.  l''oiinuln  (Ml  lappoit  a\<'c  In  No.  \Mi. 
iJMlcu'iamltMn-  dcclai'o  : 

(juil  aurait  louô  du  délondenr,  par  l»ail,  tuit  cl  |iasse  par 
jltre  notaire  puldic  (ou  sous  soin^'  prive,  ou  vorlial) 

[inemîiison  ion  forme)  sise  et  silu<'0  ((lescriiiti(>n\  pour  un  an 
ùfonii.K'   du  à  raison  do 

Ou(.'lodoniaiidt'ur  aurait  pris  possession  des  houx  sus- 
lit'critsct  los  occuperait  enrore  en  vertu  du  dit  liail. 

(jiie  les  dits  lieux  seraient  iiilialiilaMes  et  iiisalulires  :  la 
rniiverture  étant  en  si  mauvais  étal,  que  l'eau  y  pénètre  à 
l'intérieur  (diacpie  Ibis  (ju'il  pleut. 

Que  lo  dit  demandeur,  le  aurait  protesté  le  délen- 

(leur,  iiar  le  ministère  de  Mire  notaire  public,  et  l'aurait 
requis  de  réparer  la  dite  couverture,  df  manière  à  rendre  la 
ilile  niaison  habitable  et  salubre,  sous  (piatre  jours  à  comp- 
ter du  ilit  protêt  ;  sinon  et  ce  ilélai  expiré,  le  delendeur  s(3 
iiourvnierait  en  justice. 

Que  le  dércndeur  naurait  tenu  aucun  compte  du  dit  pro- 
têt et  n'am-ait  pas  répare  la  ilite  couverture,  au  faraud  dom- 
mago  et  préjudice  du  détendeur,  (jui  est  l'onde  à  se  pourvoir 
en  justice. 

i>oui(pioi  le  demandeur  conclut  il  ce  que  le  défi'ndenr  soit 
condamné  à  réparer  la  couverture  île  la  maison  sus-décrito, 
sou5.lol  délai  (ju'il  plaira  à  cette  cour  de  lix  M",  sinon  et  ce 
délai  passé,  à  coque  le  dit  demandour  soit  autorisi' à  réparer 
kl  dite  couverture  aux  frais  et  dépens  du  défendeur  [ou  sinon 
ce  délai  passé,  ù  ce  (jue  par  le  jugement  à  intervenir  le  bail 
sus-décrit  soit  résilié,  cassé,  annulé  et  mis  au  néant,  et  le 
demandeur  libéré  des  charges  du  dit  bail  de  ce  jour  à 
tuujours)  le  tout  avec  dépens  distraits  au  soussigné. 

1333.  La  jurisi>rudence  fournit  les  décisions  suivantes 
en  rapport  avec  ce  chapitre  : 

Il  y  a  une  action  contre  un  locatiiire,  sous  bail  annuel, 
qui  nhandonne  les  lieux,  jiour  refus  de  la  part  du  locateur 
défaire  des  réparations  nécessaires,  si  le  bail  n'a  pas  été  an- 
nulé on  justice  ;  et  une  saisie-gagerie  par  droit  de  suite  a  été 
.Miainlonue,  malgré  (lu'au  temps  de  l'abandon,  il  ne  fut  dû 
aucun  loyer.    IJoulanget  et  Doutrts  4  Dec.  Trib.  ji.  170. 

Cette  décision,  (jui  est  strictement  conforme  à  l'esprit  de 
l;i  loi,  inériic  une  mention  particulière.  Jusqu'à  l'époque  de 
ce  jugement,  le  locataire  avait  ete  admis  à  faire  valoir,  contre 
la  demande  du  prix  de  location,  divers  moyens  de  défense 
auxquels  celte  décision  a  mis  tin  ;  el  les  droits  du  locateur 
ne  pouvaient  être  consacrés,  dans  un  cas  plus  propre  que 
celui-ci  à  les  mettre  en  relief.  Lo  locataire  avait  iirotesté  lo 
locateur,  lui  dénonçant  des  vices  ([ui  rendaient  la  maison 
inhabitable,  et  lui  avait  intimé  que  si  la  maison  n'était  pas 
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riMidiin  liiil)it(il)l(\  sous  \\n  corldin  dr-Iai,  il  nlliiil,  en  almn. 
doiiiu'i'  r(ii'('ii|i;il,i()ii,  et  se  coiisiilcrci'  lihriv  ihi  pjiiciiK.m  ||n 
loyiii'  .'i  r.'lVfiiiir,  IdUl,  II)  l(iy(!i'  rcliu  ;i\(iiil,  vin  |i,iyt'(.  ,\|,. 
ciiiic  ivp.ii'iilioii  lU!  fui  liiilt',  et  lo  lociiliiiri!  ultaiiddnna  1/ 
lieux,  1-0  pmiu'ir'i/ijro  saisit  les  iiiouhlcs  iiiciiManu 
jiar  (li'oil  lie  suite,  pour  le  loyer  à  (.'-cliooir.  Le  (IrrciKleip' 
plaida  l'état  inliahilahlo  des  lieux,  et  lit  la  preiivo  laiiin!. 
complète  do  sa  deleiise.  La  cour  uéainuoius  uiaiiilim  la 
saisie,  sur  lo  priueipe  ijuo  le  locataire  110  peut  meiin.  |i|,  „„ 
hail,  sftus  la  saucliou  des  trilnmaux  ;  ipuî  .le  localainj  au 
lieu  de  protester,  aurait  dû  assij^Mier  lo  locateur,  poiirlofaiio 
coiidannier  à  reudro  les  lieux  liahilahles.  sous  led('lai  iiu'aii. 
mit  lixé  la  cour,  laulo  de  quoi,  le  i»ail  aurait  clé  dwluK 
auuult'  et  résilié. 

Los  cousé(|ueuees  do  cette  décisiou  soûl  nniltiplos,  Oiilro 
io  cas  jugé,  le  locataiio  x\o  j)eut  pas  opposer  en  coiii|ioiivu- 
tiou  des  douiiuagcs  résultant  de  l'état  vicieux  des  lieux 
loués.  Touti>fois,  si  les  vices  étaient  non  apjiarents  et  si  Its 
donuuages  étaient  causés  inopinément,  avant  quo  lo  luo 
taire  eut  pu  raisonnablement  assigner  lo  locateur,  pour  le 
faire  condamner  à  réjjann-  ces  vices,  lo  principe  coiisacro 
jiur  cette  décision  no  pourrait  \)ns  ôtro  appliqué. 

lilîlSt.  Dans  un  bail  d'aHermage  partiairo,  par  Ic^iucl  le 
locataire  s'était  aslrciut  à  certaines  obligations:  tel  (|iii' 
les  clôtures,  les  fossés,  de  cultiver  etc.,  il  a  été  décidé  (im; 
lo  locataire  ne  i)ouvail  sous  louer.  Un  tel  trans])ort  doiiiiait 
au  locateur  lo  droit  de  demander  la  résiliation  iln  hall. 
L'action  pour  résiliation  ayant  été  instituée,  elle  ne  pouvait 
être  entravée,  pai-  lo  fait  que  le  locataire  avait  cassé  do  con- 
sentement lo  bail  fait  avec  son  sous-locataire,  lîiidouet 
Iludon  et  al.   1  Dec.  Trlb.  p.  30. 

Iit3t.  I*endaut  la  durée  du  bail,  uno  saisie-gogorio par 
droit  de  suite  peut  émaner  après  les  huit  jours  dii  départ 
du  locataire.  Mondelet  et  Powei'.  1  L.  C.  Jiirist,  ji.  27G. 

13215.  Le  locateur,- pour  pouvoir  so  servir  do  la  saisie- 
gageric  par  droit  do  suite,  est  tenu  d'alléguer  et  de  prouver 
que  le  locataire  n'a  i)as  laissé  do  meubles  suffisants  pour 
ussiu-er  le  loyer.  Zeigler  et  McMahon.  l  Uev,  do  Jur.  ]).  'J5. 

1330.  Une  action  ayant  été  instituée,  comme  outre 
locateur  et  locataire,  pour  le  recouvrement  de  dommages 
pour  non  délivrance  des  lieux  loués,  elle  a  été  renvoyée  sur 
exception  déclinatoiro.  Close  et  Close.  3  L.  C.  Jurist,"]).  140. 

1337.  Sous  l'opération  de  la  18  V.  c.  108,  un  locateur 
a  une  action  pour  le  recouvrement  de  dommages  pour 
violation  de  convention  de  bail,  malgré  ([ue  le  bail  soit  ex- 
piré. Le  loyer  annuel  détermine  la  juridiction  de  la  cour. 
Bédard  et  Dorion.  3  L.  C.  Jurist,  p.  253. 

1338.  Un  locataire  ne  peut  poursuivre  son  locateur 
pour  dommages  causés  aux  lieux  loués,  par  une  tierce  per- 
sonne.   Hamilton  et  Wilson,  1817. 
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1110  11"  Incatairn  no  i>eut  plaider,  par  vr.in  dVxr-cp- 
,„'*^„.o  .l.-mim(I.Ml.!  loyer.  .p'O  !''«  ''"'"^  ".'"'"  1"'^  '■'^''' 

's(,|„sel  r.mv.'rls;   .••e>l  |..ir  nnn  .icinar i.i.i.l.Mile. 

an'elto  allét,'ali<'"i''sl  '•"  '-'  ""l'"''  il'niKMl.MiiaïKl.jdi!  ddiii- 
„^.,s.  Woiport  et  lirian.l.  IS'^D.  .,.,■,        . 

IIIO  riioaclidii  pour  loyiT  rn  verlii  d  un  Lad  imlji- 
n,  sera  nlailde|lll(^  iiialKn!  hm.î  drn-ip.i  en  drdil.  r.'p..sanl 
L,r  r ib'^eiice  (l-allaMlKais  d'(.c(Mi|.ali<Mi  et  joinssaiieo  .>l 
(IVniiiiplissein.'nl    do  Inuli'S  1rs  oldi^'aliolis  <lii  Itad.  l'ierco 

êlMill"^'!'-  1  Dec.  'IVil).  p.  '^71.  ,       ,   • 

liMl.  Da^isuno  action  pom*  loyer  contrn  nn  lo(:alan-<\ 
ce  dernier  ne  lient  demander  des  d(annia,Li<'s  en  l'aison  do 
rinsulli'^ance  de  Tùlat  di;s  lienx,  tai  doniandcr  la  résilia- 
tion <ln  l'ail,  mais  i!  est  lenn  d(î  procéder  par  deinando  on 
,|,.norlor  nnoaclion  ponr  ohli^'er  le  proprirl.nn!  a  lanv  los 
p.|,liralions  nécessaires.   IJunlanget  et  iJunlre,   I  Dec.  Tri  h. 

ii.:I!):î.  ,         ,    ,      ,  . 

1343.  I>'i"^  "•'"  il'''-""»  l'f'"'"  '•^'V''"'  '•'  '"'"idan-e  pont 
iiiuidcniiVil  n"a  pas  ohliaui  possession  des  lienx,  an  temps 
^liimlH  dans  le  l»ail,  et  il  am-a  droit  do  demander  nm; 
iléduclioM  ponr  donnna^^'es,  sin- le  loyer  dn.  Melloan  et  Ue- 
giiia.  VI  Dec.  Tril).  p.  ^lO. 

1:M:I.  Il  y  'i  l''*ii  à  la  résiliation,  si  le  localairo  sous- 
loue,  lorsipril  y  a  convrniion  à  l'o  conlraire.  (lii^Mion  et 
Paradis.  I«r.).  "Hôpital  (lénéral  et  Dnniéro.  I>si:}. 

1344.  11  y  11  lit'ii  'ii>^^'  •'•  '^  résiliation,  si  lo  lucalairo 
couiio  du  bois  snr  la  i»ropriélù,  lorsiin'il  y  a  nno  con\  en- 
lion  contrain;.  Ilamilton  fl  Conslanlinean.  \H\'Î. 

1345.  Lîne  inondation  aecideiitelh^  des  li'-nx  n'i'st  pas 
une  cause  de  résiliation.   Motz  et  llonston.  ISI'J. 

134«.  La  clanso  rpii  dél'end  do  sons-loner  n'est  pas 
conimiiialoire.  et  sa  violation  eiilraino  la  résiliation,  llnnl 
el  Joseph.  2  Hév.  de  Le^'.  p.  -^I. 

1347.  L"al)sene,c  do  lieux  d'aisance  est  une  cause  do 
résiliation,  si  elle  rend  les  lienx  inhahilablcs.  Lambert  et 
LefraiiQois.   U)  Dec.  Tril».  p.  10. 

1348.  L'absence  do  meubles  sullisants  pour  garnir 
les  lieux,  donne  lieu  à  la  résiliation,  llealey  et  Labelle. 
3  li.  C.  Jurist  p.  45. 

1340.  Lorsqu'un  locataire  eidèvo  ses  elrets,  il  pont  (!tre 
condamné  pour  l'année  entière.  Lacroix  et  Prieur.  3  L.  C. 
Jurist,  11.  42. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

POURSUITE    HYPOTniÎGAIRE    CONTl\K     l.KS   IMMEnil.KS    DONT    LKS 
PROPRIÉTAIRES    SONT   I.NCONNUS    OU    l.NCKHTAi.NS. 

1350.  Il  y  a  peu  de  cliose  à  faire  remarquer  sur  ce 
chapitre,  car  il  est  très  explicite  par  lui  même. 

1351.  Par  l'art.  900,  lorsque  le  propriétaire  d'un  immeu- 
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ble  grovfM^llypoth^^^oest  inconnu  ou  incertain, le  créancier 
auquel  le  ca|>itai  est  dû  ou  deux  annr>os  d'inlY'rfHs,  ou  deiiv 
années  d'inTiTaj^^es  do  renie  consUtui'e  ou  antre  roiilcnssu 
réo  ]iar  telle  liypolliiMpie,  peut  s'adresser  par  simnlo  ,.(, 
quête  à  la  Cour  Supérieure  pour  oJjtenir  la  vente  de  ce! 
imnioulde. 

]îfi53.  L'ail.  !>01    indi(jne   ce  que  doit   contenir  cette 
requête,  qui  ]icut  être  dans  la  forme  suivante  : 

Aux  ITonorahlcs  .luges  delà  Cour  Supérieure  sif'want 
dans  et  jtour  le  District  de 

La  re({uêto  de  A.  B.  [occupalion  cl  résidence) 

Expose  respectueusement, 

Que.par  acte  d'oblij,'ation  fait  oi  ]iassé  à  par  devant 

M"  et  son  confrère,  notaires,  le      C.  I).  (ocnipaiiond 

résidence  tel  que  doîis  l'acte)  aurait  reconnu  devoir  et  m. 
mis  payer  au  requérant  la  somme  de  ,  i)ayable  le 

pour  bonne  et  valable  considération  exprimée  audit  acte 
dont  copie  authentique  est  iiroduilc  au  soutien  des  présentes 

Que  pour  sûreté  et  garantie  du  paiement  du  montant  de 
la  dite  obligation,  le  dit  C.  [)  aurait  liypotliéqué  l'imnifiihle 
ci-aitrès  décrit,  qu'il  aurait  dit  et  déclaré  au  dit  acte,  lui 
appartenir  comme  jiropriétaire,  savoir  {descriplion  del'im- 
meuble.) 

Que  le  dit  acte  d'obligation  aurait  été  dûment  enrci,Mstré 
au  Bureau  d'enregistrement  du  comté  de  dans^l'en- 

clave  du([uel  est  situé  le  dit  inuneuble,  ainsi  ([u'il  a[)])orlau 
certificat  d'enregistrement  contenu  au  dit  acte  d'obligation 
ainsi  produit.  ' 

Que  le  dit  immeuble  n'est  plus  en  la  possession  du  dit  G. 
D.  qui  l'a  depuis  vendu  à  E.  V.  {occupalion  cl  résidence), 
par  acte  de  vente,  fait  et  i)assé  le  devant  M"-  et 

son  confrère  notaires. 

Que  le  dit  E.  F.  a  revendu  le  dit  i;nmeuble  à  O.  II.,  qui 
était  lors  de  la  vente,  {occupalion  d  résidence),  par  acte  de 
vente  fait  et  passé  le  devant  M^'  et  son  confrère, 

notaires. 

Que  depuis,  G.  IL  a  cessé  d'occujter  le  dit  immeuble, 
qui  n'est  plus  occupé  depuis  le  ou  vers  le 

Que  votre  requérant  a,  de  bonne  foi,  fait  les  reclierclies 
et  employé  les  diligences  nécessaires  pour  découvrir  le  pro- 
priétaire, et  qu'il  n'a  pu  réussir. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'avis  imblic 
soit  donné,  conformément  à  l'article  903  du  Codii  do  Procé- 
dure Civile,  a\i  propriétaire  actuel  de  se  i)résenter  pour 
répondre  à  la  présente  demande,  et  ({u'à  défaut  par  lui  de 
ce  faire,  il  soit  i)rocédé  à  la  vente  du  dit  immeuble,  le  tout 
avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

Et  ferez  justice. 

1353.  Par  l'art.  902,  cette  requête  doit  être  appuyée 
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(l'un  afïldavit,  soil  du  requôrant  ou  d'uno  personne  compé- 
tente :  ,  ,    , , 

A.  B.  le  requérant  ci-(l(issus,  étant  nssennenle,  dépose  et 
jitVque  tous  les  faits  allégués  en  la  dite  requête,  sont  vrais, 

et  a  sifïtié. 

1,151.  Par  l'art.  903,  le  tribunal,  sur  jn-euve  sullisanto, 
ordoiHie  la  puMiciilion  do  l'avis  jinblic  demandé.  Sa  Ibrine 
estait  N"  47  do  rai)pondice  du  Code  (page  239  vol  I"). 
L'art.  904  indique  connnent  cet  avis  est  publié,  lu  et  afliclié. 

1355*  Si  ptn'sonno  no  comi>arait  dans  le  délai  do  deux 
mois,  par  l'art.  9()r3,  di'laut  est  enregistré,  et  il  est  ordonné 
mie  la  projiriété  soit  vendue.  La  l'ormuledo  cet  ordre  est  au 
N»48  (le  Tappendice  (page  240  vol  I"). 

1356.  Par  l'art.  900,  nulle  signification  n'est  rofinise  de 
cejii>,Tinent,  et  pai"  l'art.  907,  la  vente  do  l'innneuble  se  fuit 
en  l;i  ibrine  ordinaire,  sauf  le  [trocès  verbal,  (pii  n'est  pas 
nécessaire. 

1357.  La  formidc  49  de  l'.'ippendice  (page  240  vol  1"") 
est  la  comparution  du  V('ritable  propriétaire  ou  du  posses- 
seur qui  peut  exercer  les  droits  du  jiropriétaire,  en  obéis- 
sance à  l'avis  i)ublic. 

1358.  L'art.  908,  qui  permet  cette  comiiarution  en  tout 
temps  avant  le  prononcé  du  jugement  ordonnant  la  vente, 
règle  que  le  re(iuérant  doit,  dans  les  deux  mois  à  compter 
lie  cette  comparution,  déposer  au  grelTe  une  demande  en 
déclaration  (l'hypotliôquo,  et  il  est  in'océdé  sur  cette  de- 
mande comme  dans  une  demande  ordinaire  en  déclaration 
d'hypothèiiuo.  Nous  référons  au  N"  751,  pour  la  forme  de 
cette  demande,  et  aux  N"'  115,  116,  117  et  118,  pour  les 
moyens  de  la  contester. 

1359.  L'art,  909  soulève  le  cas  où  plusieurs  personnes 
comparaissent  et  se  prétendent  proprii'taires  à  Tenconlro 
les  unes  des  autres.  Il  y  est  réglé  que  les  procédés  du 
requérant  ne  pinivont  être  retardés,  à  moins  ([ue  l'un  des 
prétendus  propriétaires  ne  conteste  la  demande,  ou  que 
l'un  d'eux  ne  jiaie,  iiu  reipu-rant  It^  montant  de  sa  créance 
et  les  frais. 

1300.  Maintenant,  si  la  demande  n'est  i)as  contestée, 
et  s'il  y  a  conllit  de  prétentions  quant  à  la  proi>riété,  l'art. 
910  règle  que  le  tribunal,  tout  en  réservant  de  faire  droit 
sur  ces  prétentions,  peut  ;iccorder  les  conclusions  de  la 
demande  hypothécaire,  sauf  aux  comparants  et  non  com- 
parants, leur  recours  sur  la  balance  des  deniers  prélevés, 
dont  la  distribution  se  fait  suivant  la  procédure  ordinaire, 

1301.  L'art.  9 1 1  règle  comment  iirocède  le  créancier  lors- 
ipe  l'immeuble  hypothiVpié  en  sn,  laveur  est  possédé  ])ar  des 
propriétaires  connus  possédant  conjointement  avec  (les  jiro- 
priélairos  inconnus.  Il  résulte  de  cet  ai-ticle  (pie  la  procé- 
dure exigijo  i)ar  les  arts.  902  et  903,  est  retpiiso  contre  les 
propriétaires  inconnus,  sauf  l'avis  qui  est  modifié  en  consé- 
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quence.  Quant  aux  propriétaires  connus,  c'est  l'action  hypo. 
tliécaire  ordinaire  qui  est  {lirit,'co  contre  eux. 

lilOS.  Ce  chapitre  est  fondé  sur  le  ch.  49,  S.  H.  0.  C 

Les  sections  10,  13,  14  et  17  ont  été  omises. 

Lapins  importante  est  la  section  10,  (jui  règle,  (pie  dans 
le  cas  où  i>lnsieurs  personnes  comparaissent,  si  la  défense 
de  Tune  est  maintenue,  la  demande  sera  renvoyée,  et  la 
Cour  adjugera  à  la  partie  qui  y  aui-a  droit.  Si  toutes  les  oppo. 
sitions  sont  rejotées,  le  jugement  sera  rendu  conforménionl 
à  la  section  huit,  reproduite  dans  l'art.  909.  Quant  aux 
autres  sections,  en  voici  le  résumé.  La  section  11)  oblige  le 
protonotaire  à  publier  tous  les  ans  une  liste  des  sommes 
non  réclamées,  jirovenant  de  la  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à  tels  jiropriétaires  inconnus.  La  section  14  autorise 
la  Cour  Supérieure  h  jiréparer  des  règles  de  pratique  et  un 
tarif,  en  rapport  avec  l'acte.  Et  la  section  17  inlorprcte  le 
mot  propriétaire  employé  dans  l'acte  et  l'appllipic  <à  l'usu. 
fruitier  et  à  tout  autre  ]iossesseur,  en  autant  (pie  toi  visu. 
fruitier  et  possesseur  peuvent  jiar  la  loi  exercer  un  droit  de 
propriété,  et  l'étend  aussi  aux  co-propriétaires  jiar  indivis, 

CHAPITRE  TROISIÈME 

DU    PARTAGE    DES    TERRES    INDIVISES    DANS    LES   TOWNSIIIPS. 

130.3.  Le  ch.  44  S.  R.  B.  C,  sur  lequel  est  fondé  ce 
chapitre,  contient  dix  sept  sections,  dont  six  seulement  sont 
reproduites,  les  autres  n'ayant  qu'un  intérêt  local  et  lem- 
l)oraire. 

1364.  Par  l'art.  912,  toute  personne  qui  possède,  comme 
propriétaire  indivis,  dos  terres  (lans  les  townshiiis,  originaire- 
ment  concédées  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de 
la  Province  du  Bas-Canada,  à  des  concessionnaires  y  dési- 
gnés comme  propriétaires  ])ar  indivis,  peut  domander  qu'il 
en  soit  fait  un  partage  suivant  le  cours  ordinaire  do  la  loi. 
Cette  demande  ])eut  être  faite  ])ar  simple  requête  sans  oh- 
server  la  forme  d'assignation  ]iarbref;  et  [lar  l'art.  913,  elle 
est  portée  devant  la  Cour  Sui)êrieure  dans  lo  district  où  ces 
terres  sont  situées. 

1365.  Voici  une  forme  de  cette  requête  : 

La  requête  de  A.  B,  (occupation  et  résidence.) 

Exi)ose  respectueusement  : 

Que  par  lettres  i)atentes  sous  le  grand  sceau  de  la  Pro- 
vince  du  Bas-Canada,  en  date  du  ,  la  terre  ci-après  dé- 
crite, située  dans  le  township  aj)pelé  ,  dans  ce  district, 
a  été  concédée  à  votre  requérant  et  à  C.  D.  et  E.  F.  {occu- 
palion  et  résidence)  cl  ce,  par  indivis,  savoir:  (dêsignalion 
de  la  terre.) 

Que  votre  requérant  désire  qu'il  soit  fait  un  })artage  de 
la  dite  terre  suivant  le  cours  ordinaire. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  coque  sur  preuve 
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,iu  droit  do  propriété  de  votre  requérant,  il  soit  ordonné  par 
cette  Honorable  Cour  que  les  dits  C.  I).  et  E.  F.,  co-proprié- 
laires  de  votre  requérant,  comparaissent  devant  cette  Cour, 
,p1  jour  qu'il  j)iaira  à  Vos  Honneurs  lixcr  après  l'expira- 
tion «l'une  année  à  compter  de  l'ordre  de  cette  cour,  pour 
réponciro  à  la  ]-)résenle  demande  en  ])artage  ;  à  ce  que  tel 
ordre  soit  publié,  lu  et  aniché  suivant  la  loi,  pour  sur  le  tout 
tHre  procédé  à  toutes  lins  ({ue  de  droit. 

Et  r(M'ez  justice. 

jaOO,  L'art.  914  indique  comment  l'ordre  de  la  Cour 
est  publié,  lu  et  aflicbé.  11  doit  s'écouler  six  mois  entre  le 
jourdxé  pour  la  comiiarution  des  intéressés,  et  les  annonces 
qui  les  interpellent,  lesciuelles  annonces  doivent  ôlre  pu- 
bliées pendant  ce  terme  de  six  mois. 

1367.  L'art.  9 1 5  régie  la  procédure,  à  suivre  s'il  y  a  con- 
lostiitioii.  C'est  par  une  intervention  en  la  forme  ordinaire 
(voir  N'"  19!  et  suivaiUs)  fpie  les  intéressés  font  valoir  leurs 
droits,  et  les  moyens  qu'ils  ont  à  faire  valoir  contre  la  requête 
on  partage  doivent  être  plaides  de  la  môme  manière  que 
sur  une  demande  ordinaire  en  partage.  Nous  référons  au 
chapitre  (]ui  suit,  jiour  cette  procédure. 

1308.  Par  l'art.  910,  le  jugement  ordonnant  le  partage 
est  obligatoire  tant  contre  ceux  qui  ont  comparu  que  con- 
tre ceux  qui  ont  fait  défaut. 

Voici,  suivant  l'art.  917  la  forme  de  la  nomination  d'ar- 
bitres auxquels  sont  référés  les  matières  en  litige,  ainsi  que 
le  partage  et  dont  la  décision  et  la  détermination  sont  li- 

nales  : 

Motion  du  requérant  que  les  matières  en  litige  en  celle 
cause  soient  référées  à  la  décision  et  détermination  de  trois 
arbitres  dont  l'un  nommé  par  le  requérant,  l'autre  i)ar  les 
intervenants,  et  le  troisième  par  cette  cour,  avec  injonction 
de  procéder  dans  l'endroit  oii  est  située  la  terre  dont  le  par- 
tage est  demandé,  savoir  au  dit  townsbip  de  avec 
pouvoir  d'entendre  les  témoins  ou  les  jiarties  assermentées 
suivant  la  loi,  pour,  ]miv  eux,  ou  deux  d'enti-e  eux  procéder 
à  entendre  les  parties  et  leurs  témoins  sur  les  matières  en 
litige,  au  partage  de  la  dite  terre  et  déterminer  la  part  du 
re(|uérant  et  celles  des  intervenants  et  faire,  rapport  sur  le 
tout,  sous  tel  délai  qu'il  i)laira  à  cette  cour  lixcr. 

Nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  aux  N"»  347  et  suivants, 
relativement  aux  arbitrages. 

1300.  L'art.  918  laisse  à  la  discrétion  du  tribunal  l'ad- 
judication des  dépens. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU     l'AUTAGIÎ   KT    DR     I.A    LIGITATION. 

1370.  Ce  cliai)itre  mnl)rasse  d'importantes  questions 
de  droit  civil.    Dans  l'arl.  928  C.  P.  C,  il  n'est  parlé  que 
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(le  la  licitation  ordonnée  en  Justice  sur  action  en  partape 
La  licitation  volontaire  est  traitée  séparément  ù  la  troisième 
partie  du  Code.  Nous  y  réi'érons.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
avant  de  donner  la  l'orme  des  procédés  de  l'action  en  par^ 
tage  et  licitation,  dii  rapjjcler  les  jinncipes  sur  lesquels 
repose  le  droit  du  ])artage. 

1371.  Par  l'art.  GSO  C.  G.  nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision  ;  le  partage  jieut  toujours  èlre 
provoqué,  nonobstant  prohibition  et  convention  contraires. 
Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  ([ue  le  partage 
sera  diiïéré  pendant  un  temps  limité,  s'il  existe  ([uelque 
raison  d'utilité  qui  justifie  ce  l'etard. 

1373.  Par  l'art.  0!)0  C.  G.,  le  partage  pont  être  demandé 
même  quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément 
de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte 
de  partage  ou  possession  sufïisanto  ]iour  acciuérir  la  }ires- 
cri|)lion. 

1373.  Par  l'art.  09 1  G.  G.,  ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le 
curateur  à  l'interdit  ou  à  l'absent  ne  peuvent  provoi|U('i' le 
partage  des  immeubles  de  la  succession  dévolue  à  ce  niinem', 
interdit  ou  absent  ;  mais  ils  peuvent  y  être  forcés,  et  alors 
le  partage  se  fait  en  justice  et  avec  les  formalités  re([uises 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Il  est  cependant 
loisible  au  tuteur  ou  curateur  de  demander  le  pai'tage  déli- 
nitif  des  meubles  et  un  pai'tage  provisionnel  dos  immeubles 
de  cette  succession. 

1374.  Par  l'art.  092  G.  G.,  ie  mari  peut,  sans  lo  concours 
de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  meubles  à  elle  échus, 
qui  tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  en 
sont  exclus,  le  mari  ne  peut  en  ])rovoquer  le  i)artage  sans  le 
concours  de  la  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  droit  de 
jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel.  Les 
cohéritiers  de  la  femme  no  j)(Mivent  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

13'9'3.  Par  l'art.  093,  (].  G.,  si  tous  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs, pré'sents  et  d'accord,  le  ])îirtage  ])eut  être  fait  dans  la 
forme  et  par  tel  acte  que  les  jiarties  intéressées  jugent  conve- 
nables. Si  ([uelquos  uns  des  héritiers  sont  absents  ou  opjio- 
sants,  s'il  y  a  j)armi  eux  dos  mineurs  ou  des  interdits,  dans 
tous  ces  cas,  le  partage  ne  peut  se  faire  qu'en  justice,  cl 
l'on  y  suit  les  règles  tracé'es  aux  articles  suivants.  Mais  le 
principe  général  est,  ((ue  tous  les  cohéritiers  ou  les  copro- 
priétaires doivent  être  en  cause  sur  la  demande  judiciaire 
en  partage,  suivant  l'art.  920  G.  P.  G.  S'il  y  a  plusieurs  mi- 
neurs représentés  par  un  seul  tuteui-  et  qui  aient  des  inté- 
rêts opposés  dans  le  partage,  il  doit  être  donné  à  chacun 
d'eux  nu  tuteur  si)éci;il  et  particulier  i)our  les  y  représen- 
ter. Getto  dernière  jiartie  de  l'article  est  conforme  à  l'art. 
921  C.  P.  G. 
•■    1370.  Par  l'art.  09i  G.  G.,  l'action  en  partage  et  les 
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Pfffltestations  que  le  partage  soulève,  sont  soumises  au  tri- 
bunal <lu  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  elle  s'ouvre 
J  g  le  Bas-Canada,  sinon,  h  celui  du  lieu  où  sont  intués 
PS  biens,  ou  ù  celui  du  domicile  du  défendeur.  C'est  sous 
l'autorité 'de  ce  tribunal  que  se  T-nt  les  licitations  et  les 
procédures  qui  s'y  rattachent.  ... 

n77.  Par  l'art.  GOô,  C.  G.,  sur  l'acte  en  partage  amsi 
Mue'sur  les  incidents  (lui  en  résultent,  il  est  procédé  comme 
iir  les  poursuites  ordinaires,  sauf  les  modifications  intro- 
duites ci-après,  i)ar  le  Code  de  Procédure. 

1»78.  Par  l'art.  922,  C.  P.  C,  le  tribunal  avant  de  pro- 
noncer sur  la  demande  en  jiai-tage,  ordonne  qu'il  sera 
iirocédé  à  la  visite  et  estiinutiou  des  immeubles,  afin  de 
constater  si  la  totalité  des  immeubles  peut  se  partager 
convenablement. 

137î>.  Par  l'nrt.  690,  G.  C,  l'estimation  des  immeubles  se 
fait  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  et  suivant 
l'ail.  !)'i3  C.  P.  C.  si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles 
peuvent  convenir  d'un  seul  expert,  à  leur  refus,  les  experts 
Uit  nommés  d'onice.  Le  procès  verbal  des  experts  doit 
présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'ob- 
jet estimé  peut  être  commodément  partagé,  de  quelle  ma- 
nière, et  fixer  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on 
peut  en  former  et  leur  valeur. 

1380.  Par  l'art.  924,  C.  P.  C,  il  est  procédé  sur  ce  rap- 
port de  même  que  sur  tout  autre  rapport  d'experts.  Par  l'art- 
925,  G.  P.  C.,ai>rès  que  le  rapport  d'expert  a  été  homologué,  le 
tribunal  renvoie  les  iiarties  devant  le  protonotaire  ou  devant 
une  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des  lots,  dont 
il  est  dressé  procès  verbal. 

1381.  Par  l'art.  697,  C.  C,  chacun  des  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  succession  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  créanciers  saisis- 
sants ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la 
vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  les  eiïets  mobiliers  sont  vendus  publiquement 
en  la  forme  ordinaire, 

I38â.  Par  l'art.  698,  C.  C,  si  les  immeubles  ne  peuvent 
se  partager  commodément,  ils  doivent  être  vendus  par  lici- 
talion,  devant  le  tribunal.  Cependant  les  parties,  si  elles  sont 
toutes  majeures  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite 
(lovant  uii  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

138.t.  Par  l'art.  699,  C.  C,  ain-ès  que  les  meubles  et  les 
immeubles  ont  été  estimés  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
qui  est  nommé  d'ollice  si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 
On  i)rocède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  coparta- 
geaiits  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  géné- 
rale, à  la  composition  des  lots  et  au  fournissement  à  faire 
à  chacun  des  copartageants.    Cet  article  du  Code  Civil  est 
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conforme  h  Tnrt.  02G  (L  P.  (].  Lo  rapjwrt  du  pralicicn  nom. 
nié  par  les  jtarlios  ou  par  lo  tribunal,  doit,  ôlro  lionioloeué 

1384.  Par  l'art.  700,  C.  G.,  cliariue  coliéritior  Ifiji  raïC 
port  à  la  niasso,  suivant  los  règles  ci-après  6lalilies,  :les 
dons  qui  lui  ont  etc  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur 

1385.  Par  l'art.  701,  C.  C,  si  le  rapport  n'est  jias  fait  on 
nature,  los  coli(''ritiers  à  qui  il  est  i\\\,  prélèvent  une  iiortiun 
égale  sur  la  masse  de  la  succession.  Los  prélèveinonls  se 
font,  autant  (juo  ]iossible,  en  objets  de  môme  nature,  qualité 
et  bonté  (jue  les  objets  non  rai>])ortôs  on  nature. 

1386.  Par  l'art.  702,  C.  C,  après  ces  prélèvements,  il  est 
procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition 
d'autant  de  lots,  qu'il  y  a  d'héritiers  coparia^;eanls  ou  do 
souches  coparlagcanles. 

1387.  P'U'  l'art.  703,  C.  C,  dans  la  formation  et  la  compo- 
sition des  lots,  on  évite,  autant  (jue  possible  de  morceler  les 
liéritages  et  de  diviser  los  exploitations  ;  il  convient  aussi  do 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  ]i(uit,  la  même  quautito 
do  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  mùmo 
nature  et  valeur. 

1388.  Par  l'art.  704,  G.  G.,  l'inégalité  des  lots  en 
nature,  lorsqu'elle  ne  peut  être  évitée,  se  compense  par  un 
retour  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

1389.  Par  l'art.  705,  G.  G.,  les  lots  sont  faits  par  l'un 
des  cohéritiers,  s'ils  jieuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix, 
et  si  celui  qui  est  choisi  accei)lo  la  charge  ;  dans  le  cas  con- 
traire, les  lots  sont  faits  par  un  ex]iert  désigné  jtar  lo  tribu- 
nal. Ces  lots  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

1300.  Par  l'art.  70G,  G.  G.,  avant  de  procéder  au  tirage 
dos  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  sa  récla- 
mation contre  leur  formation. 

1391.  i'ar  l'art.  707,  G.  G.,  les  règles  établies  pour  la 
division  des  masses  à  partager,  sont  également  observées 
dans  les  subdivisions  à  faire  contre  les  souches  coparta- 
géantes. 

139â.  Par  l'art.  708,  G.  G.,  si  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  un  notaire,  il  s'élève  des  contestations,  lo 
rtotaire  doit  dresseï'  jirocès  verbal  des  didicultés  et  des  dires 
respectifs  des  i)arties,  et  les  soumettre  ])0ur  décision  au  tri- 
bunal qui  l'a  commis.  Sur  ces  incidents,  il  est  ])rocé(lé  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  i)rocé(lure. 

1303.  Par  l'art.  709,  G.  G.,  lorsque  la  licitalion  a  lieu, 
par  suite  de  ce  que,  parmi  les  cohéritiers,  il  se  trouve  des 
absents,  des  interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés,  elle 
ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  los  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineiu'S. 

1304.  Par  l'art.  710,  G.  G.,  toute  jiersoimemêmoiiarcnto 
du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successiblc,  et  à  laquelle  un  co- 
héritier aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écar- 
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(ôe  (]u  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul, 
pn  étant  remljourséc,  du  jirix  do  la  cession. 

1395.  Par  l'art.  71 1,  C.  G.,  après  le  partage,  remise  doit 
are* l'aile  à  chacun  dos  copartageanls  des  titres  particuliers 
aux  objets  qui  lui  sont  échus.  L(^,s  titres  d'une  propriété  divi- 
sée refont  à  celui  qui  on  a  la  plus  grande  partie,  à  la  charge 
(l'en  aiilor  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  ont  intérêt,  quand 
il  on  est  re(|uis.  Les  titres  communs  h  toute  rhérédito  sont 
remis  à  celui  que  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  ôlre  le  dépo- 
silaire,  à  la  churge  d'en  aider  ses  copartageants  à  toute  re- 
i'iuisition.  S'il  y  a  difTiculté  sur  ce  choix,  elle  est  réglée  par  le 

^"l390.  Par  l'art.  1562,  G.  G.,  si  une  chose  mobilière  ou  im- 
iiiobiHère  commune  à  plusieurs  jn-opriétairos  no  peut  être 
iiîirtngée  convenablement  et  sans  perte  ;  ou  si,  dans  un  par- 
tage t'ait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quel- 
,iu(>s  uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille 
prendre,  la  vente  s'en  fait  publifiuement  au  plus  haut  enché- 
risseur, et  le  prix  en  est  ])artagé  entre  les  copropriétaires. 
Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  telle  vente.  Get  article 
du^Code  Civil  est  conforme  ù  l'art.  927  G.  P.  G.,  et  c'est  par 
la  voie  de  la  licitation  ([ue  s'o])ère  cette  vente. 

1307.  La  vente  doit  ôlre  précédée  d'une  poursuite  judi- 
ciaire, qui,  suivant  l'art.  919,  G.  P.  G.,  appartient  au  cohé- 
rilier  ou  copropriétaire  le  plus  diligent. 

1308.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'action  en 
partage  est  de  deux  sortes:  l'action  en  partage  provisionnel 
et  l'aclion  en  partage  et  licitation. 

1309.  L'action  en  partage  provisionnel  ne  s'applique 
qu'aux  immeubles,  car  les  meubles  sont  toujours  susceptibles 
de  partage  délinitif,  qui  s'opère  par  la  vente,  et  l'action  en 
partage  provisionnel  est  dirigée  par  le  tuteur  au  mineur,  par 
le  curateur  à  l'interdit  et  par  le  mari  pour  les  biens  api^arte- 
nant  à  sa  femme  et  qui  sont  exclus  de  la  communaiité  ;  et 
cette  action  ne  peut  donner  lieu  à  la  licitation  des  immeu- 
bles. 

1400.  L'action  en  partage  et  licitation  appartient  à  tout 
majeur  qui  veut  sortir  de  l'indivision.  Mais  si  la  licitation 
est  toujours  demandée  dans  cette  dernière  action,  c'est  par 
provision,  dans  le  cas  où  les  biens  indivis  ne  seraient  pas 
susceptibles  d'être  partagés.  De  là,  il  suit  que  toute  action 
en  partage  délinitif  n'est  suivie  do  la  licitation,  que  lorsqu'il 
résulte  du  rapport  des  experts  qu'il  y  a  impossibilité  de 
partager  convenablement  et  sans  perte. 

1401.  Gomme  il  a  été  dit,  si  l'aotion  est  dirigée  contre 
dos  mineurs,  il  faut  qu'un  tuteur  spécial  soit  nomnié  à  cha- 
cun d'eux.  G'cst  celui  ([ui  provoque  le  partage,  qui  doit  pour- 
voir ces  mineurs  de  tel  tuteur  spécial  et  ce  aux  frais  de 
cbacun  de  ces  mineurs.  Il  est  procédé  à  la  nomination  de 
00  tuteur,  en  la  manière  ordinaire. 
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1403.  L'action  en  parlnpo  provisionnel  flilïïiro  pou  dans 
sa  l'orme  do  l'iicUon  en  imrtaj^'O  (lôliniliJ". 

On  con(;oit  (pie  si  les  Donuindeiirs  sont  tous  majeurs,  ils 
ont  droit  au  ]iarlage  défiriitir,  tandis  f[iio  si  l"un  dos  (loiiimi. 
(leurs  est  mineur,  le  parlaf^'o  n<;  |)ent  <Mro  (pie  provisiouiiollo. 
ment  demandé.  Les  l'ormules  suivantes  déuioiiUoroutia 
diirérence. 

140!l.   l'AUTAGE  PROVISIONNEL. 

A.  R.  de  la  cite»  de  dans  le  district  de  ,  épouse  do 

J.  B,  du  même  lieu,  émanciptîe  j)ar  mariai^'o,  dûeniout  aulo- 
risée  et  assist('e  aux  lins  des  itri'senles,  par  le  dit  J.  B.  s,if) 
éi)oux,  et  curateur  et  le  dit  J.  li.  es  dites  (pialités,  dcmnii. 
deurs,  conti-e  E.  C,  tant  personnellement,  comme  avcuitété 
commun  en  biens  avec  feue  Damo  Ci.  G.  en  son  vivant,  son 
épouse,  que  comme  tuteur,  à  C.  G.  enfant  mineur,  issu  do  son 
mariage  avec  la  dite  G.  G.,  et  LJ. marchand  île  la  lMroiss(3(le 
en  sa  (pialité  do  tuteur  siiécial  î\  K.  L.  enraiilmiuoiiro 
Lssue  du  mariage  de  la  dite  G.  G.  ,  et  avec  feu  J.  H.  on  son 
vivant  marchand  do  la  Paroisse  de  dt-l'eudours,  ù('- 

clarent. 

Que  le  ou  vers  le  quinze  février  1842,  feu  J.  I{.  en 
son  vivant  marchand  de  la  dite  paroisse  do  ,  aurait 

épousé  G.  G.  alors  fille  majeure  du  môme  lieu,  actuellement 
décédée,  ainsi  qu'a}»pert  à  l'extrait  du  mariage  produit  avec 
les  présentes  pour  en  faire  i)artie. 

Qu'antérieurement  au  dit  mariage  savoir  :  lo  on  vers  le 
trois  avril  1840,  la  dite  Demanderesse  serait  née  du  com- 
merce des  dits  J.  11.  et  G,  G.  et  que  l'état  civil  de  la  dite 
Demanderesse  aurait  été  légitimé  par  le  mariage  sus-allùgué 
de  ses  père  et  mère. 

Que  le  ou  vers  le  14  fév.  1848,  le  dit  J.  R.  serait  décéilé 
sans  faire  de  testament,  laissant  pour  lui  succéder  la  ile- 
manderesse  et  la  dite  mineure  K.  L. 

Que  le  ou  vers  le  la  dite  G.  G.  aurait  éjiousé  lo 

dit  défendeur  E.  G. 

Que  le  ou  vers  le  13  novembre  1855,  la  dite  G.  G.  serait 
décédée,  sans  faire  de  testament  et  laissant  pour  lui  succéder 
la  demanderesse  avec  sa  sœur  la  dite  K.  L.,  et  un  frcM-e  uté- 
rin, le  dit  mineur  C.  C. 

Que  le  ou  vers  le  deux  janvier  1856  les  dits  défendeurs 
auraient  été  respectivement  nommés  tuteurs  aux  enfants 
mineurs  issus  de  la  dite  G.  G.  et  du  dit,!.  R.  et  du  défendeur 
lui-même. 

Que  le  ou  vers  le  28  août  1856,  la  dite  demanderesse  au- 
rait épousé  le  dit  demandeur  son  mai'i  et  ({ue  ce  mariage 
aurait  eu  l'ellet  d'émanciper  la  dite  demanderesse. 

Que  le  dit  E.  C.  serait  en  possession  de  tout  ce  (pii  com- 
pose les  successions  des  dits  J.  R.  et  G.  G.  tant  meubles 
tjcL'::::.riCubles. 
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Qu'on  niitro  (\p9.  biens  mnbiliors  composnnt  les  dites  suo- 
cossions  •'■  '"^  ''^-  ^''  ^'^  q'i'i'i^''  est  «mi  i)uss('ssioii  conimosus- 
(iitdc^  iîimicuMos  siiivîiiils,  sMVoir  {(Irsiynniion) 

Oiio  I'!  ou  V(M's  le  S  fivnl  1n:.7,  lo  dit  .1.  K.  aurait  (H.^  nom- 
nioViiraliMir  ù  la  tlito  (Iciuaiiileresso  son  époiiso,  encore  mi- 
neure IKU-  acte  liomologuù  en  justice. 

Qiio  le  ou  vers  le  'J  avril  IHÔT,  lo  dit  I).  C.  aurait  ote  nom- 
mé tuteur  au  'lit  C.  C.  aux  fins  du  iirésont  i)artago. 

Que  le  niôn-e  jour  le  dit  I.  .1.  aurait  été  nommé  tuteur 
spécial  à  la  diioK.  L.  aux  lins  du  présent  partage  lesquelles 
tulclles  dûment  enregistrées. 

Que  le  ou  vers  le  '25  avril  1857,  la  dite  demanderesse  as- 
sistée de  son  dit  époux  et  curateui-,  aurait  i-e(|uis  les  dits 
f/éfendeurs,  es  qualités,  par  le  miuistôre  de  M""  L  et  son 
coniVère,  notaires,  de  procéder  au  inirtage  provisionnel  des 
dites  successions  et  (pic  les  dits  défendeurs  6s  (jualités  au- 
raient refusé  d'accéder  à  la  dite  re(iuisition,  ce  qui  contraint 
les  ilemaudeurs  à  adojiter  la  voie  des  présentes. 

Que  la  dite  demanderesse  n'ayant  eu  aucun  moyen  de 
connaître  l'état  des  dites  s\iccessions,  déclare  ne  renoncer 
à  aucun  de  ses  droits  i)ar  l'énumération  contenue  aux  pré- 
sentes, des  biens  dont  se  composent  actuellement  à  sa  con- 
naissance, les  dites  successions  et  (lu'cUo  se  réserve  d'adop- 
ter tous  i)rocédés  ultérieurs,  le  cas  échéant,  si  telle  énumé- 
ralion  n'était  pas  complète. 

Pouniuoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  que  les  dits 
défendeurs  es  qualités  soient  condamnés  à  ])rocéderavec  les 
dits  demandeurs,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  d'aucune 
des  parties  à  un  compte  des  dites  successions  et  à  un  par- 
tage détinilif  du  mobilier  et  provisionnel  des  immeubles 
(l'icelles  suivant  la  loi  et  la  pratique  de  cette  Cour,  devant  tel 
notaire,  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  sera  nommé  par 
celle  Cour;  à  ce  (pie  les  dites  parties  procèdent  à  tels  compte 
el  partage  d'après  l'inventaire  fait  par  les  dites  parties,  titres 
pièces  inventoriées  et  autres,  qui  pourront  être  produits  et 
aussi  d'après  les  rapports  qui  seront  faits  par  les  dites  par- 
lies  de  ce  qu'elles  ont  reçu  en  avancement  d'Hoirie  pour, 
après  que  la  masse  des  dites  successions  sera  vue  et  visi- 
tée par  experts  nommés  i)ar  les  parties  ou  d'oflice,  lesquels 
rapporteront  l'état,  la  valeur  et  contenance  d'iceux,  et  coni- 
ment  ils  peuvent  se  partager  provisionnellement,  conformé- 
ment aux  droits  des  parties  et  concluent  en  outre,  les  dits 
demandeurs  aux  dépens  des  présentes,  contre  les  dits  défen- 
deurs es  qualités,  desquels  dépens  les  soussignés  demandent 
distraction,  et  se  réservent  les  dits  demandeurs  le  droit  de 
prendre  des  conclusions  ultérieures,  le  cas  y  échéant. 
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Jos.  P.  G.  de  la  paroisse  de  dans  le  district  de  M. 

demandeur  contre  F.  C.       du  même  lieu,  défendeur 
déclare  : 
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Qu'A.  I).,  lilln  mn.Miro  ot  usnnt  do  ses  droits  du  dii,  |i(,|, 
do  ,  soi-uil  issiio  du  logiliiuo  niiiriagiî  dos  l'on  Ls.  |), ,!( 

S.  n.  SOS  Jiôro  r>l  môl'O  drcr'drs. 

(,)n<;  du  ditinaiiago  seriiioiit  ôgalomoiit  issus (|im(ioiiiitivs 
Gnliimts, 

Quo  poudaul,  loiir  dit  nmfi!ig(!  los  dits  Ls.  [).  o(,  S.  V,  nu. 
raiotit  acquis  uuo  b'viv  siluoo  à  un  conquiM.  du  I(mii'(;(iiii. 
inuuaulô  toi  (|Uo  luoutiounô  on  l'invcnlairu  (ait  dos  hiensdi! 
la  dilo  ouiuinunauto  lo  (;lo.,  (Juo  la  dilo  S.  lî.  ôlunl  drcr. 
dôe  ab  intislal  laissa  pour  lui  sucoi'tdor  sos  ciuq  otilanis  duni 
la  dilo  K.  1).  (Hait  un.  (Juo  la  dilo  A.  I).  en  voriu  do  ce 
quo  dessus  avait  droit  à  un  lOôuio  dans  la  \i\nv  siisdiV'iJic^ 
savoir  un  ôomo  dans  la  moitié  do  la  dilo  teri'o  apparlonant 
j)nr  droit  d(!  couinuuuiuto  à  sa  dite  uiôro,  laipiollo  part  i"i 
ello  nlforanlo,  la  dilo  A.  D.  i)ar  aolo  otc,  pour  I»nimrsi'i 
valables  cousidoralion.s  mentionnées  au  dit  acte,  vendit  an 
demandeur  actuel. 

Que  lo  dit  défondeiu*  est  acluellemont  i)r()priélairo,  pos- 
sesseur, et  détonteur  des  neuf  lOômos  de  la  dite  toi'ro.  (^)ii(! 
le  dit  demandeur,  connue  représontant  la  dilo  A.  1).  désire 
jouir  il  part  ot  divis  de  la  jiart  à  lui  appartenant  dans  la 
terre  ci-dessus  décrite,  ce  dont  il  est  empêché  ])ar  lo  dit  défen- 
deur, qui  quoiiiuo  dûement  mis  en  dcmouro,  i-ofuso  do  livrer 
la  dite  part  au  dit  demandeur,  et  de  procéder  au  partage 
de  la  dite  terre,  en  sorte  que  le  demandeur  est  bien  fondé eU;. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  lo  défendeur 
soit  assigné  h  comparaître  devant  cette  Cour  jjour  réi)ondre 
à  la  présente  demande,  et  voir  dire  et  ordonner  f(ue  par  ex- 
perts à  être  nommés  par  les  parties,  sinon  d'ofïico  par  celle 
Cour,  il  sera  constaté  si  l'héritage  ci-dessus  i)0ul  être  divi- 
sé} en  dix  parties  éj^'ales,  et  dans  ce  cas  être  iirocédé 
au  partage  de  la  dite  terre,  de  manière  à  accorder  au 
demandeur  un  juste  lOème  dans  la  dite  terre  et  les 
Làtisses  dessus  construites  et  les  autres  neuf  lOèmos  au 
^dit  défendeur,  pour,  par  chacun  des  dits  demandeur  el 
'défendeur,  jouir  du  lot  alloué  à  chacun  d'eux,  respec- 
tivement à  part  et  divis  et  comme  de  chose  appartenant 
à  chacun  d'eux  respectivement,  et  s'il  est  constalé  que 
la  dite  terre  et  bâtiments  dessus  construits  ne  peuvent 
se  partager,  que  la  dilo  terre  et  bâtisses  soient  vendues 
et  adjugées  par  licilalion  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, suivant  les  formalités  requises  i»ar  la  loi,  pour, 
sur  le  prix  de  la  dite  vente,  ôtro  le  demandeur  payé  de  la 
lOème  partie  d'icelui  comme  représentant  sa  part  dans  la 
dite  terre,  le  demandeur  se  réservant  dans  ce  dernier  cas  de 
prendre  telles  autres  conclusions  que  de  droit,  le  tout  avec 
dépens. 

1405.  La  seule  contestation  possible  à  une  demande  en 
partage  ne  pourrait  guères  reposer  que  sur  deux  moyens  de 
fond  :  soit  une  dénégation  du  droit  du  demandeur  dans  la 
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l,io|)ri<''t<''  indiviso,  soit  sur  oxcopliou  du   l'ait  <jiio  Unis  los 
Kilifcssr'S  n'ont  jKis  (jlô  mis  en  «wiiisn.  (Ai'l..  !)'.*(>.) 

l'IOO.  I"i  loi'iiuilo  N''  '>i.  (I(!  r<i|i|K'[i(li(;ii  (lu  (iodt;  (pngn 
Ml,  \"'  ''■')  ^'^^  l'iiclo  du  noiniii.'iliou  d'tîxpcils  d.'iiis  los  eus 
(le  iiciliition  volDMluiro.  La  iiiômo  Inriiiulo  peut  Mro  etn- 
pliiyro  iioui'  1(1  niolion  do  Ifi  nouuuîilioii  d'i'Xpi'i'ls,  jivoo  la 
viirianlo  ou  rapport  (ivcm;  los  procédés,  doul  lu  foruio  viout 
ij'ôti'O  iiiditpii'o. 

1107.  I''-^  soi'MH'ul  do  CCS  ox|iorts  osl.  suiv/iut  lu  foi-nudo 
N»  5i  il(;  l'appiMidico  du  Codo  (pa^^o  '24'2,  vol  I")  ot  lo  rup- 
|ioitiles  oxpcrls  suivant  la  foruiulcj  N"  >i^)  (niônu!  |iago), 

140N.  11  va  sans  dire  (pu)  ai  les  experts  luisaient  rap- 
lorl  que  les  biens  peuvent  être  couvonahleuient  partagés, 
a  licilalidu  n'aurait  pas  lieu. 

1-109.  Dès  (pie  le  tribunal  u  ordoiuié  la  licitation,  par 
l'art. 'J-7,  la  partie  i)0Ui'suivante  est  teiuuî  de  faire  i)ublior 
l'avis,  suivant  la  foriuulo  N"  31  do  l'appendice  (pugo24l 
vol.  1") 

1-110.  L'art.  930  lèglo  coinnicnt  cet  avis  doit  être  lu  et 
publié. 

1-111.  li'art.  '.)3I  suppose  lo  cas  où  lo  doniandour  nr>^\\- 
geruit  (le  ]>ro('éder  ù  la  publication  do  cet  avis  sous  (piinzo 
jours  du  jugement  de  licitation,  dans  ce  cas,  il  est  loisi- 
ble à  toute  autre  partie  de  le  l'aire,  et  la  plus  diligente  est 
alors  préférée,  et  a  seule  droit  aux  frais  do  la  licitation. 

1413.  ho  cahier  des  charges,  dont  il  est  i)arlé  en  passant 
dans  l'art. 'J"21),  doit,  suivant  l'art.  'c/.'J.'),  ôlredéiiosé  au  grell'e, 
au  moins  trente  j(jurs  av  uit  celui  lixé  jiour  la  vente.  Ce  ca- 
hier doit  contenir  distinctement  et  séparément  toutes  los 
charges  et  conditions  do  la  vente,  et  l'adjudication  doit  se 
l'aire  sur  la  base  de  ce  cahier. 

1413.  Lo  Gode  no  mentionne  pas  la  procédure  à  suivre 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas  sur  sa  con- 
fection. Cette  procédure  est  sujet  te  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal, qui  jieut  so  contenter  d'une  simple  audition  verbale  des 
parties  pour  l'approuver  ou  lo  modilier,  ou  exiger  une  con- 
test.ilion  écrite  avant  telle  audition. 

1414.  Ce  cahier  est  ordinairement  dans  la  forme  sui 
vante  : 

Cahier  des  charges  et  conditions  auxquelles  sera  vendu 
l'immeuble  désigne  en  la  déclaration  et  dans  l'avis  de  vente 
en  cette  cause. 

Lo  dit  immeuble  sera  mis  à  prix  et  enchère  sans  en  rien 
excepter,  retenir  ou  réserver,  avec  promesse  de  garantir  de 
tous  troubles  et  empôchements  (juolconques.pour,  par  l'adju- 
dicatairo,  en  jouir  et  faire  comme  de  sa  propriété,  avec  tous 
les  droits  et  actions  y  attachés,  de  la  mémo  manière  que  les 
parties  en  cette  cause  en  jouissent  maintenant,et  en  prendre 
possession  immédiatement  après  l'adjudication,  sous  les 
clauses,  charges  et  conditions  ci-après  mentionnées,  qui  se- 
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ront  gardées  et  observées  pnr  rafljiKUcatnirfi,  sinon  ot  faute 
d'y  satisfaire  dans  les  délais  oi-fiprès  marqués,!  1  iifuirra  yêim 
contraint  par  loutns  voies  que  do  droit,  sans  (pio  coin  jiuiçs,, 
empêcher  la  revenle  à  la  Ibile  cncliôrc  du  dit  iinaioiUile  s'il 
y  a  lieu,  savoir  : 

1»  De  prendre  le  dit  immeuble  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait, après  l'incendie  des  bâtisses  ci-dessus  éri^a-es  lors  du 
décès  de  la  dite  G.  G.,  avec  les  charges  et  servitudes 
dont  le  dit  immeuble  peut  être  légalement  chargé  ou 
auijuel  il  peut  être  sujet,  sans  (juc  l'adjudicataire  puisse 
répéter  aucune  indemnité  ou  diminution  de  prix,  et  sans 
aucun  retour  en  garantie  contre  les  dites  ])arlies  de- 
mandeur et  défendeur  pour  grosses  ou  menues  réparations, 
dégradations,  défaut  do  contenance,  changement,  ou  laussè 
description  du  dit  immeuble  ou  aucune  autre  causft  quel- 
conque. 

2»  De  déposer  au  Bureau  du  l'rotonotau-e  de  cette  Cour, 
siégeant  à  au  moment  de  l'adjudicaliou,  la 

somme  de  cent  piastres,  enaccom])tedu  prix  d'adjudication, 
laquelle  somme  sera  confisquée  au  ])rolit  des  parties  en  cetlc. 
cause  en  proportion  de  leurs  intérêts  respectifs  dans  le  dit 
immeuble,  à  défaut  par  le  dit  adjudicataire  de  remplir  les 
autres  conditions  de  la  dite  adjudication. 

3»  De  garder  et  retenir,  par  le  dit  adjudicataire,  entre  ses 
mains,  jusqu'à  ce  (jue  le  dit  mineur  G.  C.  ait  obtenu  son  âge 
de  majorité,  ou  autrement  ordonné  en  justice,  un  sixième  du 
montant  de  la  dite  adjudication,  lequel  sixième  devant  être 
payé  au  dit  G.  G.  à  son  âge  de  majorité  ou  autrement  or- 
donné en  justice,  et  de  payer  annuellement  les  intérêts  sur 
le  dit  sixième  du  montant  de  la  dite  adjudication  au  tuteur 
du  dit  G.  G.  commençant  un  an  après  l'adjudication  du  dit 
immeuble,  et  jusqu'à  ce  que  le  capital  soit  ]»ayé  tel  que  ci- 
dessus  mentionné. 

4»  De  payer  sous  quinze  jours  do  l'adjudication  au  Proto- 
notaire, de  cette  Gour  siégOi^nt  à  ,  la  l)alance  du 
prix  de  vente  et  adjudication. 

5"  De  payer  en  outre  du  dit  prix  d'adjudication  sous  le 
môme  délai  à  Messieurs  D.  et  D.  avocats  des  demandeurs 
la  somme  de  cent  cinquante  sept  piastres  et  quatre  vingt  cen- 
tins,  et  à  Mesieurs  L.,  G.  et  L.  avocats  du  défondeur  la 
somme  de  vingt  deux  piastres  et  vingt  contins,  montant  de 
leurs  frais  respectifs  sur  la  présente  action  et  licitation. 

1415.  Par  le  même  art.  929,  les  oppositions  à  la  vente 
doivent  être  produites  au  plus  tard  le  quinzième  jour  avant 
celui  fixé  pour  la  vente,  et  les  oppositions  afin  de  conserver, 
dans  les  six  jours,  après  l'adjudication,  à  i)eine  de  forclusion. 
L'art.  932  qualifie  comme  oppositions  à  la  vente,  les  oppo- 
sitions afin  de  charge,  afin  de  distraire  ou  afin  d'anuler,  et  à 
défaut  de  les  produire  dans  ce  délai,  le  droit  des  opposants 
est  converti  en  opposition  afin  de  conserver  sur  le  prix  des 
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immeubles.    Il  ost  rcfcrô  aux  N"'  843  et  suivants,  pour  ce 
qui  regarde  la  Ibriae  de  ces  diverses  oppositions. 

I41C.  L"urt.  \)h\]  veut  cpie  (ians  le  cas  où  la  contestation 
soulevée,  par  '":5  oppositions  à  la  vente,  ne  serait  pas  décidée 
avant  le  jour  fixé  pour  procéder  aux  enchères,  la  licitation 
soit  naturellement  susjiendue,  et  le  tribunal  s'il  y  a  lieu, 
fixe  un  jour  pour  la  vente,  en  suivant  les  mêmes  formes  de 
publication  que  dans  l'avis  originaire  de  licitation,  sauf  le 
temps  durant  lefjuel  cette  publication  doit  se  faire,  qui  n'est 
dans  ce  cas  que  de  trois  semaines,  comme  dans  le  vendi- 
lioni  exponas. 

1417.  L'art.  934  permet  les  enchères  écrites  avant  le 
jour  tixé  pour  la  licitation,  et  nous  référons  à  ce  qui  a  été 
(lit  sur  ce  sujet  au  N»'  94G  et  suivants. 

1418.  L'on  ne  doit  jias  perdre  de  vue  que  la  licitation  se 
faitdevant  le  tribunal,  et  non  jKir  le  shérif.  Les  enchères  ver- 
bales sont  rennes  cour  tenante,  par  l'art.  934,  et  le  procès  ver- 
bal (les  enchères  et  de  ladjudication  est  dressé  par  le  pro- 
tonolaire,  et  peut  être  dans  la  forme  suivante  : 

Province  dk  Qukbkc,  |  j^^^^^.^  Là  COUR  SUPÉRIEURE 
District  de  y      \>o\.m  ia  puovince  de  quédec. 

No.  J 

Présent  :  L'Honorable  M.  le  Juge. 

A.  B.  {occupation  et  résidence) 

Demandeur. 

C.  D.  {occupation  et  résidence) 

Défendeur. 

Ce  jour  du  mois  de  en  l'année  de  Notre  Sei- 

gneur mil  huit  cent  soixante  ,  en  conformité  avec  le 

jugement  interlocutoire  de  cette  Cour,  en  date  du  jour 

ilu  mois  do  mil  huit  cent  soixante  ordonnant  la 

vente  par  licitation  de  l'immeuble  mentionné  et  décrit  diins 
la  déclaration  du  demandeur  en  cette  cause  et  dans  le  dit 
jugement  du  jour  du  mois  de         mil  huit  cent  soix- 

ante, comme  suit,  savoir  {désignation)  ;  et  après  (lue  le  de- 
mandeur eût  produit  les  documents  constatant  que  les  avis 
et  publications  requis  par  la  loi  ont  été  donnés,  et  sur  motion 
du  dit  demandeur  jioursuivant  la  dite  licitation,  le  dit  im- 
meuble fut  mis  à  prix  et  enchère  eu  la  manière  suivante,  par 
C.  R.  l'huissier  audiencier  de  cette  Cour,  sous  les  charges, 
clauses  et  conditions  énoncées  et  détaillées  dans  le  cahier 
de  chai-ge  produit  devant  cette  Cour  le  jour  du  mois  de 
mil  huit  cent  soixante  ,  lequel  cahier.ainsi  que 

la  description  du  dit  immeuble  ont  été  lus  cour  tenante  par 
le  protonotaire  de  cette  cour  en  langues  française  et  anglaise, 
et  le  dit  immeuble  étant  alors  mis  en  vente,  la  première 
enchère  fut  faite  par  le  dit  A.  B.  pour  quatre  cents  piastres, 

22 
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la  seconde  par  C.  D.  pour  six  cents  i)iristres  (d  ainsi  ti 
suite,  d  Imninn-  comme  suit  à  la  derw/'/r  rurhnr  i      ^ 
El  ù  liii|ucll(3  somme  do  piast  vf-^  (■tjiiit  lu  (iopr,;;,,.,, 

et  plus  haute  eiiclinre,  lo  susdit  inun(niijlb  •  été  aii|iipéai 
dit  E.  E.  {occupation  et  résidence)  <[ui  a  signé. 

(Silène)    E.  F 
(Signé)    II.  P.  H.  ^    e     y    ^.  1. 

Protonotaire  G.  S. 

1419.  Quoiqu'il  n'en  soit  rien  dit,  l'adjudicataircàlali 
citation  a  le  môme  délai  pour  payer  le  pi'ix  de  la  licitntion 
que  le  Gode  donne,  art.  087,  à  l'adjudicataire  dans  une  vente 
laite  par  lo  shérif,  c'est-à-dire  trois  Jours  à  complordela 
vente  ;  les  intérêts  courent  à  l'expiration  do  ce  délai. 

1430.  Lorsque  l'adjudicataire  a  pavé  le  prix  de  la  lici- 
lation,  lequel  doit  être  déposé  devant  le"  tribunal,  le  protono- 
taire,  art.  935,  doit  ])réparer  un  titre  de  vente,  qui  pont  être 
rédigé  de  la  même  manière  que  le  titre  du  shérif,  en  autant 
que  les  dispositions  de  l'art.  G89  sont  applicables. 

Les  protonotaircs  auraient  besoin  de  se  rappeler  coltedi«- 
position,  car  il  est  sorti  des  grellcs  les  ])lus  exiiériinenlt^s 
des  documents  très-informes,  pour  servir  de  titres  aux  ail- 
judicataires  en  licitation. 

1431.  L'art.  93G  donne  à  radjudication  pai'  licitation 
les  mômes  effets  que  le  décret  du  shérif,  et  nous  référons  à 
ce  ([ui  a  été  dit  aux  N»'  991  et  suivants. 

1433.  L'art.  937  soumet  le  paiement  du  pri.K  de  l'adju- 
dication par  licitation,  aux  règles  qui  régissent  le  paienuMit 
du  prix  de  l'adjudication  devant  le  shérif,  il  est  reléiv  àce 
sujet  à  l'art.  G88. 

1433.  La  folle-enchère  a  lieu,  par  l'art.  937,  pour  l'ad- 
judicataire en  défaut  de  remplir  les  conditions  de  raiijudica- 
tion,  et  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  aux  N°»  9G8  et  sui- 
vants. 

1434.  Il  faut  la  permission  du  tribunal,  art.  93S,  pour 
produire  après  les  six  jours  à  compter  de  la  voulo,  des 
oppositions,  afin  de  conserver,  et  aux  conditions  imposées 
par  le  tribunal. 

Ce  délai  de  six  jours,  dont  il  est  i)arléaux  arts.  929  et  938 
est  exposé  aux  mômes  variations  (juo  dans  la  vente  du  shé- 
rif, art.  720.  Tous  les  brefs  d'exécution  enjoignent  au  shérif 
de  faire  rapport  à  un  jour  lixe  ;  mais  dans  rint(>rèt  do  toutes 
les  parties,  le  shérif  ne  lient  comjitc  de  cet  ordre  que  lors- 
qu'il a  reçu  les  deniers  de  l'adjudication,  à  temjjs  jjours'y 
conformer.  Si  l'adjudicataire  dill'èro  de  payer,  le  shérif  uo 
fait  rapport  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  discnHion- 
naire  ou  lorsqu'il  est  requis,  par  une  partie,  de  faire  rapport 
du  défaut  de  paiement,  afin  de  donner  lieu  à  une  dcm.inde 
de  folle-enchère.  Les  six  jours  pour  faire  oppositon  afinik 
conserver  ne  courent  (juo  du  jour  du  rapport  du  shêi-if,  co 
dont  les  parties  doivent  prendre  connaissance  en  consultant, 
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chaque  jn»!'.  le  Livre  (Vargcnt  (momy  booh).  Il  on  est  de 
lucnie  jinur  la  licilation. 

li!85.  La  «lislrihulioii  dos  doiiicrs,  art.  !);!!»,  o.-l  sujollo 
aiixmônios  Ibrinalitos  (pio  dans  le  cas  d'oxoculion  des  ini- 
iiieubles,  voir  N»»  lOOG  ot  suivants. 

C'est  le  poursuivant,  qui  est  tenu  de  se  proourer  le  cerli- 
llcatdes  hypothèques  enregistrées,  nocossaire  ù  cotte  distri- 

biitioii  de  deniers. 

1430,  L'art.  9i0  règle  que  si  un  ininiouhle  est  situe 
iiariie  dans  un  district  ci,  partie  dans  un  autre,  la  licilation 
peut  on  être  poursuivie  ot  ordonnée  en  totalitô  dans  l'un 
ou  l'autre  district,  lorsque  la  juridiction  n'est  pas  attribuée 
à  un  tribunal  particulier. 

CHAPITRE   CINQUIÈME. 

DE  l'action    en    nORNAGE    OU    EN    UECONNAISSANCE    OU    EN 
RECTIFICATION    D'aNCIENNES    BORNES. 

1437.  T^fi  principe  sur  le(iuol  repose  l'action  en  bornage, 
est  à  l'art.  004  C.  G.,  tpii  dit  :  "  Tout  propriétaire  i)eul  obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leurs  iiropriétés  contigues.  Les  frais 
(le  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige  en  cas  de  contes- 
tation, sont  à  la  discrétion  du  tribunal." 

Ainsi,  il  est  de  l'essence  de  l'action  en  bornage  qu'il  y  ait 
contiguïté  entre  les  propriétés  à  être  bornées.  Cette  action 
participe  de  l'action  pétiloire  ou  possessoire,  s'il  y  a  trouble 
ou  empièloment  et  suivant  la  durée  du  trouble  et  de  l'cni- 
piétement.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  ([u'il  y  ait  l'un 
ou  l'autre  pour  y  donner  lieu.  Ne  fut-ce  ([u'un  caprice,  le 
voisin  a  droit  de  faire  borner. 

1438.  L'art.  504  C.C.  ne])0S0(pi'un  principe,  tandisque 
l'art.  94 1  C.  P.  C.  indiipie  les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'action  en 
bornage  :  1»  S'il  n'y  a  jamais  eu  de  bornage  ;  2»  Si  les  an- 
ciennes bornes  ne  paraissent  plus;  3»  Si  les  clôtures  ou  tra- 
vaux ([ui  servaient  de  ligne  ont  été  erronément  placés.  Dans 
tous  ces  cas,  l'action  est  recevahle  :  lorsque  le  voisin  refuse 
de  convenir  d'un  ariionteur  i)our  procéder  soit  au  bornage 
soit  à  la  reclitication  de  la  ligne  de  division  ou  à  sa  recon- 
naissance. 

1439.  Pour  ([ue  l'action  emporte  les  dépens  contre 
le  défeçdeur,  il  faut  qu'il  y  ait  preuve  que  ce  dernier 
s'est  refusé  de  convenir  d'un  arpenteur.  L'action  en 
bornage  est  à  peu  près  la  seule  qui  doive  être  i)récédéo 
d'une  tentative  de  conciliation,  pour  donner  lieu  aux 
frais  contre  le  défendeur.  Il  serait  en  eflet  exliorbitant 
qu'un  voisin,  qui  jouit  paisiblement  de  son  héritage 
fût  inopinément  exposé  à  des  l'rais.  En  conséquence, 
celte  action  doit  être  précédée  d'un  protêt  notarié,  requérant 
le  voisin  de  borner,  autrement  le  défendeur  répondrait  à 
raclion  qu'il  ne  s'est  jamais  refusé  de  borner  et  qu'il  est 
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pn'it  à  lo  faire,  ot  dans  co  cas  les  frais  do  l'action  relnnilip. 
niieiil  sur  le  doinandeur. 

l'IttO.   Voici  une  roriiie  (1(;  iii-dlrl  on  honi.ifj;!;  : 

Ij';iii  iiiil  liuil.  <'((iil  soixaiito         h'        jour  du  mois  do 
A  la  re([iiisili()ii  do  A.  B   {occupation  cl  résidence),  je,  sous- 
sif^mé,  notaire  public  pour  la  Province  do  Québec,  Canmla, 
résidant  à 

Je  nie  suis  exprès  transporté  à 

VA  là  et  alors  parlant  à  C.  I).  {occupai ion  cl  résidence], 
moi,  le  dit  notaire  soussigné  à  la  re(iuisitioii  susdilt,  j'ai  dit 
et  exiiosé  ce  ({ni  suit  : 

Que  les  dits  A.  3.  et  C.  D.  seraient  respecti\ cirent  piu 
prietaires  de  deux  terrains  contigus  situés  en  la  dite  cite  de 
(iléaignation) 

Que  les  dits  terrains  n'ont  aucune  ligne  i\o  division,  ni 
aucune  ])orne  ](ropre  à  indiijuer  la  véritable  étendue  rospec- 
livo  des  dits  terrains. 

Que  le  dit  A.  H.  veut  Ijorner  les  dits  lorrains  et  établir 
d'une  manière  délinitive  la  ligne  respective  de  division  des 
dits  terrains. 

En  conséquence,  moi,  le  notaire  public  soussigné,  à  la 
réquisition  susdite,  j"ai  retpiis  le  dit  C.  D.  de  procéder  et  de 
taire  jtrocéder  conjointement  avec  le  dit  requérant  et  à  frais 
communs  entre  lui  et  le  ditre(iuérant,  par  un  ou  dos  arpen- 
teurs jurés,  cà  un  bornage  pour  déterminer,  suivant  les  titres 
et  possession  des  dits  A.  B.  et  C.  D.,  la  ligne  de  division 
entre  leurs  dits  terrains  respectifs  et  de  livrer  au  dit  requé- 
rant le  terrain  au([uel  il  peut  avoir  droit. 

Et  moi,  le  dit  notaire  soussigné,  j'ai  de  jdus  à  la  réquisi- 
tion susdite,  notifié  le  dit  C.  D.  que  le  dit  re(iuérant  a  nom- 
mé et  nonune  E.  F.  Ecuier,  arpenteur  juré,  aux  lins  de  pro- 
céder au  dit  bornage  ;  sonmiant  et  re([uérant  le  dit  C.  D.  de 
convenir  du  môme  arpenteur  juré  ou  d'en  nommer  un  autre 
aux  mêmes  lins,  sous  deux  fois  vingt  quatre  heures. 

Et  à  défaut  par  le  dit  C.  D  de  se  confoi-mer  aux  présentes 
sommation  et  riiquisition,  moi,  le  dit  notaire,  j'ai  dès  à  pré- 
sent, protesté  contre  lui  ])our  tous  dépens,  doinniages  et 
intérêts  sonllerts  et  à  soulIVir. 

Et  alin  (ju(î  le  dit  G.  D.  ne  puisse  jirétendre  cmuso  d'igno- 
rance des  présentes,  je  lui  en  ai  laissé  une  copie  aullieu- 
tique  à  son  dit  bureau  parlant  comme  susdit. 

Fait  et  signifié  en  la  dite  cité  de  les  jonr,*mnis  et 

an  susdits  et  en  premier  lieu  mentionnés,  sous  le  numéro 
de  mon  ré|)ertoire. 

En  témoignage  de  quoi  j'ai  signé  ces  présentes. 

1431.  Voici  maintenant  la  forme  de  la  Déclîiration  on 
bornage. 

Déclnre  :  Que  par  acte  fait  et  passé  à  Montréal  devant  M« 
B,  et  son  confrère,  notaires,  le  10  avril  1840,1e  nommé  P. 
Cl.  culti\ateur  de  la  paroisse  de  ,  district  de  Montréal, 


ACTION   EN   BORNAGE.  341 

aurait  vendu  et  cédé  nu  demandeur  en  cette  Ciiuso  i>répont 
au  (lit  acte  et  acceptant,  i)our  lui  ses  hoirs  et  iiyant  cause, 
une  terre  sise  et  située  eu  la  dite  ]iaroisse  cl  désignée 
loninie  suit  au  dit  acte  savoir  "  [Uésignalion]  '"  ainsi  que  le 
tout  se  poursuit,  couiporleet  étend  de  toutes  ])ai'ts,  cii'cons- 
l.inceset  dépendances  ;  larpielle  vente  aurait  été  ainsi  faite 
pour  bonne  et  valable  considération,  tel  que  le  tout  appert 
au  (lit  acte  que  le  demandeur  jiroduit  au  soutien  des  ja'e- 
<entes  et  auquel  il  rélerc  comme  en  Taisant  pailie. 

Qu'immédiatement  après  la  passation  du  (lit  acte  de  vente, 
lo  (.lemandeur  aurait  pris  i)Ossession  de  la  susdite  terre, 
l'aurait  toujours  oc(;uiiee  (.•onniio  propriélaii'o  de])uis  ce 
temps  et  Toccupe  encore  aetuellumerU. 

Que  lo  défendeur  en  celte  cause  est  l'un  des  propriétaires 
voisins  de  la  pi'opriété  ci-dessus  désignée  appartenant  au 
(lemaïKieur,  c'est-à-dire  qu'il  est  ])ropriélaii'e  du  terrain  cou- 
tigu,  du  c(ité  Est,  lequel  ternin  lo  dit  défendeur  possède 
comme  propriétaire  dejjuis  plusieurs  années  et  est  désigné 
comme  suit,  savoir  :  (désignation) 

Qne  depuis  ([uelque  temps,  le  défendeur  trQu])le  le  deman- 
deur dans  la  libre  jjossession  et  jouissance  do  sa  projiriété, 
en  empiétant  sur  la  dite  terre,  ce  qui  cause  au  demandeur 
des  dommages  considérables. 

Que  pour  empêcher  les  dits  emiiiètements,  entreprises  el- 
usurpations  du  dit  défendeur  sur  la  dite  terre  du  demandeur, 
elles  contestations  auxquelles  le  défaut  de  bornes  entre  la 
dite  terre  du  demandeur  et  le  dit  terrain  du  défendeur  peut 
donner  lieu  ou  occasion,  le  demandeur  est  bien  fondé  à  foi- 
mer  contre  le  défendeur  une  demande  ou  action  en  bornage, 
aux  lins  de  fixer  et  déterminer  les  bornes  et  limites  ([ui 
doivent  diviser  les  proj)riétés  respectives  des  dits  deman- 
deur et  déf(uideur  conforiuemenl  à  leurs  droits  respectifs. 

Que  le  défendinu-  aurait  été  re(iuis  de  l'onvenir  d'un 
arp(3nttur  aux  lins  de  borner  les  dites  teires  ei  de  détermi- 
ner les  limites  de  la  iiro})rieté  du  dtifendeur  et  les  limites  de 
la  propriété  du  demandeur,  ce  que  le  tlit  défendeur  s'est 
refusé  ou  a  négligé  de  faire,  ainsi  ({u'il  appert  au  protêt  pro- 
duit en  celte  cause. 

Pouripu)i  le  demandeur  conclut  à  ce  que  défense  soit  faite 
au  défendeur  de  le  ti'oublei'  dans  la  jouissance  el  [lossession 
(le  la  dite  terre  et  d'entreprendre  et  cmitiéter  à  l'avenii-  sur 
icelle  terre,  comme  il  fa  fait  depuis  quelque  temjis  et  (]ue 
même  pour  l'avoir  fait  comme  dit  est,  il  soit  condamné  à 
payer  au  dit  deman(l(3ur  la  sommfe  de  £30  pour  les  dom- 
mages, (|u'il  lui  a  réellenuîut  causés,  ce  (jue  le  dit  deman- 
deur oUi'o  et  est  prêt  à  prouver,  et  à  ce  ([ue  pour  empêcher 
les  dits  empi('tements,  entreprises  et  usurpations  du  dit 
défendeur  et  les  contestations  aux(pielles  pourrait  donner 
lieu  le  susdit  défaut  de  bornes,  la  dite  terre  du  demandeur 
et  le  dit  terrain  du  défendeur  soient  bornés  conformément  à 
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la  loi  et  aux  titres  et  possession  des  parties  ;  et  ([u"i\  cette  tin 
les  piU'tics  soient  tenues  do  convenir  imniédiateinent  il'im 
arpenteur  on  de  plusieurs  arpenteurs  iiour  lirei- et  lixerles 
lignes  de  division  entre  les  dites  projjriùtés  res])ecUves  des 
parties  et  y  planter  des  bornes  ]»oui-  uianjner  et  déterminer 
d'une  manière  légale  et  délinitivo  les  dites  lign(^s  de  divj. 
sion  entre  leurs  propiuiHés  ;  et  ([u'à  défaut  par  le  ddendivir 
de  convenir  de  la  nomination  d'un  ari)ent('ur  pour  i)rocéder 
à  ce  bornnge,  il  soit  nommé  un  arpenteur  d'oflice  par  cette 
Cour  ou  i)ar  l'un  des  juges  d'icellc,  lefjuel  arpenteur  sora 
tenu  de  procéder  au  dit  bornage  tant  en  im'sence  qu'en 
rabsen(!0  du  dit  df-fondeui-,  d"a[)rés  les  titres  et  jiossossion 
respectifs  des  ]tarties,  et  faire  ra|)port  à  celte  cour  do  ses 
opérations,  le  dit  demandeur  se  réservant  le  droit,  si  le  cas 
y  eclieoit,  de  mettre  en  cause  toutes  autres  personnes,  qui 
pourraient  être  inti''ressées  au  dit  bornage  et  de  prendre  à 
cet  égird  telles  conclusions  que  de  droit,  le  tout  avec  dépens. 
143â.  L"art.  942  indique  la  nature  des  procèdes  do 
l'arpenteur  qui,  par  l'art.  1)13,  procède  sous  son  serment 
d'oflice,  de  la  même  manière  que  les  experts. 

1433.  Si  les  parties  conviennent  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs arpenteurs,  elles  ]ieuvent  le  faire,  art.  O-ii.  La  motion 
])our  faire  nommer  rarjienteur  contient  les  mêmes  alléga- 
tions que  les  conclusions  de  la  déclaration. 

1431.  L'art.  945  indique  comment  doit  être  fait  le  procès 
verbal  de  l'arpenteur,  qui  doit  procéder,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément au  ch.  77,  S.  R.  C,  et  faire  rapi)ort  en  ininulo 
au  tribunal. 

1435.  Voici  un  résumé  des  dispositions  de  ce  clia])ilre, 
qui  se  rapportent  aux  arpentages  dans  lo  Bas-Canada. 

Par  la  sect.  30,  tout  arpenteur  qui  arj)ento  ou  mesure  des 
terres  dans  le  Bas-Canada,  posera  cha(iue  fois  qu'il  en  est 
re(]uis  par  les  parties  une  ou  plusieurs  bornes  de  ])ien'e, 
soit  pour  manjuer  la  limite  d'une  propriété,  soit  pour  indi- 
([U(M'  la  direction  d'une  ligne  de  division,  dont  la  longueur 
sera  d'au  moins  six  pouces  hors  de  terre  entre  seigneurs  cl 
co-seigneurs,  ou  entre  deux  townshii)s,  ou  entre  une  seigneu- 
rie et  un  townsinp,  ou  entre  les  terres  non  concédées  de  la 
couronne  et  une  seigneurie  ou  township,  et  d'au  moins  trois 
pouces  hors  de  terre  entre  les  personnes  tenant  des  conces- 
sions dans  une  seigneurie  ou  dans  un  township  et  d'au 
moins  douze  ))ouces  en  terre  pour  toutes  ;  et  sous  les  dites 
bornes,  il  mettra  des  morceaux  de  brique,  ou  de  fayencc,  ou 
de  poterie,  ou  de  mâchefer,  ou  de  verre  cassé  ;  et  dans  la 
campagne  pX  les  terrains  d(!'couverts,  il  mettra  sur  chaque 
borne  im  poteau  de  bois  équarri. 

1430.  Par  Ifi 'cci.  .'{7,  tout  ar|)enleur  employé  à  quol- 
qu'arpenlage  dans  le  Bas-Canada,  s'il  a  planté  des  bornes,  ou 
s'il  en  est  reiiuis  par  la  partie  (jui  l'emi)loie,  ou  par  la  cour 
par  l'ordre  de  laquelle  il  a  opéré,  dressera  dès  que  son  opéra- 
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lion  sera  finio,  un  procès  vorbal  dans  lequel  il  oiiirora,  à 
iieinc<lc  niiUitù  ot  dos  |iotialilés  iin])osi''Os  pour  loule  coutra- 
vontioii  à  la  doniièrci  sccliou  d(.i  col  ado,  la  dnlo  du  dit 
iirocès  vorhal ,  cl  il  indiquora  piu'  ordro  do  quello  cour,  ou 
;i la  réquisition  do  (jui,  ol  en  (jucl  lonips  il  a  opérô,  la  r(''si- 
ilence  des  parties,  leurs  iiualitps,  ol  son  propre  nom  et  rési- 
dence. 

1437.  i'"'"  Ifi  secl.  38,  dans  co  ]irocèsvoi'l)al,rarponlGur 
ilétaillcra  fidMonionlsouspoino  d'cncdurir  les  dites  itéiialités  : 
I.Cequ'il  a  l'ait  d'a]irôs  la  nat\n'(;  d(>  larpcntago  requis  do 
lui,  indiquant  si  on  lui  a  oxhitii'  les  titres  sur  losffuels  il  a  pu 
diriger  si's  oiiéralions  ot  ([uols  lili'fs  ;  2.  (»)nello  lij^'ure  et 
fuperiicio  a  le  lorrain  aî'pontt'f  ;  3.  (^)ii(îlscliaiuayes  il  a  laits, 
et  quellog  lignes  il  a  lii'éos,  roIev(''os  ou  vérifiées  ;  4.  Quels 
objets  remarquables  ol  fixes  ses  lignes  peu\(Mit  avoir  cou- 
pes, tnivorsés  ou  ollleui't's  ;  5.  Le  vrai  cours  niagnéUipie, 
d'après  son  inslrunionl,  des  lignes  qu'il  a  tirées  ou  vi'Tifiées  ; 
et  le  jour,  Theure  et  le  lieu  où  la  variation  du  dil  instrument 
aété  en  dernier  lieu  détcrminéo  par  les  lignes  méi'idionnes 
publiques,  ou  marques  ci-a])rès  mentionnées  (s'il  existe  de 
telles  nianfues  ou  lignes  méridiennes)  ou  directement  jiar 
des  observations  aslronomitiuos. 

14!t8.  Par  la  sect.  39,  il  indiquera  aussi  ce  qu'il  a  mis 
?oiis  les  bornes  (ju'il  a  i)Osées,  leurs  distances  l'espoclives 
entre  elles,  s'il  y  en  a  ]ilusieurs,  et  leur  dislauce  de  (juel- 
qu'objct  remarquai)lo  et  fixe. 

14S9.  Par  la  sect.  40,  l'arpen<our  devra,  sous  peine  de 
nullilo  et  de  la  pénalité  en  dernier  lieu  mentionni'e,  l'aire  si- 
gner ce  procès  verbal  parles  parties  si  elles  sont  pri'sentos.ot 
>i  elles  peuvent  et  veulent  signer;  ou  ne  iiouvont  ou  no 
veuleiil  signer,  il  sera  fait  mention  de  ce  fait  :  ol  toute  par- 
lie  ilonnant  son  apsentiment  au  dit  procès  verbal,  mais  inca- 
pable de  signer,  fora  sa  man[ue. 

1440.  Par  la  sect.  4 1 ,  le  iirocos  verbal  doit  être  signé  par 
riir|ieiiteur  et  deux  témoins,  étant  préalablement  lu  à  liaulo 
\uix,  en  la  présence  de  toutes  les  personnes  qui  le  signent, 
et  ees  faits  doivent  être  tous  coiisignés  au  procès  verbnl 
sons  jieinfMlo  la  nullité  et  do  la  ])énalité  susdite;  et  il  lo 
corisi'rv(>ra  comme  minute  dont  il  donnera  dos  copies  aux 
]iai'tios  intéressées. 

1441.  Par  la  sect.  42,  l'ariienleur  ne  i)Out  faire  aucune 
interligne  ni  eff^açuro  diuis  sa  minute,  ni  dans  les  co|)ies  d'i- 
celle;  et  il  estleiui  do  faire  meulion  du  noml)ro  des  mots  rayés 
etduiiomlire  dorenvoisà  la  marge, rpu  se  ti'ouvont  dans  cha- 
cune de  ses  miiuiles  ou  copies  do  procès  verbaux,  lesquels 
renvois  dans  la  miruite,  seront  sigin's  des  iinliales  des  par- 
ties, des  tr-moins  e4,  de  rai'pontiîur,  ou  do  ceux  d'enln!  eux 
qui  peuvent  signer,  et  dans  cîia(|Uo  coido,  des  iriiliah^s  do 
l'arpenteur,  autrement  les  coj)ies  seront  nulles  et  do  luil 
effet. 
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1443.  Par  la  sect.  43,  attendu  que  nombre  do  procès  ver- 
baux d'arpentngo  dans  le  Bas-Canada  ont  été  dressés,  en 
substance  d'une  manière  correcte,  mais  non  pas  précisément 
dans  la  forme  iirescrite,  à  ces  causes,  tout  procès  verbal  ex- 
istant dans  le  Bas-Canada,  le  '2  Août  1851,  et  conlorianl  en 
substance  les  diHails  ([ui  sont  nécessaires  ponr  la  pleine 
intelligence  do  l'arpentage  ou  de  l'ojjération  aiixrpiels  iUo 
rapporte,  ainsi  (fue  dos  procédés  do  l'ai-pentage  et  do  ritilt; 
tion  des  parties  intéressées  à  cet  égard,  sera  censé  vriliiloct, 
authenti(]ue,  et  aura  son  ellot  suivant  sa  teneur,  (iik.'IIo  i|uq 
soit  la  Ibrme  en  laquelle  il  ail  éti'*  dressé. 

1443»  I*ar  la  secl.  •'»  i,  comme  il  est  arrivé  (|uo  des  homes 
et  autres  marques  de  limites  ont  été  posées  pai'  lesai'iiciitcurs, 
sans  avoir  les  dimensions,  sans  être  des  matériaux  exip-i;, 
ou  sans  être  accompagnées  des  manpies  ]iivscritBs  piir  la 
loi  :  toute  borne  posée  dans  le  Bas-Canada  }»ar  lui  arpcn. 
teur,  avant  le  30  Avril  1849,  et  mentionnée  dans  son  iirncî's 
verbal,  sera  considéré  bonne  et  valable,  si  l'on  peut  coiiptii- 
ter  sa  position  d'après  le  dit  jirocés  verbal,  ([uels  ([n'en 
soient  la  forme,  les  dimensions  ou  les  matériaux. 

1444*  Par  la  sect.  45,  rien  de  contenu  dans  les  deux  sec- 
tions précédentes  ne  sera  censé  valider  aucun  iirocès  vorlial 
fait,ou  borne  posée  depuis  le  2  j\oût  1851,  ou  le  30  Août  I8ili, 
respectivement,  relativement  auxquels  les  prescri])lii)ns  l'or- 
melles  de  cet  acte,  depuis  les  dites  périodes  respectivement, 
à  peme  de  nullité,  n'ont  ])as  été  exécutées  ;  mais  tel  procès 
verba'  ou  borne  sei'a  nul  ou  de  nul  elfel,  sauf  et  excepté  ([uo 
dans  l3S  endroits  où  l'on  n'a  pu  se  procurer  de  bornes  en 
pierre  de  grandeur  convenable  (ce  qui  apparaîtra  jiar  le  pro- 
cès verbal,)  on  pourra  se  servir  de  bornes  en  bois  ou  de 
tous  autres  matériaux  ;  et  elles  auront  le  môme  effet  que 
les  bornes  en  pierre  mentionnées  dans  cet  acte. 

1445.  Par  la  sect.  46,  dans  les  cités,  villes  et  autres  lieux 
dans  le  Bas-Canada, où  à  raison  des  circonstances  locales,l'on 
ne  peut  poser  des  marques,  ou  bornes  en  pierre,  Tarpentcur, 
dans  son  procès  verbal,  mentionnera  le  fait,  lixei-a  les  limites, 
et  décrira  ses  oijérations  en  désignant  les  rues,  inoprietés 
voisines  et  autres  objets  fixes,  de  manière  à  ce  ([ue  tout  ar- 
penteur puisse,  à  l'aide  du  dit  procès  verbal,  répéter  les  opé- 
rations et  constater  les  limites,  i)oints,  lignes  et  autres  iiar- 
licularités  y  désignées. 

1446.  Par  la  sect.  47,  tout  arpenteur  employé  à  faire  un 
arpentage  dans  les  townships  du  Bas-Canada,  devra  se  i.'ui- 
der  sur  les  arpentages  faits  d'après  les  plans  et  instriinions 
du  bureau  du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  on 
autres  olliciei's  rcm])lissant  les  fonctions  (rarpentcnr-géné- 
i-al  ;  et  chaque  fois  que  les  poteaux  ou  mar([ues  de  limites 
entre  des  lots  ou  rangs  de  lots  seront  clfacés,  déplaces  ou 
perdus,  tel  arpenteur  pourra  interroger  des  témoins  sous 
serment  (et  il  est  autorisé  par  le  dit  acte  à  administrer  ce 
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serment,)  aux  fins  do  constater  les  bornes  primitives  ;  mais 
si  elles  ne  peuvent  ôtre  constatées,  alors  l'arpenteur  mesu- 
rera la  distance  exacte  entre  les  poteaux,  limites  ou  bornes 
reconnues  les  plus  rapprochées,  et  il  divisera  cette  distance 
t'ii  autant  de  lots  rpie  le  mémo  espace  en  contenait  dans 
l'arpentage  primitif,  en  assignant  h  chaque  une  largeur  pro- 
portionnée à  colle  ([ui  était  lixée  dans  le  dit  arpentage  pri- 
mitif, tel  qu'indicpié  sur  le  plan  et  les  notes  d'opération  d'ice- 
lui  déposés  dans  tel  bureau  public  comme  susdit;  et  si 
iiuelciue  partie  de  la  ligne  d'une  concession  ou  taug,  qui 
devait  ôlio  droite  dans  l'arpentage  primitif,  se  trouve  obli- 
torée  ou  ]ierdue,  alors  rarjjenleur  tirera  une  ligne  droite 
entre  les  doux  points  ou  endroits  les  jtlus  rapprochés  où  la 
dite  ligne  iieut  ôtre  reconnue  et  constatée  d'une  manière 
claire  et  satisfaisante,  et  il  jdacera  tels  poteaux  ou  bornes 
intermédiaires  ipi'il  sera  re((uis  déplacer  dans  la  ligne  ainsi 
reconnue  et  constatée  ;  et  les  limites  de  chaque  lot  ainsi 
reconnu  en  seront  les  véritables  limites. 

1447.  Par  la  sect.  48,  le  gouverneur  pourra,  s'il  le  juge 
expédient,  en  aucun  temps  ordonner  qu'une  ligne  méridienne 
soit  tirée  et  marquée  correctement,  ou  que  le  rumb  de  vent 
d'une  ligne  tracée  entre  certains  points  ou  objets  fixes  soit 
déterminé  de  manière  à  ce  que  tout  arpenteur  puisse  cons- 
tater la  variation  de  son  instrument  d'après  la  ligne  méri- 
dienne, dans  ou  près  les  cités  de  Montréal  et  Quél)ec,  et  les 
villes  des  Trois-Rivières,  Sherbrooke  et  New  Garlisle,  par 
tout  arpenteur  que  le  gouverneur  pourra  nommer,  et  sur  la- 
quelle les  arj lenteurs  opérant  dans  ces  districts  puissent 
vérifier  leurs  instruments,  chaque  fois  que  besoin  sera. 

1448.  Par  la  sect.  49,  la  mesure  des  terres  dans  le  Bas- 
Canada, sera  la  môme  qu'elle  était  avant  l'année  de  Notre  Sei- 
gneur mil  sept  cent  soixante,  (1760),  dans  tous  les  octrois  de 
seigneurie,  et  dans  les  concessions  fiui  ont  été  faites  jusqu'à 
présent  ;  mais  dans  les  townships  du  Bas-Canada,  la  mesure 
des  terres  sera  la  mesure  anglaise. 

1440.  Par  la  sect.  50,  tout  arpenteur,  dans  le  Bas- 
Canada,  qui  met  comme  marques  ou  indices  de  ses  bornes 
tout  autre  matière  que  ce  qui  est  ordonné  par  la  trente 
sixième  section  de  cet  acte  (N»  1435  ci-dessus),  encourra  et 
paiera,  pour  chaque  contravention,  une  i)enalitéde  $20. 

1450.  Voici  l'avis  donné  aux  parties  par  l'arpenteur 
(lu  jour  qu'il  procédera  au  bornage  : 
Aux  demandeur  et  défendeur 
en  cette  cause, 

Messieurs, 

Vous  êtes  piir  les  présentes  dûment  notifiés  que  je,  sous- 
sifîiié,  ai'i)ont<nu' juré  nommé  jwir  la  Cour  en  cette  cause, 
dans  lui  certain  jugement  interlocutoire  rendu  en  la  dite 
cause,  le  jour  de  mil  huit  cent  ,  procéderai  jeudi 
prochain,  le       jour  de       courant  à       heures  de  1' 
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midi,  sur  los  lorrains  coutigus  du  demandeur  et  du  di'-i'cn. 
fondeur  on  celle  c.auso,  nionlionnt'is  dans  la  déclriration  en 
celle  cause,  à  remplir  les  devoirs  fjui  m'onl  <'lé  imposos  iiar 
le  dil  jugemoul  ;  l'îl  vous  être  rer|uis  d'ôlro  là  et  alors  |)iv. 
seuls  avec  vos  lilres  el  i)a|)iei'S,  car  je  procéderai  tant  eu 
volro  présence  ([n'en  voire  absence. 
Daté  d  ce  jour  do  mil  huit  cent 

A.  B. 
Arpcnlour  juré, 

l-lSl.  liO  jirocès  verbal  d'arpentage  peut  (Mrc  dans  la 
forme  suivante  : 

Lo  jour  du  mois  do  en  rann<''e  do  Notn^  Seij^Miour 
mil  huit  cent  ,  et  les  jours  suivants,  eu  obnissaiico  à 
une  cei'taine  règle  de  la  (luur,  <''mauée  on  celle  cause,  on 
date  du  jour  (h;  dernier,  el  suivant  les  lerinos  (rim 
certain  jugement  inlerlnculoire  de  la  dite  (loiu-,  en  dalo  du 
jour  de  dernier,  qui  oi'donue  "avant  taire  droit,  (jim 
par  un  arpenteur  juré,  il  sera  ))rocédé,  ]iarties  présiMites  nu 
dûment  ajtiielées,  h  tirer  el  à  établir  la  ligne  (le  sépanitinn 
entre  les  terres  des  jiarlies,  c'esl-à-dircî  enti-e  la  [)ropri('ii'du 
demandeur,  désignée  dans  la  déclaration  en  celte  canse,  et 
celle  du  défendeur  désignée  dans  los  exceptions  cl  dô- 
fenses  produites  en  celte  cause,  comme  suit  :  (dcsignalion] 
où  les  dits  terrains  sont  coutigus,  c'est-à-dire  vers  lo  Sud- 
Est  du  dit  terrain  du  demandeur,  el  ce  conformément  ;nix 
titres  resiieclifs  des  jiarlies  en  celle  cause  ;  d(;  laiiiudlo  opé- 
ration le  dit  arp(mteur  dressera  ])rocès  verbal,  accompagné 
d'un  plan  figuratif  des  lieux,  el  sur  le(piel  plan  le  dit  aipcn- 
teur  démonti'era  et  fera  mention  dans  son  dit  jirocôs  VM-hal 
de  la  clôture  érigée  par  le  dit  défendeur  pour  servir  de  ligne 
de  séparation  entre  les  susdites  propriétés  contigues  dos 
parties  en  celle  cause  ;  et  do  plus  de  V(''rilier  el  établir  si  la 
dite  clôture  est  sur  la  ligne  de  division  des  dites  pro|)ricli's 
des  dites  ))arties,  suivant  leurs  litres  respectifs;  et  le  dit 
arjienteur  fera  son  ra])i)ort  à  celte  Cour,  le  ou  avant  lo  pre- 
mier jour  juridique  du  terme  ]trocliain." 

Je,  soussigné,  A.  B.  arpenteur  juré  pour  la  Province  de 
Québec,  résidant  dans  la  ville  de  ,  ayant  (Hé  dunient 

nommé  par  la  dite  règle  de  (loui-,  cerlille  urètre  e.\i)rès  Irans- 
porlé  sur  les  propriétés  conligues  des  dites  parties,  sises  et 
situées  à  dans  le  district  de 

Les  parties  en  celle  cause  furent  nolifiées,ainsi  ({u"il  app(M'l 
à  l'avis  ci-joint,  le  demandeur  étant  jirésent  en  personne,  el 
le  défendeur  étant  sur  los  lieux,  mais  plus  spécialenn-nt  i  epié- 
sentes  par  C.  D.  et  E.  F. 

Où  étant  sur  les  dits  lieux,  a])rès  avon-  lu  d  considi  iV'  les 
titres  produits  en  celte  cause,  savoir  par  le  denianileiii'  [Irs 
décrire  dislinclemcnt  cl  séparcmcnl). 

Et  par  le  défendeur  [même  description). 
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é 

Kl  losditos  partios  ont  (lo  plus  produit  pondant  l'opérQ. 
lion,  It'H  litres  suivants  savoir  Ulrscriplion). 

Ayant  oiilin  exaiiiim''  la  (htclaratioii  du  doinandcur  et  les 
jcfeiisos  (lu  dôftjuduiu'   t'I  aulros  pic'cus  du  dossior  de  celle 

CilllSO. 

J'iii  iiroct'dA  (laiisnms  opôralions  couimo  suit,  savoir,  par- 
lant (In  p'iiul   uiarrpK'  A  sur  lo   jilau    (iguratif  ci-anncxé, 
étant  lui  I  oint  dans  la  ligue  do  division  outre  la  propriété 
(In  (Icinaiidcur  en  ccltn  cause  cl  sif'ur  G.    II.,  ]iropriétairo 
voisin  (l'iUe  (lu'clablio  |)ar  le  i)roc(';s  vorhal  sus-inontionné 
et  produit  ])ar  le  d(''r('U(lour).  J'ai  UKisuré  allant  vers  le  Nord 
Ouest  une  distarice  de  (piatre  vingt  dix  jjieds  ou  un  demi 
îir[)ontJns(prau  point  B,  p(jur  la  largeur  de  la  propriété  du 
dit  fitMiiandeur,  conroruiénicnt  à  ses  titres,  oîi  j'ai  posé  une 
horno  de  pierre  avec  faïence  dessous  suivant  lii  loi,  prèsd'un 
ancien  i)oteau  de  cli'iturc,  (pii  indi(|ue  le  connuencenient  do 
l'emitlacenient  du  dit  défeudeur  ;  du  point  H,  J'ai  tiré  une 
Ijiriie  (^curant  sud  cimpianlc  sept  degrés  ({uarante  cinq  mi- 
nutes ouest,  c'est-à-dire  parallèle  à  la  ligue  de  division  du 
dit  Sieur  (î.  11.,  la([uelli!  dite  ligue, , j'ai  jircjlongé  jus(iu'au 
point  C,  c'est-Ji-dire  jusipi'à  la  profondeur  des  terrains  con- 
ligiis  des  dites  parties  en  celle  cause,  lesquels  sont  séi)arés 
en  profondeur  (de  la  terre  de  I.  J.)  par  une  clôture  ;    au  dit 
point  C,  J'ai  i)Osé  utuj  seconde  borne  de  pierre,  avec  faïence 
dessous,  devant  témoins,  laquelle  dite  ligne  B.  G,  tracée  en 
rouge  siir  le  dil  plan  ligiiralif  ci-annoxé,  sera  à  l'avenir  la 
vérilahlo  ligne  euii'e  le  teri-ain  du  demandeur  et  le  terrain 
du  défendeur  on  celle  cause,  conformément  à  leurs  titres 
respectifs.   La  distance  de  B  à  G  est  de  cent  vingt  six  pieds, 
(.1  la  largeur  du  terrain  du  défendeur  sur  le  front  est  de  soix- 
ante et  quatorze  pieds  six   pouces,  et   soixante  et  quinze 
pieds  six  j)ouces  à  la  iirofondeur. 

La  clôture,  qui  sé|iaro  actuellement  le  terrain  du  deman- 
deur et  celui  du  défendeur,  se  trouve  exactement  dans  la 
ligne  de  division  tirée  et  établie,  comme  susdit,  cette  clôture 
s'etond  depuis  le  point  B  Jus(prau  point  G,  et  a  été  érigée 
par  le  demandeur  et  ses  auteurs,  et  non  par  le  dit  défondeur 
(tel  ([ue  mentionné  ])ar  lo  dit  Jugement),  mais  dans  le  but 
de  mieux  faire  comprendre  à  la  Gour  l'état  actuel  des  lieux, 
j'ai  indiqué  sur  le  jilan  liguratif  ci-annexé,  les  tenants  et 
aboutissants  du  terrain  du  demandeur  et  du  terrain  du  dé- 
fendeur, ainsi  ({ue  les  terrains  des  liéritiers  B,  et  la  clôture 
fUile  par  eux  pour  les  séparer  d'avec  le  dit  demandeur. 

Les  mesures  sont  prises  au  i»ied  Français,  les  courses  sont 
magnétiques,  la  variation  de  l'aiguille  étant  de  dix  degrés 
trente  minutes  vers  l'Ouest,  tel  qu'établie  en  cette  ville 
auparavant. 

Le  tout  fait  en  présence  des  dits  sieurs  G.  D.  et  E.  F,  et 
autres  et  aussi  en  présence  de  K.  L.  et  M.  N.,  témoins  porter 
chaînes  ,  dûment  assermentés  suivant  la  loi. 
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Kn  foi  do  quoi,  j'fti  dressfi  ot  signô  le  lu'ôaont  iniiport  pi 
pronès  verbal,  on  (luplicalii  &  co         jour  do        ion 

susdit.  A.  H. 

Arpi'iiiciir  j„j,\ 

1452.  Jiu'isi)rudonce  :— Uiio  nclion  en  lioi'iiiyuiieiioiii 
étro  niainlonun  si  It^s  nroprii'tt's  des  parties  sont  so|i(ii'ées 
jmrnn  l'heniin  pulilic.  iJluMcliclol  .luhiii.  IM17. 

14.HH,  li'érenlion  d'un  nuir  mitoyen,  par  convontinn, 
enlro  les  proprii'b's  d(îs  pailies,  est  une  lin  de  non  l'ocinoir  li 
rencontre  d'nno  iii'tion  en  hornago,  instituùu  par  j'uno 
d'elles.  Foi'tieret  Hliiniirt,   1817. 

1494.  liO  drl'undt'ur  dans  mu*  action  en  ixinia^'o,  s'il 
délient  d'un  autre,  doit  le  dononccr  par  voie  d'exocptitin,  ci 
donner  le  nom  et  la  résidence  do  cetlo  personne.  Fui'tior  et 
Rhinarl.  1818. 

1495.  Si  la  déclaration  en  bornage  démontre  (pio  lo» 
propi'iétés  des  jiarties  no  sont  pas  eontigues,  l'action  sera 
renvoyée.  Tliériault  et  Lecl<''ro.  1818. 

1450.  Kn  bornage,  le  di'l'endeur  peut  excijjor  ot  prou- 
ver  la  prescription  et  possession  outre  son  titre,  mais  il  no 
le  peut  januiis  contre  son  jiropre  titre.  Tliériault  et  Leclère 
1820. 

1457.  Dans  iuig  action  en  bornage,  le  diMendour  ne 
]ieut  être  obligé  de  i)rendro  des  procédés  ])our  coiitraiiidro 
ses  voisins  à  borner  avec  lui,  et  une  déclaration  contL'iiaul 
de  telles  conclusions  sera  renvoyée  siu"  une  délenscon  dmit. 
Fradet  et  Labrecquo.  8  Dec.  Trib.  p.  218. 

1458.  Dans  le  cas  soumis,  une  action  en  bornage  |h,'uI 
étro  instituée,  en  autant  qu'il  n'existe  aucune  trace  (les  an- 
ciennes bornes,  les  jn^opriétés  n'étant  séparées  (pie  jmr  uno 
cl(^ture  d'embarras.  Lanouetle  et  tlnckson.  7  Dec.  'l'rih.  \<. 
.3G2. 

1459.  Le  fait  que  la  clôture  qui  sé|)are  les  deux  pro- 
priétés, existe  dejniis  vingt  ans,  no  peut  ôtre  opposé  à  une 
action  en  bornage. 

1460.  Le  défaut  de  publication  et  d'insinuation  d'un 
teslament.ne  jieut  ôtre  op])Osé  au  possesseur  anùno  domini, 
lioursuivant  en  bornage,  ni  par  une  partie  possedaiU  on 
vertu  d'un  tel  testament.  Ces  deux  décisions  ont  été  ren- 
dues dans  la  cause  de  Devoyau  et  Watson.  l  L.  C.  Jurisl. 
p.  137. 

1461.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsque  le  défendeur 
j)laide  qu'il  a  toujours  été  jjrèl  à  borner,  et  demande  acte 
do  son  consentement  à  le  faire,  mais  aussi  demande  lo 
renvoi  de  l'action  du  demandeur  avec  dépens,  dans  ce  cas 
le  défendeur  doit  payer  les  frais  ;  les  Irais  de  bornage  étant 
déclarés  conununs.  Dansereau  ot  Privé.  1  L.  C.  .Turisl,  p. 
283.  Autre  jugement  semblable.  Weigmess  et  Cook.  2  Dec. 
Trib.  p.  486'. 

146IS.  Dans  une  action  en  bornage,lorsque  le  défendeur 
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n'n  OU  nnriin  nvis  pi'6al;il)In,  ot  <(ii'il  diV.lai'O  Mro  prAl  lui 
iii^iiiK  A  hornnr,  le  ili'iii.'iniloiif  MniL  |iiiyor  los  frais  (racliun. 
Sliick  ol  Slinrl.  'i  l,.  (].  .Iiirisl,  p.  SI. 

llOîl.  Il  n'y  H  pus  <|n  CDiiiiad'Kttioii  dans  ces  deux  dé- 
cisions :  d;ms  In  piviui(M'  JiiK''iin'iil,  1(!  tort  du  df'lbndour 
éi;iil  (lo  domiiudur  lu  ronvoi  d'iiuo  ai'limi  (|iii  est  toujours 
iwevidjle  ;  il  devait  so  coulotilor  d(!  coucliu'O  aux  dépons 
coiitr»' lu  dHinaudour,  sans  louclior  au  di'oit  d'action  do  ce 
•Joniior.  Dans  lo  second,  lo  loil  du  douiaudtMU"  olail  de  no 
|ins  avoir  mis  on  dnmcuro  lo  doloudour  do  Itoruor,  avant  d« 
diriger  coulro  lui  uiio  action  on  horua^'o  ;  et  lorsipio  co  dor- 
nior  riuisentiiil  au  horuago,  lo  doinuudcur  dovail  |)ayor  les 
frais  (l'un  procède,  légal  on  soi,  mais  vexaloiro  dans  son  ex- 
ercise. 

1461.  Dans  une  ai-tion  on  liornaRo,  rexistcnce,  depuis 
plus  (ic  dix  ans  d'un  mur  miloyon  dans  la  ligne  divisant 
doux  propriétés  do  ville,  n'est  pas  uno  lin  do  non  recevoir. 
S'il  est  constaté  par  lo  rapport  do  l'arpenteur,  (pie  le  nnu* 
empiète  sur  lo  terrain  du  demandeui",  lo  défondeur  doit 
payer  les  fi'ais  d'action  ;  les  frais  de  boi-nage  déclarés  com- 
muns.  McFarlano  et  Tliayer.  2  L.  (].  Jurisl,  p.  '20i. 

CHAPITRE  SIXII^ME. 

DES    ACTIONS    l'OSSESSOlHKS. 

1405.  li'art.  940  doinie  ouverture  à  deux  actions  pos- 
sessoires,  <pii  no  sont  appelées  qu'on  passant,  savoir:  l'ac- 
tion en  com|)laintc  ot  l'action  de  réintégrande.  (le  serait 
on  vain  que  l'on  chercherait  dans  le  Code  Civil  la  délinition 
do  ces  deux  actions.  Il  faut  recourir  aux  auteurs  pour 
nous  diriger. 

C'est  par  la  possession  que  les  choses  sont  en  notre  puis- 
sance et  que  nous  on  usons  :  la  possession  établit  donc  une 
présomption  légale  de  leur  propriété.  Le  maitrc étant  le  seul 
(pii  doive  posséder,  il  était  naturel  de  présumer  que  l'an- 
cien |tropriélairo  ne  s'était  pas  laissé  do]iouiller  de  sa  po:- 
sossion  sans  df\jusles  motifs  et  par  conséquent,  de  considé- 
rer comme  maître  lo  jjossesseur  actuel,  au  moins  jus([u'au 
moment  où  un  autre  viendrait  jirouver  que  c'est  lui  qui  est 
propriélaii-e.  La  iiossession  est  donc  un  moyen  d'acquérir 
•ini,  connue  tous  les  autres,  peut  fournir  matière  à  des  con- 
leslalions.  Ces  contestations  toujours  relatives  au  maintien 
on  au  rétablissement  d'une  partie  dans  uno  possession  ac- 
quise, sont  l'objet  des  actions  que  l'on  nomme  jjossessoires. 
Ainsi,  toutes  les  réclamations  qui  s'élèvent  en  Justice,  à 
l'occasion  d'un  simple  dommage,  d'une  voie  de  fait,  d'un 
enlèvement  de  fruits  ou  récoltes,  ne  sont  point  des  actions 
possessoires,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  question,  entre  les  par- 
lies  du  droit  de  possession. 

La  possession  dont  il  s'agit  ici  ne  consiste  pas  dans  la 
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simple  occupation  d'une  chose,  il  faut  (ju'ello  no  résulte 
par  l'art.  D'iO,  ni  d'un  titre  do  ff^mier,  ni  d'un  titre  |in''c,airp,' 
c'est-à-dii'O  si  le  possesseur  n'a  Joui  (pi<!  <'()iiuue  iisulinilipr' 
mandataire,  séipiostre  etc.  il  faut  iiouvoir  iniiiufenir  qu'un 
possède  la  chose  à  litre  de  maiire,  non  lamiunm  alicnam, 
sed  anima  domini  (C.  C.  arts.  '2192  et  2li);]).  11  liint  aussi 
que  la  chose  possédée  soit  suscejitible  d'ôuu^  acquise  par  lu 
prescription,  c'est-à-dire  par  la  continuation  de  la  iHisscssion 
durant  le  laps  de  tenii)s  lixc  par  la  loi,  (C.  C.  arts. '2183  et 
2193). 

En  efTet  l'action  possessoiro  ayant  jiour  hase  une  prôsniii]r 
lion  légale  de  propriété,  fondée  sur  la  i)ossossiou,  il  sorait 
contradictoire  que  l'on  admit  cotte  iirésoniplion  en  l'avour 
du  possesseui-  d'une  chose  ou  d'un  droit,  dont  la  proiiriété 
no  peut  résulter  que  d'un  titre  exprès. 

Les  immeubles,  et  les  droits  réels  qui  y  sont  attachés, 
sont  les  seuls  biens  sujets  à  cette  action,  puisqu'on  t'ait  do 
meubles,  la  possession  vaut  titre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
au  No.  1278,  et  qu'alors  la  projjriété  so  confond  ])n'squo 
toujours  avec  la  ])ossession. 

Il  suit  de  ces  observations,  dit  Carré  et  Ghauvoan,  Vol. 
I"'',  page  94,  que  l'action  possessoiro  est  une  action  comiié- 
tant  à  celui  qui  possède  à  titre  non  jirécaire,  et  deimis  un 
an,  un  héritage  ou  un  droit  réel  s'acquérant  par  iirescn|i- 
tion,  à  l'ell'et  d'ôtre  maintenu  où  réintégré  dans  sa  iiosses- 
sion. 

Dans  le  premier  cas,  l'action  prend  le  nom  de  complainte. 

Dans  le  second,  on  l'appelle  réinlégrande. 

L'art  946  sépare  ces  deux  actions,  sans  donnera  chacinn» 
d'elles  une  délinitiou  qui  en  fasse  ressortir  leur  caractèro 
respectif.  Nous  trouvons  dans  Pigeau,  Vol.  II, page  131,  une 
délinitiou  parfaite  :  "  L'action  on  réintégraudo  diU'èro  do- 
la  complainte  pure  et  simiile,  en  ce  que  celle-ci  s'intente 
pour  simple  trouble  et  que  la  réintégrande  a  lieu  cpiand  il  y 
a  spoliation  ]iar  voie  de  fait." 

Cette  délinitiou  de  Pigeau  est  croyons-nous,  plus  jnsto 
que  celle  de  l'art  946. 

L'action  en  complainte  pure  et  simple  a  donc  lieu  lors- 
qu'un possesseur  est  troublé  dans  la  possession  d'un  immou- 
hle,  mais  sans  être  dépossédé. 

L'action  en  réintégrado  a  lieu  loi'sque  le  possesseur  d'un 
héritage  ou  droit  réel  est  dépossédé. 

Si  l'on  prend  l'art  946  à  la  lettre,  dans  le  premier  cas,  le 
possesseur  troublé  sans  violence  peut  en  tout  temps  dans 
l'année  du  trouble  et  en  tout  temps  ai>rès  sou  entrée  en 
possession,  intenter  l'action  en  complainte  ;  tandis  que  s'il 
est  troublé  avec  violence,  il  faut  qu'il  ait  possédé  depuis  un 
an  et  un  jour. 

En  fait  de  trouble  sans  violence, il  y  en  a  de  deux  sortes  :  lo 
trouble  dans  le  droit  de  possession  et  lo  trouble  dans  la  pos- 
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,ession  nif^mo.  I-o  premier  trouble  donne  lieu  à  une  action 
noiuiiialilire  dans  le  droit  frunrfiis,  et  iipi.eléo  par  le  droit 
nnulais  Irrspass  of  Ullc  Ainsi,  une  personne  sans  troubler 
leiiossosseur  elleclivem.Mit,  exerce  des  droits  de  propriété, 
mrexemi)le,  se  fait  cotiser  comme  i)ropriétaire  d'un  immeu- 
ble, sans  jouir  de  certains  i)riviléges  attachés  à  ce  titre,  vote 
aux  élections  municipales  ou  parlementaires,  il  y  a  là  très- 
ms  of  litle,  qui  donne  lieu  à  l'action  possessoire  en  com- 
plainte. En  sorte  que  le  trouble  peut  exister  autant  dans 
le  droit  que  dans  le  lait  de  la  possession. 

1400.  L'art  940,  (pii  est  sans  crochet,  a-t-U  reproduit  la 
loi  existante  ?  C'est  là  une  (juestion  importante,  sur  laquelle  • 
les  divergences  ne  manqueront  pas.     Si  l'on  veut  entendre 
pur  violence,  les  voies  défait,  les  actions  en  réintégrando 
^olll  rares,  cependant  elles  existent. 

En  compulsant  les  volumes  de  nos  décisions,  il  est  dilli- 
cile  d'arriver  à  une  conclusion  nette  sur  cette  question. 
L'action  en  comiilainte,  peut-elle  ôtre  intentée  dans  l'année 
du  trouble,  tpielle  que  soit  la  durée  de  !a  possession,  ou 
faut-il  pour  y  avoir  droit  avoir  possédé  un  an  et  jour  avant 

le  trouble?  ,         ,.  ,  ,« 

Une  cause  de  Cardinal  et  Bélanger,  rapportée  au  vol  lU, 
page251,  L.  C.  Jurist,  nousa  fourni  l'occasion  d'examiner 
cette  ([uestioii  et  quoique  le  jugement  de  la  Cour  n'ait  pas 
accueilli  notre  manière  de  voir,  nous  croyons  avoir  eu  pour 
nous  les  commentateurs  les  plus  autorisés  et  la  jurispru- 

(iGnCG. 

Le  Demandeur  poursuivait,  le  14  Août  18G6,  le  défendeur 
en  (Iciionciation  de  nouvel  ordre,  alléguant  qu'il  possédait 
depuis  plus  d'un  an  avant  l'institution  de  son  action,  et 
que  le  défendeur  venait  de  construire,  un  mois  avant  l'ins- 
titution de  l'action,  un  nouvel  oeuvre  qui  le  troublait  dans 
la  possession  paisible  do  son  immeuble. 

Le  défendeur  attaqua  l'action  par  une  défense  en  droit  et 
prétendit  (pie  le  Demandeur,  n'alléguant  pas  qu'il  possédait 
riinmeuble  pendant  un  an  et  jour  avant  le  trouble,  n'était 
pas  recevable  dans  son  action,  et  demandait  le  renvoi  de 
faction  avec  dépens. 

L.  Biii-ANGER  pour  le  Défendeur  argumenta  ainsi  : 

Le  Demandeur  allègue  dans  son  action  qu'il  est  en  posses- 
sion comme  iiropriétain?  d'un  terrain  qu'il  désigne,  depuis 
plus  d'un  an  avant  l'institution  de  la  présente  action,  et  que  le 
Défcailcur  dans  le  courant  de  juillet  dernier  l'a  troublé  et  con- 
tinue depuis  à  le  troubler  dans  sa  possession  deimis  lors 
tant  par  des  bâtisses  qui  déversent  leurs  eaux  sur  son 
terrain  qu'en  pi'cnant  vue  sur  ce  terrain. 

L'action  a  élo  intentée  le  14  août  1806.  L'action  est  évi- 
demment une  action  en  complainte. 

Le  Défendeur  prétend  que  le  Demandeur  n'a  aucun  droit 
à  une  telle  action  (en  complainte)  à  moins  de  faire  voirfpi'il 
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(le  Demandeur)  a  eu  la  iiossesslon  do  ce  terrain  sans  trouble 
pendant  au  moins  un  nn  ot  Jour  ;  i)arce([ue  la  possession,  à 
moins  qu'elle  no  soit  do  l'an  ot  joui-  et  sans  I  rouble,  ne  confhe 
aucun  droit:  elle  n'est  qu'une  possession  iniparfaitf."  ([uino 
peut  conférer  la  saisine,  ni  aucun  droit  quelcomjuo,  surtout 
en  matière  de  complainte.  Ce  princijje  est  bien  établi  dans 
les  auteurs  suivants  : 

Guyot:  Répertoire  T  4,  verbo  comiilainte  page  291  ]« 
colonne  :  "  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  former  la 
"  complainte  Ac,  Ac.  2de  colonne.  "  il  n'est  pas  nécessaire 
"  pour  former  la  complainte  d'être  fondé  en  titre  de  propriété 
"  il  suflit  de  justifier  d'une  possession  annale  par  les  der- 
"  niers  exploits  qui  ont  jirécédi'  iininédialemout  le  trouble 
"  Ac.,Ac." 

Bourjon,  Droit  Commun  de  la  France,  T.  2,  ]i(igo  51fl. 

"Passons  au  temps  pour  ce  nécessaire,  l^a  possession  à 
"  ce  titre,  c'est-à  dire  à  titre  do  projjriétairo,  doit  avoir  duré 
"  un  an  et  jour  et  sans  trouble,  sans  cela,  il  n'y  aurait  pas 
"  lieu  à  la  complainte,  i>arce(pie  ce  n'est  qu'après  ce  temps 
"  qu'on  est  regardé  comme  ayant  une  possession  civile,  d'au- 
"  tant  plus  que  cette  action  ne  peut  compéter  à  deux  pour 
"  sa  totalité  et  qu'en  ce  cas,  elle  appartiendrait  à  l'avanl 
"  dernier  possesseur  et  non  au  possesseur  actuel.  Il  faut 
"  donc  ce  temps  de  possession  pour  fonder  la  comi)lainte 
"  et  la  présomption  qui  en  est  la  base." 

Troplong,  Prescriptions  Nos.  311  et  312  T.  1",  commente 
le  nouveau  et  l'ancien  droit  sur  cette  ({uestion  et  décide 
dans  le  même  sens. 

Touiller,  T.  II,  Nos.  123,  124,  125,  126,  et  127,  page  155 
et  suivantes,  décide  dans  le  môme  sens. 

Poucet  :  Des  actions,  page  130,  No.  90  :  "  en  d'autres  ter- 
mes, nous  disons  que  les  fondements  essentiels  de  l'action 
possessoire  sont:  1»  la  saisine,  2°.  la  nouvolleté." 

Et  à  la  page  110,  No.  74,  il  délinit  ce  que  c'est  (pio  la 
saisine  ou  possession  civile  ou  parfaite  et  en  donne  les  carac- 
tères. D'après  lui,  il  est  évident  (pi'il  faut  avoir  possédcun 
an  sans  trouble  pour  e.xercer  la  complainte. 

Les  autoritées  citées  ]iar  le  Demandeur  sont  tout  au  plus 
applicables  à  la  réintégrande  mais  nullement  à  la  com- 
plainte. 

GoNZALVE  DouTRK,  pour  lo  demandeur,  ([uoique  le  dcfeu- 
deur  n'ait  pas  attaqué  la  nature  de  l'action,  il  est  nécessaire 
de  la  bien  définir. 

Sous  le  Droit  Romain,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se 
faisait  de  trois  manières.  Celui  qui  avait  à  s'en  jdaindro 
pouvait  s'adresser  au  jjrèteur  et  le  requérir  d'en  défeiulrela 
continuation.  D'un  autre  côté,  il  pouvait  user  de  son  auto- 
rité privée  et  déclarer  soit  verbalement  ou  par  écrit  cà  l'au- 
teur du  nouvel  œuvre,  ou  à  ses  ouvriers,  qu'il  défendait  de 
le  continuer.  Enfin  la  troisième  manière  était  plus  originale, 


ACTIONS  POSSESSOIRES.  353 

ello  consistait  à  jeter  une  pierre  sur  le  terrain  où  commen- 
taient les  travaux. 

La  première  do  ces  dispositions  passa  seule  dans  1« 
droit  français. 

Charondas  nous  dit  que  longtemps  avant  la  coutume  de 
Paris,  il  fallait  l'autorité  du  Juge,  ot  cette  nécessité  s'est 
transmise  dans  rancicnne  comme  dans  la  nouvelle  jurispru- 
dence sur  le  i)rincipe  que  l'on  ne  peut  se  faire  justice  à  soi- 
même.  Il  a  été  jugé  par  arrôt  du  1 1  juillet  1820,  que  les 
actes  extra  judiciaires  ne  peuvent  que  mettre  en  demeure  la 
partie  qui  construit  ou  a  construit  le  nouvel  œuvro. 

Les  auteurs  pensent  dilféremnicnt  sur  la  nature  de  l'acte 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Carré  décide  que  ce  n'est 
quune  demande  incidente  à  une  action  possessoire.  Dallez, 
au  contraire,  pense  que  si  le  nouvel  œuvro  a  été  fait  sur  le 
fonds  du  voisin  et  empiète  sur  le  terrain  du  possesseur,  la 
voie  seule  de  la  comjilainte  est  admise.  Favard  partage 
ropinion  de  Dallez.  Merlin  d'accord  avec  Gurrasson,  Gar- 
nier  et  les  auteurs  les  mieux  estimés  sur  les  actions  posses- 
soires,  pense  que  dans  tous  les  cas  l'action  possessoire  est 
seule  recevable. 

Cette  opinion  a  prévalu  dans  notre  droit  et  l'action  posses- 
soire est  régulièrement  employée  pour  dénoncer  un  nouvel 
œuvre.  Le  Code  Napoléon  a  beaucoup  modifié  la  coutume 
de  Paris  sur  la  possession  annale.  Il  faudra  d'abord  faire 
cette  distinction,  que  sous  la  coutume,  la  possession  annale 
est  d'un  an  et  jour,  tandis  que  sous  le  Code  Napoléon,  elle 
n'est  que  d'une  année  seulement.  Toutefois,  cette  distinc- 
tion n'est  pas  admise  sans  débats.  Nous  voyons  Garnier, 
Touiller  déclarer  que  le  premier  jour  du  terme  ne  doit  pas 
compter. 

La  possession  vaut  titre  pour  le  maintien  dans  la  posses- 
sion. 

Coutume  de  Paris,  Art.  9G.  "  Quand  le  possesseur  d'au- 
"  cun  liih'itago  ou  droit  réel  réputé  immeuble,  est  troublé  et 
"  empêché  en  sa  possession,  il  peut  ot  lui  loist  soi  com- 
"  plaindre  et  intenter  poursuite  en  cas  de  saisine  et  de 
"  nouvelleté  de  dans  l'an  et  jour  du  trouble,  à  lui  fait  et 
"  donné  au  dit  héritage  ou  droit  réel,  contre  celui  qui  l'a 
"  troublé." 

Partant  du  principe  que  la  possession  vaut  titre,  la  cou- 
tume donne  iiu  possesseur  son  droit  de  complainte  lorsqu'il 
est  troublé  dans  sa  poss(?ssion,  pourvu  qu'il  exerce  son 
action  dedans  l'an  et  jour  du  trouble.  Passé  cet  an  et  jour 
ce  trouble  devient  une  possession  pour  l'auteur  du  t:nub]e, 
puisque  le  possesseur  l'a  toléré  pendant  ce  long  lapse  de 
temps. 

Ferrière  dans  ses  Commentaires  sur  cet  article  de  la  cou- 
tume dit  que  l'action  doit  être  intentée  dans  l'an  et  jour,  que 
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la  possession  soit  réelle  et  actuelle  et  que  le  possesseur  ail 
été  réellement  troul)lé. 

Nous  ne  trouvons  rien  ni  dans  la  Coutume,  ni  dans  les 
Commentaires,  qui  (!xi}j(^n*.  absolument  la  possession  pen- 
dant  une  année.  Au  contraire,  la  posession  la  plus  courte 
avant  le  trouble  suffît,  et  la  seule  condition  exigée  est  que 
l'on  ne  laisse  pas  écouler  l'an  et  jour  du  trouble. 

L'ordonnance  de  1GG7,  Titre  XVIII,  article  I",  n'exige 
pas  davantage  :  "Si  aucun  est  troublé  en  la  ]>ossi3ssion 
"  et  jouissance  d'un  héritage  ou  droit  l'éel  ou  uiiivor-;(ilitù 
"  de  meubles  qu'il  possédait  publi([uomcnt,  sans  violonce, 
"  à  autre  titre  que  de  fermier  ou  possesseur  précaire,  peut, 
"  dans  l'année  du  trouble,  former  com])lainte  en  (3as  dé 
"  saisine  et  nouvellelé  contre  celui  ([ui  lui  a  tait  le  trouble." 

Et  dans  ses  Commentaires,  Jousse  [lage  257,  dit  : 

"  Celui  (jui  est  troublé  dans  sa  possession  a  iieiidant 
"  l'année  du  trouble  la  liberté  do  se  p(jurvoir  ou  par  com- 
'•  plainte  ou  par  demande  au  pélitoire,  mais  après  l'annéo 
"  du  trouble,  il  ne  peut  plus  se  pourvoir  que  pai-  demande 
"  au  pélitoire. 

Il  n'est  donc  pas  parlé  de  la  possession  annale  ;  tout  ce 
qui  préoccupe  la  coutume  et  l'ordonnance  (\st  la  jja'scrip- 
tion  annale  de  raclion  j)osscssoire  :  elle  doit  être  intentée 
dans  l'année  du  trouble,  sinon  elle  n'est  ])as  rectnablu. 

Ferrière,  Dictionnaire  do  droit,  vo.  Complainte,  juige  474, 
dit  :  "  Il  faut  pour  intenter  complainte  avoir  possédé  pcii- 
"  dant  an  et  jour." 

Cependant  il  déclare  (juc  la  Coutume  n'exige  ]jas  cotte 
condition.  A  la  i)age  475  :  "  La  comi)lainte  doit  s'intenter 
"  dans  l'an  et  jour  du  trouble."  Guyot,  Verbo,  complainte, 
"  déjà  cité  par  le  Défendeur,  page  '2!»5  :  "  La  com])lainteiloit 
"  être  formée  dans  l'an  et  jour  du  trouble,  après  lequel  temps 
"  on  est  plus  recevable." 

Pothier,  Traité  de  la  ]irocédure,  page  lOG.  "  L'ordonnance 
"  de  16G7,  déclare  «pie  la  complainte  doit  être  inlcnti'edans 
"  l'année  du  trouble."  Page  107.  Le  fait  de  la  [)oss('ssion  pen- 
"  dant  l'année  qui  a  jjrécédé  immédiatement  le  li'oublt'  est 
'<  celui  qu'il  faut  prouver. 

Pothier,  Coutume  d'Orléans,  page  845  No.  52  :  "  Cotte 
"  action  doit  s'intenter  dans  l'année  du  troul)le  ;  anlri.'inent 
"  si  je  ne  m'y  oppose,  soit  de  fait,  soit  en  formant  la  coni- 
"  plainte,  dans  l'an  et  jour,  celui  qui  a  fait  rentrepnse  ac- 
"  ciuorra  contre  moi  la  possession  ;  car  on  ac(puej'l  po.^sos- 
"  -mon  en  jouissant  sans  trouble  jjar  an  et  jour. 

Ancien  Deni/.art,  vo  Com|)lainte,  page  5G7.  "  Pour  inten- 
"  ter  la  complainte,  il  ffiul  avoir  la  possession  dans  le  der- 
"  nier  temps  et  y  être  troublé." 

Nous  indifiuerrns  qufjUes  modificaticms  h;  Code  Napoléon 
a  apportées  à  catte  matière,  cela  nous  démontrera  i)ourquoi 
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les  auteurs  qui  ont  traité  sur  le  Gode  parlent  de  la  posses- 
sion annale  plutôt  que  de  l'an  et  jour  du  trouble. 

Nous  vouons  devoir  comment  la  Coutume  et  l'Ordonnance 
entendent  l'uction  en  complainte,  et  nous  avons  vu  qu'elles 
ne  parlaient  nullement  de  la  possession  annale  avant  le 
trouble.  Voyons  maintenant  le  Code  Napoléon  (Procédure) 
art, '23  :  Les  actions  pospessoiresne  seront  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  fournies  dans  Tannée  du  trouble,  par 
ceux  ((ui,  une  année  au  moins,  seront  en  i)ossession  paisible 
par  eux  et  les  leurs  à  titre  non  précaire." 

Les  auteurs  (jui  ont  écrit  depuis  le  Code  ne  sont  pas  tous 
d'accord  pour  admetti'o  ces  deux  conditions  :  possession 
annale  avant  liî  trouble,  action  possessoire  intentée  dans 
l'année  du  trouble,  quoi([ue  le  Code  les  exige. 

Carré  et  Chauveau,  Lois  de  procédure  civile,  vol.  1",  art. 
107,  page  lOC),  citant  Duparc  Poullain,  vol.  10,  page  705  qui 
"  dit  :  Si  le  trouble  a  été  l'ait  par  un  tiers  (jui  n'avait  dans  la 
"chose  ni  droit  ni  possession,  le  possesseur  qui  a  été  troublé 
"n'est  ]ioint  obligé  do  prouver  sa  j)ossession  annale  avant 
''If  trouble  ;  il  lui  sullit  de  justifier  qu'il  possédait  et  qu'il 
"  a  éti''  troublé." 

Carre  et  Cliauveau  ajoutent  que  "  Duparc  Poulain 
"écrivait  sous  l'ordonnance  de  I6G7,  qui  ne  portait  j)as 
"comme  l'ai-t  2'^  du  Code,  que  l'action  possessoire  ne  serait 
"  recunable  que.  de  la  jiart  de  ceux  qui  depuis  une  année  au 
"moins  auraient  été  en  possession  paisible.  L'art  l"  du 
"  titre  18  do  l'ordonnance  se  bornait  à  indiquer  le  délai  dans 
"lequel  il  fallait  intonter  cette  action." 

Cette  disposition  du  Code  rencontre  un  grand  nombre 
(robjoclions,  elle  parait  blesser  la  justice.  Carré  et  Chau- 
veau la  erilirpient  assez  sévèrement  :  "  Si  l'on  admettait  que 
"  le  possesseur  ti'oublé  par  un  tiers  ne  peut  exercer  l'action 
"  possessoire  qu'en  prouvant  qu'il  a  possédé  pendant  un 
"an,  il  en  résulterait  qu'on  laisserait  dans  la  possession,  une 
"  personne  qui  ne  l'aurait  que  depuis  quelques  jours  ou 
"  quelques  mois  et  qu'on  lui  donnerait  ainsi  un  titre  qui  ne 
"  |ieut  résulter  que  de  la  possession  annale.  Mais  entre 
"  deux  piossesseurs  dont  aucun  n'a  acquis  la  possession 
"  annale,  n'est-il  pas  naturel  de  prononcer  en  faveur  de  celui 
"qui  a  })ossédé  le  premier,  et  par  conséquent  depuis  un 
"  plus  long  espiace  de  temps." 

Garnier  critique  aussi  celte  disposition  :  "  Une  possession 
"  actuelle  dit-il,  est  toujours  respectable,  nul  ne  peut  l'eri- 
"  triver,  ni  en  dépouiller  celui  qui  l'a,  à  moins  qu'il  n'ait 
'•  lui-même  une  jiossession  plus  ancienne,  qui  n'ait  pas  été 
"  iiitei'rompue  pendant  un  an;  ce  dernier,  qui  peut  d'ail- 
"  lenis  avoir  onze  mois  et  vingt  neuf  jours  de  possession,  est 
"  as>urément  ])lus  favorable  (pie  le  perturbateur  qui  n'en  a 
"  pas  du  tout.  Si  l'on  s'occupait  ta  reviser  le  Code  de  pro- 
"  cédure,  cette  disposition  nous  paraîtrait  devoir  être  réfoi'- 
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"  méo.  Celle  réforme  serait  Tort  ossentiGllo,  elle  nicltrait  le 
•'  Code  de  procédure  vaï  harmonie  avec  les  principes  du  droit 
"  établis  par  le  Code  Civil." 

Le  Code  Napoléon  n\i  donc  pas  apporté  une  modification 
qui  rencontre  l'approbation  des  jurisconsultes. 

Carré  et  Cliauveau,  vol.  1",  page  107  :  "  Nous  convenons 
"  que  l'on  peut  avec  avantage  invocjutr  contre  nous  l'arti- 
"  cle  23,  en  ce  qu'il  somble  n'accorder  l'action  iiossessoire 
"  que  sous  la  con<lition  d'une  i)Ossession  annale  sansdistin- 
"  guer  le  cas  où  elle  serait  formée  ou  contre  un  tiers  ou 
"  contre  le  propriétaire  ou  le  i)récédent  possesseur." 

"  Mais  lorsfju'un  texte  do  loi  pris  dans  toute  la  rigueur 
"  de  ses  termes  conduit  à  des  consé([uences([ui  blesseraient 
"  la  justice,  on  doit  présumer  (juo  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
"  tion  du  législateur  et  suivant  la  maxime:  et  si  laimn  ccrba 
"  logis  hune  habeanl  inleUvchim,  (amen  mens  Irijislalom 
"  aliud  vull,  on  doit  Tinteriirèter  dans  le  sens  le  plus  oon- 
"  forme  à  la  raison  et  à  l'éipiité.  C'est  pourquoi,  adoptant 
"  sans  réserve  la  distinction  do  Duparc-Poullain,  reproduite 
"  par  M.  Pigeau,  nous  ri''i)étons  (ju'il  faut  distinguer  deux 
"  sortes  de  troubles  apportés  à  la  jouissance  d'un  posses- 
"  seur  do  moins  d'un  an  :  celui  ajiporté  i)ar  le  précédent  pos- 
"  sesseur,  qui  avait  déjà  possédé  un  an  et  celui  aj)porté  par 
"  une  personne  qui  n'a  pas  encore  possédé." 

En  citant  ces  auteurs  si  recommaudablos,  nous  avonS 
voulu  bien  faire  comprendre  q\w  le  Code  Napoléon  a  modi- 
fié la  Coutume  et  rOrdonnauce  de  1G67  sur  la  conipUiinlc. 

La  Coutume  de  Paris  et  rOrdonnance  de  IG()7,  comme 
partie  intégrante  de  notre  législation  doivent  être  suivies. 
Nous  ne  trouvons  nulle  part  dans  ces  deux  sources  de  notre 
droit  la  nécessité  de  la  j)Ossession  annale  avant  le  trouble. 

Les  auteurs,  sous  le  Code  Napoléon,  le  reconnaissent  eu 
signalant  l'innovation  introduite  par  l'article  23  du  Code  de 
Procédure.  En  réponse  aux  autorités  citées  par  le  snvant 
Avocat  du  défondeur,  il  faut  remaniuer  d'abord  que  Guyot, 
à  la  page  295,  revient  à  suivre  le  principe  de  la  Coutume  et 
de  rOnlonnance. 

Ensuite  Bourjon,  qui  est  l'autorité  la  plus  forte  en  faveur 
du  défendeur,  indique  lui-môme  où  il  a  jjuisé  son  princiiie. 
Il  a  soin  do  ne  i)as  citer  la  Coutume  de  Paris  et  l'Ordonnan- 
ce, car  ni  l'une  ni  l'autre  ne  déclarent  que  la  possession  d'an 
et  jour  avant  le  trouble  soit  nécessaire.  Bouijon  s'appuie 
princiiialement  sur  Duplessis,  qui,  lui,  tire  son  principe  tle 
la  loi  salitpie.  Voici  comment  répond  Ferricre  : 

Gr.  Coulumier,vol.lor,  page  1527  :  "Poui*  la  ])reuve  de  cet 
"  ancien  usage  do  Eraiioi!  (pie  prétend  tirer  Duiilessis  do  la 
"  loi  saliquo,  il  est  ci'i'taiu  (jue  cette  loi  n'en  dit  pas  un  mot. 
"  'Voici  seulement  ce  qu'elle  dit  au  cha])itre  47,  sur  la  tin  : 
"  Si  aulcm  quis  migraverit  in  villam  alienam,  el  ei  aliquid 
"  infra  duodecim  menses  secundùm  Icgem  contestaluni  non 
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"  fuerît,  siiciirxiii  ibidem  consistât  secui  et  alii  vicini.  Ce  qui 
..prouve  vérilal)lemnnt  que  celui  qui  a  possédé  pendant  un 
"  an  ne  peut  plus  ôtre  inquinté  dans  sa  possession  par  action 
"  possossoire,  mais  cela  no  dit  jias  que  pour  intenter  la  corn- 
"  plainte,  il  faille  avoir  possédé  la  chose  en  question  pendant 

Il  \ii\  nxi, 

"  Ouoiqu'il  on  soit,  le  présent  ni'ticle  de  notre  Coutume, 
l'nirarliclo  l,  do  l'ordonnance  de  1007,  titre  18,  qui  on  a 
"  pté  tiré  et  qui  est  conforme,  no  l'ordonnant  pas.  je  crois 
"mm  cette  possession  d'un  an  n'est  pas  aujourd'hui  dans 
"notre  coutume  une  condition  rcquipe  pour  pouvoir  inten- 
"  ter  la  complainte,  mais  qu'il  siiflit  pour  cola  de  justilier  sa 
"possession  non-vicieuse  pour  y  êiro  maintenu  ou  réinté- 
"gnS  qtuiiqu'elle  no  soit  pas  d'un  an,  comme  cela  a  pu  être 
"  autrefois  requis  et  comme  cp.la  peut  l'être  encore  dans 
"quehiues  coutumes." 

Comme  on  le  voit,  l'autorité  do  Bourjon  perd  toute  valeur, 
puisqu'elle  s'appuie  sur  Duplessis  et  que  ce  dernier  s'appuie 
sur  la  loi  salique,  qui  no  dit  rien  de  cola. 

Quant  aux  autres  autorités  du  défend'-ur  elles  sont  d'au- 
teurs qui  ont  écrit  sous  l'emitire  du  Code  Napoléon,  qui 
règle  la  question  contrairement  à  la  Coutume  et  à  l'Ordon- 
nance.    r     ,.   , 

Il  est  regrettable  que  le  Code  Canadien  n  ait  pas  régie  la 
question.  Quant  au  projet  du  Code  de  procédure,  il  n'en  dit 
rien  non  phis.  La  logique  repousse  la  possession  annale 
avant  le  trouble,  comme  le  dit  si  bien  C.arnier  ;  une  posses- 
sion actuelle  est  toujours  respectable,  nul  ne  })0ut  l'entraver 
ni  en  dépouiller  celui  qui  l'a,  à  moins  qu'il  n'ait  lui-même 
une  ijossossion  plus  ancienne,  qui  n'ait  i)as  été  interrom- 
])ue  pendant  un  an  ;  la  possession  ({ui  peut  avoir  duré 
onze  mois  vingt  neuf  jours  est  assvu'ément  plus  favorable 
que  celle  du  ])erturl)arteur  qui  n'en  a  lias  du  tout.  C'est 
sans  aucun  doute  ainsi  ([u'cn  a  jugé  la  coutume  de  Paris  et 
l'ordonnance  de  1(507  en  n'exigeant  pas  la  possession  an- 
nale avant  le  trouble.  Voici  au  reste  l'absurdité  à  laquelle 
conduit  la  doctrine  de  la  défense,  à  la  suite  d'une  vente  ou 
aliénation  suivie  d'exécution,  l'action  possessoire  ne  compé- 
terait  à  iiersonne  pendant  au  moins  onze  mois  et  vingt  neuf 
jours.  L'ancien  possesseur  n'aurait  idus  d'intérêt ii  l'exer- 
cer, le  nouveau  possesseur  ne  pourrait  le  faire  avant  d'avoir 
possédé  durant  un  an  et  jour.  En  sorte,  que  durant  ces  onze 
mois  et  vingt  neuf  ou  trente  jours,  le  possesseur  n'aurait  que 
l'action  pétitoiro,  pour  repousser  les  aggressions  dirigées 
contre  sa  possession. 

Per  Curiam,  les  autorités  citées  par  le  défendeur  sont  suf- 
fisantes pour  maintenir  sa  défense  en  droit,  et  l'action  du 
demandeur  devrait  être  débouté  avec  dépens. 

Sur  motion  du  demandeur,  il  lui  est  permis  d'amend  er  sa 
déclaration. 
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1467.  Los  distinctions  entro  la  complainie  et  la  réinté- 

grande  ne  sont  pas  importantes  dans  la  prati((ue.  Ce  serait 
ponr  le  praticien,  se  créer  à  plaisir  dos  diiïicull.és  que  de 
vouloir  donner  un  nom  particulier  à  chaque  action  (lu'il 
intente.  Il  suffît  de  dfMnandor  ce  (pie  l'on  veut  :  rnt:iif)ri  ^\i 
pas  besoin  d'éticpielte.  Pour  appliijuer  cotte  obsoi'valion 
aux  sujets  qui  nous  occui)ent,  il  vaut  mieux  ([ualilier  ces 
dllforentos  nuances  iVaclions  i)ossessoires,—û(m[.  suit  une 
fornlule  : 

146N.  Le  Demandeur  déclare  (]u'il  possède  à  titre  (]i> 
propriétaire  depuis  plus  d'un  an  savoir  deiiuis  le  ou  vers  le 
— rimmeuble  dont  suit  la  description  : 

Qu'il    y  a  moins  d'un  an,  savoir  le  ,  In  défonilonr 

aurait,  sans  cause,  ni  raison  valable,  troublé  le  ditiuaiideur 
dans  la  paisible  possession  du  dit  immeuble,  en  [pour  ex- 
emple) construisant  sur  le  dit  immeuble  sur  une  éleiidue 
de  deux  ])ieds  dans  toute  la  longueur  sud-ouest  du  dit  ter- 
rain, une  maison  en  ])ierre. 

Que  si  le  demandeur  restait  jirivé  du  dit  morceau  déterre, 
il  éprouverait  des  dommages  de  $ 

Que  vu  ce  que  ci-dessus,  le  demandeur  est  bien  fondé  à 
demander  que  le  (h'fendeur  fasse  cossor  ce  ti'oublf,  et  à  ce 
que  le  demandeur  soit  maintenu  dans  son  entière  el  paisible 
possession  de  l'immeuble  ci-dessus. 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  |)ar  le  jnf(omenl 
à  intervenir,  il  soit  déclaré  possesseur,  k  titre  de  propriétaire 
de  l'immeuble  ci-dessus  décrit,  à  ce  (ju'il  soit  lait  défense 
au  défendeur  do  le  troubItT  dans  la  possession  du  dit  iuuneu- 
ble,  en  construisant  comme  susdit,  avet-,  dépens  des  pré- 
sentes  et  à  ce  qu'à  d''>faut  i)ar  le  défendeur  de  laii'e  ci^sser  le 
dit  trouble  sous  quinze  jours  à  eomiiler  de  la  signilicnliou 
du  jugement  à  intervenir,  il  soit  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  ])our  tenir  lieu  des'domniajzes 
soufferts  et  à  soulfrir  par  ce  dernier,  en  raison  du  dillruuhle, 
le  tout  avec  dépens  distraits  aux  soussignés. 

_1409«  Cette  action  ne  peut  être  ojtposéo  que  par  une  dé- 
négation du  fait  de  la  possession. 

Voici  maintenant  une  autre  forme  d'action  |)ossessoire. 

1470.  Le  demandeur  déclare  :  qu'il  possédait  paisible- 
ment et  ouvertement  depuis  })lus  d'un  an  avant  les  (Coques 
ci-après  mentionnées,  savoir  depuis  le  ,  à  titre  de  pro- 

priétaire, l'immeuble  ci-après  désigné,  savoir  :  {descripUon) 

Que  le  le  défendeur  aurait,  sans  cause,  ni  raison 

valable,  avec  viûlenceet  voie  de  fait,  empiété  sur  le  terrain 
du  demandeur  ci-dessus  décrit, et  aurait  connnis  un  empiéte- 
ment violent  (iress-pass)  en  brisant  la  clôture  qui  onfennait 
le  dit  immeuble  et  coupant  le  bois  debout  qui  s'y  trouvait. 

Que  le  dit  demandeur  par  le  dit  emi)iètement  violent  a 
soulfert  des  dommages  au  montant  de  la  somme  de 

Que  vu  ce  que  dessus  le  demandeur  est  bien  fondé  à  de- 
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mander  à  co  qu'il  soitréinK^gré  ot  mnintenu  par  toutes  voies 
que  ilo  'li'oit  (laus  la  possession  ]iaisil)l()  du  dit  immeuble; 
à  ce  qu'il  soit  ffiit  défense  au  déCondeur  de  le  troubler  à  l'a- 
venir dans  la  dite  possession  et  à  eecpi'il  soit  condamné  h 
lui  payer  la  somme  de  comme  dommages  résultant 

(le  tel  omiiiètement. 

Pounpioi  le  demandeur  eonclut  a  co  ((ue  par  le  jugement 
àinlervenir  il  soit  di'claré  le  possesseur  de  l'immeuble  ci- 
dessus  décrit,  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  défendeur  de 
le  troubler  dans  la  possession  du  dit  immeuble,  et  à  ce  quo 
ledit  demandeur  soit,  sous  l'aidoi'ité  de  celte  (Jour,  réinlé- 
giT  et  maintenu  dans  la  paisible  possession  du  dit  immeu- 
ble, et  à  ce  cpu'  le  df'fendenr  soit  condamné  à  payer  au 
(leinandeur  la  dite  snnnne  de  pour  les  dommages  souf- 

ferts par  ce  dernier,  le  tout  avec  dépens  distraits  au  sous- 
signé. 

1471.  I^'firt.  948  dit  que  le  pétitoireno  peut  être  joint  au 
pnsst'ssoirc,  ni  le  |)étitoii'e  poursuivi  avant  (fue  la  demande 
en  cninplaint(^  ou  en  réintégpandf.  ni;  soit  terminée  et  lacon- 
(Inmuatinn  par  fournie  (nMroaction  lingiùstiffue)  et  exécutée. 
Noanmoins  si  la  partie  (pii  a  obtenu  jugement  est  en  de- 
meure de  fuii-e  taxer  les  dépens,  ou  de  faire  licfuider  les 
donuniig''s-int('rêls,  l'autre  pai'lie  peut  èti'e  reçue  à  former 
sa  (louiiinde  au  péiitoire  en  oll'rant  caution  de  satisfaire  aux 
conflanmations. 

1473.  L"a(Mion  ])étitoire.donl  il  a  élé  parlé  en  pnssant,est 

colle  (fiii  cumjM'teau  |)r(jpriétaire  d"nn.imniHnble,  qui  est  pos- 
sédé par  un  autre.  ('.(Mie  .'U'tion  ])eut  s'intenter  après  une  de- 
mande en  complainte  siu'  laquelle  on  a  échoué, suit  (pi'on  l'ait 
formée,  soit  (pi'elle  ail  pté  formée  [lai'  l'autro.  parce  que  par 
le  jugement  (pii  la  terminée,  on  a,  seulement  déclaré  celui-ci 
possesseur,  mais  non  ])ropri('taire.  et  qn*;  celui  (jui  se  jiré- 
tendail  propriétaire,  (bn'ait  seulement  reclamer  la  propriété, 
sans  troubl(T  le  possesseur.  Il  sera  parlé  plus  spécialement 
de  celte  action  au  litre  ([uatrième. 

147*t.  Un  jugement  (m  réinlégrande  et  en  dommages 
peut  èlre  demandé  et  olitenu  dans  une  seule  et  même  ac- 
tion,   (lùte  et  Uiom(;,   181  S. 

1474.  L'allégation  que  le  demandeurpossède  depuis  un 
long  espace  de  temps  avant  le  trouble  dont  il  se  plaint,  est 
suflisante,  et  une  défense  en  droit  basée  sur  l'absence  d'al- 
légiiiion  de  la  possession  annale  a  été  renvoyée.  Stuart  et 
Longley.   1  Dec.  Trd).  p.  328. 

1475.  Une  action  possessoire  ne  peut  être,  après  avoir 
été  rnppi.rlee  en  Cour,  convei'tie  en  action  pétiloire,  même 
de  coiisentomcut.  Richard  et  Denison.   4  L.  G.Jurist,  p.  42. 
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CHAPITRE   SEPTIEME. 

DE  LA  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  OU  HATIFICATION"  DK  TITRE. 

1470.  Le  C.  C.  art.  ÎOSl.dit  quo  le  jugement  on  raliflcn 
lion  (le  litre  tel  quo  pourvu  au  Code  do  IVoc(''dur9  Civile  est 
un  modo  d'extinction  des  privilèges  et  hypothèques.  Lncode 
do  procédure  est  si  complet  sur  cotte  matière.qu'il  faudrait  le 
roproduiro  pour  indiquer  la  pi-océdure  à  suivre  i)arcolui.[ui 
veut  obtenir  une  confirmation  de  titre.  Toutefois  il  faut  bien 
se  pénétrer  do  l'ospril  du  Gode  ])our  comprendre  cette  nrocp. 
dure.  ' 

14 17.  Lo  décret  ou  vente  judiciaire  a  été  de  tout  tempS 
considéré  comme  étant  le  meilleur  titre  qui  pût  ôtredoniiéà 
un  acquéreur.  Go  titre,  donné  sous  la  foi  publiijue,  et  aprè^ 
notification  h  toute  partie  intéressée,  était,  de  temps  inimè- 
morial,  à  l'abri  des  i)oursuites  et  inquiétations  de  la  part 
de  ceux  qui  pouvaient  réclamer  l'exercice  de  privilèges  nu 
hypothèques.  Les  droits  non-purgés  par  le  décret  étaient 
réduits  à  ceux  qui  n'étaient  pas  ouverts,  et  un  acquéreur 
était  généralement  en  mesure  de  se  protéger  coulro  ries 
troubles  de  ce  genre.  Ces  causes  d'inquiétation  no  consis- 
laient  quo  dans  les  droits  non  ouverts,  comme  lo  douaire 
et  les  substitutions. 

La  ratification  de  litre,  que  les  praticiens  anglais  ont 
appelé  confirmation  de  litre,  et  qui  était  connue,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  sous  le  nom  de  décret  volontaire,  se 
trouve  toute  définie  par  ces  deux  mots  :  décret  volontaire. 

Pigeau,  Proc.  civile  T,  2,  p.  115,  donne  l'origine  et  le  but 
de  la  ratification  de  titre,  dans  les  termes  suivants:  "  On  a 
considéré  que  les  acquisitions,  faites  autremeet  que  par 
décret,  devaient  avoir  aussi  leur  siîrelé  ;  mais  comme  elles 
n'étaient  pas  précédées,  ainsi  que  le  décret,  de  formalités 
publiques  et  propres  à  avertir  ceux  qui  avaient  dos  hypo- 
thèques sur  les  immeubles,  do  faire  connaître  leurs  droits, 
les  acquéreurs  prirent  insensiblement  le  parti,  après  avoir 
acquis,  de  faire  saisir  réellement  sur  eux,  et  par  une  per- 
sonne agissant  en  vertu  d'une  créance  simulée,  et  observer 
les  mômes  formalités  que  dans  un  décret  forcé  ;  après  quoi, 
sur  les  publications  de  l'enchère,  comme  dans  un  décret 
véritable,  ces  acquéreurs  se  rendaient  adjudicataires  de 
l'immeuble  saisi  sur  eux,  dont  ils  devenaient  par  là  pro- 
priétaires assurés,  en  ce  que  cette  adjudication  étant  jiar 
décret,  purgait  les  hypothèques,  constituées  par  les  précé- 
dents propriétaires." 

La  ralilication  do  litre  est  donc  le  simulacre  d'une 
vente  d'immeubles  par  le  shérif.  Le  public  n'est  pas  appelé 
comine  dans  le  décret  à  venir  enchérir  verbalement  à  un 
jour,  heure  et  lieu  donnés  ;  mais  il  est  averti  que  tel  jour, 
devant  la  Cour  Supérieure,  l'acquéreur  demandera  à  la  Cour 
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Hflronfirmer  son  titre  (l'acîuisition.c'est-à-dire  de  lui  donner 
IvXurd'untilro  émanant  du  shérir.  Ceux  qui  mt  des 
nrivilôKes  ou  Iiypolhèquos  (\  réclamer,  sont  tonus  daller 
î  endre  connaissanoo  du  litre,  qui  domcuro  au  gn- iïo  do  la 
four  depuis  la  date  de  l'avis  jusqu'à  la  demande  do  confir- 
matiôn  (au  moins  quatre  mois),  et  si  la  vente  n'est  pas  faite 
Z  r  un  prix  ou  de  manière  h  leur  donner  les  avantages  que 
leur  offrirait  une  vente  du  sliérif,  ils  ont  droit  do  produire 
«ucrefib  dos  enchères  écrites  comme  ils  le  foraient  verlm- 
leraent  dans  une  vente  du  shérif.  Ces  enchères  doivent  être 
d'une  cerlaiui!  proportion  du  prix  ou  d'enchères  antérieures 
et  c'est  là  toute  la  ditïï'ronco.         ,    ,,,  ,     .-.  « 

1478.  Celui  qui  a  acquis ]>nr  achat,echaiige  on  autre  litre 
translatif  de  i)ropriélé  peut  obtenir  la  conlirmation  de  ce  titro, 
art  94'^  G  P.  C,  en  déposant  ce  titre  entre  les  mains  du 
Protonntaire  du  District  où  est  situé  l'immeuble  ou 
narlie  de  l'immeuble,  et  obtonir  de  cet  officier  un  avis  qu  a 
lin  jour  donné,  il  se  iirésentera  devant  la  Cour  Supérieure 
dan^  le  môme  district,  et  requérant  les  créanciers  qui  récla- 
ment un  i)rivilège  ou  une  hypothè.jue  sur  cet  imTneuble  de 
produire  leur  opposition,  huit  jours  avant  celui  "xe,  daris 
'avis  pour  présenter  la  demande  de  ratification,— Art.  JMJ. 
îQurla  forme  de  cet  avis.voir  formule  No.  50  vol.  1"  \).  1W. 

1479.  Cet  avis  doit  être  publié  en  français  et  en  anglais 
trois  fois  'dnrant  quatre  mois  dans  la  Gazette  Officielle,  art. 

951 

1480.  Cet  avis  doit  être  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'Eglise, 
le  troisième  dimanche  qui  précède  le  jour  où  la  demande  est 
faite  au  tribunal,  art.  952. 

Les  codilicateurs  n'ont  pas  indiqué  ici  un  changement 
introduit  par  eux  dans  la  procédure.  D'après  le  statut,  sur 
lequel  cette  partie  du  Code  est  fondée.  S.R.B.G.  ch.  36,  s._  Z, 
cet  avis  devait  être  lu  4  fois  à  la  porte  de  l'Eglise,  savoir  : 
chacun  des  quatre  rlimanches  qui  j)récédaicnt  la  demande 
faite  en  Cour.  Il  suflit  maintenant  qu'il  soit  lu  une  lois,--le 
3ème  dimanche  précédant  la  présentation  de  la  requête. 

1481.  FomiE  do  certifiât  de  publication  : 

Je  soussigné,  huissier  juré  de  la  Cour  Supérieure,  dans 
et  pour  le  district  de  ,  certilie  sous  mon  serment 

d'ofiice,  quo  dimanche,  le  jour  do  1 809,  a  l  issue 

du  service  divin  du  matin,  j'ai  affiché  le  prrsont  avis  en 
langues  française  et  anglaise  à  la  porte  de  1  Eglise  de  la 
paroisse  de    *  ,  et  que  là  et  alors  j'ai  lu  le  dit  avis  en 

français  et  en  anglais  à  haute  et  intelligible  voix,  et  en  lais, 
rapport  pour  servir  ce  que  do  droit. 

1483.  Certificat,  s'il  n'y  a  pas  d'église. 

Je  soussigné,  huissier  juré  de  la  Cour  Supérieure,  dans  et 
pour  le  district  de  ,  certifie  sous  mon  serment  d  ol- 

fice  qu'il  n'y  a  pas  d'Eglise  à  l'endroit  où  est  situe  1  immeu- 
ble décrit  dans  le  présent  avis,— je  certifie  de  plus  que 
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flimanrlio.  lo  jour  fin  ISHO.  h  V\mm  de  mi,li 

(on  (\  dix  lioiiros  on  otizH  lnMiros)  J'iti  iillii^lic  lu  pri-sont  avij 
et)  liiiiMtu.'s  IViiiiriiisu  l't  uiiKlaisc,  sur  Ir  iiioiiliti  connu  d,,,,, 
ronilroit  sous  lo    nom  do  Moulin  (ou  inix   ipiati',, 

fourchos  de  chi'inins  dosi<j;iioos  dnns  l'cMulioil  sons  le  rioni 
'lo  ^      , — '|iii  l'sl  rondi'oit  JH  plus  public,  do  rrlle  locaiit,. 

ol  ffuo  là  ot  (ilors.j'.ii  In  lo  dit  avis  on  IVani.-.iis  ol  en  (uiplais 
à  lidulo  ol.  inlelli^'il)lc  voix  ut  on  lais  nippurt  pour  sfpvir  ce 
quo  (lo  di'oil.. 

14821.  Dans  Ins  cas  d'iiuinonhlps  (lolits,  o'ostlodomir'ilp 
(In  douiandonr  qui  dotormino  la  jnridiotioii  en  Cour,  arl.  !)53, 

l'iH'l.  Li\  doMiainlo  doit  ôiro  f'iiil(>  au  Jour  lixoo  el  èire 
acroni)iagiioo  dosc^ortilimis  do  puliliraliou  et  d'allii'licselijes 
copies  do  la  Kfizi'Ho  uni(:i(j||L*  conlouanl  les  anuomx's  nu 
.)4. 

l'iS.l.  I^'ornio  do  la  douiandc  Ao  raliliraiion. 

La  rofpiôlo  do  {nom,  ocniiialion  vl  ré.sitlrntr.) 

Expost3  ros|io('luousonioul, 

Qn(!  |)!ir  acto  l'ail  ol  passe  à  ,  dovaul  Mliv.  A,  H., 

nolairt!  puplic.  C.  I).  [uvcupalion  cl  tr.sidcncc)  a  voudii  aii 
Jto(|U(3raiil  un  lot  do  torro.  etc.,  pour  ol  en  considorjdioinle 
la  soniuio  (U^  ,  payahlo  connue  suit  : 

Qno  lo   Hp(|n('raut  a,  le  jdur  do  déposé 

une  copie!  aulhontiipio  du  dit  aclo,  portant  corrilicit  dViin'- 
gislroniont  à  la   dalo  du  ,  dans  lo  but  d'olilfiiir  la 

ratillcaliou  du  dit  aolo  par  cotto  Cour. 

Que  les  avis  dans  la  i^azrlio  du  Canada  cl  les  alliclinsel 
jinblioatiou  à  la  porte  de  rKi.'lisi'  du  lieu  on  esl  sinu?  lo  ilil 
immeuble,  ont  ou  lion  suivant  la  loi,  ainsi  (pi'apperl  aux 
copies  de  In  dilo  ^'a/o|ie  et  au  oi-rlilicat  d'ImissieM' (>cril  sur 
le  dos  ''o  l'.avis  IraïKjais  (on  anglais),  pnKluit  avec  les  piv- 
senles. 

Qui!  lo  i'eipii''rant  produit  déplus  avec  les  pn'sentos  le 
cerlilical  (reiu'i'i^islreniout  o.xigi'  par  la  loi. 

En  consérpience  voIre  n.Mpiorant  conclut  à  ce  que  par  le 
jngominit  de  celle  Cour,  il  soit  déclare  el  adjugé  (pio  l'acte 
do  vente  susmentionné  ot  .linsi  déposé  devant  celle  Cdur 
est  connrmé  et  ratilié  à  toulos  lins  ([ue  do  droit.  Et  l'erez 
justice. 

1480.  Invenlaii'o  des  ))roductions  du  reciuôrant  : 
A.  ]{e(iuôle  pour  ratification  de  titre. 
Exhil>il  N"  I.  avis  en  fraueais,  on  date  du  avec  cer- 

tificat d'Iniissier  de  publication  et  d'ulliche. 
Exhibit  N»  2.  Même  avis  on  arii/lais, 
"       N"  3.  Gazette  du  Canada  du 
"       N"  4.        "  "  <' 

"      N"  5.        "  "  " 

•'      N»  G.  Certificat  d'enregistrement. 
1487.  Le  ref]U(3rant  en  ratification  doit  produire  avec 
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M  (Iprimndo  un  certificat  d'orirf'.^istrnmnnt,  comme  1©  shf^rif 
joil  le  liiirt»  dans  sf!s  ventes,  nrls.  955,  95G. 

l'IH.S.  li'.'ii'l.  !)57])liic(«  I(>  cri'iiiicii'i'dtiiis  nn  sinfrnlicrom- 
barras,  t'iit.'.\iK*'iiiildc  lui  ipi'il  liissc  son  (iit|i(isiliitn,diiiishiiil 
jours  avant  c.tdui  lixi'-  pour  la  pn-senlalinn  du  la  dnmando,  si 
sHSiii'iiil^  "•'  ^''  li'oi'Vi'ut  pasc()iislal(''S  dans  lo  lilr'i'  du  l'iMpi»''- 
liinloK  lions  le  rrrli/irdl  irrnrnjislirnicnl  i'yft'\t\  à  peine  de 
i|f>chi'aric6.  Or,  le  re(piéranr  n'est  tenu  de  produire  en  cerli- 
ticnt  (|ii'avt'(^  sa  di'iii/nidt',  c'esl-à-dirc  hnil  Jmus  après  l'ex- 
piration du  di'lai  fpii  *'s\  deruit'  p(inr  l'aire  oppesition.  liO 
cr^aïK^ior  iloil  ilowc  s'inipuser  le  trnnldf^  et  la  dépense  de 
s'enfpii'i'ii'  d"avanei'  du  p'^Msiivileur,  si  si-s  droits  semtil  coiis- 
tati's  lians  un  l'crtitirat,  ipii  peut  ne  pus  lui  avoir  l'Ii'  curoi'e 
demande,  et  il  ne  doit  pas  se  contenter  d'en  prendre  sa  pa- 
roh".  far  il  pourrait  l'-tr»^  d^'clui  Ac  sms  droits  sans  recours 
contre  ipii  (|U0  ce  soit,  aidre  ipuî  son  déliiteiu'  personnel. 
Jiisipi'à  ce  que  cett(^  disposition  de  la  loi  soit  clianp'e,  les 
croaiH;iers  prudents  lernnl  leurs  oppositions  an  ristpuî  d'en 
payer  les  Irais,  il  faudrait,  si  l'on  r'elouelie  le  (Iode,  ou  pla- 
cer ces  huit  jours,  )fprès  la  pri'sentation  de  la  demande  du 
rpiiiiérant,  ou  obli^^er  le  rerpiératit  à  produu'e  le  certificat 
(reiiré^'islrenient  au  moins  (luinze  Jours  avant  la  présenta- 
tion «ie  sa  demande. 

14Nft.  L'art.  !)r)S  ;iprèsa\oir  déclaré  (pi'il  n'est  pas  néces- 
saii'o  pour  la  conservation  du  principal  des  rentes  constituées 
pour  l(>  rachat  des  droits  sei^Mieuriaux,  dit  que  les  art.  719 
et  7"2I  s'applique  d;ins  l(>s  pi'océdnres  en  ratilication  de  titres. 
L'art.  71!)  dit  <|u"il  n'est  pas  nécessair'(!  de  l'air(î  oppositions 
sur  les  deniers  pour  les  réclamations  que  le  n'gistrateur  est 
tenu  (le  mentionner  dans  son  c(>rtilie;il.  rpie  les  réclamations 
pour  taxes  municipales,  seholaires  ou  arrera;^'es  do  rente 
constituéc-seij^'iieuriale  doivent  être  laites  par  la  simple  jtro- 
(luction  d'un  C(jinpte  entrt^  les  mains  du  sheril'ou  du  i)roto- 
nnfau'e.  Ij'art.  7'21  (h'inio  les  l'i-ais  d'opposition  pour  le 
recouvrement  des  créarnses  in(!utionnéos  en  l'art.  71'.). 

L'.qipi'ohalion  (pie  rmus  donnions  à  c(^s  articles,  au  N" 
1001,  n'a  plus  sa  raison  dèii-e,  lorsqu'on  les  a|»pli(pic  da,ns 
leur  entier,  à  la  ratilication.  Dans  ce  décrût  forci'*,  les  cré- 
anciers ont  six  jours,  après  la  ]iroduction  du  certilieat  d'en- 
rcf-'islrement,  (arts.  G07  et  7''2()i  pour  faii'o  leur  opjiosition.  Ils 
ont  donc  ro])i»ortunilé  de  constatoi'  si  leurs  droits  sont  jirn- 
téj-'és  ;  et  dans  ce  cas,  ce  serait  des  frais  frustratoii'es  que 
do  faire  une  opposition  dont  l'objet  est  nnidu  inutiles  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  ivitification. 

1490.  Lq  mécanisme  de  ce  décret  simulé,  commence 
à  l'art  95!). 

Durant  les  \  mois  prescrits  pour  la  publication  de  l'avis, 
tout  créancier  du  vendeur  ou  de  ses  auteiu's  peut  offrir  au 
grelfc,  ]>ar  écrit,  \uie  sur-enchere  sur  le  prix  d'achat  ou  con- 
sidération de  vente,  i)ourvu  ([u'elle  soit  d'un  dixième  plus 
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élevée,  avec  offre  de  rembourser  au  requérant  ses  frais  et 
loyaux  coûts,  avec  dépôt  immoiiiat  du  montant  do  ces  frais 
tel  que  fixés  par  le  Juge,  ou  avec  cautionnement  qu'il  les 
paiera. 

1401.  Il  y  a  donc  onti-o  le  décret  réel  et  le  décret  volon- 
taire cette  autre  diiréronco  que  la  concurrence  ou  endièrc 
n'a  lieu,  par  l'art.  960  dans  le  décret  volontiiire,  (|u'oritroles 
créanciers  du  vendeur,  chirograpliairos  ou  liypollu'caires 
indifféremment  et  d'après  une  échelle  fixe, — c'est-ù-dirc  un 
dixième  pour  la  ])remière  enchère, — un  vingtième  iiour 
chaque  surenchère,  tandis  (pie  (huis  le  décret  réel,  tout  le 
monde  peut  enchérir  et  pour  telle  somme  qu'il  iilail  à 
chacun. 

J.4l92,  liO  requérant  peut  garder  l'immeuble  au  prix  de 
la  dernière  ench(,'re,  art.  9(51, — et  à  défaut  (rench(>o  siu'le 
prix  du  contrat,  la  valeur  de  l'immeuble  reste  fixée  au  prix 
du  contrat,  art.  9G'2. 

140S.  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothèques, 
c'est-à-dire  se  trouver  précisément  dans  la  position  (ruuab- 
judicataire  à  une  vente  du  shérif,  il  doit,  en  jtréseulanl  sa 
requête,  déj)oser  entre  les  mains  du  ])rotonotairo,  le  j)rix 
mentionné  dans  son  titre  ou  celui  de  la  dernière  enclière, 
— et  si  ce  prix  sulïïl  jiour  couvrir  toutes  les  charges  appa- 
rentes, la  sentence  de  ratification  est  pure  et  simple,  art. 
9G3. 

1404.  Si  la  somme  déposée  ne  suffit  ])as  pour  payer 
toutes  les  charges  apparentes,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  prix 
stipulé  en  argent  dans  l'acte  de  vente,  des  experts  sont  nom- 
mes par  la  Cour  pour  évaluer  l'immeuble,  art.  9Gi. 

1405.  Si  la  vahnir  constatée  par  les  experts  n'excède 
jias  la  somme  déjiosée, — la  ratification  est  prononcée  jiure- 
ment  et  simplement,  art.  905. 

1406.  Mais  si  la  valeur  constatée  par  les  experts  (ixcède 
le  prix  déposé  ou  s'il  n'y  a  pas  dans  l'acte  de  vente  un  prix 
fixé  en  argent,  le  requérant  doit  j)arfaire  la  dilférenciî  ou 
payer  le  prix  d'évaluation  i)our  obtenir  une  ratification  puro 
et  simjile,  art.  9GG. 

1407.  Quand  la  ratification  est  demandée  à  la  suite 
d'une  expropriation  pour  utilité  publique,  le  j)rix  fixé  par 
l'expertise  ou  arbitrage  qui  a  eu  lieu  dans  l'expropriation, 
est  aussi  le  prix  sur  lequel  la  ratification  a  lieu,  sans  nou- 
velle expertise,  quand  même  ce  |irix  serait  au-dessous  du 
montant  des  hypothî'ques,  art.  9GG. 

1408.  Si  le  requérant  déclare  par  écrit  qu'il  veut  que 
son  acte  soit  ratifié  à  la  charge  de  payer  toutes  les  hy])othè- 
ques  enregistrées,  il  n'est  pas  tenu  de  déposer  son  prix  de 
vente  et  le  jugement  ne  ])urge  que  les  hypothèques  non- 
mentionnées  au  certificat  d'enregistrement  et  rimmcuhie 
demeure  chargé  de  celles  qui  y  sont  mentionnées  et  qui 
doivent  être  incluses  dans  le  jugement,  art.  968, 
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r/foo    TiC  iirix   donosé  est  distribué  comme  dans  les 
veîtif  dû  shérif,  art.  969.  Voir  stipràde.  Nos.  1006  à  1041, 

'"ïioo"^ïo"  prntonotaire  est  lonii  de  faire  enregistrer  le 
Jmeni'àG  ralilicalion,  de  mémo  que  le  shérif  doit  faire 
Inreiïislrer  le  titre  qu'il  délivrc,-ainsi  que  prescrit  par  1  art 
S  du  G  C,  et  pour  cola  il  a  droit  d'exiger  du  requérant 
le  coût  de  cet  enregistrement  et  des  radiations  d'hypothè- 
mies  auxquollGs  il  donne  heu,  art.  970. 

1^01  L'art.  2157  .la  Code  Civil  dit  que  l'enrcgîstre- 
menldes'ratilicatious  de  titre,  licitations  forcées,  ventes  par 
rshérif  ventes  en  hanfjuoroute  équivaut  a  1  enregistre- 
ment d'un  certificat  de  libéralion  ou  extinction  de  tous  les 
droits  nui  sont  purgés  par  toiles  ventes,  même  les  hypo- 
thèques pour  douaire  prérix,-ct  il  est  alors  du  devoir  du 
é-'istrateur  d'en  faire  mention  en  marge  de  chaque  entrée 
constatant  un  droit  antérieur  éteint  ].ar  telles  ventes,  confir- 
ination  de  titre  ou  décret  d'adjudication. 

1503  Jl'risi'UUdknce.  Les  déi.nsions  de  nos  tribunaux, 
sur  celte  matière,  deviennent  presrpic  toutes  sans  utilité,  vu 
le  changement  introduit  par  la  23ème  Vict.  ch.  59,  adopte 
nar  lo  Code  de  Procédure.  Il  ne  sera  en  consé(iuence  donne 
ici  que  les  quelques  arrêts  (pi  peuvent  avoir  encore  de  1  m- 

térêt 
150.1   Grâce  Pnsscll  nvait  vendu  un  lopin  de  terre  aux 

Commissaires  du  Havre  de  Montréal.  En  1853.  ces  flerniers 
reaiiérirent  une  ratification  de  titre.  Un  créancier  d'Hector 
uisoll  .^  Go.,  produisit  une  opposition,  alléguant  que  ce 
lopin  avait  autrefois  appartenu  à  Hector  Russell,  qui  1  avait 
vendu  frauduleusement  et  par  collusion  a  Grâce  Uussell,  sa 
«œur  lorsqu'il  était  notoirement  insolvable  et  en  banque- 
route nue  la  dette  de  l'opposant  n'est  pas  payée  par  cette 
nréréronce  frauduleuse  de  Grâce  Russell.  Il  a  été  juge  dans 
le  cas  soumis,  sui-  motion  de  Cxrace  Russell,  intervenant  dans 
la  cause,  que  telle  opposition  devait  être  renvoyée,  le  point 
soulevé  par  icelle  ne  pouvant  être  débattu  à  l'encontre  d  une 
demande  en  ratilication  et  que  la  validité  des  litres  ou  leur 
Iraude  ne  pouvait  être  décidée  de  cette  manière,  hxparte 
The  Harbour  Gommissioners  of  Montréal  et  Foster,  Oppt.  et 
M'^^eW  Intern.  The  Law  Reporter,  Gondensed  Reports,  p  84. 

1504.  Le  re.iuérant,  qui  est  troublé  par  une  opposition 
à  sa  demande  en  ratification  de  titre,  est  bien  fonde  a  diriger 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur,  et  cette  action 
en  garantie  a  toujours  été  accueillie  et  maintenue  Douglass 
etDinning.  3  L.  C.  Jurist,  p.  33.  8  Dec.  Trib.  p.  501  Même 
décision  m  re  Ex  parte  ^\x±dh  et  Judah  et  Rolland,  l  L.  L., 
Jurist,  p.  194. 

1505.  Dans  le  cas  de  fraude  de  la  part  du  débiteur, 
résultant  du  changement  de  l'un  de  ses  prénoms  dans  un 
acte  truuû.cMf  de  propriété,  subséquent  a  son  obligation 
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créative  d'une  hypotliè(iue,  la  perle  de  la  créance  hypotho. 
caire,  quoi(]ue  enn^gislrée,  doit  loinhcr  sur  le  cn-ancierel 
non  pas  sur  le  liers-diH('nt(MU'([ui  ne  doit  pas  élro  la  victime 
de  cette  fraude  :  pendcnle  lilc  Tobtentiou  d'une  sonlenceeri 
ratilication  do  ce  tili'o  Irauslalil'de  propriété  sans  aucune 
op[)C)silion  de  la  part  du  créancier  hypothécaire,  ne  saurait 
détruire  le  droit  d'action  di'jà  acquis  et  en  exercise,  vaque 
le  tiers-délonlcur  avait  une  coiuuiissaiice  suflisanto  do  cette 
hypothèque  avant  cette  dninandc  mi  ratification  de  litre. 
Lalleur  et  Donogani.  7  L  C.  Jurisl,  p.  102. 

1506.  Le  cortitic.at  (renregistremont,  écrit  sur  la  copie 
d'une  obligation  liyi.)othi>caire,  consentie  par  Antoine  llerlos 
alias  Derlcau,  mais  inscrit  sous  le  nom  de  Anloino  Devhènc 
dans  les  livrf^s  du  rcgistrateur,  ne  ]nvvaudra  pas  à  rencontre 
d'un  tiers  deienleur.  (fui  a  ac(piis  d'Antoine  Declos  alias 
Decleau,  sur  la  foi  d'un  certiticat  de  registrate\u',  attestaut 
qu'aucune  hypothè(iue  n'existait  sur  la  terre  de  ce  dernier, 
et  en  conséipieuce  l'action  hypollii'cair<î  doit  être  renvoyée'. 
Jugé  à  Trois-i{ivières,  pai'  THon  ,Ingo  Pohîtle,  in  re  Belaml 
et  Di()nn(!,  le  '20  di'cenibre  1868;  et  continué  en  Révision,  à 
Québec,  le  5  mars  18()9. 

CIIAPlTIîE  HUITIÈME. 

DK  L\  SÉI'AHXTION  KNTnK  KPOUX. 

SECTION  I. 

I)K  LA  Slil'AKATUJN  DK  ItlliNS. 

150T.  Le  Code  Civil  olFre,  dans  la  séjjaration  de  biens, 
un  moyen  à  la  l'enum.'  mari<''e  sous  le  régime  de  la  couium- 
nauté,  de  sauver  sa  dot  et  ses  reprises,  en  cas  de  désordre 
des  alFaires  du  mari. 

Cette  action,  très-l'avorable,  sans  doute,  quand  la  bonne 
foi  y  préside,  est  l'une  de  celles  où  la  fraude  s'est  le  plus 
souvent  introduite. 

Plus  d'une  fois,  elle  a  appeli''  la  sollicitude  du  législateur, 
et  l'on  |)out  voir  dans  noti'c  premier  volume  (page  XLUl) 
Ic'S  changements  importants  que  le  Code  a  apportés  dans 
cette  malière. 

Déjà  lo  (^ode  (]ivil,  à  l'art.  131 1  et  siuvanls,  avait  jiosé  les 
bases  de  la.  procédure  à  suivre,  pour  parvenir  à  la  séparation, 
et  indiqué  les  princijiales  foianalités  à  remidir,  à  peine  de 
nullité  ;  mais  ce  n'était  f|ue  dans  le  (]ode  do  Procédure  ([ue 
ces  dispositions  pouvaient  recevoir  leur-  di'velopiiement. 

Ce  dé\elop])ement  se  trouve  dans  la  pi'ésente  section,  dont 
les  dispositions  ue  sont  pas,  crunme  semblaient  l'être  celles 
des  lois  antérieures,  ])rescriles  nni([uement  pour  les  femmes 
des  connuereants,  mais  aj)plicables  à  toute  demande,  ins- 
tance et  jugement  de  st''))aration,  abstraction  faite  de  la 
qualité  de  la  partie,  attendu,  d'une  part,  que  l'action  dont 
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il  s'agit  étant  de  droit  commun,  et  un  bénéfice  introduit  en 
faveur  de  toutes  lemmes  dont  les  droits  sont  en  péril,  doit 
être  soumise  à  des  règles  unilbrmes  ;  de  l'autre,  qu'en  toute 
circonstance,  on  doit  prévenir  et  réprimer  la  fraude  contre 
les  intérêts  des  tiers. 

Ainsi,  le  Cotle  de  procédure  environne  les  demandes  en 
séparation  de  biens  et  les  jugements  (jui  ep  sont  la  suite,  de 
la  plus  grande  publicité,  et  conliont  tout  ce  (jui  est  néces- 
saire, soit  pour  (jue  les  créanciers  puissent  intervenir  dans 
l'instance  et  s'op])i)Scr  à  la  séparation,  soit  j^our  qu'ils  puis- 
sent du  moins  se  pourvoir  jtar  tierce  o])posilion  contrôles 
jugements  obtenus  par  la  femme. 

En  résumé,  disent  Carré  et  Chauveau,  on  peut  dire  sur 
IVnsemble  des  disiiositions  de  cette  section,  qu'elles  ont 
toutes  été  portées  dans  la  vue  de  concilier  le  double 
intérêt  fil  des  lémmes  et  des  tiers,  de  ne  point  ])rivor  les  pre- 
mières d'un  droit  qu'elles  tiennent  de  leur  position  et  di,"  la 
loi,  mais  on  même  temps  d"ot)vicr  à  des  abus  trop  frô(]uents 
autrefois,  et  dont  tant  de  personnes  avaient  été  les  victimes. 

1508.  Par  l'art  1311,  C.  C,  la  séparation  de  biens  ne 
peut  être  pousuivie  ([u'en  justice,  devant  le  tribunal  du 
domicile,  piir  la  femme  dont  les  iuléréls  sont  mis  en  péril,  et 
lorsiiuo  le  désordre  des  aU'airesdu  mari  donne  lieu  de  crain- 
dre ipiehis  bitMis  de  celui-ci  ne  soient  pas  sulïisunts  j)our 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Toute  séi>aratioii 
volontaire  est  nulle.  (Jet  article  est  on  ra])j.)ort  avec  l'art. 
973  C.  l*.  (1.,  et  rassignaliou  se  faitsuiviinl  l'art.  35  C.  P.  C, 
c'est-à-dire  devant  lo  tribunal  du  domicile  do  l'époux. 

1509.  Piir  l'art.  1312,  (>.C.,  la  séparation  de  biens,  quoi- 
que prononcée  en  justice,  est  sans  etlot  tant  qu'elle  n'a  pas 
ete  exécutée,  soit  |i;ir  Ici  i)aiemon!  réol,  constaté  par  acte 
aulhenlique, 'des  (Iroits  et  rei)rises  de  la  femme,  soit  au 
moins  jiar  des  ])rocédures  aux  fins  d'obtenir  ce  paiement. 
L'art.  'J?^l.  C.  P.  C,  dit  que  celte  exécution  peut  être  faite 
volontairement  ou  par  justice,  mais  sans  préjudice  aux  droits 
des  tiers. 

1510.  Par  l'art.  1313,  C.  C,  tout  jugement  en  séparation 

de  biens  est  inscrit,  sans  délai,  i)ar  le  i»rotonotaire,  sur  un 
tableau  tenu  à  cet  elfel,  et  alliché  dans  le  gr'offe  du  tribunal 
qui^a  rendu  ce  jugcMiKint  ;  et  de  cette  Inscription  ainsi  que 
de  sa  date,  il  est  fait  mention  à  la  suite,  du  jugement  dans 
le  rt.^gistre  oh  il  est  entré.  La  séparation  n  a  d'ellét  contre  les 
tiprs, (pie  du  jour  où  ces  formalités  ont  été  remplies.  Ces 
deux  articles  sont  en  rap])oi't  avi.'c  l'art.  978  C.  P.  C. 

1511.  P;ir  l'art  I31'i,  (1.  C,  le  jugement  ([ui  jn'ononce 
la  sé|iarati(iii  (la  biens  remonte  (puint  à  ses  ell'ets,  au  jour 
de  la  demande, 

1513.  Par  l'art.  1315  C.  C,  la  séparation  ne  peut  se 
demander  (^ue  par  la  femme,  elle-inènie  ;  ses  créanciers  ne 
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le  peuvent  faire,  môme  avec  son  consentement.  Nf-an. 
moins,  au  cas  de  la  dôccnliture  du  mari,  ils  i)euvent  exer- 
cer les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances. 

1513.  Par  l'art,  1316.  G.  G.,  les  créanciers  du  mari  peu. 
vent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  ei 
même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  môme 
intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séiiaration 
pour  la  contester,  et  par  l'art.  975  G.  P.  G.,  pour  la  surveiller 
et  ils  peuvent  à  cet  eliét  invoquer  tous  les  moyens  et  exercer 
tous  les  droits  qui  compétent  à  son  débiteur. 

1514.  Par  l'art.  I3'20,  G.  G.,  la  communauté  dissoute 
par  la  sé[)aration  soit  de  cor]is  et  do  biens,  soit  de  biens 
seulement,  j)eut-ôtre  rétablie  du  consentement  des  parties. 
Au  premier  cas,  le  retour  de  la  femme  dans  la  maison  du 
mari  effectue  de  plein  droit  ce  rétablissement  ;  au  second 
cas,  il  n'a  lieu  que  i)ar  un  acte  ]iassé  devant  notaire  avec 
minute  dont  une  expédition  est  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal, qui  a  rendu  le  jugement  en  séjiaration  et  jointe  au 
dossier  de  la  cause;  duquel  dépôt  mention  est  faite  dans  le 
registre  à  la  suite  de  jugement,  ainsi  que  sur  le  tableau  où 
est  inscrite  la  séparation  au  désir  de  l'article  1313.  (Voir 
No.  1509.) 

1515.  Les  arts.  217  et  1320  du  G.  G.,  ont  laissé  une  la- 
cune. Il  n'est  pas  pouvu  au  cas  oii  les  parties,  séparées  de 
corps,  voudraient,  en  rétablissant  la  cohabitation,  laisser 
subsister  la  séparation  de  biens.  Pigeau  T.  2  p.  234  dit; 
"  lorsque  les  époux  se  réconcilient,  la  séi)aration  de  corps 
est  anéantie  ainsi  que  la  séparation  de  biens,  et  tout  ce  qui 
est  prononcé  par  cette  séparation  de  corps  ;  cki'endant  si  la 
séparation  de  biens  a  été  prononcée  en  même  temps,  pour 
raison  d'inconduite  et  ])éril  où  était  la  dot,  on  peut  conve- 
nir que  nonobstant  la  réconciliation,  elle  subsistera"  Cette 
convention,  croyons-nous,  devrait  être  faite  dans  les  forma- 
lités indiquées  par  l'art.  1320  G.  G.,  pour  le  rétablissement 
de  la  communauté. 

1510.  L'art.  972  G.  P.  G.,  basé  sur  le  i)rincipe  que  la 
femme  commune  en  biens  ne  peut  ester  en  justice,  sans  l'au- 
torisation du  mari  ou  du  juge,  et  sur  l'article  131 1  G,  G.,  qui 
défend  toute  séparation  volontaire,  aucune  demande  eu' sé- 
paration de  biens  ne  peut  être  formée  par  la  fomine,  sans 
une  autorisation  préalable  accordée  par  un  juge  sun-equêlo 
à  cet  effet,  ou  sur  conclusion  à  cette  fin,  contenue  dans  la 
demande  en  séparation.  L'ordre  du  juge  doit  être  mis  au 
bas  de  la  requête  ou  de  la  déclaration,  sui\  ant  le  cas. 

151T.  Voici  une  forme  de  la  requête  : 

La  requête  d'A.  B.  de  épouse  de  G.  I).  [occuimlioii 

et  7'ésidence). 
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Expose  respectueusement  : 

Que  voire  requérante  aurait  épousé  le  dit  G.  D.  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  de  biens. 

Que  votre  requérante  aurait  apporté  [en  mariage  un  im- 
meuble situé  [description). 

Que  le  dit  G.  D.  depuis  plusieurs  années  ne  s'occupe  d'au- 
cun métier,  négoce  ou  commerce,  se  livrant  avec  excès  à  la 
boisson  et  faisant  des  dettes,  qui  empêchent  votre  requérante 
■le  profiter  pour  elle-même  et  ])Our  un  enfant  issu  de  ce  ma- 
riage, des  biens  à  elle  donnés  ou  légués  aussi  bien  que  du 
produit  de  son  industrie  ou  de  ses  économies. 

Que  vu  ce  que  dessus,  votre  requérante  est  bien  fondée  h 
demander  à  être  autorisée  à  ester  en  justice  pour  poursuivre 
ses  droits  et  actions  contre  le  dit  G.  D.,  et  obtenir  d'être  sé- 
parée quant  aux  biens  du  dit  G.  D.,  aux  fins  d'administrer 
cntiôrement  et  exclusivement  ses  revenus  et  ses  biens. 

Pourquoi  votre  requérante  conclut  à  ce  qu'elle  soit  auto- 
risée par  Vos  Honneurs  à  ester  en  justice  pour  la  poursuite 
de  ses  droits  et  actions  contre  le  dit  G.  D.,  et  l'obtention 
d'une  séparation  de  biens  d'avec  lui,  suivant  le  cours  de  la 
loi. 

Et  ferez  justice. 

151$.  G'est  au  bas  de  cette  requête  que  le  juge  donne 
l'ordre  suivant,  pour  autoriser  la  femme  d'instituer  son  ac- 
tion: 

Vu  la  requête  ci-dessus,  Dame  A.B.  la  requérante,  est  au- 
torisée à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  dit 
époux,  suivant  le  cours  et  les  formalités  de  la  loi. 

1519.  L'art.  974  a  deux  objets,  le  premier  d'empêcher 
le  mari  d'accepter  la  signification  de  l'action,  sans  subir  les 
formalités  exigées  :  les  délais  et  les  procédés  d'assignation 
devant  être  suivis  à  la  rigueur;  le  second,  d'éviter  la  fraude, 
en  obligeant  la  femme  de  donner  et  insérer  avis  de  sa  pour- 
suite pendant  un  mois  dans  la  Gazette  du  Ganada  et  dans 
deux  des  papiers-nouvelles  publiés  au  lieu,ou  aussi  près  que 
possible  du  lieu  de  la  résidence  du  défondeur,  dont  l'un  pu- 
blié en  langue  anglaise  et  l'autre  en  langue  française. 

Cet  article  se  termine  en  disant  qu'il  ne  peut  être  procé- 
dé sur  telle  demande  qu'après  la  publication  de  tel  avis. 
Doit-on  comprendre  que  le  rapport  de  l'action  ne  peut  être 
fait  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  publica- 
tion de  l'avis  ?  Nous  ne  le  pensons  ])as,  mais  aucun  procédé 
autre  que  le  rajiport  do  Taction  ne  peut  être  adopté  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  Les  journaux  doivent  être  produits 
afin  de  vérifier  raccomi)lissement  de  la  formalité  de  la  publi- 
cation. 

24 
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1530.  Vnici  une  forme  de  cet  avis  : 
(]iinatla  ^ 

Province  de  Qnôbcc  l  COL'll   SUPflUIKUiili, 

District  de  j 

Dnine  A.  13.  (rdsidcnrc)  rponse  do  (].  I).  iorcupdlion)  du 
même  lieu,  dûment  uuturist;e  a  eslor  en  justice 

Domanderos'ie 
et 

C.  I).  [occupation  cl  rcsidcmc) 

DéreiKlr'ur. 
Une  action  en  séparation  de  biens  a  été  instituée  en  cette 
cause  le  E.  F. 

(lieu  el,  date)  Avt.  de  la  DcmaiHlpresse. 

1531.  Voici  une  formo^d'une  simple  déclaration  en  si> 
paration  do  biens  : 

Déclare  :  Que  par  contrat  de  mariage  fait  et  i)assù  à 
devant  M*  L  et  confrère,  Notaires,  le  la 

Demanderesse  et  le  Défendeur,  en  vue  du  mariage  qu'ils 
devaient  contracter  ensemble,  auraient  fait  entre  eux  cer- 
taines conventions  et  stipulations  savoir  :  qu'il  y  auraitcom- 
munauté  de  biens  entre  les  futurs  éjioux,  selon  la  coiUiime; 
qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  raiitrc  con- 
tractées avant  le  mariaj^'e  et  qu'ils  se  prenaient  avec  leurs 
biens  et  droits  particuliers,  lesquels  devaient  leui-  sortir  na- 
ture de  propre;  qu'il  n'y  aurait  aucun  douaire,  mais  que, 
pour  en  tenir  lieu  à  la  luture  épouse,  le  futur  époux  consti- 
tuait une  rente  annuelle  et  viagère  de  cinfjuante  livres  cou- 
rant, payable  semi-annuellement  à  la  future  ('pouse  i\\n'h  le 
décès  du  futur  époux  et  à  j)rendre  sur  ses  biens  ;  que  le  pré- 
ciput  en  faveur  du  survivant  des  futurs  époux  serait  décent 
livres  courant,  en  deniers  comptants  ou  etiets,  suivant  la 
prisée  de  l'inventaire,  hors  part  et  sans  crue,  <à  son  choix; 
que  le  survivant  prendrait  en  outre,  son  lit  et  sa  chambre 
garnie,  ses  bardes  et  linges  de  corps,  avec  ses  livres,  si  c'é- 
tait le  futur  éjjoux,  et  ses  bagues  et  Joyaux,  si  c'était  la  fu- 
ture épouse;  que  la  future  épouse  ou  les  enfants  qui  pour- 
raient naître  du  mariage  proJ(>té,  auraient  la  faculté,  en 
renonçant  à  la  communauté  lorsfju'elle  serait  dissoute,  par 
mort  ou  autrement,  d'en  reprendre  tout  ce  que  la  dite  ojtouse 
aurait  apporté  en  mariage,  ou  tout  ce  ([ui  lui  serait  échu  et 
avenu  pendant  la  dite  communauté,  tant  en  meubles,  qu'im- 
meubles, par  succession,  donation,  legs  on  autrement;  que 
si  c'était  la  dite  future  éi)OUso  qui  exercerait  cette  faculté, 
elle  reprendrait,  en  outre,  sou  i)réci|)ut  ci-dessus  stijjulé  el 
percevrait  sa  rente  susdite,  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes 
et  charges  de  la  communauté. 

Que  les  biens  apportés  en  mariage  par  la  dite  Demande- 
resse, et  qu'elles  s'était  réservés  projjres,  auraient  été 
constatés  au  dit  contrat  de  mariage  et  se  montaient  à  une 
somme  de  mille  quatre  vingt  dix  neuf  livres,  sept  chelins  et 
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npuf  (l*'ni*'r?,  cniinml.,  ninsi  qu'il  apiiorl  fin  tout  nu  dit  cnn- 
tialdo  luariiigf,  donl  la  (li'niandorussi!  proi'uit  copie  au  sou- 
tien 'l'!s  pn'scnlos, 

Que  le  dit  mariage  aurait  été  dûment  célébré  au  dit  lieu 
Je  ,  le  ou  V(M's  lo  ,  et  ({ue  de  ce  ma- 

riage serait  ué  un  enfant  aujourd'hui  vivantf 

Que  i)aruiie  suite  de  malheurs  et  de  mésaventures,  le  Dé- 
fendeur aurait  éprouvé  des  pertes  considérables  ;  ([u'il  au- 
rait contracté  des  dettes  au  (\%\h  des  moyens,  dont  il  peut 
dis|ioser  aujourd'hui  ;  que  des  ])oursuiles  ])our  des  montants 
considérables,  ont  été  instituées  contres  lui  ou  sont  à  la  veille 
(lerôtw,  en  sorte  (pi'il  st'rail  menaci*  d'une  ruine  ])rochai- 
iie,  et  ([ue  les  binns  dotaux,  droits  et  reprises  de  la  deman- 
deresse sei-aiisnt  dans  un  danger  si'rieux  et  imminent,  si  elle 
iiesdllicilait  vX  n'obtenait  une  sé|)aratiun  de  biens  d'avec 
le  ili'fendcnr. 

Que  la  demainleresse  aurait  apporté  à  la  dite  communauté 
des  biens,  meubles  et  créances,  etque  durant  le  dit  mariage, 
il  lui  serait  adviîuu  et  échu  diverses  sommes  d'argent  par 
succession,  donation  ou  legs. 

Que  les  biens  iiarliculiers  de  la  demanderesse  sont  suffi- 
sants ]iuur  subvenir  aux  besoins  de  sa  l'amille  et  à  l'éduca- 
tion de  ses  (Milants,  si  ses  revenus  sont  mis  à  l'abri  des  obli- 
gations contractées  par  le  Défendeur. 

Pourquoi  la  Demanderesse  conclut  â  ce  qu'elle  soit  auto- 
risée à  ])Oursuivre  ses  droits  et  actions  contre  le  Défendeur; 
à  ce  que  le  Défendeur  soit  assigné  à  comparaître  devant 
celte  Cour  pour  voir  dire  et  déclarer  que  la  dite  Demande- 
resse sera  de  ce  jour  séparée  de  biens  d'avec  lui  et 
autorisée  à  gérer  et  a<lministrer  ses  biens  et  à  en  jouir  sépa- 
rément ;  entin  à  ce  que  le  dit  défendeur  soit  condamné  à 
payer  et  restituer  à  la  dite  demanderesse  tout  ce  qui  sera 
constaté,  par  rapport  de  praticien,  nommé  sous  l'autorité  de 
cette  Cour,  avoir  été  apporté  au  dit  mariage  par  la  dite  De- 
manderesse, et  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  en  vertu  de  son 
dit  contrat  de  mariage,  ensemble  ce  qui  jieut  lui  être  échu 
et  advenu  depuis,  le  tout  avec  dépens  contre  le  dit  défondeur, 
desquels  dépens  les  soussignés  demandent  distraction. 

15)32.  Nous  avons  fait  entrevoir  au  No.  1299  1a  Saisie 
Gagerie  Conservatoire,  pi'atiquée  dans  les  cas  de  séparation 
de  corps  et  de  biens. 

Le  Code  ne  parle  de  ce  procédé  que  sous  le  titre  de  la  sépa- 
ration de  corps,  art.  987,  comme  s'il  n'était  employé  que 
dans  ce  cas.  Les  anciens  auteurs  autorisent  l'emploi  de  la 
saisie-gagerie  conservatoire  dans  la  séparation  de  biens,  sous 
certaines  réserves  :  c'est-à-dire  l'orsqu'elle  se  poursuit  contre 
le  gré  du  mari,  et  ({u'elle  a  pour  but  d'empôcher,  de  la  part 
de  ce  dernier,  le  divertissement  de  ses  effets,  Pigeau,  Proc. 
Civ.  T.  2,  p.  184.  Carré  et  Chauveau,  T.  6,  p.  423. 

Quoique  le  Gode  ne  l'exige  pas,  il  est  d'usage  que  la 
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requiMe  demandant  l'autorisalion  dVster  on  justice  et  de 
procéder  à  toll«>  saisio.soit  appuyée  d'un  alTidavit  consluani 
ce  divortissemcnl. 

1523,  Voici  la  formo  do  cet  afïidavil  .• 
A.  B.  {e(c,  tel  ([ue  ci-dessus)  étant  (issermontéo,  (l.'poseoi 
dit:  ([u'ello  a  l^)ousé  le  dit  (].  D.  sous  lo  régime  de  lacom 
nuinauté  do  Jiions;  que  la  déposante  a  raison  de  croire  et  dé 
craindre  que  le  dit  C.  I).  ne  divertisse,  dissijjo  ses  biens 
dettes  et  ellels,  et  no  motte  en  jiéril  les  droits  et  reprises  dé 
la  déitosaute;  qwv  la  déposante  a  reçu  do  ses  père  et  mèro 
lors  du  dit  niaria^'O  aussi  bien  qu'après,  divers  ellVts  mobj. 
liers  dont  plusieurs  existent  encore  en  nature,  savoir: deux 
lits_ garnis,  une  conunode,  six  chaises,  une  armoire,  \in  lave- 
main  :  et  que  la  déposante  possède  de  jilus  comin  ^  lui  appar- 
tenant des  hardes  et  linges  de  corps,  (fui  soid,  en  la  pdss^î;. 
sion  du  délendeur,  le  dit  Cl.  I).,  et  qui  sont  exposés  ,'iii?s;i/i 
être  dissipés  s'ils  demcunjut  en  la  possession  du  dércndèur 
ot  la  déposante  dit  de  plus  que  sans  le  bénélice  d'un  Inet'dé 
saisie  gagerio  conservatoire,  pour  saisir  gager  et  conserver 
les  dits  biens,  la  déposante  no  pourra  se  les  conserver  et  se 
les  faire  accorder  en  natui-e,  connue  partie  de  ses  reprises 
matrimoniales;  et  la  déposante  a  signé. 

15â4.  La  déclaration  ntî  ditrère  en  ce  cas  de  celle  raii- 
portée  au  No.  1 52 1 ,  que  i)ar  les  allégations  et  les  conclusions 
en  rapport  avec  la  demande  du  bref  do  saisie  gageiie  conser- 
vatoire comme  suit  : 

Que  la  demanderesse  a  reçu  de  ses  i)èro  et  mère  lors  du 
dit  mariage  aussi  bien  qu'après,  divers  ellbts  mobiliers  dont 
plusieurs  existent  encore  en  nature,  savoir  :  {description 
telle  que  ci-dessus)  et  que  la  demanderesse  a  raison  de 
craindre  que  le  dit  défendeur  nedissii)pe  les  dits  elfets;  que 
de  plus,  la  dite  demanderesse  ])ossèile  comme  lui  apparte- 
nant des  hardes  et  linges  do  corps  qui  sont  en  la  possession 
du  défendeur  et  qui  sont  exposés  aussi  à  êli-e  dissipés  s'ils 
demeurent  en  la  possession  du  défondeur. 

Qu'en  consé(pience,  la  demanderesse  est  bien  fondée  à 
demander  que  les  dits  ellets  soient  saisis  par  voie  do  saisie 
gagerie  conservatoire,  pour  lui  être  conservés  et  accordés  en 
nature,  comme  partie  de  ses  reprises  matrimoniales. 

Pourquoi  {mêmes  conclusions  (ju'au  iVo.l52I).  Do  plus  la 
dite  demanderesse  conclut  à  ce  ({ue  vu  l'affidavit  par  elle 
produit  en  cette  cause,  les  effets  susmentionnés,  savoir: 
(description  telle  que  ci-dessus)  à  elle  appartenant,  soient 
saisis  avant  jugement,  ([ue  les  dits  ellets  restent  sous  saisie 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement,  que  la  saisie 
faite  d'iceux  soit  déclarée  l)onnc  et  valable,  que  la  deman- 
deresse soit  déclarée  propriétaire  d'iceux,  qu'ils  lui  soient 
accordés  en  nature  comme  ])artie  de  ses  rei)rises  et  qu'elle 
demeure  en  conséquence  en  possession  séparée  d'icelui, 
le  tout  avec  dépens  comme  susdit* 


'j 
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1535.  Lg  protonotaire  so  sert  du  mémo  bref  que  celui 
enusagepour  la  siiisie  gageric,  en  le  qualifiant  de  bref  de 
saisie  gagerie  conservatoire,  en  menlionnanl  à  l'intérieur  les 
objets  à  saisir  et  sur  le  dos  d'icolui  la  personne  qui  a  donné 
l'alliilavit  requis  pour  son  ('niiuiation. 

1520.  Il  a  été  donné  au  No.  S3I  une  forme  de  procès 
verbal  do  saisie  do  niouhlos,  (\n\  \)i'\\l  servir  dans  la  saisie 
gagerio  cons(M'vatou'e  de  niouhlos,  sauf  la  variante  néces- 
saire, et  l'avis  de  vente,  (pii  doit  être  omis. 

1537.  IVir  Part  97(),  la  donian(l(!  en  S(''paration  de  biens 
lit!  peut  être  arcordr-e  sur  la  conl'ession  ou  les  admissiotis 
(|,>  la  partio  dérouderesse  ;  les  allégations  de  la  demande 
;|Miveiit  être  établies  par  une  autre  |ireuve  légale.  On  doit 
rompreiulre  que  la  prouve  doit  se  lairo  indi'puiularnmentdes 
,ivciix  du  mari.  Outre  la  preuve  tcslimonialetjui  est  requise, 
li's  prouves  écrilesdê  sa  déconfiture  iieuvent  être  des  sai- 
sies et  ventes  de  meubles  et  immeubles,  assignations,  actes 
ruineux  laits  par  le  mari  et  qui  prouvent  une  mauvaise 
administration. 

1538.  I^a  liquidation  des  reprises  matrimoniales  peut 
se  faire,  art.  977,  de  deux  manières  :  1  o  j)ar  lo  jugement  qui 
prononce  la  séparation;  2o  par  un  st^cond  Jugement  rendu 
sur  le  rapi)ort  d'un  praticien  ondes  exports  s'il  y  a  lieu. 
Dans  le  cas  où  les  re|)rises  peuvent  être  établies  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  sans  avoir  à  recourir  à  un  jtraticien 
ou  à  (les  exjjcrts,  il  vaut  mieux  (m  taire  la  ])i'euve  en  môme 
temps  que  celle  (pii  a  pour  l»ut  trobtcnir  la  séparation,  et 
requérir  lors  de  l'audilion,  [lar  une  simple  motion,  que  le 
tribunal  |irocède  à  la  liquidation  des  re[)risi'S. 

1539.  Dans  la  forme  qui  sera  ci-ajirès  donnée  d'un 
rapport  de  jiraticion,  il  sera  facile  de  se  convaincro  que 
dans  le  cas  soulevé  on  aurait  pu  se  dispenser  des  frais  d'un 
praticien. 

La  motion  (jui  sorait  faite  pour  obtenir  la  liquidation  des 
reprises  par  lo  jugement  i)rouon(;ant  la  séparation,  pourrait 
être  dans  la  forme  suivante  : 

Motion  de  la  demanderessi;,  qu'attendu  que  la  preuve 
faite  en  cette  cause  a  établi  suffisamment  les  reprises  de  la 
demanderesse  et  qu'il  est  inutile  de  recourir  soit  à  un  [pra- 
ticien ou  à  des  experts,  le  jugement  devant  prononcer  la 
séparation  de  biens  entre  les  jjarties  en  cotte  cause,  li([uifle 
en  môme  temps  les  reprises  de  la  deinanderesse,  suivant  la 
loi  et  la  preuve  on  cotte  cause,  et  suivant  les  conclusions 
prises  par  la  demanderesse  en  sa  déclaration. 

15<I0.  Il  serait  utile  de  joindre  à  cette  motion  un  état 
établissant,  d'îiprès  la  prouve,  les  reprises  de  la  femme,  afin 
de  guider  le  tribunal  dans  leur  liquidation. 

1531.  L'art.  979  ne  dit  jias  à  quelle  phase  de  la  procé- 
dure, la  femme,  poursuivant  la  séparation,  peut  acceptei-  ou 
répudier  la  communauté  suivant  les  circonstances.  A  défaut 
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par  lo  mari  de  faire  inventaire,  l'article  ajoute  que  la  fr^mme 
peut  sur  auidi'isalion  y  fiire  jinjccdm-,  si  elle  n'ii  pus  renon. 
ce.  Dans  it)  cas  d'acctiplation,  lo  pai'laf^n  se  fait,  (mi  la  ma. 
nière  réglt'e  au  Code  (livil,  au  titre  qui  traite  des  «'oiiven. 
tions  nialrininniali's.  11  est  rare  *|ne  la  loinnin  acccpioin 
comunuiaut»',  car  la  demande  on  st'paralion  iiidii{iie|jresf|iiii 
toujours  une  comnnuiautô  en  déconliture.  l'îllo  y  ronoiico 
donc  lopins  souvent,  et  ipioiijuo  liî  (]ode  n'en  diso  rien, 
celte  renonciation  doit  précéder  1(3  jugement  liiial  dans  la 
cause. 

15*tâ.  La  renonciation  doit  ôtre  faite  par  ado  auUionli. 
que  et  enregistrée,  art.  980,  au  huroau  d'eun'gislrcnii'nt 
(ians  la  circonsci-iittion  durpiel  le  mari  était  domicilia  au 
temps  où  la  demande  u  été  intentée.   En  voici  la  fornio: 

L'an  mi'  liuil,  ci'iit  soixante         le        jour  du  luojsdn 

Pardevant  1(3  Notaire  l^ildic,  soussigiK',  pour  la  IVovincc 
de  Québec,  résidant  dans  la  district  de 

A  comparu  Dame  M.  L.,  de  la  paroisse  de  dans  In  dit 
district  de  ,  épouse  de  A.  M.,  cultivate\n^  du  iiiêrn(3  lion, 
et  par  son  dit  époux,  ici  présent,  l)i(m  et  dûment  aut()ris(''eà 
l'effet  des  présentes  (ou  (iûment  autorisée  en  justice.) 

La({Uelle  a,  pai'  les  ])r(;sentes,  renonc('  et  renuiic(3  à  la 
comnmnaut(^  de  Mens  ipii  existe  maintenant  entre  elloet 
dit  y\..  M.,  son  époux,  pour  lui  élre  plus  onéreuse  que  proli- 
tahle,  jurant  et  alTirmant  n'en  avoir  pris  ni  appréhemlt^  au- 
cuns, lo  tout  sans  prejudii;o  à  elle  de  ses  créances  sur  ks 
Liens  de  son  dit  ép(jux  i)our  douaire,  dot,  a])]torts,  n'|)ris(îs 
et  autres  conventions  matrimoniales  aux  termes  du  contrai 
de  mariage  l'ait  entre  la  dite  dame  comparante  et  son  dit 
époux,  devant  M"  A.  H.,  Notaire  Public,  en  date  du  ;  lo 
dit  contrat  dûment  enregistré  au  Bureau  d'I'jnregislrement 
du  comte  de  ,  le  dans  le  registre        volume 

page        sous  le  numéro 

Dont  acte,  pour  le(pU3l  faire  enregistrer,  où  besoin  soraot 
signilier  à  (pii  il  appartiendi'a,  la  dite  (lam(3  comparante 
consliluant  son  [irociu'eur  le  porteur,  donnant  jiouvoir, 
promettant  etc.,  obligeant  etc.,  renori(;anl  etc. 

Fait  et  passé  à  en  r(''tude  de  M«  le  no- 

taire soussigné,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  sous  lo  numéro 
et  signé  des  parties  en  présence  du  dit  Notaire,  après 
lecture  faite. 

13*t3.  ^i  le  jugement  (]ui  prononc(3  la  sé|)aralion  de 
biens  ne  li(piide  pas  en  même  lem|)s  les  repi'isesde  la  femme, 
il  faut  recourir  à  un  iiraticien  d(jnt  la  nomination  est  sulli- 
citée  dans  les  termes  suivants  : 

Motion  de  la  demanderesse  qu'attendu  le  jugement  ren- 
du en  celte  cause,  pronoïKjant  la  séparation  de  biens  entre 
les  j)arties  demanderesse  et  défenderesse,  et  attendu  que  la 
demanderesse  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens  qui 
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nxislnit  pntrn  oIIh  ot  son  dit  époux,  lofléforHlciir.A.Ii.  écuier, 
Nntairo  piihlic  de  soit  iiomnio  pra- 

Ijcinii  sniis  raulni'ilr  do  ccllo  roiir,  aiix  fins  do  oon.  tnter  ot 
esliiii"!' It'S  droits  (?l  ;i\ ;iiil.iî-''i's  iiiiilrinKiiiidiix  de  i;i  dil,o  do- 
mamloresso  et  ii"(Mi  l'iiin'  ivipiioi'i  dcvuiit  colto  ooui'  lo  ou 
avnnl  le  poiii'  y  (^livi  oi'doiiii"'  vu  quo  do  droit. 

Ccltp  motion  sert  do  base  à  iiiio  rôirlo  do  cour. 

153-1.  I^e  rapjiort  du  jn-alicion  est  dans  lu  forme  sui- 
vante: 

PnoviNCK  i)i;  Qi:kiikc  1  ^^^^j^g    j^^    ^.^^^.^^    SUPÉRIEURE 
District  do  V 

No  J 

Danin  M.  L.  do  dans  le  dit  ilislriol,  ôpouse  do  A. 

M,  cultivateur  du  niômo  lieu,  dùinont  autorisée  à  ester  en 
justice 

Demanderesse 
& 

Le  dit  A.  M.  cultivateur  du  môme  lieu 

Défendeur. 

Le  souspi}j:no  C.  M.  ccuioi' Notaire  Public,  résidant  en  la 
dans  le  dit  district,  nonuné  praticien  p;ir  la  Régie  de  cotte 
Cour,  en  date  du  ,  aux  lins  do  constater  et  estimer  les 

droits  et  avantages  matrimoniaux  de  la  dite  demanderesse, 
conformément  au  jugonient  rendu  le  Iiar  cette  cour 

qui  a  ordoinic  "que  la  demanderesse  en  cette  cause  sera 
"  et  demeurera  de  ce  jour  séparée,  quant  aux  biens,  d'avec 
"  le  dit  défendeur  son  mari,  pour,  i)ar  elle  jouir  à  part  et 
"  devis  de  tout  ce  qui  lui  appartient  ou  pourra  lui  apparte- 
"  nir  à  quelque  litre  (pio  ce  soit." 

A])ros  avoir  examint''  la  i)rocédure  et  les  pièces  du  dossier 
en  cette  cause,  avoir  entcmlu  la  demanderesse  et  avoir  ex- 
aminé les  ]>ièces  j)ar  elle  produites  et  pris  en  considération 
tous  los  renseignements  par  elle  donnés,  a  l'honneur  de 
faire  rapport  comme  suit  : 

ODSKRVATIONS   FRliLIMINAIRES 

1°  La  demanderesse  et  le  défendtîur  contractèrent  mariage 
ensemble  dans  la  ,  dans  le  dit  district,  le  après 

en  avoir  réglé  los  conditions  civiles  par  un  contrat  en  date 
du  devant  Me.  ,  notaire  i)ul)lic  à 

Entr'autres  stipulations,  ce  contrat  de  mariage  comporte 
les  suivantes  : 

Communauté  de  biens,  un  douaire  préfix  de  la  somme  de 
vingt-cinq  louis,  cours  actuel,  une  fois  payé  et  sans  retour, 
personnel  à  la  future  épouse  et  aux  enfants  ;  un  ]iréciput  on 
faveur  du  survivant  do  la  somme  de  vingt-cinq  louis  dit 
cours,  avec  ensemble  chambre  garnie,  bagues  et  joyaux  en 
faveur  de  la  future  épouse,  les  droits  de  la  future  épouse 
dans  la  succession  do  feue  G.  S.  sa  mère,  dccédée,  réservés 
propres  à  elle  et  aux  siens,  de  son  côté,  estoc  et  ligne  ;  droit 
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en  favonr  do  la  fuliiro  ^pouso  ot  ses  enfanta  do  rononcor  k 
1(1  coiunuumulo  ;  rojtnitidi'd  loiil  ct>  qu'ello  «uni  nppoiié  ei 
onlin  donalion  innluollo  cnlio  lo^  |iiU'lit's  doloiisloiirsbinns, 
la  vio  dnraulo  du  survivaiil  soit  qu  il  C()n\ol(,!  un  un  ccuivoli; 
pas  en  socundi-'s  nucos,  pourvu  rpiil  luy  ait  pas  d'oiii'iuils. 

2»  Lo  par  iicle  rc(;u  dovaut  M'  Nnliiiro  l'iibljc, 

Madame  M.  a  rouoncô  ù  la  coninuiuaulô  do  hious  (jui  uvait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  aux  tunnos  de  Itnu*  (lonlrai 
précité  ;  cotte  renonciation  a  été  dûment  enref.'isti'éo  au  bu. 
reau  d'enregislroment  du  couitt';  de  dans  lu  circons- 

cription  du  (juel  Monsieur  M.  a  son  domicile,  le  dans  le 
royistre  13,  pago  l'JO,  sous  lo  numéro  7I8G. 

DHOITS  KT  HEPniSKS. 

D'après  ces  observations,  les  droits  de  la  domanderosseiio 
consislontquo  l"dans  son  i)r6cipul  qu'elle  ne  poiwra  toucher, 
comme  gain  do  suivie,  qu'après  le  décès  do  son  mari,  si  ton- 
tefois  il  précède,  ainsi  que  sa  chambre  garnie  ;  2"  dans  ?un 
douairo  prôlix,  ot  3»  dans  co  qu'elle  a  apporté  on  mariiifro  ot 
co  qui  lui  est  advenu  durant  lo  mariage,  lo  tout  conslulè 
ôtro  par  lo  praticien  soussigné,  comme  suit  : 

Premièrement,  la  somme  do  sept  cents  piastres, 
pour  le  ja-ix  d'un  lopin  do  terre  à  elle  apjtartenant 
comme  héritière  de  l'eue  C.  S.  et  autres,  «pfelle  a 
vendu  à  F.  L.  son  père,  par  acte  regu  devant  M"  A. 
B.  Notaire  Public,  en  date  du  700.00 

Secondement,  la  somme  do  deux  cents  piastres, 
montant  d'une  obligation  faite  entre  le  dit  F.  L.  père 
de  la  demanderesse  et  lo  dit  A.  M.  son  mari,  reçue 
devant  M«  B.  Notaire  Public  en  date  du  200.00 

Troisièmement,  la  somme  de  trente  piastres,  va- 
leur do  certains  animaux  mentionnés  dans  la  dito 
obligation  el  transacUou  en  dernier  lieu  citée  30.00 


S9;]o,oo 

Le  préciput  et  le  douaire  comme  droits  éventuels  sont  ré- 
servés pour  l'époque  où  ils  auront  lieu,  les  droits  et  rci)rises 
do  la  demanderesse  contre  son  mari  en  vertu  de  leur  contrat 
de  mariage,  et  vu  sa  renonciation  à  la  communauté,  consis- 
tant en  la  reprise  en  argent  de  la  somme  de  neuf  cent  trente 
piastres. 

Lo  tout  respectueusement  soumis. 

{clôture  et  date)  A.  B. 

N.  P. 

Honoraires  du  praticien  $10. 

1535.  Ce  rapport  do  môme  que  le  rapport  d'arbitres  ou 
d'experts  ne  doit  pas  être  fuit  en  minute,  mais  sous  signa- 
ture privée  ou  en  brevet,  art.  337  C.  P.  C. 

Si,  dans  le  cours  de  ses  procédés,  lo  praticien  est  obligé 
de  faire  l'évaluation  do  quelques  meubles  ou  immeubles  il 
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nomnio  liii-mflmo  des  oxporls  t\  cot  clFol  cl  il  adoplo  loiir 

estiiiinli'iM.  , 

15ÎI0.  Dus  fpK' f.'o  ra|>p<.rl  ost  iirodiiit  nu  dossier,  mo- 
tion (.'Si  r'iild  poni-  -pi'il  soil  houiologut!.  Voici  la  l'orme  do 
cette  Motion  pour  hoiuolof^alion. 

Motion  do  lu  ])art  do  la  domaudorosc  qun  le  rapport  du 
praticien  nonun.'  ou  collo  cause,  loipuîl  a  olo  produit  au 
liossior.  soil  liomolguo  suivant  sa  rormn  et  tonuur,  h  toutes 
fins  <ine  do  droit..  ■         .     i     r        « 

15.'I7.  l'ar  l'ado  OK'2,  lorsrpie  lus  roprisos  de  la  HMiuno 
consistent  on  molulior,  le  mari  pouloxigonpi'cllo  en  empluin 
le  montant  ou  j.artio  en  achat  d'immiMihlos.  Col,  arliolo  re- 
cevrii  rarement  une  application,  «et  les  rodilirateurs  ne  l'ont 
introiiuit  que  dans  le  cas  où  la  demande  en  séparation  serait 
instituf^'O  contre  le  ^'iv  du  mari.  Le  mari  nour  obtenir  co 
remploi  n'a  qu'à  produire  au  dossier  uno  doclaration  con- 
formoù  cet  article.  On  réfère  à  J'igeau  t.  2,  p.  100,  pour 
appuyer  cet  arliclG  comme  do  droit  ancien.  Pigcau  n'en 
dit  rien.  ,  ,,  ^  ,, 

Il  reste  h  savoir  comment  il  sera  procède  sur  uno  telio 
déclaration,  le  Code  n'en  dit  rien  non  plus.  Le  Prolono- 
tairc  sur  uno  telle  demande  doit  enjoindre  au  shérif  do  no 
vider  ses  mains,  des  d(^nicrs  perçus  sur  l'tîxôcution  du  juge- 
ment de  séparation,  qu'entre  celles  d'un  vondeur  sur  bon 
titre  ou  d'un  emprunteur  sur  bonne  hypothèque. 

1538.  L'art.  983,  conforme  à  Pigeau  t.  2,  p.  lOG  et  De- 
nizart,  Vo.  Payment,  No.  7-12,  dit  que  si  le  mari  al)andonnc 
des  immeubles  à  sa  femme  o,n  paiement  des  reprises  do 
cette  dernière,  elle  doit  poursuivre  ot  obtenir  une  sentence 
de  rntilication  de  l'acte  qui  contient  telle  stipulation,  sui- 
vant les  formes  prescrites  dans  le  chapitre  qui  précède.  Un 
débiteur  ne  peut  forcer  sou  créanciei  de  recevoir  dos  im- 
meubles en  paiement,  car  il  ne  prête  sou  argent  (jue  sous  la 
condition  rpi'on  lui  en  rendra  la  valeur  en  pareilles  esi)ècGS. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  femme  ([ui  n'a  remis  sa  dot  à  son 
mari  que  poiu-  qu'il  l'emiiloyât  utilement,  et  que  celui-ci,  en 
acquérant  des  immeubles  et  les  lui  remettant,  remplit  la 
condition  tacite  à  lui  imposée  par  le  contrat  de  mariage.  La 
raison  maintenant  (fui  oblige  la  femme  d(^  faire  ratifier  l'acto 
qui  lui  transfère  les  immeubles  ainsi  abandonnés  par  le 
mari,  c'est  (ju'elle  pourrait  être  poursuivie  })ar  action  hypo- 
thécaire par  les  créanciers  hypothécaires  du  mari. 

1530,  L'art.  984  n'est  qu'un  corollaire  de  l'article  qui 
précède.  Il  dit  que  si  le  montant  do  la  sentence  en  liqui- 
dation des  droits  de  la  femme  n'est  pas  payé  volontairement, 
l'exécution  forcée  a  lieu  comme  dans  les  cas  ordinaires.  Né- 
anmoins, le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  recevoir  en 
paiement  des  immeubles  sur  estimation  par  experts,  i)Ourvu 
que  ces  immeubles  soient  convenables  et  no  rendent  pas  la 
condition  de  la  femme  désavantageuse. 
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1540.  Si  lo  rapport  de  roxéciition  de  la  sentPnce  rie  se. 
paralion  rsl  un  rapport  de  carence,  la  sentence  est  valable. 
ment  oxécul(''(\ 

IS'll.  Ji'HisiMM'DKNci':  : — Une  lont.'uo  absonci!  n'i'st  pas 
une  cause  de  séitaralion  iU'  (jorps,  mais  Lien  de  sopanilion 
do  biens.  Gravol  et  Gir;ird.  IS21. 

1543.  I^a  contestiitiou  d'une  opposition  afin  d'annuler, 
fondée  sur  \ni  juj:!r<^iiiont  de  séparation  do  biens,  qui  attaque 
la  validité  des  moyens  sur  losipids  la  sépanitioii  a  (Hé  obte- 
nu, est  mauvaise.  Uoulli  et  Mc(iuire  et  McGuiru  et  al.  10 
Dec.  Trib.  )).  20G. 

1542t.  Un  créancier  du  mari  n'est  pas  rei^u  à  contester 
la  demande  en  séparation  de  biens,  il  no  jieut  qu'inlei'veiiir 
dans  la  cause  ])our  ])rotépor  ses  droits.  Marchand  et  Lami- 
rande,  10  Dec.  Trib.  ]).  375. 

1544.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  communauté  de  biens, 
suivant  la  coutume  de  Paris,  entre  des  é|)oux  mariés  en 
Haut-Canada,  alors  leur  domicile,  sans  contrat  de  mariage, 
cependant  une  action  en  séparation  de  biens  sera  maintenue 
en  faveur  de  la  femme,  en  raison  de  l'insolvabilité  du  mari, 
depuis  leur  retour  dans  le  Bas-Canada.  S\veetaj)ple  et  Gwilt 
7  L.G.  .Turist,  p.  lOG.  Rogers  et  Hof^'ers,  3  L.C.  Jurist,  ]i. 04. 
Le  motif  do  cette  décision,  jiensons-nous,  est  r|ue  d'après  le 
droit  anglais,  la  non-séparation  n'autorise  pas  la  Icnime  à 
acquérir,  posséder  et  administrer  des  biens  à  elle  i)n)pros; 
et  que  la  séjiaration  de  biens  de  notre  droit  est  utile  à  la 
femme  pour  lui  conférer  ces  droits. 

1545.  Par  suite  d'un  juKoment  de  séparation,  sur  la 
contestation  des  droits  et  reprises  matrimoniales  do  la 
femme  ;  elle  devra  rembourser  au  mari  ou  à  ses  cn''anciers 
le  montant  des  dettes  jiar  lui  acquittées  sur  un  jiropro  desa 
femme  et  que  compensation  aura  lieu  d'autant  ([u;nit  à  ses 
reprises  matrimoniales.  Leduc  et  Portier,  7  L.C.  Jurist,  p. 
275. 

1546.  Un  jugement  en  séparation  do  biens,  qui  déter- 
mine les  reprises  matrimoniales  do  la  femme,  n'est  qu'un 
jugement  d'expédience,  fine  les  tiers  peuvent  attaquer. 

1547.  La  saisie  arrêt,  entre  les  mains  de  la  femme  sépa- 
rée, est  une  voie  régulière  de  faire  rendre  à  la  femme  ce 
qu'un  tel  jugement  lui  accorde  illégalement. 

1548.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'une  expertise  pour  cons- 
tater ce  que  la  femme  reroit  illégulement  par  un  Ici  juge- 
ment, quand  la  preuve  est  faite  autrement  d'une  manicro 
satisfaisante.  Ces  trois  décisions  rendues  dans  la  niénie 
cause.  Doutre  et  Trudeau  et  Fontaine,  T.  S.  8  L.  C.  Jurist 
p.  135. 

1549.  Sur  la  déclaration  faite  par  la  demanderesse, 
qu'elle  se  désiste  de  sa  demande  en  séparation  de  corps.pouf 
s'en  tenir  à  sa  demande  en  séparation  de  biens,  elle  sera 
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séparée  quant  aux  biens  de  son  mari.    Dudevoir  et  Turcot, 
8L.  (1.  Jtii'ist,  p.  \'i^- 

1550.  Ij'i'llt-'t  (h;  rp\i''cu(ion  d'un  jugiMnent  de  sépara- 
tion (l<;  bU'US,  libi'i't.;  kl  tiMunio  de.  toute  rcsponsabiUté  par 
elle  piiso  ])ondant  roxistcncn  de  la  nommunauté,  comme 
caution  pour  sou  mari.  Bertrand  et  Saindoux.  1  Rev.  de. 
Log.  p  .333.  Plessis  dit  Brlair  et  Dubé.  9  L.  C.  Jurist  p.  7G. 

1551.  Pfir  l'art.  981  §  2  et  suivants,  la  femme  séparée 
de  bii'us  ne  i)eut  faire  commerce, avant  d'avoir  remis  aupro- 
lonotaire  du  district  et  au  registi-ateur  du  comté  ofi  elle  veut 
faire  conunerce,  \ine  déclaration  par  écrit  énonçant  son  in- 
lenlion  et  contenant  ses  nom,  jirénoms  et  ceux  de  son  mari, 
et  la  raison  sous  laqnelle  elle  veut  ainsi  faire  commerce. 
Celle  di'claration  est  transcrite  et  eniréo  dans  les  mêmes 
l'pfristres,  (pie  celle  relative  aux  sociétés  nu'ntionn('es  dans  le 
ch  65  des  Statuts  Uefondus  pour  le  Bas-Canada. 

1553.  Nous  n'avons  pas  comi)ris  et  nous  ne  comi)renons 
pas  encore  1(!  motif  de  rintroduction  de  cet  article  dans  le 
Code  de  Procédure  (îivile,  si  ce  n'est  i)Our  réparer  une  omis- 
sion du  Code  Civil.  Les  Coditicateurs  s'en  sont  aperçus 
lors<[u"il  s'est  agi  des_ol)ligations  des  sociétés  formées  ponr 
les  lins  du  commerce,"i)our  l'exploitation  des  manufactures, 
(l"<nis  et  de  métiers,  ou  ]>o\U'  la  construction  des  chemins, 
écluses  ou  ponts,  ou  pour  la  colonisation,  le  défrichement  ou 
lotralicdes  terres,  l'ar  Part.  1834,  le  Code  Civil  a  obligé 
les  associés  de  remcllre  nu  protonotaire  d(i  la  Cour  Supé- 
rieure de  chaque  district  et  au  registrateur  de  chaque  comté 
danslecpiel  le  conunerce  ou  l'allairedoit  être  faite,  une  décla- 
ration par  écrit,  dont  la  formule  est  au  No.  1  de  l'appendice 
■lu  Code  de  Procédure  Civile  (page  213,  vol,  1"). 

155!t.  Les  Coditicateurs  ont  voulu  assimiler  la  femme 
séparée  de  biens  faisant  commerce,anx  associés  des  sociétés 
ci-dossus  énnmérées,  et  ils  ont  donné  ouverture  à  l'action 
qui  lam,  (1)  dont  il  sera  ci-a]>rès  parlé,  contre  la  femme  qui 
néglige  de  faire  cette  déclaration.  Mais  s'il  y  avait  nécessité 
de  parler  de  cette  procédure  ponr  la  femme  en  défaut,  la  même 
nécessité  aurait  dû  se  faire  sentir  iiour  les  associés  en  défaut. 
Or  ])as  un  mot  n'est  dit  diuis  le  Code  de  Procédure  relative- 
mont  à  ces  associés  ;  l'action  qui  tam  n'est  pas  même  men- 
tionnée dans  l'art.  981,  g  4  lorsqu'il  s'agit  de  la  poursuite.  Il 
est  sinqdement  dit  q\ih  délaut  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  présent  article,  la  fennno  séj)arée  de  biens  faisant 
commerce,  est  jtassible  d'une  amende  de  deux  cents  i)iastres 
qui  peut  être  recouvrée  devant  tout  tribunal  civil  compétent, 
par  toute  personne  poursuivant  tant  en  son  propre  nom 
qu'au  nom  du  souverain,  et  moitié  de  l'amende  appartient  à 

(1)  Cette  action  est  d'origine  anglaise.  Qui  tam  (aussi  bien)  senties  pre- 
miers mots  de  cette  phrase  ;  vu»  tam  jiro  domina  reginâ,  quam  pro  s<  W^o 
(aussi  bien  au  nom  de  Sa  Majesté  qu'eu  son  propre  nom. 
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la  personne  poursuivant  ainsi  et  l'autre  moitié  au  souverain, 
à  moins  que  la  poursuite  ne  soit  au  nom  du  souverain  seu( 
auquel  cas,  toute  l'amendr  lui  apjtartient. 

1554.  Le  Code  Civil  (art.  1834),  quoique  postérieur  de 
de  deux  ans  à  la  27-28  Vict.  ch.  43,  ne  réfère  qu'à  Vaclc 
concernant  les  sociétés,  et  veut  qu'on  suive  les  règles  qui  y 
sont  prescrites. 

Il  n'y  a  que  le  ch.  05,  S.  R.  B.  C.  qui  porte  le  litro  men- 
tionné dans  lu  Gode  Civil.  L'acte  do  1804  doit-il,  ])our  culte 
raison,  être  considéré  comme  rapi»olé  par  le  Code?  Nous  ne 
le  pensons  i)as,  et  il  serait  imprudent  do  porter  une  aclion 
qui  tam,  sans  se  confcnner  aux  dispositions  du  statut  27, 
28  V.  ch.  43,  qui  exige  un  aiïidavit  pour  commencer  la  pro- 
cédure. 

1555.  Le  ch.  43,  de  la  27  et  28  Vict.,  règle  :  sect.  1ère: 
que  doréna\ant  aucune  sommation  de  comparaître  ne  pourra 
être  décernée  dans  une  action  ou  poursuite  do  ce  genre  dans 
le  Bas-Canada,  que  s'il  est  produit  avec  le  prœcipe  ou  la 
demande  de  sommation,  un  aflidavit  du  poiu'suivant,  décla- 
rant que,  en  cette  poursuite,  il  n'agit  pas  collusoirement 
avec  le  défendeur,  et  qu'il  ne  poursuit  ])as  en  vue  qu'une 
autre  personne  n'intente  l'action,  non  plus  que  de  retarder 
ou  de  faire  échouer  celui-ci  ;  ni  en  vue  de  soustraire  le  dé- 
fendeur au  paiement  de  toute  ou  partie  de  l'amende,  ou  (k 
se  procurer  à  lui-même  quclqu'avantaye  ;  mais  qu'il  intente 
la  dite  poursuite  ou  action  do  honno  foi  et  dans  le  but  (rédi- 
ger cl  recouvrer  le  paiement  de  l'amende  avec  toute  la  dili- 
gence possible.  (1) 

1550.  Par  la  sect.  2,  il  est  dit  que  comme  il  y  a  sujet  de 
soupçonner  que  certains  i)oursuivants  demandeurs  dans  des 
actions  qui  tam,  les  ont  réglées  et  discontinuées  ou  laisse 
dormir,  parce  (ju'ils  seraient  convenus  avec  les  défendeurs 
à  ces  actions,  (pie  si  ceux-ci  leur  payaient  respectivement 
la  part  de  l'amende  que  la  lui  leur  assigne  et  les  frais  des 
dites  actions,  ces  actions  seraient  discontinuées  ou  aban- 
données, frustrant  ainsi  la  Couronne  du  reste  des  dites  amen- 
des, aucune  telle  action  ou  poursuite  ne  pourra  être  discon- 
tinuéo  ni  suspendue  clans  1  >  Bas-Canada,  sans  la  permission 
ou  l'ordre  spécial  et  exprès  de  la  Couronne  ;    et  tout  toi 

(1)  Nous  avons  conservé  lo  texte  m<5ino  du  statut  publié  on  fran- 
çais. Il  suffira  de  lo  lire  attentivement,  pour  s'apercevoir  qu'il  y  a 
un  non-sons,  dû  peut-ôtre  à  une  mauvaise  traduction. 

Dans  la  cause  de  Qagnon  et  8t.  Denis,  12  L.  C.  Jurist,  p.  270,  lo 
demandeur  a  été  débouté  de  son  action,  pour  avoir  copié  textuelle- 
ment dans  l'édition  française  les  termes  de  la  sect.  1  du  ch.  43  ci- 
dessu8<  On  lui  a  dit  que  l'esprit  du  législateur  était  mieux  intor- 
j)Têi6  par  l'édition  anKlaiso.  Pour  démontrer  le  non-sens  do  l'édition 
trançaise,  il  suffit  do  lire  les  mots  mis  en  italique  pour  comprendre 
qu'un  demandeur  qui  veut  recouvrer  le  paiement  d'uno  amende,  se 
procure  à  lui-raOme  quelqu'avantage.  Ce  qu'aurait  du  dire  le  tra- 
ducteur, c'est  que  le  demandeur  n'avait  paa  en  vue  de  procurer  au 
défendeur  quelqu'avantago. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  381 

poursuivant  qui  discontinuera  ou  suspendra  quelqu'action 
ou  poursuite  de  ce  genre,  sans  cette  permission  ou  cet  ordre, 
sera  réputé  ôtre  et  sera  coupable  d"un  délit,  p\inissable  de 
j'amende  ou  de  la  prison,  ou  des  deux,  à  la  discrétion  de  la 
Cour  (levant  laquelle  il  aura  été  traduit  et  convaincu  de  ce 

délit. 

1557«  Par  i-i-  section  3  de  la  même  loi,  il  est  dit  qu'il 
sera  loisible  à  la  ('oiu-onno  d'intervenir  dans  les  actions  qu 
poursuites  dans  le  Bns-Canada,  en  tout  état  de  cause,  et 
deu  prendre  seule  la  conduite  ;  pourvu  que  s'il  appert 
après  la  lin  d'icellrs,  ([u'il  y  a  ou  raison  sufïisante  pour 
intenter  la  poursuite,  et  si  le  poursuivant  a  fourni  à  la  Cou- 
ronne, qui  sera  ainsi  intervenue,  toute  l'aide  et  les  renseigne- 
ments en  son  pouvoir  pour  l'aire  thoni])her  l'action,  la  Cou- 
ronne lemboursera  au  poursuivant  ses  frais  de  justice. 

1538.  (>omnie  les  ti  ibunaii.K  n"ont  pas  encore  été  appe- 
lés à  légler  la  ([uestion  de  savoir  :  si  le  cli.  43  de  la  27,  28 
Vict.  est  rappelé  par  le  Code,  il  sera  donné  une  forme  de  la 
déposition,  comme  si  la  loi  était  encore  en  force  : 

A.  H.  (occupation  et  7'ésidcnce),  étant  dûment  assermenté, 
dépose  et  dit:  (jue  dans  la  jtrésenle  poursuite  qui  a  pour 
objet  de  reclamer  de  C.  D.  ioccupalion  ri  résiikncc)  l'amen- 
de imiioséo  par  le  chapitre  soixante  ot  cinq  des  Statuts 
Refondus  i)Our  le  Bas-Canada,  le  déposant  déclare  qu'il 
n'agit  pas  coUusoirement  avec  le  défendeur  et  qu'il  ne 
jioursuit  j)oint  en  vue  d'empôcher  qu'une  autre  personne 
n'intente  l'action,  non  plus  que  de  retarder  ou  de  faire 
échouer  celle-ci  ;  ni  en  vue  de  soustraire  le  défendeur  au 
paiement  de  toute  ou  partie  de  l'amende  ou  de  procurer  au 
défendeur  quel(]u'avantage  ;  mais  qu'il  intente  la  dite 
poursuit*!  ou  action  <le  bonne  foi  et  dans  le  but  d'exiger  et 
recouvrer  io  paiement  de  l'amende  avec  toute  la  diligence 
possible,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

1559.  La  forme  de  la  déclaration  est  la  même  qu'elle 
soit  jjrécédée  ou  non  d'un  aflidavlt. 

A.  B.  (occupation  et  résidence)  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  Sa  Majesté  la  Reine,  demandeur,  contre  (si  c'est 
contre  une  femme  séparée)  C.  D.,  épouse  de  E.  F.  (occupa- 
lion  cl  résidence)  femme  séparée  quant  aux  biens  d'avec  le 
dit  K.  F.,  et  faisant  commerce  au  dit  lieu  de  sous  le  nom 
et  raison  sociale  de  ,  et  le  ditE.  F.  en  autant  que  besoin 
est  pour  autoriser  sa  dite  épouse  aux  lins  des  présentes  ; 
(si  c'est  contre  un  associé)  contre  C.  D.  {occupation  et  rési- 
dence) un  des  membres  de  la  société  connue  sous  le  nom 
de  et  y  faisant  commerce  (ou  un  des  membres  de  la  société 
formée  pour  rex])loitation  de  fabrique,  ou  d'arts,  ou  de  mé- 
tiers, ou  pour  la  construction  de  chemins,  écluses  ou  ponts, 
ou  pour  la  colonisation,  le  défrichement  ou  le  traftc  des 
terres)  défendeur,  déclare  : 

Qu'il  y  a  plus  de  soixante  jours  avant  l'institution  de  la 
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présonto  action  que  le  (lôfendeur  fait  commerce  en  la  oitp 
de  on  la  quiilili'  snsdiln,  savoir  coinino  [donner  lenom 
de  la  soviéW'  Ici  que  ci-dr.ssus). 

Que  la  dite  soc-iiHé  lait,  aussi  coinuiorce  au  inômo  Heu 
depuis  plus  (lo  soixante  jours  avant  l'inslitutiou  do  la  pré- 
sente action. 

Que  contrairement  à  la  loi  et  en  violation  d'icolle,  lo 
défendeur  n'a  déposé  entre  les  ninins  du  protonotairo  de  la 
Cour  Supérieure,  pour  ce  district  et  entre  celles  du  régis- 
trateur  du  comté  do  danç  letjuel  il  fait  commerce  en  la 
qualité  susdite,  aucune  déclai*ation  par  écrit  en  la  fornioel 
suivant  les  rèj^los  i»rescriles  yiar  la  loi. 

Que  par  1h  dél'aut.  du  di'fbndeur  do  se  conformer  ainsi  à 
la  loi,  il  a  encouru  un'^  pénnlitV'  de  deux  conis  ]>i;istr('s  cours 
actu(d,  dont  moilié  a]iiiarlt'nant  à  Sa  Majesli'  Ifi  UcitiP,  el 
l'autre  moitié  au  jxmrsuivant,  le  demandeur  «mi  cette  cause, 
laquelle  somme  ci;  dernier  a  ainsi  droit  d'avoir  du  défen- 
deur, (pii  refuse  de  la  j)ayer  (pu)iqno  rrquis. 

Poui-quoi  le  demandeur,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
Sa  Majesté  la  Reinti,  (conclut  à  ce  (pie  le  défendeur  soit  con- 
damné à  payer  la  dite  somme  de  deux  cents  jiiaslrt.'s,  dont 
moitié  au  poursuivant,  le  demandeur  en  cette  cause,  et 
l'autre  moitié  à  Sa  Majesté  la  Ueiue,  le  tout  avec  dépens  dis- 
traits au  soussigné. 

SECTION  II. 

I)K    LA  SÉPARATION    DE   CORPS. 

1560.  La  séparation  de  corps  ne  ])eut  ôtre  d(^mantiée 
que  pour  cause  déterminée  ;  elle  ne  ])eut  ôtre  fondée  sur  le 
consentement  mutuel  des  époux.  Art.  ISG  (].(]. 

1561.  Le  mari  jieut  demandei-  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme.  Art.  187  C.  C. 

156â.  La  femme  ])eut  demander  la  séjiaration  de  corps 
pour  cause  (radullère  de  son  mari,  lorstiu'il  tient  sa  concu- 
bine dans  la  maison  comnume.  Art.  ISS  C.  C. 

156.1.  Les  éi^oux  ])euvent  réciproquement  demander  la 
séparation  de  corjjs  ))Our  (îX(;és,  sévices  et  injures  graves  de 
l'un  envers  l'autre.  Art.  18!)  C.  C. 

1564.  La  gravité  et  suffisance  des  excès,  sévices  et  in- 
jures sont  laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal  qm,  en  les  ap- 
préciant, doit  avoir  égard  à  l'état,  condition  et  autres  cir- 
constances des  époux.   Art.  100  C.  C. 

1565.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui 
fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant  son  état,  sa 
condition  et  ses  moyens,  est  une  autre  cause  pour  laquelle 
la  femme  peut  demander  une  séj)aration  de  corps.  Art.  101 

ce. 

1566.  La  demander  en  séparation  de  corps  est  portée 
devant  le  tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les 
époux  ont  leur  domicile.  Art.  192  G.  G. 
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1567.  Cf'lln  demaiido  osl  intontro,  inslruile  ot  jugée  de 
la  iiièiiuMnaiiiôi'c  qm^  toute  ;iiiU'e  action  civilo,  ;ivec  cpllo 
ilill't'i'eiicti  (|u"il  n'iîsL  juis  permis  niix  purties  d'nii  admellro 
Iggalli'giitioiis  dont  il  doit  toiijoiu's  ùlro  luit  pi'eu\ii  devant 
leiril.mial.  Art.  lOlU;.  C. 

1508.  Ij'I  t'enime  doit  domandor  par  ro(iuôto  libellée 
adressée  an  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en 
juceniont  et  à  se  retirer  pendant  le  procès  dans  un  lieu 
quelle  indique.  Art   194  C.  C. 

1501P.  Voici  la  forme  do  cotte  reiiuôtc  : 

Aux  Honorables  Juges  do  la  (lour  Supérieure  siégeant 
dans  et  jiour  le  district  de  Montn'al. 

L'iuunblo  requête  de  Dame  L.  I*.  de  la  paroisse  de 
dans  le  district  de  ('qjoiise  de  Jl.   13.  cultivateur  du 

même  lieu. 

Expose  respectueusement  : 

Qu'elle  a  épousé  R.  B.  cultivateur  de  dans  lo  dis- 

trict (le  avec  le([uel  elle  a  toujours  vécu  jusrju'à  venir 

au  mois  d'octobre  dernier. 

Que  depuis  plusieurs  années  le  dit  H.  B.  sans  que  votre 
requérante  y  ait  en  aucune  manière  donné  cause,  s'est  porté 
contre  elle  à  do  mauvais  traitements,  l'a  souvent  assaillie 
el  frappée  avec  ses  poings  et  ses  iiieds  et  use  habituellement 
d'une  niani(''re  immodérée  de  boissons  enivrantes. 

Que  votre  re(iuérante  a])r('S  avoir  longtemiis  souiïert  avec 
patience  ces  mauvais  traitements  et  cette  mauvaise  conduite, 
s'est  vue  dans  la  nécessité  do  laisser  le  domicile  de  R.  B. 
son  éj^oux,  pour  éviter  ses  mauvais  traitements,  ce  qu'elle  a 
fait  au  mois  d'octobre  dernier. 

Que  votre  requérante  désire  poursuivre  le  dit  R.  B.  en  sé- 
paration do  corps  et  de  biens,  et  sollicite  de  Vos  Honneurs 
une  autorisation  à  cet  ellèt  et  qu'il  lui  soit  permis  d'iia- 
hiler  U'-  domicile  de  X.  B.  son  lils,  commis  de  la  cité  do 
Montnal,  ilurant  l'instance. 

Que  votre  re(piérante  est  trcs-iianvre  et  n'a  pas  les  moyens 
de  subvenir  aux  frais  de  la  dite  instance  et  no  vaut  pas  la 
somme  do  vingt-cin([  ])iastres  courant  et  demande  à  faire  le 
dit  jirocès  in  forma  pauperis. 

Pouniuoi  la  dite  requérante  supplie  Vos  Honneurs  do 
l'autoriser  à  ester  en  justice  pour  poursuivre  son  dit  époux 
en  séparation  de  corps  et  de  biens  et  à  le  faire  in  forma  pau- 
peris. 

1570.  Si  les  griefs  allégués  sont  trouvés  suffisants,  le 
juge,  en  accordant  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en 
jugement,  lui  ])ermet  de  laisser  son  mari  et  de  résider  ail- 
leurs pendant  le  cours  du  procès.  Art.  195  G.  C.  La  requête 
pour  obtenir  cette  autorisation,  doit  être  appuyée  d'une  dé- 
position sous  serment  et  elle  doit  indiquer  la  maison  où  la 
femme  désire  se  retirer  et  porter  les  linges  et  hardes  qui  lui 
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sont  nécessaires.  Cotle  requête  doit  ôlro  signifiée  au  mari 
si  le  juj2;e  l'ordonne.  Arts.  985  et  980  G.  P.  C. 

1971*  La  forme  do  cette  déposition  est  comme  suit: 

Dame  L.  P.  de  la  paroisse  de         dans  le  district  do 
épouse  de  H.  H.  cultivateur  du  môme  lieu,  a\)vb.s  sermoni 
l)r6tô  déj)0se  et  dit: 

Que  tous  les  faits  ci-dessus  énoncés  sont  vrais  et  bienfon. 
dés  en  fait  : 

Que  la  réqni'Tanto  et  déposante  a  un  juste  droit  d'action 
contre  son  é})0ux  lo  dit  U.  B.  pour  demander  à  être  séparée 
de  corps  et  do  biens  d'avec  lui,  et  no  peut  intenter  la  liite 
action,  vu  qu'elle  ne  vaut  i)as  la  somme  de  vingt-cinq 
l)iastreset  n'a  r  "cuns  moyens  pour  faire  les  déboursés. 

Et  la  déposante  aiirès  lecture  laite  persiste  et  déclare  ne 
savoir  signer. 

157S.  L'ordre  du  juge  est  comme  suit  : 

La  re([uérante,  Dame  L.  P.  épouse  de  U.  B.,  vu  la  r(?(pièle 
et  l'aflidavit  ci-dessus,  est  autorisée  à  poursuivre  en  justice 
sa  séparation  do  corjjs  et  de  biens  d'avec  le  dit  R.  H.,  à  de- 
meurer durant  l'instance  avec  son  fils  X.  B.  et  à  jouir  du 
j)rivilége  de  procéder  en  cette  instance  in  forma  paupcris. 

1573.  Si  la  femme  juge  à  propos  de  demander  la  saisie- 
gagerie  des  biens  meubles  de  la  communauté,  elle  doit  y 
être  autorisée  également  par  le  juge.  Cette  saisie  est  prati'. 
quée  comme  dans  le  cas  du  locataire,  mais  le  mari  reste 
dépositaire  des  eflets  saisis-gages.  Art.  987  C.  P.  C.  Et  il 
est  tenu,  lorsqu'il  en  est  requis,  de  représenter  les  choses 
ainsi  saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire.  Art, 
204  G.  G.  Il  a  été  parlé  de  la  saisie-gagerie  conservatoire 
aux  N»"  1294  et  1522.  La  femme  peut  aussi  joindre  à  sa 
demande  la  saisie-revendication  de  meubles  qui  lui  ai)par- 
tiennent.  Art.  988  G.  P.  G. 

1574.  Voici  une  forme  de  la  déclaration  : 

Dame  L.  P.  de  dans  le  district  de  épouse  de 

R.  B.  cultivateur  du  môme  lieu,  dûenient  autorisée  à  ester 
en  justice.  Demanderesse  contre  le  dit  U.  B.  Défendeur, 
déclare  : 

Que  la  Demanderesse  a  épousé  lo  Défendeur  en  cette 
cause  le  ou  vers  le  ,  sous  le  régime  de  la  communauté 

de  biens  et  qu'elle  a  toujours  vécu  avec  le  dit  d^'lcndour  de- 
puis la  célébration  du  dit  mariage  jusqu'à  venir  au.\  époques 
qui  seront  ci-a])rcs  mentionnées. 

Que  ce  mariage  fut  célébré  devant  l'Eglise  catholique 
aux  lieu  et  époque  mentionnés  en  l'extrait  de  mariage  ]iro- 
duit  au  soutien  des  présentes  pour  en  faire  partie. 

Que  de])uis  j)lusieurs  années  et  notammont  dci)uis  quatre 
ans,  le  défendeur  oublieux  do  ses  devoirs  envers  la  deman- 
deresse, s'est  adonné  à  l'usage  immodéré  des  liqueurs  eni- 
vrantes. 
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Que  le  D(''ren(lcur,  sans  que  la  rlemandernsse  y  ait  en  au- 
cune façon  donné  cause,  l'aurait  frapi^e  et  battue  et  cela  à 
plusieurs  reprises  nolamment  durant  les  deux  dernières  an- 
nées. 

Que  la  Dtnnanderesso  après  avoir  soudnrt  avec  abnéga- 
tion, iicn'lanl  (ilus  de  deux  ans,  It^s  ni.'unais  trailonjentset  la 
inaiivaisf  coiiduiln  du  Défendeur,  fui  (d)ligee  au  mois  de 
mai  mil  huit  cent  soixante-huit,  d'abiiudoiiuer  le  domicile 
coiijii!-'al  après  la  commission  de  la  pail  du  iJéfendour  sur 
la  Deniiiuderesse  de  ])lusi(îui's  voies  do  faits,  desqut^ls  il 
serait  résulté  une  blessure  grave  à  la  joue  et  sur  d'autres 
parties  de  son  corps. 

Qu'outre  les  mauvais  traitements  susrelatés,  la  Deman- 
deresse  a  été  en  butte  à  des  souiieons  injurieux,  exprimés 
d'une  manièi'C  outrag(!anto  et  à  la  jalousie  réelle  ou  feinte 
(lu  Défondeur,  mais  dénuée  de  toute  cause. 

Que  la  Demanderesse  a  tenté  par  tous  les  moyens  de  réta- 
blir riiarmonic  dans  leur  ménaj^e  et  nolauunent  en  juillet 
dernier,  la  Demanderesse  f 'étant  retirée  chez  son  fils  pour 
se  soustraire  aux  mauvais  traitements  du  Défendeur,  aurait 
consenti,  sur  les  promesses  de  ce  dernier  de  se  conduire  à 
faveuir  en  bon  époux  et  eu  bon  père  de  famille,  de  retour- 
ner au  domicile  conjugal  et  (ie  fait  y  serait  retourné,  mais  le 
Défendeur,  ne  leiiant  aucun  com))te  de  ses  promesses,  aurait 
continué  ses  mauvais  Iraitimieuls.  la  frappant  à  coups  do 
poings  cl,  de  pieds  dans  plusieurs  parties  du  corps  et  (dedans 
le  mois  de  septembre  dei'uier,  ce  qui  a  forcé  la  Demanderesse 
délaisser  deliuitivement  le  (lomicile  conjugal  et  de  se  reti- 
rer vers  le  commencemenl  d'octobre  dernier  chez  X.  B.  son 
fils  en  la  (litéde  Montréal,  tn'i  elle  a  (le|iuis  trouvé  un  refuge 
contre  les  mauvais  traitements  de  son  mari  le  Défendeur  en 
celte  cause. 

Que  la  Demanderesse  a  été.  jiar  les  faits  ([ui  i^récèdent,  pla- 
cée dans  la  nécessité  de  faire  domicile  à  part  de  celui  du 
DL'fLudeur,  mais  ({u'elle  n'u  aucini  moyen  de  continuer  ce 
genrt'  d'existence  sans  tii-er  di^s  biens  ou  revenus  communs 
au  Défendeur  et  à  elle,  les  ressources  nécessaires  à  cette  vie 
séparée. 

Que  Kl  dite  Demandenisse  ne  peut  vivre  suivant  son  état 
qu'au  moyen  d'une  jtonsiou  anuucîlle  d'au  moins  quarante 
louis  par  année,  et  c(ue  les  biens  du  Défendeur  et  de  la  dite 
communauté  sont  en  état  de  lui  fournir  cette  pension  an- 
nuelle. 

Que  pour  toutes  ces  raisons,  la  Demanderesse  est  bien 
fondée  à  se  pourvoir  connue  elle  le  fait  par  l^s  présentes. 

Pourquoi  la  Demanderesse  conclut  à  ce  que  par  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  la  presenU;  demande,  il  soit  dit  et 
déclaré,  que  pour  les  causes  ci-dessus  mentionnées.la  Deman- 
deresse ne  sera  })lus  timu  d'habiter  le  domicile  conjugal, 
savoir  le  domicile  du  Défendeur  ;  à  ce  qu'il  soit  aussi  dit 

25 
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et  déclaré  quo  la  Domanderesso  est  séparée  do  corps  et 
d'hal)il.alion  avec  le  Défondtair,  quo  (Irfonso  soit  l'aile  au 
Dùlbudeur  do  (;o-lial)ilor  avoc  la  Domandorosso  ou  du  la 
rocliorcher  cl  Irouldor;  à  co  qu'il  soit  aussi  dit  et  dijclare 
quo  la  communauté  do  Jjimis  oxislaut  eiilro  la  Deman. 
(îorosso  et  le  Défondoui-  ost  dissoulo,  quo  la  Dcmaiidcrcssc 
aura  conformémont  à  la  loi,  la  jouissance  ot  adniinislralion 
exclusive  des  biens  fju'cllo  pourra  avoir  par  le  dit  ju^rpment 
cl  à  l'avenir,  lesquels  devant  être  jirisés,  estimi's  t'i  repartis 
a\)vbs  inventaire  el  jiartaf^'o  sur  dire  de  Practicien  noninni 
sous  l'autoritt'  do  celle  Cour,  à  moins  (juo  par  ,jui,'oinenl à 
intervenir  il  lui  soit  accordé  la  jnuissanco  de  biens  cl  rove- 
nus  sullisants  jiour  lui  assurer  une  i)ension  via^'ère  deifiia- 
ranto  louis  tant  jionr  lo  passé  i)rovisoireni('nt  qtio  pour 
l'avenir,  le  tout  avec  di'pens  distraits  aux  soussiyiu's,  se 
réservant  la  Domanderesso  do  prendre  d'autres  et  nouvelles 
conclusions  si  besoin  est. 

1575*  L'instruction  de  la  cause,  la  sentonco,  son 
exécution  et  sa  jjublication  sont  assujetties  aux  disjtositions 
contenues  en  la  section  qui  précède,  a.l.  O.S'J  C.  1».  C.  Il  n'y 
a  de  diirérence,  entre  la  séparation  de  corps  et  celk;  de  Lions 
que  dans  les  formaliti's  de  l'assii^Mialion.  lin  sorte  (|uo  l'url. 
974  C.  P.  (1.  no  s'applique  ])as  à  la  séparation  de  corps. 

1576.  L'action  en  séjtai'ation  de  corps  est  éleinic  par  la 
réconciliation  des  époux,  survemio  soit  depuis  les  l'iiitsqui 
ont  pu  autoriser  cotte  action,  soit  depuis  la  demande  en 
sépai'ation.  Art.  I9G  C.  C. 

157T.  Hans  l'un  et  l'autro  cas,  la  ])arlie  demanderesse 
est  déclarée  non  rocevablo  dans  son  action. 

Elle  peut  iiéarnnoins  on  iiilrnler  une  nouvelle  ])0Mr  cause 
survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  l'aire  usiige  îles 
anciennes  causes  j)Our  appuyei'  la  nouvelle  demande.  Art. 
107  C.  C. 

1578.  !^i  l'aclioii  est  renvoyée,  lo  mari  est  tenu  de  rc- 
prendi'o  sa  lémnie,  t;i  lu,  l'fMume  de  retourner  chez  son  mari, 
sous  tel  di'lai  qui  est  lixé  jiar  la  sonlonce.  Art.  I!)(S  (].  C. 

1579.  Lors([uo  la  demande  a  été  formée  iiour  cause d'e.v- 
cès,  do  s<n'ices  (ni  d'injures  j,Taves,  (encore  qu'ils  soient  bien 
établis,  letribunal  iieiil  no  |ias  admettre  desuite  lasi'-paration, 
mais  susiicndriî  son  ju^^ement  jusqu'à  un  jour  ultôrieurqu'il 
indique,  jilin  de  laisser  aux  éjjoux  le  temps  de  s'entendre  et 
do  se  réconcilier.  Art.  19!>  C.  C. 

15H0.  L'adminisli'atioii  ]irovisoiro  des  enl'anls  i'csle  au 
mari,  demandeur  ou  dérendeur  en  sé|)aralion,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  auli'cmeni  ordonné  par  lo  tribunal  ou  le  juj^e  pour 
le  plus  f^^rand  avantage  des  enfants.  Art.  20(1  C.  C. 

15H1.  La  femme,  poursuivie  en  séjjaration,  peut  quitter 
le  domicile  de  son  niari.el  résider  pendant  le  |)rocès  dans  le 
lieu,  qui  est  indiqué  ou  approuvé  jiur  lo  tribunal  ou  le  juge. 
Art.  201  C.  C. 
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1582*  Soit  qu'elle  soit  poursuivie  ou  qu'elle  poursuive, 
lii  femme  peut  demander  une  petisiou  alimentaire  propor- 
tionnée à  ses  besoins  et  aux  moyens  do  son  mari;  le  mon- 
liint  est  llxé  i)ar  le  tribunal,  qui  ordonne  aussi  au  mari,  s'il 
va  lieu,  (lo  laire  remettre  à  la  Tcnnue,  dans  l'endroit  où  elle 
s'est  retirée,  les  lianlos  et  linge  dont  elle  a  besoin.   Art.  2()'i 

i:.c. 

l5Htt.  ^i  lîi  renune  laisse  le  lieu  ipii  lui  a  été  assigné, 
finis  la  |iti[inission  du  tribunal  ou  du  juj^o,  le  mari  ])eut  se 
l'aire  libérer  de  la  pension  alimentaire;  il  pinit  même  obte- 
nir lo  renvoi,  sauf  à  se  pourvoir,  de  l'aetion   portée  contre 

i,  si  la  lémnie  i-efuse  de  sn  eonrormor  à  l'ordre,  qui  lui  est 
donné  de  rolourner  au  lieu  qu'elle  a  ainsi  quitté,  sous  le  délai 
qui  lui  est  imparti.  Art.  '203  C.  C, 

15N1.  Toute  obligation  contractée  ])ar  'o  mari  à  la 
eliiirgc  (le  lu  comnuMiauté,  toute  aliénation  pai'  lui  faite  des 
immeubles  qui  en  dépendent,  posléritnu'ement  à  la  date  de 
j'ordonnance  dont  il  est  lait  mention  aux  arts.  195  et  201. 
(Voir  N"»  1570  et  1581)  est  dé-clarée  nulle,  s'il  est  prouvé 
iiu'elle  a  été  l'aile  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la 
li'mmo.  Art.  205  C.  (]. 

15N5.  Iài  séparation  de  corps  pour  quelque  cause  que 
cesoil  ne  rompt  jxis  Itî  lien  du  mariage,  et  ainsi,  aucun  des 
i|ini\  époux  ne  peut  en  coid.racter  un  du  vivant  de  l'autre. 
Art. '200  C.  (1. 

15H6.  Cetbi  séparation  délie  le  mari  de  l'obligation  de 
ivi'cvoir  sa  femme,  et  la  femme  celle  de  vivre  avec  son 
mari;  elle  donnt^  à  la  fenunc  le  droilde  s'établir  où  elle 
veut,  un  domicile  autre  (pie  celui  de  son  mari.  Art.  207  C.  C. 

1587.  i''^  séparation  de  corps  enqtorle  celle  de  I)iens, 
elle  t'ait  perdre  au  mari  los  droits  «[u'il  avait  sur  les  biens  de 
la  femme,  et  ddune  à  celle-ci  le  droit  de  se  fan-e  r'eslituer  sa 
lot  et  ses  apjiorts,  à  moins  ([ue  par  la  sentence,  ils  ne  soient 
ili'clarés  furiaits,  ce  (pii  n'a  li(ni  qu'au  cas  d'adultère.  La 
séparation  donne  anssi  à  la  fiinime  le  droit  d'exiger  les  dons 
el  avantages  qui  lui  ont  été  faits  jiar  le  conlr'at  de  mariage, 
!>auf  les  gains  do  survie  auxquels  elln  ne  donne  pas  ouver- 
ture, à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé. 
Art.  208  C.  C. 

1588.  liorsffu'il  y  a  communauté  d(^  bions,  la  séparation 
'■Il opère  la  dissolution,  inqtose  au  mari  r(diligation  de  faire 
inventaire  des  biens  qui  la  composent,  et  donne  à  la  femme 
au  cas  d'acceptation,  le  droit  d'en  jioursuivre  le  partage  à 
moins  (pie,  jiar  la  sentence,  elle  n'ait  été  déclarée  déchue  de 
ce  droit.  Art.  200  C.  G. 

1589.  Cette  séparation  rend  la  f(3mme  capable  d'ester  en 
jugement  et  de  contracter  seule  pour  t(nit  ce  (pii  regarde  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ;  mais  pour  les  actes  et  poursuites 
tendant  à  l'aliénation  de  ses  immeubles,  elle  a  besoin  do 
l'autorisation  du  juge.  Art.  210  G.  G. 
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1590.  l*o\ir  quc!lf]un  oauso  rfuc  la  s(^  parai  ion  ait  lieu 
l'époux  coiit.ro  If'ijiiol  cUo  est  ndiiiisti,  ponl  tons  les  avant.i! 
gcs  <pif?  raulrc  cpuux  lui  avait,  laits.  Art.  ?ll  C.  (]. 

1501.  Ij*<''poux.  qui  a  ohtoiiu  la  si'paralion  de  corps, 
conserve  les  avaiitai,'<'s  à  lui  faits  par  l'aiiln)  i-poiix,  en- 
core (ju'ils  aient  <'l.é  stipuli'S  rt'eipreipies,  et  ipie  la  n'cipro- 
cité  n'ait  pas  lien.  Arl.  'l\'i  C.  C. 

1503.  l^i  l'iiii  dos  ('poux  séparés  do  eorps  n"a  pas  d,; 
l)iens  snllisanis  pour  sa  suhsistance,  il  peut  l'aire  rotiJam- 
lier  l'autre  à  lui  payer  une  pension  alinienlaire,  rjni  esi 
ré(,'léo  par  le  trihunal,  d'après  l'état,  les  facultés  et  iiulres 
cimonstanecs  des  par!  les.  Art.  '21.'}  (1.  C. 

151ft!{.  Les  eni'anls  sont  eonlii's  à  l'epoiix  ipii  a  dhlcnu 
la  sé|iaration  de  -jorps,  à  moins  que  le  tribunal,  a])rès  avoir 
consulte  le  conseil  ile  famille,  s'il  le.iui,'e  eonvenablt!,  n'or- 
donne, pour  le  plus  faraud  avantai,'e  des  enfants,  «pie  tuusmi 
(pielrpies-uns  deux  soient conliés aux  soins  do  l'autroéiioux 
ou  d'une  tierce  personne.  Art.  214  (].  (]. 

1594.  (Jnelque  soit  la  personne  à  lacpiello  les  enfants 
sont  eoniies,  les  pères  et  mère  conservent  resptictiveineni  !..' 
droit  de  sur\eilli.'r  leur  entretien  et  leur  eduiMlioii  ei  sont 
tenus  d'y  eontrihuiT  en  proiiorlion  d(!  leur  faculli-.  Arl.  ;Mi 
(].  C. 

1505.  La  si''paration  de  corps  admisfi  ou  jiisiici!  ne 
prive  les  enfants  U''s  du  maria^'e  d'aucun  des  avanlagcsqui 
leur  sont  assun'-s  i»ar  lu  lui,  ou  parles  conventions  matri- 
moniales de  leurs  |mm'o  et  mère,  mais  il  n'y  a  (ruiivortiin; 
à  ces  droits  <|ue  de  la  même  manière  et  dans  les  luoiucs cir- 
constances où  ils  seraient  ouvjrts,  s'il  n'y  avait  i)uiiit  eiide 
séiiaration.  Art.  21(i  C.  C. 

1500.  1-es  époux  séparés  de  corps,  pour  cpickpiccaU'-'j 
que  ce  suit,  peuvent  toujours  se  iV'iinir  et  par  là  faire  cesser 
les  elfets  de  la  séparation*  l*nr  eetti'rennion  le  mari  rPinvinl 
tous  ses  droits  sur- la  pcM'souiie  ol  les  biens  de  sa  fi'iaino,  l.i 
communauté  est  rétablie  de  i)leiii  droit  et  eousiden'o,  pour 
l'avenir,  comme  u'ayaiit,  Jamais  éiV'  dissoiite.  Arl.  "217  U.C. 
"Voir  ce  (|ui  a  ele  dit  au  IS"  1514. 

CHAPITHE  NKUVIKMK. 
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1597.  lilioinme  avant  (piator/.i;  ans  révolus,  la  feniiii'' 
avant  douze  ans  révolus,  no  peuvent  contracter  inariaij'o, 
Art.  115C.  C. 

1598.  11  u'y  a  pas  de  maria^'e,  lorsqu'il  n'y  apasiie 
conserilement.  Art.  1  l(i  (î.  (1 

1599.  Limpuis.sance  naturelle  ou  accidiMilolle,  exii^tant 
lors  du  mariage,  le  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seulemciiloù 
elle  est  apparente  et  manileste.  Cotte  nullité  ne  peut  èlre 
invoquée  que  parla  partie  même  avec  qui  l'iuiiiuissaiita 
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contraclt'';  ollt?  n'y  osl  plus  rccovahlti  si  ollo  a  laissé  passer 
trois  ans  sans  se  plaindre.  Art.  1 17.  C.  C. 

1600.  On  nn  peut  contracter  un  second  mariapo  avant 
1^ dissolution  du  premier.  Art.  IIS  C.  C. 

1601.  I-ifis  enfants  «[ui  n'ont  pas  atteint  l'Affo  do  vin^t 
et  un  ans  accomplis,  jiour  contraclor  maria^'o,  doivent  obte- 
nir le  coiisonlt'uionl  (h;  leiu-  pt''re  et  de  leur  mûre  ;  en  cas  do 
(lissoritinitMit,  le  consi'nltMuent  du  père  sullil.  Art.  110,  C.  Cl. 

160!3.  !^i  l'un  des  di;u\  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'ini- 
iKisMJnlil"'  de  m;inil'rsl«;r  .su  voloiitt'',  lo  cousmitenient  do 
r,u,tn.  siillit.  Art.  l'.IU  C.  (1 

160.'(.  I/eidaut  nalurul,  (pii  n'a  pas  atteint  l'il^^'O  de 
vin^'l  1^1  un  ans  rrvolus.  doit,  pour  se  marier,  y  être  a\itorisé 
|i;ir'im  tnk'ur  nd  hoc,  (\y\'ï  lui  est  nonum';  à  cet  oliet.  Art.  t2l 

<;.^' 

1601.  S"i!  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ou  s  ds  se  trouvent 
tous  il'Mix  dans  l'impossiliililo  do  manilestcr  leur  volonté, 
les  iiiini'urs,  pour  contracter  man;i;,'e,  doivent  oljlenir  lo 
cousoiilonient  de  leur  tuteur  ou  c>u'al.eur  au  cas  d'énianci- 
iiation,  letpiel  est  tenu  lui-même  pour  donner  ce  consente- 
ment, de  prendre  l'avis  du  conseil  de  ramillo  dûment  con- 
voqué p'>"r  en  délibérer.  Art.  122  C.  C. 

1605.  I^es  sommations  resiiectucuses  aux  père  et  mèro 
ne  sont  plus  obliiratoii-es.  Art.  123  (1  C. 

1600.  Vin  li^'ue  directe,  le  mariiif,'e  est  jirobibé  entre  les 
ascendants  et  descendants  et  entres  les  alliés,  soit  légitimes, 
soit  naturels.  Art.  124  C.  C. 

1607.  I'>n  ligne  collatérale,  le  mariape  est  i)rûlubé 
entre  lo  frère  et  la  sienr,  légitimes  ou  naturels,  et  entre  les 
alli'^s  an  même  dégré,aussi  légitimes  et  naturels.  Art.  1 2.")  C.C. 

160N.  Le  nuiriage  est  aussi  prohibé  enli'e  l'oncle  et  la 
nièce,  la  laidv  et  le  neveu.   Art.  12(5  (\.  C 

1600.  Les  autres  timpêclienients,  admis  d'aju-ès  les 
diUl' rentes  crovaue.es  religieuses,  comme  résullanl  de  la 
liaronté  on  de  "rallinilé  cl  d'autres  c;iuses,  restent  soumis 
aux  règles  suivies  jus(prici  dans  les  diverses  églisi^s  et  socié- 
tés religieuses.  11  en  est  de  mènit^  .piant  au  droit  de  dis- 
pmisi'r  (le  ces  empèchenienls,  le(piel  appartiendra,  tel  que 
n-(levanl,àceux  qui  en  ont  joui  par  le  pusse.  Art.  127  C.  C. 

1610,  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célt-bration  du 
mariage,  a]ipartient  à  la  personne  engagée  par  mariage, 
avec  l'une  des  deux  ])arlies  contractantes.  Art.  130  C.  Cl. 

1611.  Le  iière,  et  à  détaui  du  père,  la  mère,  peut  Ibr- 
raeropposilion  au  mariage  de  son  enfant  mineur.  Art.  137  C.C, 

1613.  A  défunt  de  père  et  do  mère,  le  tuteur,  ou  au 
cas  d'émancipation,  le  curateur,  peut  aussi  faire  opposition 
au  mariage  de  sou  pupille  ;  mais  le  tribunal  au(|uel^  elle  est 
soumise,  ne  peut  statuer  sur  cette  opposition,  qu'ain-ès  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  dont  il  doit  ordonner  la 
convocation.  Art.  138  C.  G. 
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1013.  S'il  n'y  a  ni  pfiro,  ni  nn'^rH,  ni  lutour,  ni  cnratoiir, 
ou  si  lo  lulonr  cm  curateur  a  doniu'  s(ni  o.onscnl'Mniinl  ini 
mariag(>  sans  pn.'ndro  l'avis  du  consoil  de  laniiilo,  iosiiïenis 
ot  aïcuU's,  l'oiiclo  ),'t  la  tanlo,  lo  cousin  t>t,  la  cunsirio  gep. 
mains,  inajnurs,|i(Mivt'nl  Connisr  ()i»i)ositionau  niaria^'inleiour 
Ituront  mineur,  mais  scult'uKMil  dans  l«is  diMix  i-as  suivants; 

1.  Lors([uo  lt!  conseil  do  lamillt!  "|ui,  d'ajjrès  l'arl  \l'i 
(N»  lOOi)  ainaitdù  ètro  consullo,  m»  l"a  )ias  élé. 

2.  Lors(iuo  le  l'ulur  époux  est  dans  i'clal.  du  déinunce 
Art.  l;}!)  (;.  C. 

1011.  Fiursfpie  rojtposilion  est  faito  dans  les  circons. 
tances  et  par  luie  des  porsoiiucs  énuiuérécs  en  r,irlicl,i 
précédonl,  si  le  Tulur  époux  mineur,  n"a  ni  inteur,  ni  cura- 
tour,  l'opposant  est  leini  dtj  lui  en  l'aire  nouuner  un,  els'il 
a  d(''ji\  un  InliUu' lit  curaleui".  «pii  ail.  cousetiti  au  niaii.'i^'t', 
sans  (îonsnllei'  le  conseil  de  l'aMiille,  l'opposant  ilnit,  lui  liiirc 
nouimor  un  Iwlaur  ad  hoc,  pour,  lo  tuteur,  curateur  ou  luloiir 
ad  hoc,  roprésenler  les  intérêts  du  minoui-  sur  cette  o|i|Mjsi. 
tion.  Art.  l 'iO  (1.  (]. 

lOltS.  Si  le  futur  époux,  étant  inajeui-,  est  dans  l'état  de 
démence,  et  non  interdit,  les  persotines  suivantes  peuvi'iil, 
dans  l'ordr»)  oii  elles  sont  mentioinires,  l'aire  oiiposiliuii  ù 
son  mariage  : 

1.  IjO  |ière,  et  à  son  défaut,  la  mère  ; 

2.  A  défaut  de  itère  et  de  mère,  les  a'ieuls  et  a'ieulos. 

3.  A  défaut  de  ces  derniei-s,  h)  IVère  ou  la  sœin",  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  f,'eriuains,  majeurs; 

•'i.  A  défaut  de  tous  les  sus-nommés,  les  parents  et  alliés 
du  futur  époux,  qualifiés  à  assister  à  l'assemlilée  du  consoil 
de  famille,  (fui  doit  ùtre  consulté  sur  son  intenliction.  Art, 
141  ce. 

IGlti.  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  dr- 
merice  du  futur  éi.mux,  l'opposant  est  tenu  de  pronieuvoir 
son  intei'diction  otd'y  faire  statn^.'r  sans  délai.  Art.  \'i'l  (].(!. 

1617*  (Juel(pie  soit  la  qualité  de  l'oiiposant.  c'est  à  lui  à 
adopter  et  suivre  les  formaliti's  et  ]iincédiu'es  requises  pinir 
soumettre  son  oitpositiun  au  Irilnuial  et  l'y  faire  décider  suus 
les  délais  voulus,  sans(pi'il  soitliesoin  de  deuiande  en  main 
levée  ;  à  défaut  do  <pu)i,  l'upposilion  est  rcj/ardée  comme 
non  avenue,  et  il  est,  nonobstant,  passé  outre,  à  la  célébra- 
tion du  mariuj^'e.  Art.  143  C.  C. 

1018.  Au  (îodo  do  I'ro(;('dure  (Civile  se  ti'ouveiit  los 
règles  (juant  à  la  forme,  au  onlenu  et  à  la  signilieutinn  des 
actes  d'op])osition,  ainsi  (pie  celles  relatives  à  la  pi'ienijjlion 
décrétée  en  l'ai'ticle  précédent  et  aux  autres  i)rocodures 
re(iuises.  Art.  144  C  C. 

1011).  Les  oppositions  sont  portées  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  domicile  de  celui  au  mariage 
duquel  on  s'opi^ose,  ou  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  maria- 
ge, ou  devant  un  juge  de  ce  tribunal.  Art.  145  C.  C. 


Cl' 
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1A30.  Toiilo  op|)ORitinn  .'i  un  mnringo  doit  êlro  nccom- 
,,a,,n(.o  d'un  avis  nvliiiu/int  lo  jour  ol  l'Iicuio  nuxtiuols 
l'oppo^ilinri  soni  pn''s(Mil«'(^  ;'i  l.i  Cour  Suiirrifiirn  ou  à  un 
jugo  lie  (îolto  Cour.  Art.  'M)  C.  I».  C. 

1031.  L'opposition  ot  l'avis  doivent  ôtro  sif^'nifiôs  tant 
aufonclionuiiiro  apiM'lt'  h  c'Mt'diror  lo  niaria^'o,  qu'aux  l'ulurs 
).|ioux  ou  à  (;oux  ipu  li's  r(îprt\s(!ntent.  imi  ohscrvaui  iiu  drlai 
lit) cinii  jours  inlornu'diainîs,  avec  raddilioii  ordinaire  lors- 
que lii  (iislauco  oxci'do  oitK]  limu's.  Art.  '.)'.)!  C  I*.  (]. 

1633*  Il  ^'^t  profi'dô  souunairomiMil  sur  ct^lo  opposition 
,1e lii  iiiùini'  inanii.'rn  (pu)  sur  domaudo  ontro  locateurs  ot 
lociitnin's    Art.'J'.)-2C.  1».  C. 

163t'l»  ^i  l'opp(»siliitM  ost  rojcléo,  les  opposants,  autres 
i[Uo  11'  |M'ro  »'t  la  iiièn',  |touv(Mil  (Hro  coiidauMit's  aux  dopons 
cfimil  iiassiltlos  do  doiiunagt's-inir'rôts  suivant  les  circons- 
t.mos.  Art.  147  C.  C. 

1031.  Si  l'opposant  lie  présente  pas  son  opposition  ou 
jour  lixr,  toute  partie  intrrossôe  ])eut  obleuir  Ju^^'enient  do 
(li'faiit-couKÔ  l'ontro  l'opposant,  sur  dépôt  do  la  copie  d'o|)- 
|iosilior.  ipii  lui  a  ôlé  sif,Miilioe;  et  siu-  la  remise  (pii  lui  est 
iiite  lie  copie  do  ce  Jui,'oment,  lo  Ibncliouiiairo  appelé  à 
•oléhn'r  le  uiariaf-'o,  peut  passer  outr'O.  Arl.  W.i  C.  P.  (4. 

1035.  A  délaul  jiar  l'opposant  de  jirocéder  en  la  ma- 
nioro  reipiise,  roj)position  est  déclarée  désertée,  Art.   9*J4 

C.  1'.  C. 

1030.  Le  tribunal  ou  le  juge,  avant  de  i)rononcer  sur 
l'oiiiiosilion,  |)eut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les  pa- 
nnils,  cl,  à  leur  défaut,  les  amis  iW^  i'ul\U's  époux,  pour 
donner  leur  opinion  sur  le  mariaf-'o  projeté  et  agir  ensuite 
ainsi  que  de  droit.  Art.  îlOf)  C.  P.  C. 

1037.  Il  va  appel  du  juL'ement  sur  rojiitosition  à  la 
Cour  (lu  Hano^lf!  la  Ueine,  en  observant  les  mêmes  Ibrma- 
lilés([iie  dans  les  appels  de  la  Cour  de  Cireuit  et  les  procé- 
dures eut  la  préséauei^  Ail.  DIX)  C.  P.C.  Les  procédures 
sont  soinuiaires.  Art.  I  ï(>  (].  C. 

1038.  l''oi'me  d'opposition  an  mariage  : 

PROVINCE  DE  gUÉREC,   1     COIJU  SUPl':ilIEUUE. 

DL-^TUlcr    1)K  J 

Ex  Parle 

A.  13. 

Opjiosant. 

Aux  Honorables  Juges  do  la  Cour  Suiiérieure,   siégeant 

dans  le  district  de  ou  à  l'un  d'eux. 

La  lleipiéto  de  A.  B.  (occupaiion  et  rêsid^'ncc) 

Kxpose  respectueusement, 

Que  le  Requérant  est  père  de  Demoiselle  E.  B.,  lillc  mi- 
neure,  issue  de  son  mariage  avec  F.  M.,  son  é])Ouse. 

Que  IL  M.  {occupation  et  résidence)  prétendant  épouser 
la  dite  E.  B.,  aurait  pris  les  mesures  de  faire  cûlébrer  son 
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mariage,  en  mettant  les  bancs  de  publication  à  l'église  pa. 
roissiale  de  la  paroisse  (ou  du  township)  do 

Que  le  Recfuérant  n'a  jamais  donné  son  consentement  à 
ce  mariage  ;  qu'au  contraire  il  y  est  opposé;  mais  qu'il  est 
à  craindre  que  la  dite  K.  B.,  se  représentant  comme  majeure 
n'obtienne  collusoirement  avec  le  dit  H.  M.  la  célohratloil 
du  dit  mariage. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  soil  fait 
défense  au  curé,  ou  prêtre  ou  ministre  desservant  la  parois- 
se de  ainsi  qu'au  dit  H.  M.  sous  toiles  peines  et  dom- 
mages que  de  droit,  de  procéder  à  la  céléhraiion  du  dit  ma- 
riage, le  tout  avec  dépens  des  présentes  ctjiitrc  le  dit  H.  M. 

IttSO.  Forme  de  l'avis  d'opposition  : 

A  P.  h.,  curé  de  la  iiaroisse  de  ,  à  H.  M.  {occupalion 

et  résidence)  et  à  Délie  E.  D. 

Avis  est  res|Mîctivement  donné  à  chacun  de  vous,  que 
l'opposition  ci-dessns  sera  |)réscntéo  aux  Honorables  JuL'es 
de  la  Cour  Supérieure  (ou  au  Prolonotairc,  si  c'est  en  va- 
cance et  s'il  n"y  a  jias  déjuge  au  chef-lieu)  siégeant  dans  le 
district  de  ou  s'y  trouvant,  en  Chambre,  (ou  au  Bu- 

reau du  dit  Protonotaire)  le  prochain  à  onze  heures 

de  l'avant-midi,  pour  en  obtenir  les  conclusions. 

CHAPITRE  DIXIEME. 

l'nociÎDUHES  ni:i.ATiVES  m;x  corpouations  i:t  ai;x 

FONCTIONS    l'UKLiyCES. 

SECTION  I. 

DES   CORl'OUATlONS   FOHMÉHS    niUKGIJLlÉUEMKNT    ET   DE  CELl.KS 
QUI    VIOLENT    00    EXCf'inENT    LVA'HS    l'O'IVOIHS. 

1030.  Ce  chapitre  traite  des  matières  ([ui  donnent  lieu 
dans  le  droit  anglais  à  rémission  des  writs  de  Prérogalive, 
(jui  se  subdivisent  en  wiit  de  Qiio-Warranlo,  writ  de 
Mamiamua,  writ  de  ProhihilioN,  etc.  Si  l'on  dotait  un  jour 
le  Calcula  i!;i  Bref  iV  fnjonclion,  dont  nous  avons  parli' au 
N"  t  l'iO,  co  remède  se  trouverait  tout  urgiinlsé  suus  celle 
rubrique. 

10!tl.  I/art.  îl'.)7  ne  dorme  (nieiiii  nom  à  la  procédure 
(jui  se  fait  au  nom  du  Pi'oeureur-Général  exclu.-ivoiiieut 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lors(pi'nn  nombre  de  persoiuies  agissent  comme  cor- 
poration, sans  être!  incorpoi-ees  ; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bm'oan  puldic  vio- 
le sa  charte  ou  acte  de  création,  ou  (encoure  la  Corlai- 
ture  de  ses  droits, — ou  commet  ou  omet  di's  actes  en  viola- 
tion de  sa  charte, — ou  assume  des  pouvoirs  franchises  ou 
privilèges  qui  ne  lui  sont  |>as  conférés  par  la  loi. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  les  parties  lésées  n'ont  pas  d'ac- 
tion en  leurs  noms  personnels  ;  le  Procureur-Général  pour 
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ia  Province  de  Québec  peut  seul  agir  coinmo  demandeur  ou 
poursuivant.  Si  la  matière,  qui  donne  lieu  à  une  jioursuite 
de  ce  genre,  intérosso  le  public  en  général,  le  Procureur. 
Général  est  toim  d'agir  do  son  chef.  Ainsi,  si  une  compa- 
gnie do  chemin  de  fer,  conimt!  celle  du  Grand  Tronc,  dont  les 
opérations  s'étendent  sur  presque  toute  la  Province  de 
Québec,  violriit  quol([iies  unes  des  dispositions  de  sa  charte, 
(le  manière  à  atrocler  les  intérêts  do  toutes  les  localités  tra- 
versées jiar  le  chemin  do  la  compagnie,  ce  serait  un  cas  où 
le  Procureur  Géuénil  dovi-ait  iutorvuiiir /)/v);)rîo  ntntu.  Toute- 
fois, comme  il  n'existe  aucun  tribunal  que  le  Parlement,  pour 
conlraiiidro  cet  oHicior  à  agii",  s'il  s'y  reluso,  les  parties 
lésées  pourraient  agir  auprès  Ak  Procurour-Ciénéral,  par  le 
mode  indiqué  dans  la  derni'jre  partie  do  cet  article,  dans 
les  termes  suivants:  "  M;tis  dans  tout  autre  cas,  il  n'est  pas 
tenu  de  ])rocéder,  à  moins  qu'il  no  lui  soit  donné  un  cau- 
tionnement sullisant  (rin('einniserli'  gouvernement  des  frais 
à  encourir  sui-  telle  procédure." 

C'est  sons  l'opération  de  cette  loi,  tirée  du  ch.  88  s.  9  des 
S.  U.  H.  C.  (pie  la  cause  conu\ie  sous  le  nom  de  la  cause  des 
Charretie>'S  de  MoiUréal,  coutro  la  Compagnie  du  Grand 
Tronc,  a  été  instituée  (mi  ISti"),  pour  faire  (léclarer  illégale  et 
contraire  à  sa  charte,  la  consolidation  faito  ])ar  la  compa- 
gnie (lu  prix  du  fret  et  du  chan-oyago  à  domicile  des  objets 
voitures  sur  sa  ligne  ûv.  chomin  de  fer. 

La  procédure  dont  nous  allons  donner  une  formule  a  été 
suivie,  dans  une  cause  |ilus  récente  (1^<0S)  à  Montréal,  N» 
2297,  L'Hon.  G.  ().,  Prii(;ui-eur  Général  Pro  Hrr/ina  vs.  l'As- 
sociation St.  Antoine  de  Montréal,  et  les  Ecclésiastifjues  du 
Séminaire  de  St.  Sulpice  et  al.,  tiers-saisis. 

lOîlâ.  Le  premier  acto  de  pr'océdure  a  pour  objet,  d'ob- 
tenir du  Procureur  Général  la  ]ierrnission  de  faire  usage  do 
son  nom,  comme  (lemandeui-. 

102t!t.  La  )-e([uéte  est  comme  suit  : 

Montn'al,  10  Sept.  I8GS. 
A  riI()uoralil(î  G   ().,  Proc.ui'eur-General  do  Sa  Majesté  dans 
et  ]ioiu'  la  Province  de  (Jiiehec, 

L(!s  soussignés  exposent  r(^spectueusement, 

(,)irils  sont  tons  deux  membres  do  l'Assof-iatiou  St.  An- 
toine de  .Montréal  di"'S  avant,  lors  (d  depuis  son  incorpora- 
tion par  l'acte  du  Parlement  du  (Canada  2'i  Victoria,  ch. 
11!),  et(|u'en  cette  <pialite,  leiu's  droits  et  leurs  devoirs  sont 
(le  voilier  à  ce  ipie  la  dite  Association  agisse  conformément 
à  sa  charte  et  aux  Statuts  et  constituti  jU  et  règlements  aux- 
quels c(;tle  charte  a  doruié  force  de  hjis,  tant  pour  la  gou- 
viirne  de  la  dite  assoi;iiilion  comme  cori»s  public  et  incor- 
poré, (jue  pour  ses  membres. 

Que  par  l'un  des  articles  de  la  Constitution  en  vigueur 
dans  et  pour  la  dite  Association,  il  est  réglé  et  statué  : 
lo,  que  la  Société  no  pourra  se  dissouih'O  ni  disposer  défini- 
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tivemcnt  de  ses  fonds  tant  qu'il  y  aura  sept  membres  f(ui  y 
adhéreront;  2o.  ({u'après  un  délai  do  f-ix  mois,  iiondant 
.lequel  les  membres  absents  do  la  ville  seront  avertis  de 
l'état  dos  choses  iiar  la  voie  des  Journaux  Ira nçais  ùo  cette 
ville,  les  six  membres  ou  pl'is  décideront,  comme  bon  leur 
sembleia. 

Que  (luoiqu'ii  y  ait  encore  plus  do  cent  membres  dnnsla 
dite  société,  une  majorité  de  ceux  qui  i)articipent  activement 
à  la  direction  de  ses  allaires,  est  entrée  dans  inie  vinlation 
directe  et  manilbste  des  dispositions  sus-énnncéos  de  la 
constit\Uion  de  la  dite  Association. 

Que  le  deux  septembre  courant,  dans  une  assemblée  où 
il  y  avait  au  moins  cimpiante  et  un  membres  piV'sonts,  celle 
majorité  aurait  comm(-'nc('i  par  rayer  dix-nouf  du  nninlire 
dos  membres  lie  la  dite  société,  et  ce  arbitrairement  ei  jHé- 
gaiement  (,'t  dans  le  seul  but  de  pouvoii'  accomplir  la  disso- 
lution détournée  etillefj^alo  de  la  dite  Association,  et  do  s'em- 
j)arer  des  tonds  d'icellc,  ainsi  (fii'il  ajiparait  des  procédés 
subséquents. 

Qu'après  avoir  ainsi  rayé  ces  dix-neuf  membres  et  s'èlre 
soustrait  à  leur  contrôle,  sur  inie  division  de  quarante 
trois  contre  huit,  il  fut  là  et  alors  passé  une  autre  résolution 
dont  suit  le  Uixlo  ;  "  Que  la  Société  St.  Antoine  se  divise 
ses  fonds,  conmie  suit  :  un  meMU)re  ([ui  aura  été  plus  long- 
tomjis  membre  (pi'un  autre  aura  le  droit  de  retirer  suivant 
le  nombre  de  mois  ((u"il  aura  appartenu  à  la  Société,  c'est- 
à-dire  depuis  son  entrée  dans  la  Société,  entendu  (pie  toutes 
dettes  prov<!nant  de  la  Société  seront  jiayées  avant  la  ilivi- 
siou  des  fonds.  La  Société  ne  cessera  d'exister  que  lors({ue 
le  dernier  denier  ajiparteruiut  à  la  Societ»,' aura  étéjiayéà 
(jui  de  di-oit.'' 

Qu'il  fut  là  el  alors  encore  passé  une  autre  résoliUiondans 
les  termes  suivants:  "  (^tniHe  l*résiilent,  le  Secrétaire  elle 
Trésorier  soient  autorisés  de  retiroi'  l'ari^'ent  du  Séminaire 
et  que  c(;l  ar^'enl  soit  sous  la  respons.ibilité  du  Trésorier.'' 

Quil  fut  ià  et  alors  adopté  une  autre  ['('solution  dans  les 
termes  suivants  :  "  (,>u'un  comité  se  rassemble  dimanche 
jti'ochain  pour  prépar'er  nu  rapport  poui- manJi  prochain  ii 
l'elfet  de  la  di\ision  des  fonds  do  la  Société.'' 

Qu'il  fut  là  et  alors  a(lopl('î  une  autre  résolution  dans  les 
termes  suivants  :  '>>ue  M.  lo  Président  soit  autorisé  à  voir 
j)0ur  vendre  la  bannière." 

Que  sans  attendre  d'avantaîi^o  pour  dissoudre  la  dite  So- 
ciété, les  olliciers  el  les  m(Mnbres  de  la  dite  majorité  auraient 
dès  là  et  alors  jtrocédé  à  disposer  des  meubles  de  ladite 
Association  et  (les  insij.fnes  alors  en  leur  jxissession,  en  les 
mettant  en  vente,  et  en  les  livrant  aux  ac(piéreurs. 

Que  l(js  soussi{,'ués  désirent  adopter  des  procédés  jwur 
protéger  leurs  droits  et  ceux  de  la  dite  Association  et  proté- 
ger ou  même  temps  l'existcnco  de  la  dite  Association,  dont 
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ils  sont  les  fondateurs  (4  (]\ie,  pour  ce,  ils  ont  bosoin  d'ôtre 
autorisos  à  fiiire  usige  du  nom  du  Procureur  Général  de  Sa 
jtajcsio,  dont  vous  (Hes  le  titulaire  actuel. 

À  ces  causes,  les  soussif:;nés  prient  l'Honorable  G.  0., 
Pi'ocui'onr-Générnl  de  Sa  Majesié,  de  les  autdriser  à  faire 
usage  de  sou  nom,  eu  celte  qualité,  comme  Demandeur  ou 
Poiu'siiivaid.  dans  les  iioursuitos  qu'ils  enttmdent  faire  et 
adopter  coulre  la  dite  Association  St.  A.ritoine  de  Montréal, 
dans  le  but  de  prévenir  la  vicjlalion  do  la  cIkuIc  et  dt^s  sta- 
tuts, ('onslitutiou  i!t  réglciiKMits  d((  lii  dire  Association  et  de 
l'aire  aimnicr  le  comuK'ncemctd.  do  la  violation  do  tels 
charte,  statids,  cinislitution  ni  réj^dements,  démontrés  par 
fcqni  iM'écédi;. — les  soussi;rués  oMVanl  de  donner  tel  cau- 
lionueiiMMit  (pie  reipiis  et  sidlisaiit  p((ur  iiidemiuser  le  gou- 
vernement f\('^  Irais  à  (encourir  sur  telle  procédure. 

El  vous  ferez  justice. 

1<(!M.  L'ordre  accordant  la  peruiissiou  est  comme  suit  • 
Li;  soiissij^Mié  |»eiuici  à  MM.,!.  A.,  !'].  I*.  et  autres  niem" 
lires  (le  la  SociiHé  SI.  yVntoiuc  (pi'ils  voudront  s'adjoindre» 
de  se  seivir  de  sou  nom  c(mime  l'rncureur-Général  de  Sa 
Majesté,  eu  la  Province  de  (^uébct;,  t(d  ([uc  l'equis  ;  à  la 
coalilien  (pi'il  sera  fourni  un  cautinnuement  à  Sa  Majesté, 
suivant  la  loi,  ]iour  tous  dommaires  et  frais  à,  encourir  et 
nisultaîil  d(.'  la  ponr"suil(\  (]()  ciulioutuMnenl  devant  être 
sujet  à  l'approbation  (1(3  A.  L.,  Ecr.,  A\(>cat  de  cette  ville. 
(Sigué)  G.  ()., 

Proc.-Gén.,  P.  Q. 

lOïttl.  Le  cautionnemeid  est  donné  au  (îrelfe,  dans  la 
Ibriiie  (les  cautionuenieuts  judiiùaires. 

KKtO.  lif  l'rociu-our-Gi'iH'ral  lui-même,  soit  (pi'il  agisse 
do  son  chef,  soit  ipi'il  ne  fassf^  (pic  itréler  son  noiu,  ne  ])eut 
obtenir  un  brefi[u'a\cc  la  pci'missiou  de  la.  Cour  Siqx'rieuro 
nu  diiu  jug(^  eu  vacance. — art.  !)',)8.  Il  faut  reniar(pier,  que 
si  ce  procédé  origine  durant  un  terme  de  la  Cour,  le  juge 
n'a  pas  juridiction  eu  (îliambre,  pour  accorder  ce  brt'f  ;  il 
l'aiil  s'aiiresscr  à  la  Cour  (!llc-mème.  C(>llc  i)ermission  s'ac- 
conle  sur  une  information  lilxîllée,  en  d'autres  termes  au  bas 
d'une  dé(daralion  rédigi'-e  sous  forme  d(!  i'e(piéle  et  accom- 
iwguéo  de  (l(''positions  sons  serment.  L'arti(de,  coj)iant  en 
cela  le  statut,  a  le  mot  déposition  au  pluriel, — d'où  il  faut 
conclure  (pi'il  faut  au  moins  deux  (h'posilions,  ou  une  dé- 
|)Obitiou  corroborée  par  un  allidavit  en  la  forino  suivante  au 
bus  d'une  déposition  au  long  : 

A.  n.,  étant  ass(M'iU(Milé,  dépose  et  dit  (pi'ayant  priscom- 
numicalion  de  la  dé|)Osilioii  (pii  pi'é(;cde,  déclare  que  tous 
les  faits  allégués  dans  la  dite  déposition,  sont  à  la  connais- 
sance personnelle  du  présent  déposant  et  sont  vrais.  Et  a 
signé,  lecture  faite,  , 

1037*  Voici  la  dépositioa  an  long,  au  bas  de  laquelle 
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cet  afTidavit  peut  être  appose,  pour  (''viter  la  répétition  d'un 
long  document,  lorsqu'il  peut  y  avoir  urfjrence  : 

COUR  SUPÉRIEURE,  MONTRÉAL. 
No 

L'IIonorahle  G.  0.,  Procurour-Gruéral. 

Prn  lieginâ,  I{o<it.  Demd. 
vs 

L'A«siH  iation  St.  Aiitoiuo  do  Monltv;il, 

Drlbudcrcsso. 
vs 
Les  Ecclésiasliques  du  Séminiiirc  ot  ui., 

'rier.s-S.'iisi,';. 

G.  T..  commerçant  do  la  cité  do  Monlivai,  rljint.  (iùuioiil 
asserniouhi,  d(''pose  et  dit,  quo  lodôposiinl  (!st  devenu  iiiem- 
bre  de  l'Assonialion  St.  Anloini^  du  Monlivai,  corps  politiiine 
incorporé,  faisant  afihin.'s  eu  la  cité  de  Moiiln'al,  coiiiino 
société  de  bienfaisance  et  do  secours,  clfis  la  fondât iun  di'  \\\ 
dite  société,  on  rnil  Inut  cent  cinrpiaule-six  et  noIiuiiiinMil 
lors  de  son  incorporation  par  l'acte  du  Parlrnimil.  I^ruvin. 
cial,  24  Vict.  ch.  111)  :  que  depuis  lors,  le  déixjsanln  conti- 
nué  sans  interruption  a  être  nieuda-e  do  la  dite  Assnciution 
et  à  rem|)lir  tous  l(>s  devoirs  et  oblif^'atimis  allacliis  à  la 
qualité  de  tel  mendjre  jusqu'à  son  exclusion  aiiiilrairo  et 
illégale  du  nombre  des  UKJinbres,  ainsi  (pi'il  sera  ci-a|irôs 
mentionné;  que  (Jans  et  parle  dit  acte  d  inisorpuration,  il 
est  statué  que  les  statuts,  rèi,des,  rè},'lemenls,  alors  tHahlis 
dans  et  j)ar  la  dite  association  et  (.-eux  qui  seraient  lails 
ci-après  seraient  et  continueraient  d'être  les  statuts,  réf,'les 
et  règlements  de  la  dite  corporation,  Jusqu'à  ee  qu'ils  lus- 
sent rapjielés,  en  la  manière  ])Ourvuo  par  li;  dit  acte;  (|iie 
l'un  des  statuts  et  règlements  tm  force  dans  la  diio  Asso- 
ciation, lors  do  son  ineor|)oration,  comme  susdit,  était  dans 
les  termes  suivants,  savoir  :  "Art.  \'.\.  Existi-noe  di;  la  So- 
ciété." I.  La  Société  ne  jiourra  se  dissoudre,  ni  di>posL'r  (li;. 
finitivement  de  ses  fonds,  tant  qu'il  y  aura  sept  iiuMnhres 
qui  y  adliéi'(»ront.  2.  Apivs  nu  délai  de  six  mois,  pcmiaiil 
lequel  les  membres  absents  de  la  ville  seront  a\orlis  do 
l'état  des  choses  par  la,  voie  des  journaux  français  de  (Uîtlo 
ville,  (Montréal),  Uvs  six  membres  ou  plus  décideront  comuio 
bon  leur  semblera..'' 

Qui>  cet  article,  atu'ait  depuis  continué  a  être  l'un  des 
statuts  et  l'è.gloments  d(;  la  dite  corpoi-ation  et  le  semil 
en3ore,  sauf  et  exce|)té  qui*  1(3  nombre  de  sei>t  mendircs, 
nécessaires  i)our  opérer  la  dissolution  et  la  disposition  des 
fonds  de  la  dite  Association,  aurait  été  porté  à  neuf. 

Qu'un  autre  des  statuts  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
dite  Association,  lors  do  son  incorporation,  et  qui  aurait 
depuis  continué  à  l'être  et  le  serait  encore,  consiste  en  ce 
qui  suit,  savoir:  "Art.  Ifi.  Fonds  solide  de  la  Société.  Le 
montant  de  quatre  cents  louis  restera  dans  la  caisse  delà 
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Société  comme  fonds  capital,  qui  ne  sera  pas  touché,  sans 
le  consontoment  do  tous  les  membres." 

Qu'un  autre  des  statuts  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
dite  Association,  loi's  de  son  incorjioration,  consistait  dans 
le  suivant,  savoir  :  "Art.  10.  Mondires  en  dél'aut.  3.  Lors- 
qu'un uKMntire  nègli^'c  pondant  donzo  mois  de  payer  ses 
couli'ilintions,  il  est  loisible  à  hi  Société  de  le  ray(M' de  la 
jislodes  niendu'os,  aloi's  il  nf  l'ait  plus  [tarlie  de  lîi  Société: 
|iourccla,  à  lonlos  les  assem]>ir>ps  i,fénérales,  le  collecteur- 
Irésorier  est  tenu  do  fain^  connaître  le  ou  les  noms  de  celui 
on  ceux  qui  sont  endotlés  de  douze  mois;  et  alors  quel- 
qu'un doit  faire  mordion  que  toi  on  lois  membres  soit  ou 
soient  rayés  do  la  lisle  des  membres  ilo  la  Société." 

Qm  ce  dernier  article  a  coidiiuio  à  être  en  force  dans  la 
dite  Société  et  Test  encore,  sauf  et  exce|)té  que  le  nombre 
de  douze  mois  a  été  remplao^  par  six  mois,  jus([n'à  une 
époque  dont  il  sera  ci-aprés  parlé,  où  une  lontativo  illégale 
et  arbitraire  a  i't('  faite  pour  limiter  le  délai  à  deux  mois. 

Qu'un  nombre  des  slatnts  et  règlements  de  la  dite  Asso- 
ciation en  vigueur,  depids  son  origine  Jns(prà  ce  jour  est  le 
suivant:  "Art.  là.  Aniendcmeids.  l.  Tonte  motion  ayant 
pour  but  danuMidei'  ancuii  article  de  la  présente  constitu- 
tion doit  être  l'aile  |)ar  écrit  ol  avant  d'être  |»rise  en  consi- 
dcralioii,  élre  lin;  |ioiidant  trois  séances  coiiscculives  et  être 
discutéo  à  l;i.  qnati'iénie.  2.  Ancnn  amendement,  à  la  consti- 
tution ne  pont  élre  adopté  (pi'à  une  assend>loe  gt'uérale  et 
par  l(!s  d(;nx  tiers  dos  mondires  |irésords." 

Que  la  dite  Association  a  fonctionné  avantageusement 
puursos  membres  jus(|n'à  nnoépoipn;  dequoliiues  st>maincs 
passées  ;  (in'ello  a  ronqtli  IcUuH,  desa  fondalion  en  venant 
au  secours  do  ses  mtunbr(;s  et  de  leurs  familles  en  cas  de 
maladif»,  d'accidtmt  et  de  décès  et  (|u"au  moyen  des  conlri- 
hutioiis  d(!  SOS  mondn'os,  oll»!  est  devciuie  propriétaire  do 
'leuiors  et  d'objets  niobiboi's  d'ime  valonr  d'au  moins  six 
ciMits  loi'is,  (îours  d'Halifax,  dont  un(!  pai'tie,  savoir  les 
l'ouds  nu)nnayes  un  montant  de  six  cents  louis  sont  déposés 
à  inlérol  (Milre  les  mains  de  la  <;or]ioration  conmie  et  dési- 
^'iiee  sons  le  nom  do  •'  Los  Lcclésiasliqnes  du  Séminaire  de 
St.  Sulpico  de  Montréal."' 

(,)ue  (le|inis  à  j)(în  près  nu  mois,  plus  on  moins,  un  cer- 
tain nombre  de  momliros  de  la  dite  Association  se  sontcofi- 
lisés  j)oiu'  oiM'rer  la  dissolution  do  la  dite  Association  et 
s'a|i|iroprier  individuollomont  les  fonds  de  la  dite  Associa- 
tion, ot  ce,  on  violation  de  la  loi  commune,  de  la  charte 
d'incorporation  ol  des  statuts,  constitution  et  règlements  de 
la  diliï  Association  ol  au  détriment  des  mend)res  qui.  depuis 
la  fondation  de  la  dilo  Association,  ont  consacré  et  investi 
leurs  épargnes  dans  la  dite  Société,  avec  l'espoir  d'être 
secourus  dans  les  cas  susdits. 

Que  pour  parvenir  ù  leurs  Uns  illégales,  les  membres  ainsi 
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coalisés  ont,  le  ou  vers  le  deux  septembre  courant,  sans 
qu'ils  en  eussent  donné  l'avis  rciiuis  i)ar  les  statuts  clrôfriQ. 
ments  do  la  dite  Associalinu  et  iiiu-  la  loi,  changé  iiio|iin('>. 
Tient  la  durée  du  laps  de  temps,  après  lequel  les  nuMiilires 
eu  défaut  de  paifMuent  poiixait.Mit  élrn  rayi's  cl  exclus,  ci 
l'aïu-aient  réduilo  d(!  six  mois  à  doux  mois  (<t  (|uii  dés  Iti  dit 
jour,  deux  seplemlji'o  courant,  sans  avoir  mis  les  rolanla-, 
taires  en  dom<nu'(î  do  payer  Ion rs  arrérvigos  ot  sans  inicim 
avis,  une  majorité  diss  mond)ros  de  ladite  Associalion,  cdin. 
posée  des  inemln'os  ainsi  coalisés,  aurait  passi'  une  résolu- 
tion en  assemliléo  tenue  lo  dit  jonr,  dans  les  termes,  suiviinls, 
savoir:  "  Que  les  noms  suivants,  savoir,  (l'J  noms)  soient 
rayés  de  la  liste  des  membres  de  l'Association  St.  Antoine." 
Que  le  môme  jour,  deux  septembre,  la  dite  majorité  des 
dits  membres  coalisés  aurait  passé,  dans  la  dile  assemblée, 
la  résolution  suivante  :  "  Que  la  Société  St.  Anioine  se 
divise  ses  fonds  comme  suit:  un  membre  qui  aura  été  plus 
longtemjjs  mi-mbre  ([u'un  autre  aui-a  les  droit  de  retirer  sui- 
vant  le  nombre  de  mois  ((u"il  aura  a|»pa.rtenu  à  la  Société, 
c'est-à-dii-e  depuis  sou  enti'ée  dans  la  Société,  enlendu  ime 
toutes  dettes  iirovenant  de  la  Sociéti''  sei-ont  payées  .ivanlla 
division  des  fonds;  la  Société  no  cessera  d'(!xister  que  lors- 
que le  dernier  denier  appartenant  à  la  Société  aura  élé)),iyé 
à  qui  de  droit." 

Qu'il  fut  de  plus  bi  et  alors  adopté  une  auln^  résolution 
dans  les  tf.'rmi.is  suivants  :  "  (Jue  le  Presideid,  le  Sticretairo 
et  le  Trésoj'ier  soient  autorisés  de  retirer  lartrenl  du  S/' ni  i- 
naire  et  ({ue  cet  argent  soit  sous  la  resiionsabilib';  du  Tré- 
sorier." 

Qu'il  fut  de  l'ius  là  et  alors  ado[)té  luu!  auti'o  résolution 
dans  les  termes  suivants:  "  (j)u'uu  comité,  savoii' : 
se  rassemble  Dimaucdio  jirocliain,  à  Tellét  de  la  division 
des  fonds  de  la  Société.'' 

Qu'il  fut  de  plus  là  ri  alors  adopté  nue  ;iutro  résoliilion, 
dans  les  termes  suivants:  "  Que  M.  io  I*ié:;i(lent  soit  auto- 
risé à  voir  pour  vendre  la  baïuiière." 

Que  les  olïiciei's  et  les  membres  de  la  ditt^  majoi'ité,  ainsi 
coalisés,  étant  réunis  en  assemblée  le  ou  vers  le  neulsep- 
tembre  courant  et  procédant  là  et  alors  à  exécuter  leurs 
dessins  illicites,  auraient  dis|ios('  j)ar  encan  et  à  vil  prix 
des  meubles  et  insignes  de  la  dite  Association,  alors  en  leur 
possession  et  les  auraient  livn^s  aux  ac(pu''reiu's. 

Qu'à  l'assemblée,  où  les  dites  résolutions  ont  été  ainsi 
adoi)tées,  il  y  avait  an  moins  cimpiante  et  im  ineudmiset 
la  dite  Société  se  comiiose  encore  de  plus  de  cent  nwMnbros. 

Qu'aucun  avis  n'a  été  donné,  ni  par  la  voie  des  journaux 
français  ni  autrement,  de  l'état  des  cbosi's  et  des  procédés 
sus-mentionnés  aux  menibics  présents  ou  absents  do  la 
ville  do  Montréal. 
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Qiio  la  dito  Association  est  ondettéo  envers  ses  membres 
en  une  somme  excédniit  quarante  dollars,  savoir  on  la 
somn'C  do  jirrs  de  truis  mille  dollars  et  do  plus  de  deux 
mille  (lollai's,  jiMYon  ol  dôjMisco  entre  ses  mains  ])ar  contri- 
liulioris  mensuelles  et  autrement  jiar  ses  memhros  dans  le 
but  li'assui'er  des  bomMices  on  soo(jurs  à  eux  et  à  leurs  ra- 
milles, en  cas  do.  nuil.'idio,  aociderit  ou  docôs  ;  (|U0  lo  dopo- 
sant  est  irilormé  d'une  maniôre  eroya[)le  et  a  toute  raison 
(le  croire  et  croit  vraiment  on  sa  conscionce  rjue  la  dite 
Association  St.  Anioiue  est  sur  le  point  de  receler  ses 
biens,  dettes  ot  ollV'ls  dans  la  vue  de  Crandcr  ses  mend)res 
cri'anciL'rs  ;  que  les  Ecci('>siasti((U('s  du  Séminaire  de  St. 
Sulpico  de  Montroal,  corps  politi(iuo  cl  incoi'jxMv,  luisant 
affaires  en  la  dite  cité  de  Montréal,  et  A.  L.,  (loinnierçant 
du  même  lieu,  ont  en  leurs  ni/iius  ot  ])ossession  dos  sonnnes 
Je  deniers  ou  ellets  appartenant  à  la  dite  Association  ctfjue 
le dt'posant  crt)lt  vraiment  (jne  sans  le  bénôlice  d'un  man- 
dat do  saisie-ai'i'èt  avant  jugement  po\u'  saisir  les  biens  et 
effets  de  la  dite  Association,  joint  à  nn  mandat  de  la  nature 
de  celui  mentiornié  à  larticle  'J'J7  du  (lodo  de  Procédure 
Civile,  les  cri>anciers  nnMubres  de  lii  dite  Associaliou  jier- 
dront  leur  dette  et  soull'riront  du  dommage,  lit  a  signé, 
lecture  faite. 

10!I>S.  f-ia  forme  de  l'information  libell(''0  est  comme  suit  : 

COUR  SIJI'KHIELIUE,  MONTlIÉAL. 

L'ilon.  G.  0.,  Proc-Gén.  jiour  la  fVov.  de  (Juébec, 

P)'o  Ih'ijind,  Rcijt.  Demd. 

vs 

L'Association  St.  Anioiue  <le  Montréal, 

iJérondercsso. 
& 

Divers,  Tiers-saisis. 

Aux  Honorables  .luges  de  la   (luur  Supérieure,   ])onr   lo 
District  de  Montréal. 

Lu  Hoipiète  de  lllon.  G.  <).,  Piocurenr-Général  de  Sa 
Majesté  dans  et  pour  lit  Pnjvinco  de  (jjuebeo, 

Kxpose  respectueusement  : 

(,>uc  lAssocialion  St.  Antoine  de  Montréal  est  nn  corps 
politi(]ue  et  incorporé,  faisant  allaires  en  la  cité  de  Mont- 
réal, conuiK!  société  de  bienfaisiinci^  et  de  stu;ours 

Que  la  dite  Association  a  été  incorporée  par  l'acte  du 
Parlomout  Provincial,  2'j  Vict.  cli.  Il!>,  à  la  demande  do 
plusieurs  jiersonues,  au  nombre  desquelles  so  trouvaient 
J.A.  E.  P.,  commere.inis  do  la  cité  de  Montréal. 

Que  dans  et  par  le  dit  acte  d'incorporation,  il  est  statue 
que  les  Statuts,  règles  et  règlements  alors  établis  dans  et 
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pour  la  flito  Associntion  et  ceux  qui  seraient  faits  ci-après 
soraiout  et  coîiliuuei'aiout  dï'trr  les  statuts,  règles  et  règle. 
menls  (le  la  dite  corporatidn,  jus([u'à  ce  (|u'ils  fussent  rap- 
j)elés,  en  la  manière  |irescrile,  par  le  dit  acte. 

(,)ue  I'uimIcs  stiil\ils  et  rè^'iciunnts  en  tnrcf"  iliuis  l;i(|j|,, 
Association,  lors  (le  sou  iiicorpuralion  connue  susdii,  duii 
dans  les  tenues  suivants,  savoir:  "Art.  IJ,  i-lxistenco  do 
la  Soc'iclô.  I.  La  Socictt'  no  pourra  se  dissoudre  ni  (lis|insi>r 
rléliniti\enieiil  de  ses  Ibnd^,  taul  ipi'il  y  aura  sept  iiicmbrcs 
qui  y  adliérei'ont.  2.  A|)rès  un  délai  de  six  mois  pcinlaiit 
le<jnel  les  menihies  absents  de  la  ville  seront  avertis  de 
l'élat  des  eliost.'s  p;u'  la  voie  des  Journaux  franeais  de  celle 
ville  (Montréal),  l(>s  six  membres  ou  plus  décideront  comme 
bon  leur  sinublera." 

Que  cet  article  jinrail  depuis  contiruié  à  être  l'un  des 
statuts  et  règlements  de  la  dite  Corjtoration,  et  le  sérail 
encore,  sauf  et.  exee|>té  que  le  nombre  de  sept  membres, 
nécessaires  pour  opérer  la  dissolutit)n  et  la  disi)osili(in  des 
fonds,  aurait  été  ])orlé  à  neuf. 

Qu'un  autre  des  statuts  et  l'èL'lements  en  vigueur  d.uisla 
dite  Association  lors  de  sou  incorporaliou  et  *|ui  aurait 
depuis  continué  à  l'èlre  et  le  seiiiit  encore,  consiste  en  ce 
cjui  suit,  savoir  ;  "  Arl.  10.  Foiuls  solide  do  la  Société,  bc 
montant  de  (fuatre  cents  louis,  restera  dans  la  eaisse  do  la 
société  connue  Ibirls  <'apilal  (jui  ne  seia  pas  touche,  sans  le 
consentement  de  tous  les  membres." 

Qu'un  autre  dtis  statuts  cl  li-L-lements  en  vigueui'  dans  la 
dite  Association,  lors  de  son  im;ur|ioratiori,  eonsislail  dans 
le  sui\anl,  savoir:  "Art.  10.  Meuibi'es  en  del'aut.  ;{.  bors- 
(ju'un  niembi'e  néglige  jiendant  douz»;  mois  de  payer  ses 
contributions,  il  est  loisil)le  à  la  Société  de  le  rayer  delà 
liste  des  meudires,  alors  il  ne  fait  plus  paiMit^  de  la  Sociclé; 
pour  cela,  à  toutes  les  assenddees  générales,  le  (lollertpur 
ou  Trésorier  est  tenu  (b.ï  faire;  eejiuiaitre  le  nom  ou  les  noms 
de  celui  ou  de  ceux  qui  sont  endettés  do  douze  mois,  et 
alors  (picUprun  doit  faire  motion  qu(Mtd  ou  ou  l(ds  meni 
lires  soit  ou  soient  raNés  de  la  liste  des  mendu'es  de  la 
So(uété." 

Que  ce  dernier  article  a  contitmé  à  ôtre  en  force  dans  la 
dite  société  et  l'est  (Micore,  sauf  et  excepté  (pie  le  nomlire 
de  duu/e  mois  a  été  reuq)lacé  par  six  mois,  Jusiinà  une 
époque  dont  il  sera  ci-après  paide,  où  une  tcMitative  illégale 
et  arbitraire  a  éi.é  fait(>  jiour  limiter  ce  dedai  à  deux  mois. 

Qu'au  nombre  des  statuts  et  réglemeids  de  la  dit(î  asso- 
ciation eu  vigmnir,  depuis  son  origine.  Jusqu'à  ce  Jour,  est 
le  suivant;  "  Art.  15.  Amendements,  l.  Toute  motion  ayant 
pour  but  d'amender  aucun  article  di*  la  présente  conslilution 
doit  être  faite  par  écrit,  et  avant  dèlre  prise  eu  considéra- 
tion, ôlre  lue  pendant  trois  séances  conséoutives  cl  être 
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discutée  i\  Ifi  qnalrièmo.  2.  Aucun  amendement  à  la  cons- 
tilulion  no  piuit  ôtre  adopté  qu'à  une  assemblée  générale  et 
par  los  doux  tinrs  des  memhrcs  présents." 

Qufi  la  dite  association  a  ronclionné  avantageusement 
pour  ses  membres  jusqu'à  une  époque  do  quoiiiuos  semai- 
nes jiassées  ;  (|u'elle  a  renq)li  le  Jml  de  sa  l'ondation  en  ve- 
nant au  secours  de  ses  membres  et  de  leius  l'amilles,  en 
cas  fl»'  maladie,  d'aeeident  et  de  décès  et  qu'au  moyen  des 
coiitrii)iitions  <lo  ses  membres,  elle  est  devenue  pi'opriétairo 
(le  iloiiiers  et  d'obji'ls  midiilicrs  d'une  valeur  d'an  moins 
fix  cents  louis,  cours  d'Halifax,  dont  une  pailie,  savoir  les 
fonds  inoiuiayés  an  montant  de  six  cents  louis,  sont  dépo- 
«l's  à  inlcrét  entre  los  mains  delà  corporation  connue  et 
designée  sons  le  nom  de  :  LesEcclésiiisti<iues  du  Séminaire 
de  St.  Sulpice  de  Montréal. 

Que  depuis  à  jifu  près  un  mois  plus  ou  moins,  \in  certain 
nomltre  de  membres  de  la  dite  association  se  sont  coalisés, 
pour  o|M''rer  la  ilissolnlion  do  la  dit(;  association  et  s'appro- 
prier iiidiviiluelliiment  les  fonds  do  la  dite  association,  et 
ce,  en  violation  de  la  loi  comnuine,  de  la  charte  d'incori)0- 
ration  cl  dt's  statuts,  constitution  et  règlements  delà  dite 
association  <.'t  au  dt'ti'iment  tles  membres  qui,  depuis  la 
fondation  de  la  dite  association,  ont  consacré  et  investi 
leurs  épargnes  dans  la  dite  société,  .avec  l'cspoii-  d'être  se- 
courus dans  les  cas  sus-dits,  et  notaiiunent  au  di-trimenl  de 
.1.  A.  L.,  E.  P.,  C.  C.  T.,  commerçants  et  M.  l).,  maitre  me- 
nusiiT,  tons  de  la  cité  de  Montréal  et  membres  de  la  dite 
association. 

Que  pour  i)arvcnir  à  leurs  fins  illicites,  les  membres 
ainsi  cnalisi's,  ont,  It;  ou  vers  le  ilenx  sej^b-mbre  (;oniMnt, 
sans  qu'ils  en  eussent  doruié  l'avis  l'cciuis,  ni  renqjli  les  Ibr- 
ninliti's  exigées  ]iar  les  statuts  et  règlements  do  la  dite 
association  et  jiai"  la  loi,  changé  inopmémeid  la  durée  dn 
laps  de  temps  après  le(|iiel  les  membres  en  défant  de  paie- 
ment pouvaient  être  rayés  et  exclus  et  l'am^aienl  réduite  de 
six  mois  à  deux  mois,  et  que  di's  lo.  dit  Jtau",  deux  s(q)tcm- 
brecoiu'ant,  sans  avoir  mis  les  nîtardataires  en  ilemeuiede 
payer  leurs  arrérages  et  sans  aucun  avis,  une  majorité  des 
mcndjros  do  la  ilile  association,  comjiosèe  des  membres 
ainsi  coalisés,  aurait  passé  une  résolution  en  assemblée 
tenue  le  dil  jour,  dans  les  ternies  suivants,  savoir:  "  Que  les 
noms  suivants,  savoir  :  (19  noms)  soient  rayés  de  la  liste 
desnieuibres  de  l'Association  Su  Antoine.'' 

Que  le  même  jour,  deux  septembre  courant,  la  dite  ma- 
jorité, composée  des  dits  membres  ainsi  coalisés  auiviit 
passé  dans  la  dite  assemblée  la  résolution  suivante  :  "  Que 
la  Société  St.  Antoine  se  divise  ses  fonds  connue  suit:  un 
membre  qui  aura  été  plus  longtemps  membre  qu'un  autre, 
aura  le  droit  de  retirer  suivant  le  nombre  de  mois  qu'il 
aura  appartenu  û  la  société,  c'esl-à-dirc  depuis  son  entrée 
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dans  la  société  ;  ontondu  qno  la  société  no  cossora  d'exis- 
ter (|Uo  lorsi|iio  l(!  deniit'i-  dcnit.T  uiiparlonanl  à  la  société 
aura  i'W'  payi';  à  «(ui  do  droit." 

Qu'il  fut  do  plus  là  et  alors  adoplo  unn  aulro  rf'îsolnijoii 
dans  los  lormos  suivants:  "  Qim  In  {'n'-sidoiM,  i<;  Sccn'-i.iir,, 
et  lo  Trésorier  soient  aulorisrs  d(3  rotircr  rai'^'cnt  du  S'ini- 
nairo  et  ({ue  cet  argent  soit  sous  la  responsaliilili'  du  Tri'- 
porior." 

Qu'il  fut  do  plus  lil  et  alors  adopté  une  aulro  résoliilion 
dans  les  termes  suivants:  "  (^u'un  coniito,  savoir: 
se  rasscmlde  dimanche  [irocliain  à  reU'et  de  la  division  des 
fonds  de  la  sociiHé." 

Qu'il  fut  do  |)lu8  là  et  alors  adojitô  une  aulro  r<'soliiiioii 
dans  les  termes  suivants  :  '•  (,Mie  M.  lo  Président  snil  auto. 
risé  à  voir  i)onr  vendre  la  iiaiinii''re." 

Que  les  olliciers  et  les  memljros  de  la  dite  niiijorilé,  ainsi 
coalisés,  (Haut  rémns  en  assiMuhico,  le  ou  \ei\s  1(^  neuf  sep- 
tembre courant,  prueédant  là  et  alors  à  cxéculer  leurs  des- 
sins illicites,  auraient  disposé  par  encan  et  à  vil  prix  des 
meuhli's  et  insi;^'nes  (h;  la  dite  ;isso(.'ialinii  nloi's  eu  leur  pos- 
session et  les  auraient  livrés  aux  acipu'rcurs. 

Qu'à  l'assemMéc  où  les  dites  résolutions  onl  été  ;iinsi 
adoptées,  il  y  avait  au  moins  cinquante  il  un  MUMulirescl 
(pie  la  dite  société  se  comi)osc  encore  dt;  plus  de  cent  mem- 
bres. 

Qu'aucun  avis  n'a  été  donné,  ni  pai-  I;i  voie  des  jduniaiix 
franrais,  ni  autrement,  de  l'état  des  choses  et  des  piui'éjcs 
sus-menlionni's  aux  memhi'cs  présents  ou  absents  do  la 
ville  de  Montréal. 

Que  la  dite  association  est  endeltét»  envers  ses  niemln'os 
en  une  stmimc  excédant  qu.ii'ante  piastres,  savoir  on  une 
somme  de  près  de  trois  nulle  piastres  et  au  dessus  do  doux 
mille  piastres,  payt''(>  ».'t  déposi'e  entre  ses  mains,  jiar  cniiti'i- 
butions  mensuelles  et  autrement  par  ses  membres,  dans  lo 
but  de  leur  être  fait  des  avances  ou  secours,  à  eux  iM  leurs 
familles,  en  cas  de  m.iladic,  ;iccidiMii  ou  décès  :  (pie  votre 
l{C(|uérant  est  informé,  par  lt•s(ll/po^ilions  produites  avec  h's 
présentes,  d'une  manière  croyable  et  a  tou'.e  raison  de 
croire  et  croit  vraiment  <pio  la  dite  Association  St.  Aiitnine 
do  Montréal  est  sur  le  puint  de  receler  ses  biens,  dettes  cl 
effets,  dans  la  vue  de  frauder  ses  mend)res  créanciers  ;  ([ue 
les  l'jcclésiasliifue?  du  Séminain^  de  St.  Siil|)ice  de  Ment- 
réal,  corps  iioliiiqne  et  incorporé,  faisant  alfaires  en  la  cité 
de  Montréal  et  André  Lapierre,  conunereant  du  même  lieu 
ont  en  leurs  mains  et  possession  (îf>s  sonunes  de  deniers  ou 
clfcts  appartenant  à  la  dite  association  ; — ([ue  votre  Moiiué- 
rant  croit  vraiment  ({ue  sans  le  bénitice  d'un  mandai  de 
saisie-arrét  avant  j\igement  poiu'  saisir  les  biens  et  elTels 
de  la  dite  association,  joint  à  un  mandat  do  la  nature  de 
celui  mentionné  à  l'article  997  du  Code  do  Procédure  Ci- 
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viln,  les  nminciers  momhrps  (|(>  la  dilo  association  perdront 
leurdello  et  soiill'riront  des  (!oinin;igcs. 

A  ci'S  rausns  ft  vu  los  (Irposilioiis  pi'odiiilps  j\  l'iippui  des 
iiiysPiilr"^,   VdliHi    |{i'<piii;iiit    coiichil    à    ce  ipi'il   l'iiiniin  do 
octlc  cinir,  lin  Hr*'!',  .'issii/rianl  l;i  diht  Assi)ci;ili(iri  SI.  Aiilniiit' 
i|i>  MiuitP'i'il  .i  (Mimpai'.iilrc  dovaiit  cclli;  (ioiir  pour  vnir  dirn 
eldccliiivr  <'t  i"i  co,  tpril  soit  clI'tHiivt'iut'iit  dit  et  di'clnn'' (|iio 
|(.s  nVnliilioiis  fi-(|t'ssiis  rilt'i's,  savoir:   I.  Lu  rosoliilion  ipii 
a  |iniir  olijt-'t  (roxclnni  de  lu  dilo  associiilion  les  iiieiuhres 
arn''n's  on  ondollrs  do  doux   mois  (\o  ooiilrihiilion  ;  '2.  la 
ri'siilulioii  rayant    do  la    liste  di's  iih'iiiIm'(>s  de   la  dili'  asso- 
ciiilion  les  dix-noiif  momlircs  ci-ilossns  mciiliotinos  ;  3.  la 
pwlulion  avant  pour  objet  de  diviseï-  les   l'omis  do  la  dito 
asïocialioii  enlro  lc>  memlires  d'Icello  :  4.  la  n'-soliition  lUJii- 
slitudiit  lin  coinilé  à  roll'cl  di'  diviser  les  fonds  do  la  dite 
a>;s(irialion, — ont  l'ti''  passées  en  violation  delà  loi  (!t  des  <iis- 
pnsilions  des  aclos.  slaliits,  eonstiliilion  et  n'glomeiils  do  la 
dite  association  et  en  nsnrjiation  des  ponvoirs,  l'raneliise  et 
|irivilt'':.'o  qui   ii'ap|iarlioniient  pas  à  la  dite  association,  ol 
qui  lie  lui  sont  pas  eonforos  |iar  la  loi,  et  à  no  (|u"on  coiisé- 
qiienco  les  dites  lésolntions  soient  déclarées  nnllos  et  non 
avi.'iiiies  et  mises  il  iK'aiit  et  (pTil  soit  enjoint  à  la  dite  Asso- 
cintiiiM  de  les  rayer  dos  miiiiiles  on   ref^Mslr(>s  do  la  dito 
association,  connnc  si  ollos  n'avaiontjaniais  été  jtasseos  par 
lailiti'  association,  qu'il  soit  de  pins  dit  ol  (|é(.'laré  ipiedans 
Ins  cii'coii>lam;es  actuelles  delà   dilo  association,  elle   n'a 
jiiis  lo  pouvoir  do  sodissondiu,  oomme  la  dito  majorité  a  tontô 
do  II' l'aire,  ni  do  disposer  disses  l'iMids  pour  d'antres  lins 
qno  celles  pour  lesquelles  elle  a  l'to  (oiistilneo  on  ooriis  po- 
litique et   incorporé;  à  co  (fiio  les  dits  tiers-saisis  soient 
assii-'iiés  à   comparait ro  devant  cette  (lonr  jionr  déclarer 
sous  serment  (piclles  sommes  de  deniers,  dettes  et  cU'ets  ils 
innivoiit  on  |iourront  par  la  suite  tle\oir  à  la  dil,o  association 
ou  avoir  en  leur  possession,  appartenant  à  la  dilo  associa- 
tion et  (pi'à  dotant  par  les  dits  tiers-saisis  de  comparaître  ou 
do  là  et  alors  l'aire  lello  déclaration,   ils  soii'iit  condamnes 
cnmiiie  débiteurs  personnels  ilos  membres  do  la  dite  asso- 
ciation, à  répondre.  inde[iniinenl   aux  demande-^  qui  pour- 
raient ôlr(^  faitos  jiour  secours,  par  les  membres  do  la  dito 
associa! i(jii,  à   co  ipie  la   pn'sonto  saisio-arrêt   soit  déclarée 
lionne  et  valable  et  à  ce  (pie  les  dits  tiers-saisis  soient  teinis 
lie  ne  jus  se  dessaisir  dos  biens,  d-Miiers  on  oU'ots  qu'ils  |>cu- 
voiil  avoir  on  ni;iin>  on  devoir  à  la  dite  assor-iation  sur  do- 
niiiiides  à  eux  laites  on  vertu  d'auciinedos  résolutions  ainsi 
anuuli'es,  ni  ù  moins  ({u'il  n'apparaisse  que  les  demandes  à, 
eux  faites  do  tels  bi(ms,  deniers  et  olfols  de  ladite  associa- 
tion, sont  ainsi  faites  dans  lo  but  de  pourvoir  aux  besoins 
delà  dito  association,  dans  la  poursuite  du  but  ou  des  tins 
pour  lescpielles  la  dito  association  a  été  ainsi  incorporée. 
Et  le  dit  Heciuérant  demandeur,  se  réservant  le  droit  de 
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prnndrn  crniilrcs  i-oncliisioris  innl  cnnlro  la  dilo  Qssncialinn 
([u'à  r<'';/;ii'il  .les  ilils  Ui'rs-Siiisis,  conclut  aux  <lt'|)(ji)s  dçs 
IM't'Soiili'.-  ('(iiitrc  la  dili<  asso(!ialioii. 
Mdiitival,  1 1  S.'jit.  iSiiS, 

C.  (►, 

I*r(U:.-(!i'tl.    l'iM    \{<"J.     |);||> 

A\ociiiv 
8<{!I1>.    liVinlit!  (lu  jupn  ost  cfiiinrit'  sull  : 

\'u  la  l{t'i|utHt!  oi-(li'ssus  cl  les  ilcposiliiins  |ir'(i'|iiiti>j(  jn 
8oulii>ii(l"icfllo.  il  est  or.iduuH  «iiTuii  llivf  do  l.i  ii.iiiin;  ,|i, 
nivriiiciiliuriin''   ilfitis  l'ail.   9!)?  du  Code  do    l'inciVliin.  (j. 

vlli'.  vuyuw  (tunlrc  la  dite  As-iorialioii  ^;|.  Aiiloi 1."  Moiii- 

rôal,  joint  au  (Jit  Ilivluii  uiamlal  du  saisii'-anri  a\aiil  iu:.','. 
lutMil  (Ml  main  iLtci.».— !.>  dit  l.ivl-niandal,  iM|i|'urliiljle*h' 
v'iniil  cl  un  s..'|il.'nil.r((  lud  huit  cent  suixaiilc  fl  liiiii. 

Montiéal,  1 1  Sept.  Isi'.S. 

C.  M...I. 

1010.  D'apKVs  les  termes  de  Tari  !l!)'l,  le  l.ivl'  .Cis.v. 
gnation  »?st  dans  la  l'ornio  ordinaire  ei  il  esl  si;.'iiiHv,  sï 
s'n},'il  de  porsonnes  auissanl  ill.'f,'aleiiienl  .■himmu!  (•(irpun. 
tidu,  au  priiuipal  bureau  ou  lifu  d'allauv  ih-  l'assoriuiio!; 
eu  parlant  à  nm*  personne  d  un  à^,Mi  r.iisiinnali'.e,  et  si  l'.in 
so  id.iint  d'nn(.'!  corporation,  suivant  I(îs  dispositions  dn- 
nrts.  CI,  (";•»',  (1.!  el,  7.S,  dont  nous  .avons  iiarlt'i  du  N".Viiiii 
N"  71. 

IW'II.  riesd(''Iais  no  sont  pas  c(ai\  di'  la  proi^rdunî  (m.I:- 
naii'e  : 

Art.  1000. —  lir;  délai  d'assii-'tialiou  est  de  trois  jours  il;iii- 
les  5  lieues 

Art.  1001. —  l.a  coniparulidii  dnil  avoir  lieu  !((  |oiw  iiini).' 
du  rappi;ri  de  l'aolion. 

Ai't.  100».  Il  faut  plaid(!r  siiiis  \  jours  et  n'ipoudre  smis.; 
jouis. 

Art.  I00,'{. — Lo  poursuivant  doit  |troee(|ei'  à  s/i  nrouv': 
dans  les  ^5  joui's,  ((ui  suiv.Mit  la  production  de.s  n'-pouses.ul  l 
jours  après  la  clôture  de  son  emiuôlc,  lo  di'ti.-ndciir  doili^j- 
coder  ù  sa  preuve. 

Art.  lOOi.  L;i  cause  ])eut  être  iiiscriiiî  pour  audition,  m 
donnant  un  Jour  d'avis.  D'après  la  rcj^de  dinttirpretalioii  ik 
l'art.  '21,  ce  jour  doit  (''Iro  un  jour  plein, — e'est-à-diir  i|ii".  m 
lojuur  (J(;  l'inscriiilion  ni  celui  de  raudiiion  m;  iiciivtnii 
coin])ter  coninio  rr.ietionti  du  didui  rci|uis. 

104îi.  Ces  dtdais  toutefois  peuvent  être  prolongés  par 
le  tribunal  ou  loJui,'(î.  Art.  lOUâ. 

Les  exceptions  ou  réponst;s  pr(diniinaire.=;  ou  à  la  l'oriiK^ 
ne  sont  pas  exclues  par  les  dispositions  do  l'art.  lOOv,  aiiiM 
qu'en  dispose  l'art  lOâO,  et  s'il  est  proposé  d(!s  cxecplions 
préliminaires,  les  délais  sont  suspendus  quant  au  mérite 
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i,ouiTO|irr»nilro  lour  cotirs,  apn'S '|u'il  a  étt'' (lisposi'- do  ces 

|,^,y,,iini.s.— M.  P.  c.  S  N"  .ri.  ]..  v^,\i^.  \". 

lAlil*  !^"  I''  ilciii.iii'li'iir  (Tiiy.iil  <ni"'  <'i>s  (!Xi'i>|itiitiis  sont 
|,iii|M)M  '  ï-  pdiii' ri'|;ii'il<'r  In  (•.•iiisc,  il  iioiii'iviil,  si'Mr-  l'oil.  i;!l, 
ivmii'iii' It'  Dil'Miilc'ur  ilo  |i|,ii(li'r  ;ui  luiTilc, — cl  iiiurs  ^'u)!- 

,,iii|ii.iMi('iii  N's  iii'i=   i.T",!  cl  i;;:), 

1011.  Il  l'ii''  <li\iscr  l'arl.  1(M)7  jioui'  les  (ton x  c;is  fUix- 
,|ii,>|s  il  iiDiiivnii.  Si  luic  assdcidlitiii  opt  (lôcjurco  illcj/alp- 
iiK'iit  l'iiiiilcc,  |i's  jici'Miiiiics  (|iii  la  r(iiii]i(tsaiciit  seul  pcisoii- 
ii,.||i.|iiriit  li'iiucs  lies  'li'pcns, —  mais  k-  jii;;emciil  ii'c^l 
l'Xi'ciiliiii'c  .juc  iniilic  n-llcs  (le  ('(^s  personnes  (|ni  avaient 
,'t('  ini?''s  cil  raiiM>.  (,>iianl  an\  aiilrc'-,  il  l'an. Irait  une  action 
l'.mdci'sin' le  l'ail  'pie  ci's  pcisoniicsfcsiieut  partie  de  l'asso- 
liiilioM  l'I  snr  lu  jn}.'cnicnl  ipii  l'a  <|c(darce  illciralo,  pour  oh- 
iiiiirnii  litfj  cxi'cnloiiH!  conlri'  elles. 

1AI5.  <,)iianl  an\  corporations  coiidnmnccs,  l'arliclo  dit 
(Mil' ji'r-  di|iciis  penvcni  cire  prélevés  sur  les  biens  do  la 
coi'iuiriilion  on  sur  les  liions  particidicrs  drs  directeurs  ou 
j)1i('itrs  ipii  lii  r''pfi'"icnlcnt.  Là  aussi,  les  hicns  des  direc- 
li'iu>  cl  l'ilicicr.-,  ni' sont  suj-'is  à  l'cxccidion  du  jn,L,'einent 
rentiii  contre  la  corporation,  ipie  s'ils  sont  en  cause.  Il  lan- 
ih'.iil  une  action  conli'c  eux,  pour  les  dépens,  s'ds  n'étaient 
|ias  l'it  cause. 

KliG.  l'ne  corporation,  dissoute  par  Juironient,  pour 
avdir  Ici  l'ail  m's  drod'i,  |>ri\  ih''|.'es  et  l'rauclnsi's,  est  mise  on 
lii|iiiilalion  par  mu'  pii>cé(|iiro  ipii  participe  di,'  la  raillilo  ol 
(lu  la  succession  vaiMiile.  l'n  curateur  esl  nomme  ù  rot 
dl'i'l  L'arl.  I(H(S,  (pii  rè;.,'|i' celle  m.ilière,  ne 'dit  pas  cnni- 
iiieiil  il  csl  noiinne,  iiiai^  le  cli.  (SS  des  S.  li.  1»,  (1.  s.  10  d'où 
esl  tire  c.ei  aclicle,  dil  (pi'il  esl  nomme  parle  jui,'0  ipii  rend 
II' jiifreiiieiii  l't  pai'  le  jui.''iMneiil  inêinc. 

1017.  < 'e  jUL'cincnt  en|oiiit  à  ce  curateur  de  donner 
raiiiioii,  cl  dos  (piil  a  donne  caulion,  il  c-l  invesli  des  liions 
i|(>  la  corpor.ilion, —  il  iloii  donner  avis  de  sa  iioiiiinalion 
dans  lieux  JoinMi,in\  desi^'iics  par  leiriliunal  on  iojn^'c.art. 
11)10,  cl  l'aire  iiniMilau'c  en  |ircsence  d'un  memliro  do  la 
cur|"ii;iliiiii  et  disposer  du  midiilier.   .\.rl.  100!). 

KilS.  Li's  deniers  icalisc-s  par  la  vente  du  mohilior, 
Hinl(lislrih\ies,  con\me  ceux  i-i'oduils  par  uno  exécution, 
mais  le  cuialeur  doit  donner  deux  mois  d'avis  de  la  deman- 
de d'Iiomulo^^aliôn  du  pi'ojet  de  dislriluiliiui,  dans  deux 
journaux  indiipiés  par  It:  Iriimnal  ûu  lo  ju^'o.  Art.  101 1. 

1GI)>.  Si  le  nioliilicr  esl  insullisanl  poin-  payer  les  dot- 
l(.'.*i  (lo  la  corporation,  le  curateur  n'a  pas  le  pouvoir  de  ven- 
dre les  immeubles.  Il  doit  être  poiu'snivi  et  exêeute  comme 
les  (Icliiicnrs  (M'dinaii'cs.  Art.  lOi'2. 

1050.  Larl.  101.3  [irévoil  un  cas  <pii  n(.'  se  ivaliyer.'i 
probableiuciit  Jamais  :  celui  oîi  la  corporation  n'a  pas  de 
dette  et  possède  des  iimneubles.  Dans  ce  eus,  le  curateur 
est  autorisé  à  vendre  les  immeubles,  aprij»  en  avoir  donné 
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avis,  (]o.  la  nit>rno  innni("^ro  quo  lo  shéril"  sur  exôcuiion,  et 
l'art.  1014  donne  à  ci^llo  vente  la  valeur  d'un  diMU'el. 

1651.  L'iut.  1015  ol)lij,'o,  dans  co  cas,  le  cunitoiir  à 
rcndro  compto  au  tril)unal  dn  la  nicrnu  nianirin  (1u"mii  cura- 
leur  à  une  succession  vai.'anin,  sans  dire  un  mot  do  ce  que 
deviennent  les  deniers  pi-odiiits.  L'inipi'obahilili'!  de  cocas 
rendait  toute  disposition  inutile  ;  mais  s'il  fallait  i)()ursiiivre 
plus  loin  celte  liypollièse  irréalisable,  il  laufirait  dire  que 
les  deniei's  sont  disirihués  enli-e  Iiîs  menihi'cs  on  aclionnai. 
res  do  la  corporation  dissoute,  au  marc  lu  livre,  suivant  la 
nature  do  leurs  droits  l'especlifs. 

SKCTION  II. 

T'ST'RPATIO.V    DK    CMAUCK    l'I'Ill.IOl'l';    (»!'    MrNICU' M.K. 

105a.  La  procédure  indicpiée  i)ar  cette  section  tM  an- 
glaise et  le  bref  aui[uel  elle  donne  lieu  est  appelé  href  du 
Quo  warnudo.  (l'est  un  bref  de  prt'i'o^'ative  royale,  dont 
l'émanation  ne  se  relusi;  Jamais.  Il  est  dirigi'  contiv  Uiiite 
personne,  ([ui  usurpe  une  charge,  loiielion  ou  franchise 
appartenant  à  la  (Couronne,  ou  créé  jiar  av;te  lé}.'islalir,  du 
on  vertu  du  droit  commun.  Il  consiste  à  s'enipiérir  en  vertu 
de  quelle  autorité  (r/uo  irarraulo]  celte  personne  exerce  ou 
occupe  telle  fonction,  (diarge  ou  franchise. 

Sou  us.ii^'o  en  Angleterre  est  plus  varié,  ma i.s  il  est  res- 
treint en  celle  jirovince  aux  liniilt;s  lixées  (Hi  cette  section. 

165St>  Par  l'art.  lOIG,  toute  personne  inléressé(î  |)eut 
perler  plainte,  loi'sipi'iui  inili\idu  usni'pc,  prend  ï^iins  per- 
mission, tii.Mil  ou  exerce  illegilenienl  : 

1.  Une  charge  jiublifpie,  un<M'ranchise,  une  preregalivo 
dans  le  Bas-danada. 

2.  Une  charge  dans  une  coriioralion  corps  o'.i  hnreau 
public. 

Soit  que  celte  charge  existe  par  le  droit  commun  ou  soit 
créée  \\\v  un  statut  ou  oi'dounanct>. 

165'1.  Par  l'art.  1017,  celte  ])lainte  est  portée  devant  la 
Cour  Supérieure  ou  devant  un  juge  de  cette  cour;  nir.is  le 
bref  d'assi},'nat ion  ne  peut  émaner  <pie  sur  la  pei-niission  du 
tribunal  ou  d'un  juge,  obt(Mnuîde,  la  manière  exiiriméedans 
l'art  998  (voir  N"  MVMV]  et  la  procedni'e  est  romluile  en  uh- 
servant  les  délais  et  formalilt's  (pii  y  sont  prescrits. 

1055.  Par  l'art.  lOlS,  le  puursui\;tnl  en  sus  des  aIlé;,M- 
tions  relatives  à  l'usurpation  et  détention  illégale  .le  l;i 
charge,  peut,  iliius  sa  rei|nêle  libellée,  indiquer  le  nom  delà 
j)ei'souue,  <|ui  ii  droji  ù  telle  cliar'.;e  ou  fraïudiise  et  eiionorr 
les  faits  nécessaires  pour  établir  c(^  droit,  et  dans  ce  cas  le 
tribunal  iteut  adjuger  sur  le  di'oit  do  l'une  ou  rauii'c  dos 
j)arties. 

1050*  Voici  une  forme  de  la  requête  libellée,  prcnaul 
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pour  exonii)le  l'usurpalion  (Tuno  charge  de  conseiller  mu- 
nicipal : 

Expose  rospcoiucuscnienl, 

Qno  voli'O  rc'jiicriiiit  a  <H(''  (Ippuis  jihis  fie  den\  ans,  commo 
il  l'est  cncuro,  un  votour  d  iMeclour,  (jualiliù  à  voler  pour  les 
charges  (lo  consoilU'rs  iniuiicipaux  do  la  pa.i'oisse  du — ,  et 
qu'il  y  a  et  avait  payi';  toutes  cotisations  ou  taxes  locales, 
par  lui  duos,  lors  d(!  lii  dernitirc  t'Ioction  des  conseillers  mu- 
nicipaux pour  la  dilt'  municipalilé,  taidci.'UfJS  imposées  pour 
les  lins  unuiicipales  (juc  pour  les  lins  d'cilucalion. 

Quo  (1.  I).,  {ocrujioaon  ti  rhidmcc)  a  usurpé  et  usurpe  cl 
s'est  enijiaré  illé^'alemont  do  la  cliar^j^c  de  corisiîiller  local 
(le  la  municijialit''  de  la  jiaroisso  di' — ,  cl  tju'il  s'inlitulo 
comme  tel  conseiller,  el  sous  ce  titre  exei'ce  les  droits  et 
privili'},'es  apparlenanl  à  un  conseiller  lo('al  de  ladilennini- 
lipalité  de  la  paroisse  de — . 

Quo  le  dit  (J.  I).,  n'a  ])as  obtenu  la  majorité  réelle  et 
léi-'ali'  des  voles  des  voU;nrs  el  électeurs  dûment  (pialiliés  à 
voter  à  la  dite  élection  municipale  de  la  dite  jiaroisso  de — 

Que  le  dit  C.  I).,  ajifès  ;  oii'  j)i'été  le  sermunt  de  conseil- 
ler île  la  dite  munieipalile.  s'est  emparé  de  ladite  charge 
ou  oflice,  el  a  \isurpé  et  a  j)i'is  pari  illégalement  aux  délibé- 
rations du  (lonseil  Munici|Kil  de  la  dite  munii'.iiialilé,  et  a 
participé  à  la  |)assalion  des  règlemeids  et  résolutions  adop- 
tés par  le  dit  Conseil,  lors  de  ses  réunions,  tenues  dejjuis  lo 

jiisipi'à  ce  jour,  el  rpi'il  continue  à  usuri)er  el  remplir  illé- 
jraleinunt  la  dite  chai'ge  de  ^tonseiller  comme  susdit  et  à  oc- 
cuper le  siège  do  conseiller  dans  le  dit  Conseil,  lequel  siège 
il  usurpe  injustement  comun;  susdit. 

Quo  E.  K.,  {orcupdliuti  cl  résùlmci)  un  des  voteurs  et 
électeurs  qualitiés  à  voler  à  Télection  murdcipale  de  la  dite 
pareisse  de  tenue  le      el  qualitié  à  être  l'iu,  el  dûment 

mis  eu  nomination  |)uui' la  chargi!  de  conseiller  municipal, 
en  opposition  au  dit  C.  I).,  a  réuni  la  majoi'ilé  réelle  el  lé- 
gale des  voles  légaux  des  voleurs  et  électeurs  à  la  dite  élec- 
tion nmnicipide. 

',)ue  nomdislanl,  lo  dit  C.  I).,  a,  depuis  le  jusqu'à  ce 
jour,  iviiq<li  la  charge  do  conseiller  et  agi  comme  tel,  et  ce 
illéjralement  el  (;iintrai''emcnt  à  la  loi. 

l'ouniuoi  voire  requérant  conclut  à  ce  ([u'il  émane  un 
bref, .'  jnunaiidanl  au  dit  C.  l).  de  comparaître  devant  cette 
llonoralilo  Ccjur  Siqiérieure  ou  devant  un  des  honorables 
Juges  d'icclles,  au  l'alais  de  .lustice  à  dans  le  dit  dis- 

trict lie  _  ])our  repondrt!  h  la  j)résenle  demande  ou  re- 
ipièle  libellée  el  di'nu)iilrer  el  prouver  raulorllé  en  vertu  de 
laquelle,  lui,  lo  dit  (1  1).  s'est  permis  d'occuper  el  exercer  la 
dite  charge  el  rrane.hise  d»;  Conseiller  local  de  la  numicipa- 
lité  (lo  la  et  à  ce  qu'il  soit  dil  el  déclaré  par  lo  juge- 

ment à  intervenir  que  le  dil  E.  F.  étant  eligihle  et  dûment 
qualifié  à  être  conseiller  municipal  à  ladite  élection  nuuiici- 
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pale  (In  la  paroissnd»  ,  et  ayiinl  n'iini  la  inajdriir  roclle 

Ot  li'j^iilfi  (|i;s  V(»I>'S  li'^'ailX  lies  i'|r>(.|(MU's  ilc  la  (lil(»  iiiiiiiicipu. 
lilf,  est  (lùiiioiil  l'iii  el  a  di'oit  (rucciiiMT  la  (lili-  cliai';ju  de 
Conseiller  imniiiMpal  de  la  paroisse  di^  ,  ei  fpi(»l(»(lii 

C.  I).  n'a  fuiciiii  droit  d'exeiMier  la  dite  (diari!:e  de  i'()iis>'i|l,.r 
de  lu  ilite  muiiieipalilé  de  la  piiroi^^.se  de  au  lieu  et 

place  du  dit  E.  I'\,  lacpKdlo  cliarj.'O,  il,  le  dil  {].  [).  usurpe  ci 
occupe  ill^'iraleiiieiil  :  cnliii  à  co  ipie  !<' dit  (].  I).  soit  fX(!lu 
el  depossi'dc  de  la  dite  (diar;.'e  et  coiidaiiiin'  à  romitico  \^ 
possession  (;l  juiiissaiict'  paisilili' d'icllo  an  dll  M.  F.  sous 
lonles  peines  ipie  ledi-dit,  le  lonl  avtv.  dopciis  distrait.-;  ■,\]\\ 
S(aissi;j;ni''s,  le  retpu-ranl  se  ri'srrvant  le  dmit  de  pivinh'o 
telles  l'onclnsion-^  idtcrii'ures  ipiil  avisera. 

105T«  I-es  eonelusions  de  colle  roipn"'le  sont  (•(iiil'orniPs 
à  Tari.  1011»,  ipr.  dil  que  si  la  plainte  es!  l'imiloo,  le  j;|..rii!.'iit 
Onionne  ipio  le  dejeiiileur  soit  doposscde  t't  ('\.'|i|  ,|,.  |,j 
chai'i.re,  iVauoliise  ou  prern^alive  ol  (•on<lainiu' aux  d-  )m'iisc!i 
luvenr  du  p(an'.sni\aul  :  !•■  trilmual  ou  le  juiie  peut  en  oiiiiv 

10  condanint.'r  à  inn'  amende  irexri'danl  pas  la  senuii''  d.i 
(piatre  cents  piastres,  (pii  doit  iMri'  payoe  an  recevi'ni-.'.'iii'. 
rai  de  la  pKiviiH.'c. 

]0«1S.  lii's  d(;positions  sniit  dans  la  nioino  Iniini'  (me 
pour  rohteution  du  lirel" en  \ eiln  de  l'ait.  1)1*7  ( \ Hir  N"  l(;:j7) 
(Jnant  à  Turdre,  il  émane  du  Jn^io. 

1059.   li'art.  lO'^O  dd  «pie  si  1(>  p(ansuivant  snccdinlic, 

11  doit  être  condannie  à  (mis  h^s  dopeiis.  lOsl-ee  nri  ylv- 
nasme,  on  doit-on  en  conelnre  (pic  les  rodillcalenrs  lail  VeiiJu 
interdire  la  discretiiii  des  dopiMis  an  trilmual,  en  iiiatira' 
do  (juo  irarratitd  'f  Si  c(>l  article  avait  ete  lolijet  d'iuie  règlo 
}.'(.nierale,  applii'ahle  à  tontes  les  actions,  il  serait  coiilbniio 
à  la  Justice.  Mais  n'arrive-t-il  pas  dans  les  nialiércs  wh- 
tives  au  niio  warranln,  des  cas  on  la  discrétion  des  de|ieiis 
(pnis(pi"ellt;  (!\i>le  dans  le  (îodi!)  aurait  |iù  être  Lnsseï-  au 
tribunal  '.''  Pounpioi  cette  S(iverit(;!  dans  un  cas  ttait  à  fait 
particulier,  et  (pii  ne  diU'ère  en  rien  des  autres  actions.''  La 
raison  pourrait  (itre  en  ceci  :  f|nc  l(;s  rodilicateuis  iTont  pas 
coditii»,  mais  compile  les  statuts,  sans  les  co-oidoiincr,  les 
assimiler  et  donner  au.\  lois  diverses  des  jirincipes  gcni'rau:; 
d'interprétation. 

Lorsque  nous  nous  sommes  (Jlevé  contre  la  discrétion  dos 
dépens,  au  N"'  521  el  suivants,  nous  n'avions  pas  sons  li'S 
yeux,  l'ordonnanco  de  HKIT  et  les  auteurs  qui  on  a  va  i(,-nl  cri- 
tiqué le  titre  iJI  Depuis  lo  cunnnencemt.'nl  du  (;ode.  il  a 
été  lacile  de  s"a|icrcevoir  que  les  tribunaux  exenjaienl  um 
discrétion  pleine  et  entière  sur  les  dé|)ens,  elen  traitant  celle 
question  nous  avons  demontri' qut^  celte  discrétion  n'avait 
pas  rendu  justice  aux  jiarties.  Les  codilicattnn-s.  en  rédi- 
geant les  arts.  1019  cl  \{)W,  n'ont  pas  (tiiblié  (pi'ils  faisaioiit 
une  excption  à  Taj-t.  478,  i[ui  est  si  lorinel.  En  l'ait  de  ry/zo 
ivarranlo,  que  ce  soit  le  demandeur  ou  le  défcntleur,  s'il 
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çuccoinlii'.  il  ''"'1  '^^'"'^  ronilainru'^  aux  «l'^jn-'iis.  Uion  n'ost 
j,|j,j;  jiisio,  ol  11.'  Icilniiial  ne  |i'Mit  ni  niiti^^M',  ni  coinpouscr 
les  iir|>(Mis. 

U'S  (iDilifu'atonrs  m'  fai=;aii'nl  iii  ci-Ia  (Hio  sn  conformer  à 
[•art.  I  (lu  liln>  31,  do  l'Ord  :  KIC.T,  qui  «lit  :  "  Toulo  ]tarlio, 
soit  iii'incipalo  ou  iul(!rvorianlt\  (|ui  succonihora,  uicsrncs  aux 
renvois  (Icclinatoiros,  ('ViKNitinns  ou  ir^'irnions  do  .Furos, 
scrncoiidaniU''(î  aux  dopons  indi'liniinonl,  mmolislanf  la  i)i'o- 
ximité,  fin  nuln's  (lualito/  dos  l'ai'li'.'s,  sans  ([uo  ,vo«.s' /)/v;- 
leïlc  d'é(inili',  itaiMa^ro  d'avis  ou  puiu-  autro  oauso  i|Uo  co 
soit,  ello  on  puisso  oiro  dccliar^rco.  Drlondous  à  nos  (lours 
lie  i'arlonicut.  (lrand-(.]ous<'il,  Cluurs  dos  Aydos,  ol_  autres 
nos  Cnius.  liripo'sio  do,  niisln>  llnslol  ot  du  Palais,  ot  j\ 
tons  autres  .lu^'cs,  de  prononooi'  )(ai'  hors  do  (lour  sans 
,l('ii('iis.  Voulons  ipi'ils  sdiont  taxo/.  eu  vorlu  di^  uolro  jipô- 
senio  Onliiiuiancc,  an  prnlii  df  celui  qui  aura  uhlenn  dolini- 
liwnient,  enooro  (pi'ils  n'oussonl  oti'  adjuj^ez,  sans  qu'ils 
puissent  èlro  innilcre/.  li(|uid(V,  ni  réservez." 

JorssK.  dans  ses  ••(unniontairos  sur  oelailiclo  ilo  i'Ordon- 
iiaiico,  ajoiito.  p.  '«IT,  t.  .!  :  '•  L^rsipruno  persuuno  assignée 
s'en  rappnrto  à  .lustioe,  il  n'en  dnil  pas  moins  les  dépens,  si 
l'iiclinn  proci'de  l'ontro  lui  :  car  il  ilnil  dlliir  sur  la  deiuando 
intoiiiée  conlro  lui  dans  lo  oas  où  d  est  iléhilour. 

"  (lotte  odiidanuialitin  do  (jépens  doit  s(;  pi'onnncor  tant 
eiicausi>  d'apptd  ipi'on  cause  principale;  et  elle  a  lieu  non 
souleiMeiil  dans  li.'  cas  m'i  lapiiel  est  inlerjelle  d'une  sou- 
1,'iico  delinilivo,  mais  même  d'un  luloi  loouloire:  lo  juj^e 
d'appel  dnil,  onndaniner  aux  di'pens  de  eel  intoi'loculoiro, 
sans  alleiidre  la  décision  du  )>rincipal  diirerenl." 

L,\N(iK.— /-a  i\our(llf  l'nili(iur,l.  1,  ]».  à!)'»,  décide  comme 
snit  la  (pi(!slion  suivanli-  :  "  Si  celui  qui  snccond)e  avait  ou 
de  l'ui'los  raisons  pour  lui.  (il  i.^i'ande;ippai'(Micode  bon  droit, 
m  sorte  ([u'on  uo  lui  put  inquilor  aucune  cliicunorio,  ni 
niiuivaiso  l'cti,  lo  l'audrait-il  condaonier  aux  dépens?  Aut.rtv 
fuis  en  ces  r'MO'ontros,  les  juiios  prononçaient  par  hoi's  de 
conr  sans  dopons.  Mais  aujourd'hui  cotlo  l'ormo  do  jn-onon- 
cor  'Jst  iniordilo  à  loiis  Juj^m.'s,  par  l'art.  1  du  lit.  .31,  qui  veut 
absolument  quo  (piiconqiH!  succo.nbe  au  princii»al,  soit 
cundainué  aux  dépens." 

Polhier,  t.  7,  p.  là'»  et  l'if/eau,  t.  1,  ji.  4 17,  ont  écrit  long- 
tompsa|>rèsrordonnanco.  Le  pn'mier  est  mort  un  siéclo  après 
sa  prouud{,^•llion,  ot  l'auli'o'près  de  ihmx  siè(d<.'s  après.  En 
.M)rie  (|u'ih n'est  pas  surprenant  quo  la  .lurisprudonce  so  soit 
ocailée  des  tornios  l'ormels  d-'  r()rdonnan(;o.  Ocpoiidanloes 
doux  savaiUs  auteurs  rooonnaisseiit  (pie  la  discrétion  doit 
iHre  usée  inudérémont  ot  dans  lo  cas  oîi  le  juge  oslimerail 
lu'ceesairo  do  s'en  servir. 

Nos  IrihiHKHix  oxci'oont  celte  discrétion  beaucoup  trop 
souvent  et  le  Laneau  est  géiiéralemenl  d'opinion  qu'il  vau- 
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(Irait  mioux  ôlre  rojilacô  sous  l'cmpiro  absolu  de  l'Ordon- 
nance. 

1000.  L'urt.  102!  se  rapporto  à  l'ox^culion  du  juge. 
ment.  La  iiorsonno  qui  est  (lt!'claréo  avoir  droit  à  la  cliarge 
ou  franchise,  après  avoir  prêté  le  siTnicnt  et  fourni  le  eau. 
tionnement  requis  ])ar  la  loi,  peut  entrer  dans  rexercice  de 
la  charge  ou  l'runchise  et  exig(>r  du  défondeur  la  remise  des 
clefs,  livres,  papiers  et  insignes,  dont  ce  dernier  a  la  posses- 
sion ou  la  garde  et  (jui  appartiennent  à  la  charge  ou  fran- 
chise. 

Gomme  le  jugement  ordonne  une  chose  à  être  faite,  il  a 
besoin  d'être  signilié,  pour  que  le  refus  do  s'y  conformer 
soit  constaté  juridiquement. 

1001.  Par  le  mémo  article,  dans  le  cas  do  refus  ou 
négligence,  le  tribunal  piMit  ordonner  au  shéiifdo  prendre 
possession  de  ces  clefs,  livres,  ])apiers  et  insignes,  et  de  les 
remettre  à  la  jiartie.  qui,  par  le  jugement,  est  déclarée  y 
avoir  droit,  sans  préjudice  aux  poursuites  criminelles  au([uel 
le  défendeur  ]ieut  être  assujetti. 

lOOâ.  Il  est  jirocédé  sur  cet  ordre  au  shérif  comme  dans 
les  cas  d'exécution  ordinaire.  Si  la  jjersoune  contre  hupielle 
le  bref  de  jiossossion  est  adi'ossée,  se  refuse  d'y  ohéif,  la  loi 
(S.  1\.  13.  G.  ch.  88,  s.  8  §  2)  le  rend  conpab'le  d'un  délit 
(misdeniumior). 

1003.  Une  reifuète  libellée  |)eut  conlenircn  tonnes  gé- 
néraux les  faits  de  la  plainte,  sans  entrer  dans  les  détails. 
Fraser  et  Buteau.  10  Dec.  Trib.  j).  28'J. 

1001.  En  matière  de  qiw  warm?îlo,\o  défendeur  peut 
être  examiné  sur  faits  et  arli(des.  Lynch  et  Pajiin.  The  Law 
Reporter.  Gondensed  Ueijorts,  p  7 1 . 

1005.  Il  ne  suflit  pas  à  une  personne,  accusée  (roccuper 
et  de  remplir  illégalement  et  sans  dmil  les  fonctions  d(.' con- 
seiller municipal,  de  produire  son  mandat,  mais(>lh'  i;sl  obli- 
gée de  prouve!'  que  l'élection,  en  vertu  de  Uupielle  elleaéti' 
élue  à  telle  charge,  a  été  fiiile  suivant  la  loi.  Béiivcau  ot 
Juneau.  7  L.  G.  .lurist  p.  i'ùi. 

1600.  En  matière  de  quo  trarranlo  connue  on  Inut*' 
autre  matière,  un  juge  de  la  Gour  Suj^.i  riouro  jtour  le  Bas- 
Ganada  pont  agir,  comme  juge,  simult;inéinent  pour  tous  los 
districts  du  Bas-Ganada.  Talbot  et  .luneau.  7  L.  G.  Jurisl, 
p.  06. 

1007.  Le  maire,  auquel  on  conteste  lo  di-oii  d'aijir 
comme  maire,  ne  doit  pas  jirouver  seulement  (juil  a  l'ié  élu 
maire  et  qu'il  est  encore  maire  bien  et  tlueineiil  élii.'jii'il 
n'a  pas  été  l'emplacé,  (ju'un  autre  maire-  u"a  pas  cl/'  nitiumt'. 
à  sa  place,  mais  il  doit  prouver  en  outre  que  son  élcciiou  a 
été  faite  suivant  la  loi.  Talbot  et  Pacuud.  7  L.  G.  Jurist, 
p.  67. 
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SECTION    III. 

DU    MANDAMUS. 

160S.  liO  Bref  <lo  J/i3;ir/«»ni/.9  osl  nn  In'i'fdo  prorogative 
qui  s  ciiiploio  av(jc  lo  plus  (ri'lli(;iicilt',  Ijji  (lourumio  (Icit'guo 
son  liiiul.  pouvoir  à  ses  sujt-ls,  et  vc^ul  rpio  rexùculiou  do  ce 
bref  se  fasso  sans  rtitanl.  C'est  une  régie  gi-néralo  ([uo  ce 
bref  est  emplôyô  lorsqu'il  n'y  a  pas  (l'autre  l'ouièdo  pour 
mettro  liu  à  uu  al)us.  Il  a  l'i^tli't  (ru])liger  la  corporatioti  ou 
l'ollicier  public  do  montrer  cause,  sous  lo  plus  bref  délai, 
poiinpioi  il  fait  ou  no  l'ait  pas  certaines  choses.  Ce  n'est  pas 
ici  la  foianatiou  ilh'irali'  do  la  corporation  ellc-niénio  oul'ox- 
ervice  ilhV'al  d'une  fonction  pul»li([ue,  qui  demande  à  être 
ré|,'iilariséo  par  le,s  tribunaux  ;  mais  c'est  une  cori)oratiori 
liarfaitoment  constiluée,  un  olliciiT  légalemoid  nonnné,  qui 
;ià  remli'o  compte,  devant  les  tribunaux,  de  son  refus  ou  de 
sa  ncgnirence  de  remplir  certains  devoirs  imposés  par  la  loi 
à  cel  ollicitn- ou  à  celte  cor])oration.  Dans  la  i"remièro  sec- 
tion de  ce  chapiti'o,  les  (;o(lilicateurs  ont  logicpiement  com- 
mencé ]iar  régler  les  principes  i|ui  alfectent  les  coi'porations 
formées  illi-galement  et  celles  qui,  formées  régulièrement, 
violent  ou  excèdent  letirs  jiouvoirs.  La  seconde  section 
devait  nfiturclloment  se  i'api)orler  aux  personnes  (pii  occu- 
pent ilb-galement  ou  usur|ient  des  charges  pul)liqu(^s,  fran- 
chises ou  prérogitives.  i  a  troisième  section,  qui  nous  occu- 
pe, part  du  i)rini  i|ie  i[ue  la  corporation  est  li-galement  orga- 
nis;('i.',  ipie  IcjUicici-  (^st  légalement  nonune  ;  et  elle  règle  co 
qni  devra  être  l'ail  si  tous  ilcux,  la  corporation  et  l'ollicier, 
rel'useiit  ou  nt'gî'gont  de  remplir  leurs  fonctions.  Nous  ver- 
rons dans  |la  (pialrième  S(.'ctiou  les  pi'incipes,  (pii  alfectent 
tmil  tribunal  iid'érieur  excédant  ses  ])ouvoirs.  Ce  chapitre 
emlirasso  donc  loi\t(!S  les  ([ue-tions  ([ui  se  rappoi'lent  aux 
corpurations,  tribunau.x  inléiieurs  et  otiiciei's  publics. 

1609.  liO  IJref  do  Mandanms  a  lieu  dans  les  cas  sui- 
vants, art.  l(l'22  : 

1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  lie,  faire  une 
élecliou  ((u'elle  est  toiuin  de  faire,  en  vi.'rtu  de  la  loi  ;  ou  de 
recoimaitre  ceux  de  ses  membies  (jui  ont  étr'  légalement 
choisis  ou  élus  ;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  do 
se.s  membres  ([ui  ont  été  desliluos  sans  cause  légale; 

2.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  eu  une  |iersonno  occu- 
pant une  charge  diuis  um^  corporation,  corps  public  ou 
tribunal  de  jnriùii;liou  inférieure,  omet,  néglige  ou  refuse 
(l'accomplir  un  devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un 
cclt'  que  la  loi  lui   impose. 

3.  Lorsifuc  l'héi  ■iti(,'.r  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public,  omet,  relu. se  ou  négligt)  do  i'airc  uu  acte  aii([uel  la 
loi  l'oblige  ou  cet  le  ipialité  ; 

4.  Dans  tous  '.es  cas  où  il  y  a  lieu,  im  Angleterre,  de- 
dcuiander  un  brcjl'dc  Maudamus. 
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En  An!?lt't(MTt',  c»^  iM-cfesl  oiii|iloy(''  (l;nis  lionucoiip  Jo 
cas,  (III  il  y  .1  (■t'iiii"''lt' i<"i  iii<!<'^]i('ri>liiiiiiii<'nl  cl  l'Nclupivi'mcnl 
(lu  Mandiwuis.  Ainsi,  sons  la  1  (iuillaninc  'i,  cli.  'i'2,  s.  |,(f> 
brol"  i)('nl-(Hi'i'  ('UipInyA  poiu'  cxaniini'i'  des  Iciniàiis  nux 
Iridos.  Nous  avons  la  foinniission  roj-'aloii-c.  «ini  lient  lii'ti  do 
ce  Iji'i'I' en  Auf^lelorr".  [,,«  Maudmims  csl  ''iiiployi- piiiicina. 
leinonl  pour  (les  lins  pnhlifpios  hI  poni-  raccoMiplissiMiunil 
(io  certains  dmoiis  on  l'onclions  pnhiiipn's.  (.l'csl  une  ivi:|i; 
{.'(■'noralc,  en  Anj/lt'irn-f,  rpic  ce  iiccrciuano  lorsipii!  lo  ii|;ii. 
{^Miant  n'ii  ancnn  anlro  (•onicdc  :  ot  il  est  adresse  à  l,i  Cour 
sans  del.'ii  puni'  la  rr.pi.Tir  d'inLiM'venir  :  mai?  ponr  (mi  fuiiv 
\isa{,'e  en  (ieliors  de  '-..•i  desliiidlion  in'opre,  il  j'anl  (pi'ij  ii'\ 
/lit  pas  (Vanire  remède  Ii-lmI  speeiliipie. 

Les  nrluiraj^'es  cl.  e\|ii'rtises,  lorsipi'ils  evisttMil  en  viatu 
<i"actes  pnlilies,  pei'\ent  être  pon^ses  avec  vigueur  au 
moyen  du  Mandamiis,  >•[  les  percepteurs  et,  ollii'iers  jiiilirn:s 
penveiil.  èli'e  l'iirees  de  didivrer  les  livres  ipi'ils  deiienncui  ;'i 
leurs  sneeessenrs.  On  peni  l'aire  pruréder  j'i  un  enienvinciit 
]y,\y  Mariihiimis.  Il  pent  èlre  an>>i  einpIdV''  piiiir  MbliL'er  les 
juges  iretalillr  la  lil'ei!\  e  dail-  leurs  Jngeiiienis,  ei,!ir,,iii|i. 
int)nt,  à  la  .'»  Geo.  '»,  (di.  'l'A,  ci  ircneraleineiil  pour  le-  luircr 
do  remplir  leurs  diivuir's.  (le  sont  la  \î  (Jeo.  .'5,  eh.  •:!  et,  la 
0  cl.  7  Vicl.  cil.  (Sî),  s.  .'),  ipii  donnent,  onverlnre  au  }.huida- 
7UM.S' ndalivenienl  aux  corpoiMiious."  La  I  (îuillauiiie  i,  cli. 
21,  régie  la  procédure  du  MituiltDiwis.  La  ii  et  7  \iri.  ,li. 
C7,  se  rapporte  à  la  |iroeedniv  ,'i  s;ni\re  si  Idn  al!a!|iii' lo 
rappoii  du  Mdnihnnus.  Il  csl  utile  de  voir  aussi  poiu'  liioii 
connailr(>  les  lois  anglaises,  la  I  et  2  (luil.  i  (di.às;  sii>- 
jihens,  (lomm.T. .'{,  p.  (iS|.  lîagley's  Praidice,  p.  ï)'i')  :  ("lude's 
Crown  i'raelice,  NVharloii,  Law  J-cxicon,  Tappiii.:  ii;i 
Mtuiitaniiis  et  liupey  on  M((n'hi)H'is. 

1070.  Le  dernier  |iaiagraplie  i\v  l'ail.  I(i.î.\  peiiiiet  à 
.toute  pei'Miiiiie,  iiilei'essee'  dans  les  cas  ei-dessiis  de  s'aiiii.N. 
ser  à  la.  (lour  Snpr'rieun!  ou  à  un  juge  en  vacanrc!,  peur  en 
.oJitcuir  un  luid'  enjoignanl  an  défendeur  irai'eoniplir  le 
devoir  ou  l'aclc  re(jins  ou  de  donner  ses  raisons  ;"i  l'êii- 
contre,  au  jour  fixe. 

lOT'l.  (ioinme  la  procr'dnre  dn  MandaniKS  (.'sl  nue  lU^. 
celles  (pii  exigent  hiMiieoup  de  celenle,  nous  allons  ivpjirer 
un  oubli  ipie  noii<  avons  lait  en  i>ar!ant  de  la  st^etiiai  ô,  du 
ch.  7,  I''''  Livre,  'id(;  Partie. 

L'art,  ■'itiâ  dit  (pi'i.'n  rabsenc(j  du, juge  du  (dier-liou  de  tout 
district  durant  la  vacance,  lo  la'olonolaire  en  l'cmplit.  les 
tbnclions,  dans  tous  i(^s  cas  de  neci^ssité  évidente,  et  lorsijuo 
à  raison  du  délai,  un  droit  poiirrad  aulrenieiil  se  perdre  eu 
être  en  danger.  Mais  tout  jngi.'ineut  oiioi'di'o  donne  par  io 
pi'Otonotaire  ne  peut  l'ètri!,  ipi'aja'CîS  avis  <le  la  deiiiaihlp 
donnée  ù  la  ])artie  adverse,  exemple  dans  le  cas  de  del'aul,  cl 
il  peut  être  revisé  par  le  Irilainal  à  sa  séance  suivante,  ou 
par  tout  juge  présent  ensuite  dans  le  district,  pourvu  (piola 
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narlio  f|"'  ^^'  pr^'t*''!''  l'''s'''0.  proiliiiso  sons  Irois  jours  au 
f'ivll't',  11110  ••N(.'i;|i(i()ii  ficcuiii]'a|4in't'  tirs  iiiolifs  sur  li'si|iu'ls 
ïli  ivvisioiM'sl  il«'iii;iii'l<''(''.  Le  ju,'.'<'iiiciil  ou  oi'dn?  du  ]»iotn. 
iiol.iiiv  lie  [iiMil  rire  mis  h  i'\v>ul'u)H  ;i\aiM  r(ix|»irali(iii  du 
i!,4;ii  pdiir  prixliiin'  li'lk  HNci'iiliuii  ;  cl  )1|mvs  la  [n'odiiction 
il,;  |V\i'i'|ili(iii,  Tordre  (III  jii;^'i'im'iil  domi"'  |iîir  \r  jirolono- 
liiiri'.  diini'iu'i'  suspendu  jiisi|irà  la  dérisiiin  du  jiif^^e. 

[,;i  juridieuiiii  dii  pi'ol'.iiidl.iire  en  !";ilisen(;n  du  jiii;»' du 
cliL'I-lii'U,  i'sl  niic  i|uesti()n  Irôs-iinporUiiile,  ei  (|ui  a  ctirluin.".- 
miMil  sa  place  sous  celte  section,  car  il  s'agit  ici  d'un  cas  de 
n^M'issilé  i''\  idenlc  cl  la  pri'seiiee  ilii  jii^.'e  du  cliel'-lien 
ii'av.ml  lieu  ipic  ti'ois  l'ois  par  aruM'c  dans  les  districts 
riirinix,  il  \a  sans  dire,  t\n'h  riiisun  Av.  ces  longs  délais,  s'il 
liilliit  alieiidrc  lui  Juge,  |r  droit  ipu!  l'oîi  jh'iiI  excrcier  par 
II'  }lnn(l'iiil!is,  serait  en  danger,  s'il  ne  s<>'  perdait  pas  coni- 
|)l('l('iiicnt.  (le.  ipii  vient  d'èlr(!  dil  s'appliijiio  à  |)resiiuc  tons 
les  hivt's  (ras>ignaliou  qui  c\igeut  une,  atitoi'i^alion  preala- 
liji' pour  leur  l'iuiualiou,  au\  allaires  de  liu'ateurs  et  loca- 
taires el  à  celles  duiil  les  del.iis  de  [irocédui'o  sont  rappro- 
rlics  cl  ileuiandeut  une  proci'dnre  rapide,  sinon  soinmairo. 
11  lie  sérail,  pas  sans  utilité  d(.' |)as>er  en  revue,  en  suivant 
|(;s  eU'tieles  du  (Iode  de  rioci'dure,  les  cas  où  l'iiderveulion 
(11!  pnitonotaire  est  l'i'ipiise,  el,  oi"i  (■elle  intervention  lient 
lii.Mi  de  la  pri'sence  du  .jug»'  du  cliel'-lien. 

\.',i\\.  'id,'),  ost  un  résiune  des  sections  1'.\,  '24  et  2'), 
lia  eii.  /'.■■;,  S.  I{.  U.  (].  lia  section  'l,\  regh».  (pie  tout  Juge, 
(le  lii  (lowv  Supei'ieure,  en  tout  endroit  où  la  dite  (lonr  ou  la 
Cuiir  de  Circuit  doit  être  tetUK!,  tant  en  (Jour  tpie  hors  de 
(luiir,  peiid.iiii  le  t"rine  on  hors  de  tenue,  ou  durant  la. 
viiiMiie.e,  et  toiU  pr'itiHiolaire  de  la  (Icjiir  Superitiure  à  Ton- 
(Ireit  ou  il  tient  son  lmi'((au.  hors  de  Cour,  mais  durant  le 
Icrai'j  ou  lllH'^i  de  |ei-;n(!, — auront  el  pourront  exercer 
il.ius  el  pour  le  Disli'iei.  dans  le(pud  tel  eudi'oil  coiniui! 
susdit  se  trouve,  le  munie  pou\oir  ot  la  mùine  auto- 
lilé,  dont  sont  alors  rtnètns  la  (]our  Supi-rieun^  et  l(!s  juges 
|)oiU'  la  vérilieation  des  testaments,  pour  l'eleeiion  el  noniina- 
lion  des  tuteurs  et  curatcm's,  tant  sims  la  loi  gi'.'nérali^.  (juo 
sons  l(!s  dis|)ositious  du  (di.  27  S.  \\.  IJ.  C.,  concernant  les 
délnleurs  insv)l\ai)les,  ou  sous  tout  autre  acte,  pour  riicevoir 
les  conseils  et  avis  de  parents  et  amis,  dans  les  <;as  où  la  loi 
lo  re(piiert,  priur  li.'s  clôtures  d'invt.'idairos,  attestations  do 
comptes,  insinuai  ions,  opitosilions  et  levi'ijsdesseiMles,  "'îinau- 
ciiialio  sd(;s  mint.'urs,lioniulog;ilionsou  refus  d'homologation 
diisproceilurosudoptéesaux.  assembli'os,  pour  avis  de  parents 
cuiivoi|U('ts  ot  tenut!S  )iar  tui  notaire  ou  tc'uues  en  sa  pré- 
sence, et  {loiir  tous  auti'tis  ;ietes  de  la  mèine  nature  (exigeant 
diligence;  et  les  procédures  en  pareil  cas  formeront  parties 
dos  archives  do  la  Cour  Supérieure  à  l'endroit  où  elles  ont 
lieu,  ou  de  la  (lourde  Circuit  de  tel  endroit,  si  la  Cour  Supé- 
rioure  n'y  est  pas  leiuie  ;  mais  les  noiuiuatious  et  ordres 
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faits  par  un  iirotonolairo  en  vertu  «lo  cotte  section,  ou  faits 
en  vorlii  (le  1.1  niôiiic  sfclion  |)iir  luiil  juge  lim-s  do  Cour, 
pourront  ôlro  mis  <lo  cùli'  pur  Itnit  ju^'o  de  la  dito  (^our  sii'-- 
prcunl  dans  lo  munie  district,  on  (lonr  oi  durant  in  tonno,  on 
lu  nu"^rn(i  niaiiii'r(;i't  en  \t>rtn  dos  dispositions  de  la  lui  d'apivs 
lesipitdles  tniilt's  noiiiinatioMs  ot  ordi'<>s  laits  par  lui  ou  iiln. 
sieurs  jujros  hors  d<>  (loin',  dans  les  matières  exi^'oaiit  (lilj. 
genco,  pon\(Md  ("'tri!  mis  i\{'  côte  p.ir  la  (loor  SiiporiiMire. 

1073.  I*ar  la  sootion  '24,  oliarpio  Ibis  (pif  N^  jiifrn  r'^j. 
(lant  dans  lin  district,  antre  ipii- les  disirifts  d(î  {,)iit'li('o  cl 
(le  Montival,  est  aliscnl  du  lion  où  si;  tient  la  Cour  Supt.'. 
rieure,  ou  est  inoapaldo  [lour  fau--'0  (le  maladie,  de  roiiiiilir 
SOS  devoirs,  le  presidi-nt  des  s(!ssions  ^.'l'iK'rales  on  ipiiiilior 
(le  la  paix,  ou  si  tel  ollinier  n'(^xislo  point  dans  le  district,  \i> 
protonotaire  de  la  (leur  Sup-'rieun'  ninplira  tons  les  devoirs 
(pie  le  Juj^'t'  resid.aal  peut,  suivant  la  loi,  remplir  hors  do 
tornio. 

I07ÎI.  l'aria  sect.  '2.'),  en  r.ibsoïKN' di^  tout  jup;o  do  la 
Cour  Supérieure  du  (diol-lien  (rnn  dislriot,  durant  la  vacan- 
ce, le  prolonolaire  do  la  dite  cour,  dans  et  pour  le  district, 
jionrra  l'aire  et  exercer  |i(Midarit  la  vacance,  dans  les  cas  d»! 
n(''e(^ssite  (''videnle.  et  lur.'^'pi'à  raison  du  ihlai  aiiporlé  à  fuirc 
ou  exercer  tel  acte  on  l'onction,  un  droit  iioiirrait  autreint'iil 
so  ])erdre  on  ('•tro  coinjiroinis  ;  mais  tout  ordre  on  ju^:ciuciil 
fait  on  rendu  par  un  prolollotair(^  en  \eitn  i\(}  cette  section, 
S(U'a  sujet  h  (Mie  révisé  par  l;i  cour  à  sa  séance  suivante  dans 
tel  district,  ou  par  tout  .ju^^e  du  |;i  (;oiir  ju'éseiit  an  cliol- 
lieu,  avant  telle  séance, — pourvu  ipi(>  la  i>artie.  demandant 
telle  révision,  dép()S(!  enti'iî  les  mains  du  protonot;iire,  le  eu 
avant  h;  troisième  jour  juridiipie  .'ipi'ès  cidiii  dans  lefjiioj  a 
ét(3  fait  ou  rendu  t<d  ordnî  un  jULTOiueni,  une  exception  con- 
tre icelni,  exposant  les  motifs  sur  lesipiiîls  elle  est  basée;  ot 
rexécution  *\\]  dit  ordre  ou  jii;,M'inent  sera  dans  tons  les  cas 
suspendue,  jusrprà  c(!  que  lo  teiniis  pour  (h'poser  tollo 
excejition  soit  expiré,  et  si  unoexei^ptiori  est  dé|)Osée,  la  sus- 
pension con  innern  jusqu'à  ce  (|uo  le  jugeait  donné  sa  déci- 
sion npiais  t  die  révision  (îoimno  susdit. 

1674.  Telles  sont  les  disjiositions  du  statut.  Tour  im^n 
coinpnMidre  la  Juridiction  (\u  protonotaire,  il  t'ao!  s(!  repor- 
ter d'abord  à  i'art  I'"^  du  (lod(>  de  l'roci'dnre,  (pii  iiidiiiuo 
les  procédures  fjui  peuvent  (Mre  fuites  (mi  vacan(;o  : 

1.  Procédures  rtd.atives  aux  cor])oratioTis  et  fondions  pu- 
bli(iues. 

2.  Procédures  relatives  aux  oppositions  aux  maria{j:os; 

3.  Procédures  relatives  à  la  demande  pour  brefs  d  Uabeas 
corpus  en  matières  civiles. 

4.  Procédures  relatives  aux  Cours  de  Commissaires  pour 
la  décision  sommaire  des  ptitites  causes  ; 

5.  Poursuites  entre  locateurs  et  locataires; 

6.  Procédures  réglées  par  le  titre  1,  du  Livre  2,  de  la  2e 
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partio,  savoir  :  concernant  1ns  mesures  provisionncllca  qui 
acconi|i/if.'nonl  l'assi^rnation  eu  cciiains  cas. 

1075.  Lo  (h)(Io  no  niunlinniieà  Wwl.  I  que  les  procéilu- 
resiiiii  l'ouvont  ùlro  (îiiliîs  onlro  lo  nouTdo  Juillol  ol.  lo  pre- 
mier scplcinhi'c,  c'f'sl-à-(liro  cnllns  (|U(i  lu  vncauro  des 
cours  ii(!  poul  intorronipro.  Nous  no  li's  iii<Iii|uons  (pus  pour 
faire  V(»ir  (pio  ces  procndurns  sont,  soniniairus  et  rapides,  et 
(jiiVn  loiil  loinps.  par  Tari.  Ui'»,  lorsqiio  l(!  Jui,'0  n'-sidanl.  fsl. 
aijseiit  ou  incajmhlo  da{,'ir,  In  pnjlonolairo  a  droit  do  lo 
rpmpiaccr,  d'nntnndro  la  |)rntivo  et  rar{,niinonl  au  mnrito  ot 
dcjiit'cr.  Il  doit  nn  être?  ainsi  pour'  tous  les  ordres  requis 
]ioiir  l'éinanation  do  cerlains  Itrofs,  enlin  pour  toutes  les 
liermissioMs  ipi'il  l'aul  obtenir  du  triltunal,  i)0ui'  adopter 
cerlfiirH's  prociMlunîs.  En  ivsumh'',  lorsque  le  Juf,'e  n''si(Iant 
est  absent  on  no  peuta;:ir,  le  protonotaire  remplit  toutes  les 
altrihiitiona  du  Juko,  sans  la  inoindro  restriction,  dans  les 
matières  qui  vi(!nnent  d'être  éinnnérees. 

1670.  l'd  demande  poni'  oMenir  un  bref  de  Mandamnx 
est  lailo  par  une  rciinôto  lib(;llée,  ai>puyef.>  di;  d('|iusitions 
sous  serment,  exi>osant  les  circonstances  d(3  l'allaire,  et  est 
pivseiilée  au  tribnnnl  on  an  julto,  ([ui  ])iMit  alors  oi-doinior 
i|u"uii  bref  de  Mand(i)iii(s  ('niane,  ot  ce  bref  l'sl  sigriilié  et 
r;i|i|)iii't('' comme  tout  auti'e  bref  d'assii-'uation. 

16'Ï7.  r^es  d(''|iûsilions  doivent  ôtrc  un  n-sunié  fidèle  d(; 
la  re(|uèle  lil>ellé(>.  Il  (>n  a  été  donné  au  N"  \(VM  nmj  forme 
(jui  jKMit  s(îrvir  à  celles  relatives  aux  bre'  d(^  Mamiamus. 

lOTH.  Voici  une  l'orme  de  re(|uète  libellée,  m  prenant 

pour  o\enq)le  le  relus  d'un  l'ogistraleur  d'enrej^'istrer  ou  do 

reuieltre  un  acte  qui  lui  acte  confié  jiour  enrt;gistrement  : 

Aux  Honorables  .lu^'es  de  11  (loui-  Siqiériein-e,  se  trouvant 

dans  le  distri(;t  de  ou  au  Protonotaire  do  la  Cour 

Supérieure,  dans  et  jiour  le  district  de 

La  l{e(pi(''te  de  A.  B.  {occupad'nn  ri  résidence.) 
Kxpose  respectueusi 'nient. 

Que  par  acte  l'ait  ut  passé  à  le        devant  lo  M. 

Ecuior.  Notaire,  fis  ItequiTanl  aurait  transporté  à  C.  D. 
{occu/iitlion  d  résidcncr)  la  somme  de  à  lui  due  par 

E.  F.  (occupalion  et  résidence)  prix  de  vente  d'une  terre, 
située  {description)  :  le  dit  transport  étant  ainsi  l'ait  pour 
bonne  ot  valable  considih'ation  exprimée  au  dit  acte  ot  avec 
les  droits  et  privilèges  do  bailIiMir  do  fonds,  apitartenant  à 
votre  Requérant  et  résultant  de  renrogistremerit  de  la  dite 
vente  au  bureau  d'euregistreinont  du  comté  de  dans  la 

circondcription  duquel  est  située  la  dite  terre  le 

Que  lo  ou  vers  lo  ,  votre  requérant  a  déposé  ou  fait 

déposer  au  bureaii  (rEnrogistreniont  du  comté  de  deux 
copies  autlîontifpios  du  dit  transport,  à  l'efTot  d'en  laisser 
une  au  dit  bureau  et  d'oJ)tenir  sur  l'autre  un  certificat  d'en- 
registrement. 

Que  le  dit  G.  IL,  registrateur  du  dit  comté  do        ,  aurait 
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pris,  poit  pnr  lui  mi''m(>  ou  par  son  doputt'*,  los  doitv  copios 
du  dit  Irau^piMt  tl  aurail  plus  lard,  savoir  Uî  ,  rt'l'iisi"  de 
rt'uu'iiic  à  vdtr»'  l!<'f|U('raiit  une  copif  du  dil  IraiiNpoil.Jiive,; 
ct'rlilical  d'tiirt'^isiit'iiii'nl,  quoi'put  !•)  dtpdSiiul  mt  oiltrtlà 
«'I  alnrs  la  sniuine  do  j^O  i^u  or,  savoir  par  un  di'iiii.;,i^f|„ 
IVappoù  la  niniuiaio  dos  Klals-l'uis  d'Aiiioii(pir  do  la  valuiu 
do  oiiKf  piasiros,  lai[uo||('  ^oiuiuo  riail,  plus  oonsiiloralili'iiiK» 
collu  à  laipioilo  a\ail  druil  lo  dil  ropislraloui,  savoir  |i>  ijii 
G.  il.,  auisi  (pi'il  lo  rocouuaissad  liu-uioiu(V 

(,)uo  dfpuis  l(irs  voiro  Hoipicraid,  a  ot"-  [irivi'  do  la  (lito 
oopi(!  do  transport  ol  d'un  oorlilioal  d'onri'f.'islioiii('til  du  dii 
transport,  r't,  v\\  osl  oncoro  privôà  son  f,'rand  dominaj:»';  ol 
\olro  !!i'ipi(^raul  est  conlrainl  do  so  |ionrvoM'  par  voie  do 
)nunil(iiiius,  piMU"  coiiiiMindro  |o  dii,  (', .  II.  ù  lui  ri'iiioUrcl,i 
dilo  oopi(;  di!  Iraiisporl  ol  lo  roi'lilicjil  d'onrof/istri'iui'nl. 

A  cos  o.iusos,  votro  lloipit-raid  conolul  à  oo  ipio  vu  l'olFro 
pa»' lui  r.iito  ot  l'oiloron  avec  los  prosonlos  do  payor  au  ijii 
(1.  II.,  l<i'f,'islralour  pour  lo  ooiulo  do  ,  la  dilo  soiiiaiodi' 
«piatri!  pia.-lros  par  lui  douuuidoo,  pnui'  li'  ooùl.  dtj  roiirpj,'i,s. 
IrouKMd  liu  ilil  Irauspurt  ol  \ni  ciM'lilioal  sur  clunpio  copie 
d'icolui,  ol  vu  los  d"posilioiis  sous  sornioul  produilos  nvir 
los  prt'soulos,  il  OUI  111''  do  oollo  oour  un  laol'dc  )nitnil(iinus, 
euioif,Miaiit  au  dil  (r.  II.  ôs  ipialili' do  ronio'tlro  inomiliiieiil 
au  dil  Ui'ipioraul.  domatulour,  nue  dos  doii\  onpios  laissées 
îi  sou  bureau,  du  liansporl  fait  par  lo  lioipioranl  à  (1.  I)., 
lo  dov;iiil  M''  Iv'uier.  iintau'o,  sur  V].  V.,  avoo  cortili. 
ont  d'onio;,'i>iiointMil  sur  la  dilo  oopic  ainsi  doniandi  o,  le 
toul  sous  U'Ilo  pi'ino  «pio  do  droit  avoj  los  dopijus  dos  |nv. 
soulo^  dont  los  soiissi^Mii'S  dcniandonl  dislra<'lion. 

1011K   \dici   Tordro  du   jirolouolairo  ou    l'ahscuoi!  liu 


j>iK'f^  : 


\'û  la  Ito'piôto  oi-dossus  ol  1rs  flopositioiis  (pii  raoci)ni|i;i- 
gnenl.  ol  l'alisonoo  d'un  .ju|_'(!  do  |,i  (lonr  suporionro  à  co 
clntl-liiMi.  J'urdoiino  (pi'iin  liiof  do  nuinilainits  oiiiano,  rap- 
porlablo  lo 

1.  .1  ,  l'rotonftlaire. 

ION<K  Tout  00  ((ui  a  op'  dit  dans  la  proniiôro  soctiondo 
ce  cliai>ilro,  s"ap]ili(pie,  suivant  larl.  l(l"2'i,uux  jirocéilùssur 
l'assiimatioii. 

ICîNl.  li'arl.  I(i25  donne  ouvnrture  à  la  procôduie  qui 
inlorvionl  sur  le  juf-'ouii'ni  rotidu,  Kn  supposant  que  lo  tri- 
huual  trouverait  Imou  loudi-o  la  l'oquèli!  liliolloo  dont  nous 
avons  donuo  ci-do'ssus  la  rorinulo,  il  rosull<'rait  un  liref 
péreniptuiru  enjoi^:uaul  au  didoiidour  do  faire  l'/ioto,  ro(iiiis, 
sous  poino  do  coulralntc  par  corps.  D.ms  le  o,as  où  ce  serait 
une  coiporation,  ,au  lieu  do  la  (•onli'aint(!  par  e.t)rpp,  qui  no 
peut  s'exoroer  contre  un  ùlre  nujral,  le  n'ius  d'obéir  au  bn.'f 
j)éreniplolre  entraîne  une  iienalite  u'e.xcodaiit  pas  diui.x 
mille  |jiastres,  (jui  est  prok'voe  j)ai'  oxo(nitiou  ou  la  manière 
ordinaire  sur  les  biens  uieublea  de  la  curpur.iliui..   U'où  il 
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juit,  qu<^  lo  jiipiTnonl  tlérliirnnf  la  nvpiftto  Mon  fon(lt''o,  n'nst 
pas  !>'  liM'iiii'i"  piDci'ili'',  i|iii  iii(i'i'vi»Mit  avant  rt'M'ciilion. 
j>oiir  (ililoiiir  im  brof  p^'iumploiro,  il  n'y  n  pas  do  proct-duro 
in(li<|iii'"»  par  !••  (lutlf;  mais  l'omiiif,  jnrs'pril  s'a^'it  d'imn 
rori'i'i'ilii'O'  >l  ''*"'  II'"'  <''>>idaiiiiiatiiiii  à  r.iiiHMidc  n'oxcé- 
il.iiil  |iiis  duiK  inilli»  piiisli't's,  «iti  iloil  ndiiiproiidrc,  (jiio  Iurs- 
Miic  If  iii|.'iMinMil  l'sl  n'iHJii,  iiiolioii  (>sl  laih' par  In  dcrnaii- 
,|(>iii' pour  I  l'iiianalinii  d'un  hrt'l  pi'r(Mii|il()iri'.  H  osl  (n-apn;.s 
(Idiiac  luin  fnriiiK  du  iiidliiin  tiaiis  In  cas  où  il  saKit  'l'un 
(,|lirit'r  public  cl  dans  (••■lui  ni'i  il  s"af,'il  d'iitio  rcapnralion. 

]ft8«*  Viiini  la  l'orni"  d»'  lu  motion  pniir  (ditimir  l'cnia- 
nalioii  d'un  brof  pt'rtMnpluirc  rniilro  un  odicicr  public,  on 
rapport  a\fo  la  ri'ipirii'  ci-ib'ssiis  : 

Motion  du  (lemamltMir  qnil  i-mano  un  brnf  p(^reniptoiro 
ctin-ito  fnus(»,  ronfornir-mcnt  nn  JnpiMnnnt  rondn  lo  , 
eiij<ii,i.'nanl  an  di'l'iMidrin"  do  ri-mcltri',  sous  lo  didai  lixc  par 
colli- cour,  au  demandeur  nno  ib-s  drnx  (uipios  laissées  au 
(lilC.  I).  dovanl  M'  ,  Kciiior,  sur  K.  V.  avec  ci-rlillcat 
(IVrin^'islrcmonl  sur  la  dilo  copie,  ainsi  dcinandéfi  ;  ol  qu'à 
(Idaiit,  par  1»!  dit  dclcndiMU",  do  remettre,  sons  tel  didai,  la 
dite  copie,  ainsi  onrof,'istree,  lo  dit  défendeur  soit  oni|)ri- 
MiiiMi' (laiis  la  prison  conuiiiinr'  d(!  ce  district,  jusfpi'à  en 
i|u'il  se  soit  conlormc  au  Jugement  do  cotb;cunr;  lo  tout 
avec  dépens. 

IfiSît.  Voici  la  l'ormo  do  la  motion  potn-  obtenir  l'cma- 
nalmn  d  ini  bref  pi-reniploire  contre  une  cta'poralion  : 

[Mn)o:  f)vcainhule  (jni-  la  tnotion  ci-tlcifsus)  ;  cnJoit,Miant  ù 
la  ilclbnderes?>o  de  réintcf^rer  le  demandeui"  dans  ses  droits 
cl  privilci,'es  connue  inonU)i'0  de  la  l'orporation  appoléo  : 
\lilrr  (Ir  la  vnrpoialinn)  ot  do  faire  Jotiir  lo  demandeur  do 
tous  les  droits  ot  privilcj-'cs  altaclK's  à  tel  titre  de  m(!nd)re, 
et  ce  suus  tel  délai  ipi'il  plaira  ù  cette  cour  do  lixor,  et  qu'à 
(lilaut,  |iar  la  demanderesse,  do  so  coid'urmer  à  l'ordre  do 
ct'Ue  cour,  sous  tel  délai,  la  del'enderosso  soit  cond.imnée,  à 
jiaycr  une  amende  di!  deux  niilli!  piastres  on  t(d  antre  mou- 
tant  moindre  que  la  coiw  lixera,  le  tout  avec  dépons. 

lUHl.  (lontrairenicnt  à  la  proeérinro  gi'néralo,  c'est  au 
iléjtMidciir,  on  celui  ipii  r'epri''sente  la  corporation,  par  l'art. 
I'i'.!(j,  de  rapporter  le  bief  au  Jour  iiidi<pie  avec  un  C(M'tilicat 
sur  ce  bref  do  roxé(;ntion  qu'il  lui  a  donnée. 

lOS.l.  Les  arts  lO^S  et  10'^,)  rè'^dent  comment  il  est 
fiioccde  à  l'élocUon  ordonnée  par  lo  bref  préremploiro,  et 
lui'l.  1030  assimile  la  signification  do  co  iji'of  à  celle  du 
liref  d'erreur  ou  d'appel. 

lONG.  Ji'Risi'un»K.NCK  :  \}\\  ministre  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre, dans  une  jiaroisse  on  il  y  a  nn  terrain  spécialement 
consacié  poni  un  cimetière  par  les  anloi'ités  do  son  église, 
no  lient  ôlro  contraint  à  proc"''der  à  rinlmmation  dans  un 
iiulre  cimetière  (pii  n't^st  pas  sanctionné  ni  approuvé  pa  jes 
autorités.  Ejcpaî'le.  Wurlèle.  l  Doc  :  Trib:  p.  414. 
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1087.  Il  y  a  appel  d'un  jugemenl  refusant  d'accorder 
un  mnn(lamu.<!. 

liiHH.  Un  mnndamus  no  pont  contrôler  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire, conféré  à  une  corporation  de  donner  ourol'usor 
des  certificats  do  licenscs  d'auberges.  Exparlc  Lawior  2 
Dec.  Trib  :  p.  27't. 

1680.  La  nomination  d'un  Jmrcau  d'oxaminalours,  en 
vertu  de  la  G  Vict.  ch.  7,  dépend  de  la  nomination  d"un  ins- 
pecteur de  culUrs.     3  Hcv  :  de  Lcg.  p.  89. 

1090.  11  n'y  a  pas  lieu  à  un  mandamus,  contre  une 
fabri(iue  i)Our  la  contraindre  de  réparer  la  clôture  d'un 
cimetière.  Vincelotte  et  Fabrique  do  St.  Athanasc.  6  Doc 
Trib  :  p.  484. 

1091.  La  Cour  n"a  pas  accordé  de  viandamus,  pour  con- 
traindre uu  shérif  de  publier  la  vente  des  terres,  en  vorlii 
de  rOrdonnancc  25  Goo  :  3,  ch.  33,  dans  un  papier-nouvelle, 
appelé  :  "  The  Québec  Gazette,"  lorsqu'il  n'est  pas  démon- 
tré qu'il  n'y  a  ])as  d'autre  remède  légal  spécifique  (pio  le 
mandamus.  Ex\iarle  Neilson.  Stuart's  Report,  ]>.  108. 

1093.  Un  bref  préremptoiro  do  mandamus  ne  sera 
émané  que  lorsque  le  rapport  tel  que  fait,  aura  été  déclaré 
illégal  et  rejeté.  Exparte  Renouf.  1  Hev  :  de  Leg  ;  p.  310. 

1093.  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Curé  invite  spé(Ma- 
lement  les  anciens  et  nouveaux  Marguilliers  et  notables 
pour  procéder  à  une  élection  ;  mais  un  avis  il'assemblée  en 
termes  généraux  pour  l'élection  des  Marguilliers  est  suffi- 
sant. Exparte.  Binet.  l  Rev.  de  Leg,  p.  320. 

1094.  Un  rapport,  fait  à  un  bref  de  mandamus  (ordon- 
nant une  élection  de  Marguilliers),  constatant  qu'une  j)er- 
sonne  a  été  dûment  élue,  conformément  à  l'usage  et  à  la  loi, 
est  un  rapport  sulïisant.  Exparle  Turcotte.  1  Rev.  de  Log,  p. 
83. 

1095.  Une  requête,  se  plaignant  de  l'irrégularité  d'une 
élection  de  Marguilliers,  sur  le  motif  ([ue  l'élection  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  ordinaire,  et  que  le  curé  n'a  pas  doiun' 
liuit  jours  d'avis,  sera  maintenue,  et  un  brefjjréremptoii'iMlc 
mandamus  sera  ordonné,  nonobstant  le  rapport  lait  par  le 
curé  qu'une  autre  personne  a  été  dûment  élue.  Expark, 
Rioux.  3  Rev.  de  Leg.  p.  480. 

1090.  Le  registre  des  délibérations  des  Fabriques  doit 
être  sous  la  garde  du  marguillier  en  cliarge,  et  s'il  ne  sait 
pas  écrire,  le  procès  verbal  doit  être  fait  ]iar  un  notaire, 
conformément  à  l'usage  i)rati(îué  en  France.  D'Amour  et 
Guingue.  1  L.  C.  Jurist,  p.  94. 

1097.  Les  notables  ont  le  droit  do  partici{)er  à  l'élcc- 
tien  des  marguilliers  et  sont  tous  paroissiens  contribuables. 
Les  curés  et  marguilliers  pourront  être  contraints  par  man- 
damus de  les  appeler  à  telle  élection.  Un  rapport  consta- 
tant qu'ils  ont  admis  certains  notables,  suivant  leur  rang  et 
position,  à  l'exclusion  do  la  {ïénéralité  des  paroissiens,  est 
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insuffisant  et  illégal.  Un  bref  de  mandamus  peut  émaner 
pour  dépouiller  deux  marguilliers  do  leur  oirice  et  pour  l'é- 
lection do  doux  autres  à  leur  place,  et  la  signilication  de  ce 
bref  à  la  cor]ioration  est  suffisante.  La  corporation  ayant 
fait  son  rapi)ort  sur  le  bref,  ne  peut  légalement  iirocédor  à 
une  nouvelle  élection,  tant  rpic  le  premier  rai^port  n"a  pas 
été  décidé.  Ëxparle  Renouf,  1  Rev.de  Lég.  p.  310. 

1698.  Un  mandamus  n'a  pas  été  accordé  contre  la  cor- 
poration do  Quijbec,  pour  la  contraindre  d'ouvrir  les  Ses- 
sions de  la  Paix,  aux  linsdo  s'entpiérir  d'une  réclamation  en 
dommages  pour  la  démolition  d'une  maison,  la(pu3llo  démo- 
lition ayant  été  nécessitée  aiin  d'arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cciidie.  Exparte,  McKcnzie.  1  Rcv.  do  Lcg.  p.  39i. 

1699.  Une  requête  alléguant  qu'il  a  été  permis  à  un 
conseiller  municii)al  de  jjrendre  son  siège  au  Conseil,  et 
qu'il  a  été  subséquemment  expulsé,  sur  une  contestation 
ilécidée  illégalement,  et  concluant  à  cire  réinstallé,  aux 
lieu  et  place  de  l'autre  consoiller  aussi  indûment  admis  à 
prendre  la  sienne,  est  suflisaute  en  loi.  En  vertu  de  la  10 
et  1 1  Vict.  ch.  7,  sect.  38,  le  Conseil  municipal  ne  peut  d('dé- 
guor  à  un  comiti\  le  pouvoir  d'onlendro  des  témoins  dans  le 
cas  d'une  éle(d.ion  contestée,  et  la  décision  donnée  ainsi 
est  nulle,  (liroux  et  Binet.  3  Dec.  Tril).  p.  206. 

1700.  En  vertu  de  la  12  Vict.  ch.  41,  d  y  a  appel  à  la 
Cour  Supérieure,  et  les  Juges  de  cette  Cour  doivent  accor- 
der le  l)ref.  Môme  cause  en  appel. 

1701.  Dans  un  procédé,  par  requête  lil.)ollée,  pour  ex- 
pulser le  défendeur  de  la  charge  de  conseiller  i)our  la  cité 
dy  Montréal,  et  pour  déclarer  que  le  reifuérant  a  droit  à  la 
dite  chiu'ge,  le  mode  d'assigner  le  défendeur  est  par  un  bref 
de  sommation  en  vertn  de  la  12  Vict.  ch.  41,  et  non  j)ar  un 
ordre  du  juge,  on  vertu  de  la  14  et  15  Vict.  ch.  128.  Lynch 
et  l\ii>in.  4  Doc  Tri  h.  p.  81. 

1702.  Un  bref  de  mandamus  est  proprement  dirigé  con- 
tre le  Maire  do  Québec  seul,  aux  lins  de  rcctilier  les  ndnutes 
du  Conseil,  si  rillégalité  d;ins  la  minute  est  duo  au  Maire, 
Gxompl(>  :  on  décidant  sur  le  droit  de  voter.  Robertson  et 
Robitaille.  7  Dec.  Trib.  p.  3. 

170*1.  La  nomination  d'un  conseiller  municipal,  par  le. 
gouverneur  est  d'aucun  elfot,  si  le  conseil  municipal  a  rem- 
pli la  vacance,  conformément  à,  l'acte  municipal  de  1854. 
Brossoau  et  Bissonnette.  2  L.  C.  Jurist,  p.  94. 

1704.  Un  bref  de  mandamus  adressé  au  défendeur, 
comuitt  secrétaire  trésorier  de  la  corporation  de  la  paroisse 
de  St.  Anlohie,  sera  mis  de  côté  comme  irrégulier,  le  titre 
léj,'ai  de  cet  ollicier,  étant  celui  de  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil umnicipal  de  la  paroisse  de  St.  Antoine.  Gravelle  et 
Marcotte.  15  Dec.  Trib.  p.  244.  9  L.  G.  Jurist  p.  94. 

1705.  Le  lieu  des  séances  du  conseil  municipal  ayant 
été  lixc  et  choisi  de  facto  dans  un  certain  endroit,  dans  la 


420  DES  PROniDITIONS. 

municipalilo,  lors  do  l'organisation  primitive  du  conseil  en 
août  1855,  il  n'était  pas  nùtiessairo  qu'un  rogloinont  fui  passé 
pour  (létcruiiner  lo  lieu  dos  séances  on  cet  endroit,  etrpiolo 
lieu,  ainsi  iîxé  et  choisi,  était  le  siôge  légal  du  dit  conseil, 
depuis  celte  éporpui.  Le  huroau  du  Soi-rétairc-Trésni-icnln 
(Conseil  municipal  est,  d'api'ès  la  loi,  lixé  au  lieu  des  séances 
du  Conseil  municipal,  sans  qu'il  soit  nécessaiiH;  de  h)  déici-. 
miniw  autrement.  Ma/nlainus  rejeté.  Pigeon  et  la  (loi'iio- 
ralioii  de  la  p;iroissfc  dn  8t.  Jean-liapUste,  dans  hi  coinlù 
de  Uouville.  9  L.  C.  Jurist,  p.  92. 

SECTION   IV. 

DISS    l'ROnntlTIONS. 

ITOO.  Cotte  section  n'est  ]ias  propre  h  nous  éclairersur 
la  matière  du  Ln.'fde  pi'ohibilion,  car  elle  no  contieid.  (in'iui 
seul  article  (1031)  do  quatre  lignes.  Ce  Itrel'  est  adressé  à 
tout  tribunal  inférieui-,  qui  excède  sa  juridii.'tion,  et  il  est 
f)Oursuivi,  obtoim  et  exécuté,  comme  le  brolMe  mandamiis 
et  avec  les  mêmes  formai iléis.  Voilà  tout  ce  ([ue  nous  dit  lo 
Code. 

ITOT.  T-^e  bref  de  prohil)ilion  a  pour  oll'iit  d'empéchor  nii 
tribunal  de  prendre  coini;)issance  d'une  cause  pendîuiin 
devant  lui,  sur  le  motif  ({ue  celte  connaissauce  n'a[)parlioril 
pas  à  ce  tribimal.  C'esl  un  i-emèdo  olfert  par  le  droit  coin- 
nuni  contre  l<>s  empiétements  de  juridiction. 

170$.  l'ar  le  Code,  ce  bref  est  de  la  juridictinn  exclusive 
de  la  Cour  Supérieure,  En  sorte  qu'il  ne  ])eut  servir  (pio 
contre  les  Tribunaux  Inférieurs  à  cette  Cour,  et  que  si  la 
Cour  Supérieure  dépassait  elle-même  les  limites  fixées  à  sa 
juridiction,  il  n'y  aurait  aucun  moyt'U  pour  suspendre  son 
action  et  rap[»el  serait  le  seul  remède  pour  réformer  ce  qu'elle 
aurait  pu  faire. 

Si  nous  avions  le  bref  d'Injonction,  cette  lacune,  dans  l'ap- 
plication du  bref  de  Prohibition,  serait  très  vivement  sentie, 
et  c'est  là  une  considération  qui  devra  avoir  son  |)oids,  si  l'on 
introduit  un  jour  le  bref  dlnjonction.  Avec  le  bi'ef  d'In- 
jonction, ringérence  de  la  Cour  Supérieure,  dans  des  matiè- 
res (fui  ne  seraient  pas  de  son  ressort  pourrait  produire  de 
graves  inconvénients  ;  mais  tant  que  la  Cour  Supéricnre  ne 
I»ourra  (ju'adjuger  des  donnnages  et  ap[)liquer  un  remède 
ex  posl  facto,  c'est-à-dire  après  le  fait  accompli,  les  ciloyens 
no  peuvent  guère  soulfrir  de  n'avoir  que  l'appel,  c'est-à-dire 
le  remède  contre  le  fait  accompli. 

En  Angleterre,  on  a  placé  le  bref  de  Prohibition  entre  les 
mains  du  plus  haut  tribunal,  de  manière  que  le  tribunal 
dont  les  décisions  sont  finales  et  on  dernier  ressort,  put  con- 
trôler la  juridiction  de  tous  les  tribunaux.  Mais  ici,  c'est  une 
question  de  savoir  si  la  Cour  Supérieure  domine  tous  les  tri- 
bunaux autres  quo  la  Cour  du  Banc  do  la  Rciuo. 
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La  Cour  do  Vico-Amiraulô  pent-ollc  ôlro  considérée  par 
la  Cour  Snpérioiiro  comme  tribunal  inférieur?  Si  Ic'Codo 
avait  mis  ce  bref  sous  la  juridiction  de  la  Cour  du  Banc  do 
la  Reine,  il  va  sans  dire  (jue  cette  (luostion  n'en  serait  pas 
une;  mais  sujiposcns  que  la  Cour  de  Vice-Amirauté  excède 
sa  juridiction  et  qu'un  bref  de  prohibition  lui  soit  adressé, 
sora-t-elle  tenue  de  s'y  conformer?  telle  est  la  question  que 
Bonlève  l'art  1031. 

1709.  Kn  1811,  un  bref  de  prohibition  a  été  adressé  par 
la  Cour  du  Banc  du  Hoi  à  la  Cour  du  Vice-Amirauté.  Ila- 
inillon  el  Fraser,  Htuart's  iiojiorts,  ]).  21.  La  question  déci- 
déo  a  été  qu'une  poursuite  i)Our  le  sauvetage  d'un  vaisseau 
échoué  sur  un  b.inc  de  sable  dans  le  Fleuve  St.  Laurent, 
le  locus  in  qun  (Haut  infrà  corjnis  comiialûs  la  cause  n'était 
pas  de  la  juridiiîtion  de  la  Cour  de  Vice-Amirauté  et  qu'il  y 
avait  lieu  à  un  bref  de  i)rohibition. 

Tel  «pie  le  Code  de  Procédure  est  rédigé,  pouvons  nous 
(lire,  comme  en  1811,  qu'un  bref  de  ))roliibition  pourrait 
ari'èter  les  iirocédés  de  la  Cour  de  Vice-Amirauté  ?  La  cons- 
titution des  tribunaux  d'alors  n'étant  pas  la  môme  que  colle 
d'aujourd'hui  nous  laissons  aux  tribunaux  la  réponse  à  cette 
question. 

ITIO.  Le  cas  cité  de  1811  est  le  seul  exemple  dans  la 
jurisprudence  du  [lays,  où  le  bref  de  Prohibition  ait  reçu  son 
entière  application.  11  y  a  eu  de-ci-de-là,  des  tentatives  de 
faire  servir  le  bref  pour  arrêter  l'action  de  certains  tribunaux  ; 
mais  aucune,  si  ce  n'est  celle  de  1811,  ne  parait  être  parve- 
nue à  un  résultat  effectif.  Ceci  s'explique  par  le  fait  qu'il 
existe  d'autres  remèdes  pour  se  pourvoir  contre  l'action  des 
juridictions  inférieures.  L'appel,  le  cerliorari  ou  la  requête 
civile  laissent  rarement  les  plaideurs  sans  })rotection.  Il 
faut  donc  i)lul(jt  suiiposer  les  cas  où  le  bref  do  iirohibition 
pourrait  devenir  utile  (juo  de  les  chercher  dans  la  jurispru- 
dence. 

1711.  L'objet  do  ce  bref  est  avant  tout  d'arrêter  et  sus- 
pendre racliou  (l'un  tribunal  et|non  pas  de  se  plaindre  de 
décisions,  ([ui,  pai'  leur  nature,  sont  sans  remède. 

Ainsi  un  Coronor  instruit  l'enquête  d'un  meurtre  supposé, 
d'une  manièi'o  illégale  et  jiropre  à  compromettre  la  liberté 
d'un  citoyen.  (]elui  qui  voit  poindre  et  grossir  cette  accu- 
sation a  incontestablement  le  droit  de  surveiller  l'examen 
médical  du  cadavre  ])ar  un  expert  de  son  choix,  et  l'en- 
(jnête  testimoniale  piar  un  conseil.  Le  verdict  du  jury  j)eut 
avoir  pour  résultat  de  compromettre  irrémédiablement  son 
honneur  et  sa  vie  elle-même.  L'histoire  de  la  jurisprudence 
de  tous  les  peuples  oll're  de  nombreux  exemples  où  une 
preuve,  produite  devant  les  tribunaux,  ou  un  jury,  se  com- 
pose d'éléments  qui  ne  peuvent  plus  être  discutés  par  l'ac- 
cusé. Le  corps  du  délit  s'est  décomposé  et  transformé 
durant  une  enquête  ex  parle  ;  les  iiidicesde  culpabilité  rap- 


422  DES  PRoniniTiONS. 

portés  par  les  témoins  n'existent  plus  que  flans  leur  ténioi- 
gnago.  Ce  n'est  piis,  en  réalité,  devant  le  jury  ou  la  Cour 
que  la  cause  a  été  instruite  ;  c'est  devant  le  (Joronnr  (tribu- 
naux anglais)  ou  devant  le  juge  d'instruction  (tribunaux 
français)  que  l'accusé  a  été  condamné  d'avance  d  on  son 
absence,  si  le  Coroner  ou  lo  juge  d'Instruction  n'a  pas 
admis  l'accusé  à  surveiller  ren(iuêto  d'une  manière  aussi 
complète  qu'il  a  été  donné  à  la  poursuite  de  le  faire, 

171S.  Pour  ce  qui  nous  concerne,  le  devoir  et  l'autorilô 
du  coroner  se  trouvent  en  entier  dans  la  sect.  02  (hi  cliap. 
102.  S.  R.  C,  étant  originairement  le  ch.  2\  de  la  4  et  5  "Vicl. 
Le  coroner  est  tenu  de  mettre  ])ar  écrit,  en  présence,  de  la 
partie  accusée,  si  elle  est  arrêtée,  les  preuves  données  au 
jury,  ou  telle  jiartie  d'icelles  (jui  est  essentielle,  donnant  à 
l'accusé  pleine  liberté  de  faire  ses  trans(]ues(ions.  Ainsi  il 
est  parlaitement  établi  (jue  l'accusé  a  droit  de  contrcMcr  l'on- 
quùte.  Puisqu'il  a  ce  contrôhi,  il  i)eutle  déléguer  à  un  avocat 
l)lus  au  lait  que  lui  do  l'importance  des  transquestions  ù 
ôtre  jjosées  aux  témoins.  Àlittermaïor,  Jervis,  Baker,  el 
])res(pie  tous  les  auteurs  angtais  ne  mettent  pas  en  dontocft 
droit  d'être  représenté.  Pouilant  les  coroners  ont  nié  sou- 
vent aux  accusés  le  droit  d'êlre  l'cprésentés  à  l'enquête  su- 
per  visum  corporis.  Loin  de  nier  ce  droit,  le  coroner  devrait 
l)révcnir  l'accusé  que  l'assistance  d'un  avocat  lui  serait  utile. 

La  ])résonco  d'un  médecin  contradicteur  est  aussi  néces- 
saire que  la  présence  d'un  avocat. 

Car  la  natui'o  de  l'enquête  super  visum  corporis  est  toute 
médicale  ;  il  s'agit  do  rechercher  la  cause  de  lu  mort,  ot 
l'accusé  a  certainement  le  droit  d'avoir  son  médecin,  non 
seulement  pour  contrôler  l'enquête  do  concert  avec  l'avocat, 
mais  encore  pour  pouvoir  venir  devant  le  tribunal  témoi- 
gner de  ce  qu'il  a  vu,  de  manière  à  donner  de  la  force  à 
l'autopsie  ou  d'en  démontrer  la  faiblesse.  Ce  i)oinl  siim])or- 
tant  de  l'enquête  préliminaire  est  méconnu,  et  il  en  résulte 
que  la  défense  de  l'accusé  repose  iirincipalement  sur  une 
preuve  (pi'il  eut  dû  >;\  n'a  pu  contrôler. 

171».  La  section  G5  du  mémo  statut  (S.  R.  C.  ch.  102.) 
impose  bien  une  jiéuidité  à  l'ollicier  (pii  mécounait  les  dis- 
positions contenues  dans  les  sections  G2  et  suivantes;  mais 
cette  pénalité  no  servira  guère  de  consolation  à  l'homme 
qui  aura  été  mis  on  accusation,  ou  peut-être  mis  à  mort, su»' 
une  preuve  illégalanusnt  préparée.  Il  est  donc  de  la  ])lus 
haute  importance  d'arrêter,  dans  son  cours  cette  onipiête 
illégale  et  le  bref  de  Prohibition  nous  parait  être,  en  l'ab- 
sence d'un  bref  d'Injonction,  le  seul  remède  dans  un  cas 
semblable. 

1714.  Un  autre  cas  ou  le  rôle  de  ce  bref  parait  utile  est 
celui  de  tribunaux  exceptionnels,  comme  ceux  des  commis- 
saires, jurés,  ou  autres  cours  pour  cxj)ropriation  jjublique 
ou  pour  enquête  sur  la  conduite  d'oificiers  publics.  Là  encore 
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les  illépalilCs  peuvent  so  former  dès  l'origine  et  grossir  k 
mesuro  que  les  procédés  se  succèdent.  Le  bref  do  i*roliibi- 
lion  peut,  sinon  arrêter  et  suspendre  tous  ces  [)rocédés,  les 
circonscrire  dans  des  limites  légales  et  en  émonder  ce  genro 
J'alluvions  in(iuisitorialf'S  et  irrégulières,  qui  tendent  à  rui- 
ner un  citoyen  sous  prétexte  d'améliorations  ]juljliques  ou 
de  réformes  administratives. 

1715.  Voici  une  formule  de  requôte  libellée  pour  Pro- 
hibition, 
Expose  respectueusement, 

Que  dans  la  nuit  du  vingt-neuf  au  trente  mars  dernier,  le 
nommé  G.  M.,  aniclieur,  de  la  cité  (h\  Montréal,  reçut  des 
blessures  do  personnes  et  dans  des  circonstances  inconnues 
au  reifuérant. 

Qu'à  la  suite  de  toiles  blessures,  le  dit  G.  M.  fut  transporté 
à  riiopital  général,  oîi  il  est  décédé  le  neuf  avril  courant. 

Que  vu  les  circonstances  qui  avaient  ])récédé  le  décès  du 
dit  G.  M.,  J.  J.,  Ecuier,  do  la  cité  do  Montréal,  coroner  dû- 
ment nommé  et  en  oHice,  dans  et  pour  le  district  de  Montréal, 
a,  le  ncul'  courant,  réuni,  en  sa  dite  cajjacité  de  coroner,  un 
jury,  et  commencé  devant  ce  jury  une  enquête,  qui  s'est 
depuis  continuée  de  jour  on  jour  et  se  continue  encore. 

Que  le  recpiérant  a  été  arrêté  avec  quatre  autres  personnes 
sui'  l'ordre  du  dit  J.  J.  es  dite  qualité  de  coroner  et  est  déte- 
nu dès  avant  et  do])uis  le  commencement  do  la  dito  enquête. 

Que  dès  le  neuf  avril  courant,  lo  Requérant  a  retenu  et 
requis  les  services  de  F.  A.  Q.,  Ecuier,  avocat,  de  la  dite  cité 
de  Montréal,  pour  surveiller  et  protéger  votre  Requérant 
contre  les  ])rocédures  et  les  fins  do  la  dite  enquête  devant  le 
dit  coroner  et  lo  Jury  ainsi  constitué  par  lui  ;  mais  que  le 
dit  J,  J.,  es  dite  qualité,  a  refusé  au  dit  Requérant  le  droit  de 
communiquer  avec  son  dit  avocat,  et  ([u'il  a  refusé  à  ce  der- 
nier le  droit  de  représenter  votre  requérant  dans  les  procé- 
dures de  la  dito  enquête,  et  continue  à  dénier  au  Requé- 
rant le  droit  de  se  faire  représenter  par  avocat  devant  lui, 
dit  coroner,  et  le  jury  constitué  comme  susdit. 

Que  le  rteijuérant  aviiil  et  a  le  droit  do  so  faire  rc])résenter 
par  nvocat,  devant  le  dit  Coroner  et  lu  dit  Jury,  et  (|u'il  y  va 
du  ses  plus  graves  intérêts  et  de  sa  vie  môme,  quo  les  procé- 
dés du  dit  coroner  soient  conduits  conformément  à  la  loi,  et 
de  manière  à  ne  pas  laisser  se  former  contre  Votre  Requé- 
rant les  éléments  d'une  preuve  en  réalité  fausse  et  illégale, 
et  ipii  pourrait  assumer  l'apparence  tromi)euse  d'une  preuve 
légitime. 

Que  do  plus  le  dit  J.  J.,  es  qualité,  a  procédé  à  faire  enten- 
dre dos  témoins  devant  le  dit  Jury,  sur  des  faits  ])ropres  à 
compromettre  et  impliqui'r  lo  dit  11.  G., et  à  l'obligera  défen- 
dre sa  vie  ou  du  moins  sa  liberté  contre  une  accusation  de 
meurtre  ou  de  Manslaugliter  en  l'absence  du  dit  11.  G., 
et  do  tout  conseil  ou  avocat  le  représentant. 
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Que  vu  ce  que  dessus  et  les  dépositions  produites  à  l'appui 
defprésentes,  le  Requérant  est  bien  fondé  a  s'adresser  à  cette 
Honorable  Cour,  pour  obtenir  un  Bref  de  Prohibition  eiijoi- 
gnant  au  dit  J.  J.,  es  dite  qualité,  de  cesser  d'entendre  et  exa- 
miner  des  témoins  dans  la  dite  all'aire  et  de  no  recevoir  du 
Jury  aucun  verdict  sur  la  jircuve  ainsi  reçue  et  entendue. 

A  ces  causes  et  vu  les  dépositions  produites,  Votre  Uccpié- 
rant  conclut  à  ce  qu'il  émane  de  vos  Honneurs,  ou  do  l'uu 
de  Vos  Honneurs  un  Bref  de  Prohibition,  adressé  au  ditj. 
J.,  Ecuier,  Goroner  dans  et  pour  le  District  (Je  Montréal,  lui 
enjoignant  et  commandant  de  cesser  et  discontinuer  do  roce» 
voir  aucune  preuve  ou  faire  entendre  aucun  témoin  en  l'ab- 
sence du  Requérant  et  do  son  conseil  ou  avocat,  si  le  dit 
Requérant  veut  être  représenté  par  tel  conseil  et  avocat,  et 
lui  enjoignant  et  commandant  de  plus  de  no  recevoir  aucun 
verdict  sur  la  prouve  déjà  faite  et  reçue  devant  le  jury  asser» 
mente  par  lui,  dit  Coroner,  pour  s'enquérir  des  causes  delà 
mort  du  dit  G.  M.  ;  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit 
montrée  par  le  dit  J.  J.,  es  qualité,  à  tel  jour  et  à  telle  heure 
qui  lui  seront  indiqués  dans  le  dit  bref, — sous  telle  peine 
que  de  droit  en  cas  de  refus  d'obéir  au  dit  bref, — le  tout 
avec  dépens. 

l'YlÔ.  L'ordre  du  Juge  est  comme  suit  : 

Vu  la  requête  libellée  ci-dessus  et  les  dépositions  produites 
à  l'appui  d'icelle,  il  est  ordonné  (pi'nn  bref  de  Prohibition 
émane  de  cette  Cour,  adressé  à  J.  J.,  Ecuier,  coroner  dans  et 
pour  le  District  de  Montréal,  résidant  en  la  Cité  de  Montréal, 
lui  enjoignant  et  commandant  de  cessor  et  disco  'tinuer  do 
recevoir  aucune  jjreuve  ou  faire  entendre  aucun  témoin  en 
l'absence  du  dit  requérant,  H.  G.,  et  de  son  conseil  ou  avo- 
cat, si  le  dit  requérant  veut  être  représenté  par  tel  conseil  et 
avocat,  et  lui  enjoignant  et  commandant,  do  j  dus,  de  ne  rece- 
voir aucun  verdict  sur  la  i)reuve  déjà  faite  et  reçue  devant  le 
jury  assermenté  par  lui,  dit  coi-oner,  })our  s'en(iuérir  des  cau- 
ses de  la  mort  de  G.  M.  en  son  vivant  alïichour,  do  la  (^ilé 
do  Montréal, — à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  mon- 
trée par  le  dit  J.  J.,  es  dite  qualité,  le  dlx-sei)t  avril  courant. 

ITIT*.  La  déj)osition  ].>eut-être  comme  suit  : 
F.  A.  de  la  Cité  de  ,  Ecuier,  avocat  étnnl 

assermenté,  déi»ose  et  dit  :  Que  le  neuf  avril  courant,  il  s'est 
présenté  devant  J.  J.,  Ecuier,  coroner,  dans  et  iiour  le 
District  de  résidant  en   la   Cité  de  et  devant 

un  jury  réuni  et  convo(pié  j)ar  le  dit  J.  J.,  es  qualité  de  coro- 
ner en  la  Cité  de  ,  aux  lins  de  représenter  la  personne 
de  H.  G.,  menuisier  de  la  Cité,  arrêté  et  détenue  avec 
quatre  autres  personnes,  sur  le  mandat  ou  ordre  de  J.  «i., 
es  dite  qualité,  ou  de  quelque  autre  juge  de  Paix  durant  ei 
devant  l'enquête  tenue  par  ce  dernier  et  le  dit  Jury,  sur  les 
causes  de  la  mort  du  nommé  J.  M.,  en  son  vivant,  aflicheur 
de  la  dite  Cité,  avenue  le  dit  jour  neuf  avril  courant,  à  la 
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suite  fie  blessures  reçues  par  lui,  dans  dos  circonstances  et 
de  personnes  inconnues  au  d6[)0sant,  dans  la  nuit  du  vin^t- 
sopl  au  vingt-huit  mars  dernier,  et  que  le  dit  J.  J.,  es  dite 
qualité,  aurait  refusé  d'admoUro  le  dit  déposant  ù  représenter 
le  dit  H.  G-.  devant  le  dit  jury,  et  aurait  depuis  per- 
sisté (le  jour  en  jour  à  dénier  au  dit  H.  G.,  le  droit  de 
se  l'aire  aiusi  roprésentor  ;  quo  de  plus  le  dit  J.  J.,  es  qua- 
lilé,  aurait,  le  neuf  avril  courant  ot  chacun  des  jours  quo 
la  dite  enquôto  s'est  continuée  de|)uis,  jirocédé  à  entendre  et 
faire  entendre  des  témoins  devant  le  dit  jury  sur  des  faits 
qui  pourraient  comi)romeltre  et  impliijuer  le  dit  JI.  G., 
fit  l'ohliger  à  défondre  sa  vie  contre  une  accusation  de  meur- 
tre et  ce,  en  l'absonco  du  dit  F.  G.,  et  de  tout  conseil  ou 
avocat  pouvant  Iransquostionner  les  témoins  et  surveiller 
autrement  les  ])rocédés  do  la  dite  enquête. 

Et  le  déposant  a  signé,  lecture  faite, 

1718,  Il  a  été  jugé  qu'un  bref  de  prohibition  doit  ôtro 
accordé  comme  un  droit,  lorsqu'une  Cour  de  Commissaires 
a  excédé  sa  juridiction,  telque  condamner  un  défendeur  qui 
n'a  pas  de  domicile  dans  la  juridiction  do  cette  Cour.  7  Dec. 
Trib.  p.  403. — Il  somlile  que  dans  ce  cas,  il  eut  été  plus  sim- 
ple et  sui'Iout  moins  dispendieux,  d'attaquer  le  jugement  par 
un  bref  de  Ccrliorari. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉHALES. 

1710.  L'art.  1032,  qui  dit,  que  dans  tous  los  cas  oii  les 

droits  d'une  corporation  municipale  sont  en  question,  tout 
électeur  ayant  droit  de  vote,  est  compétent  à  rendre  témoi- 
gnage, pouvait  avoir  quelqu'utilité  à  l'époque  oii  ces  incom- 
pétenccs  étaient  si  nombreuses  ;  mais  l'art.  252  avait 
déjà  fait  disparaître  toutes  ces  incompétences. 

1730.  li'art.  1033  ouvre  la  voie  d'appel  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Heine  do.  tout  jugement  iiual,  rendu  en  vertu  des 
dispositions  contenues  en  ce  chapitre,  excepté  dans  les 
matières  concernant  les  corporations  municipales  et  les 
officiers  municipaux,  ))ourvii  quo  le  bref  d'appel  éuiane  dans 
les  quarante  jours  à  compter  du  jirononcé  du  jugement  dont 
est  appel. 

Doit-on  comprendre  que  la  voie  de  la  llevision  est  fermée 
(i  ces  jugements?  Nous  ne  le  ])ensons  pas,  car  la  Cour  de 
Révision  entend  toute  cause  susceptible  d'appel,  art,  494. 

1731.  Dans  la  cause  de  liristow  et  Rolland,  très  incom- 
plètement rapportée  au  T.  4  p.  283  du  L.  C.  Jurist,  la  Cour 
d'Appel  a  non  seulement  aflirmé  le  déni  d'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  les  élections  municipales,  mais  elle  a 
cassé  un  bref  d'appel,  avant  môme  qu'il  eut  été  rapporté  en 
cour,  comme  ayant  été  abusivement  émané.  Avec  ce  précé- 
dant, le  grelfier  des  appels  pourrait  être  pris  à  partie  et 
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tenu  porsonnellcniont  rosponsabl»',,  s'il  suspondnif,  l'oxécu- 
lion  d'un  jugoinoiit  concprnanl  les  ôloctiuns  municipales,  en 
accordant  un  hi'nf  (rapi)cl. 

La  (]our  do  Uévision,  à  Montréal,  après  deux  nu  u-ois 
tentatives  do  sus]KnKlru(le  lolsjutromonts,  en  les  portant  en 
révision,  a  donné  au  l'rolonotaire  Tordro  do  w.  pas  ucc<;pter 
l'inscription  on  révision  do  ces  ju{j;cuients,  à  peine  d'être  lui- 
niùnio  en  mépris  de  cour. 

CHAPITRE  ONZIÈME. 

DR  l'annulation  DES   LETTRES  PATENTES. 

ITSS.  I/ai1.  103i  comporte quo  toutes  Lettres  Patenlo? 
accordées  jiar  la  Couronne  ])euvent  être  déclarées  nulles  ou 
mises  au  néant  par  la  Cour  Su])érieure  : 

1.  Lorsquij  telles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen  de 
suggestion  frauduleuse  ou  lorsijue  quelque  fait  essentiel  a 
été  caché  par  la  personne  qui  a  obtenu  les  lettres,  ou  à  sa 
connaissance  et  de  son  consentement. 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  et  dans  l'igno- 
rance de  quehpie  fait  essentiel.     • 

3.  Loi'sque  la  personne  à  laquelle  les  lettres  patentes  ont 
été  octroyées,  ou  ses  ayant  droits,  ont  fait  ou  omis  quelriue 
acte  en  violation  des  termes  et  conditions,  anxfpiols  ces 
lettres  patentes  ont  été  accordées,  ou  ont,  pour  (luelqu'autre 
cause,  perdu  leurs  droits  et  intérêts  dans  telles  lettres 
patentes. 

ITâîl.  La  demande,  art.  1035,  en  nullité  des  lettres 
]iatentes,  peut  se  faire  par  ponrsnit(ï  en  la  forme  ordinaire, 
ou  par  scirc  facias  sur  information  du  Procureur-Général  ou 
du  SoUiciteui'  Général  de  Sa  Majesté,  ou  autre  ofïicier 
dûment  autdrisé  à  cette  lin.  Il  n'aurait  pas  été  sans  utilité 
de  détinir  ce  (juc  c'était  qu'un  scire  facias,  ci  par  quelle 
procéfiuro  on  ol)lonait  Tinformation  do  ces  olïicicis  do  la 
Couronne,  Uuiuello  information,  par  l'art.  103G,  est  signifiée  à 
la  partie  ({ui  tient  ou  invoque  telles  lettres  jtatentes.  Quant 
à  l'instruction,  audition  et  décision,  que  ce  soit  par  scire 
facias  ou  autrement,  on  suit  la  jirocédure  ordinaire.  L'ap- 
pel est  le  même  ([ue  pour  le  précédent  chapitre,  par  l'art. 
1037;  le  bref  doit  être  pris  dans  les  (jnarante  jours. 

1734.  Le  statut,  sur  lequel  est  basé  l'art.  1035,  (ch.  89, 
S.  R.  B.  ('.  sect.  5),  ne  contient  pas  les  termes  du  Code. 
Cette  variante  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  car  la 
procédure  du  Gode  n'est  j)as  celle  du  statut.  Voici  les 
termes  mômes  du  statut  :  "Tous  les  brefs  de  scire  facias 
émaneront  de  la  Cour  Supérieure  et  la  dite  Cour  pourra 
accorder  l'émission  ou  la  requête  du  Procureur  Général  ou 
du  Solliciteur  Général  de  Sa  Majesté,  ou  autre  oflicier  dii- 
ment  autorisé  à  cette  un,  pour  nullitier  ou  annuler  toutes 
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Iclircs  pnloiitns,  acconlôos  par  la.  couronne  dans  les  cas 
suivants." 

Ainsi  par  le  statut,  cette  procédure  comnionoe  par  une 
rpqiiôlo  ou  iulbrination  d'un  ollicior  de  la  Couronne,  cl  la 
(,jiirSnp(''ri('uro<''nianounl>rol"do  scj'rc /a6't«5.Tandisqut)  par 
le  (loflo,  il  y  a  deux  modes  ollerts  :  la  procédure  ordinaire  ou 
k  scire facias  obtenu  sur  la  re(iuôle  ou  inroruialion  d'un 
ollicierile  la  Couronne.  Cette  varianl'î  est  sérieuse  en  ce  sons  : 
que  le  s  atut  donnait  à  l'ofiicier  do  la  Couronne  le  droit 
exclusif  (10  taire  annuler  dos  lettres  patentes,  et  le  Code  i)er- 
inet  à  ({uiooncpie  d'user  direotenicnt  de  ce  droit.  Doit-on  con- 
sidérer l'art.  1035,  corunio  cré;intun  droit  nouveau,  en  autant 
[u'il  iiorniet  de  faire  la  demande  ])ar  poursuite  on  la  forme 
irtlinairc  ?  Nous  le  pensons,  quoique  rarliclo  no  soit  pas  mis 
entre  crochets.  L'innovation,  ai)portéo  par  les  codificatcurs, 
rencontrera  l'approbation  de  tout  lo  monde. 

En  rélV'rant  au  ch.  34,  sect.  27,  g  2.  S.  11.  C.,  on  voit 
qu'un  défendeur  poursuivi  en  vertu  de  liitlres  ])atentes 
[Brevet  d'Invention]  i)eut  spécialement  ])laidcr  que  la 
spt'cilication  produite  par  lo  demandeur  l.>revoté,  ne  con- 
lient  pas  toute  la  vérité  relativement  à  sa  découverte, — 
ou  qu'elle  contient  plus  qu'il  n'est  nécessaire  i)our  pro- 
duire l'cfTet  désiré  [la([uelle  réticence  ou  addition  ayant 
été  clairement  faite  pour  tromper  le  public],  ou  que  la 
chose  ainsi  assurée  jiar  patente,  n'a  pas  été  originaire- 
ment découverte  ])ar  celui  qui  a  obtenu  la  jjatente,  ou  celui 
i|ui  prétend  ôtre  l'inventeur  dans  la  spécificalion  mention- 
née dans  la  ])atente,  mais  qu'elle  avait  été  en  usage  ou  dé- 
crite dans  quelqu'ouvrage  public,  anlérieurement  à  la  pré- 
tendue découverte  de  celui  qui  a  obtenu  la  patente,  ou  qu'il 
a  sul)repticement  obtenu  une  patente  pour  la  découverte 
d'une  autre  ])ersonne.  Le  statut  déclare  dans  la  môme  sec- 
tion, que  si  le  défendeur  réussit  dans  la  ])rcuve  de  ses  allé- 
gations, jugement  sera  rendu  en  sa  faveur,  avec  dépens  et 
la  patente  sera  déclarée  nulle. 

On  conçoit  (jue,  si  un  di''fcndeur  pouvait  et  ]»eut  encore 
mettre  en  (juestion  la  validité  d'une  patente,  et  arriver  à  en 
faire  prononcer  la  nutililé,  ])ar  exception  à  l'action  du  bre- 
veté, sans  avoir  recours  au  bref  de  scire  facias,  il  deve- 
nait illogique  qu'une  personne  n'aurait  ]ni  arriver  directe- 
ment au  môme  but,  comme  demandeur  et  ])oursuivant.  Les 
Codificatcurs  en  uniformisant  la  ])rocédure  dans  les  deman- 
des en  nullité  do  patente  ont  mis  fin  à  des  anomalies  regret- 
tables. Le  seul  reproche  ([ue  nous  ayons  à  faire,  est  qu'ils 
n'aient  pas  distingué  l'art.  1035,  comme  droit  nouveau,  en  au- 
tant qu'il  est  un  amendement  au  statut  ;  car  en  référant  au 
7,  L.  G.  Jurist,  p.  130,  exparte  Paradis,  on  voit  que  la  Cour 
Supérieure  a  déclaré  que  pour  obtenir  la  nullité  des  lettres 
patentes,  il  fallait  procéder  exclusivement  au  nom  de  la  Cou- 
ronne.   Cette  décision  est  conforme  à  l'ancien  droit. 
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17135.  Los  arts.  1038  ni  lO.'JOso  rapi»nrlonl,  aux  lelinx 
l)aloiitf's  (lo  cnnccssiniis  lio  tori-iss  do  la  Coiiroiuio  et  sont 
soumis  niix  (lispusitidiis  du  (di.  22  S.  I{.,C.  La  section  25,  d. 
ce  sfalntcst  la  seiilo  applicahlo  ;ni  oasc'n  ({iK-slion  :  LicVir 
SuiMM'ioiHv,  sur  jKîtion,  ro(iuôto  on  piairilo  lonclianl  dos  cou. 
cessions  de  terre,  et  aju^ès  avoir  entendu  les  parties  inloros! 
sées,  ou  snr  détaul  des  ilites  parties,  aprrstel  avis  do  i.ro,^". 
dor  que  la  dite  (lonr  ordoniitTa,  dans  tous  Ins  eas  où  dc^ 
I)atentt!s  pour  des  terres  ont  ét(^  énnses  i)ar  fraude  nu  par 
erreur  ou  inconsidéréinerd,,  ]iourra  décréter  leur  nnlliio,.^; 
après  l'eiu-egistreinent  de  tel  déeretdans  le  Itnreau  du  régi,. 
Irntonr  provincial,  les  dites  itatentes  seront  cnnsidtMvos 
comme  nulles  et  de  nul  eiïet,  à  tentes  lins  et  intentioii< 
quelconrpies. 

17S0.  î/art.  1207  C.  C,  assimile  les  Lettres-Paionte^ 
aux  actes  anllienli(pu3s,  quant  à  la  ])reuve. 

1737.  Lo  bref  de  sn'rc  facias  n'est  pas  liniili'!  niix 
Ictlres-i)atentcs,  en  An},'leturrc.  Voir  \Vharlon,  Lcc  Lcxim 
r»  Scire  facias,  \).  004. 

1728.  De  tout  ce  (jui  pivcêde,  il  résulte  cpiela  demandft, 
on  nullité  de  lettres  patentes,  que  ce  soit  jiour  inveidiou  ou 
pour  concessions  de  terres,  peut  se  faire  de  l'un  ou  l'iiutre 
des  deux  modes,  (pu  suivent,  savoir  :  1.  ]»ar  jioursuito  en  la 
forme  ordinaire,  donnant  lieu  îi  un  ])rer(rassij^'natioii  onli. 
naire  ;  2.  jjar  reijuèto  ou  information  du  Procureur-Général, 
ou  Solliciteur-Général  de  Sa  Majesté  ou  autres  ofliciers  du. 
ment  nommés  h  cotte  lin,  donnant  lieu  à  un  bref  de  scire 
facias  (faire  savoir.) 

1730.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  qu'à  donner  une 
forme  de  la  demande  : 

^  Déclare  :  (pie  le  défendeur  se  prétendant  hi  ]iremici-  et  vé- 
ritable inventeur  d'une  machine  à  faucher  {décrire  minu- 
tiens cmoit),  aurait  oltterui  le — ,  de  la  Couromie,  des  lettres- 
jtatentes  sous  le^M'and  sceau  do  celte  proviiuM!,  lui  coniïTanl 
le  droit  exclusif  de  labri(pier,  user,  et  vendre  à  son  itrolitla 
dite  machine  à  faucher,  comme  en  étant  le  |»remieretv(''rila- 
ble  inventeur,  ainsi  (pi'il  apjiert  aux  dites  Lettres-Patonlcs, 
duid,  une  copie  ollici(!lle  est  jn-oduile  au  soutien  des  présentes. 

Que  les  dites  lettres-patentes  ont  été  obtenues  sous  de 
fausses  rejirésentations,  au  moyen  de  suggestion  fraudulcu- 
se,  par  erreur  et  dans  l'ignorance  de  (|uelqu(.'s  faits  essen- 
tiels, et  ce  à  la  connaissance  et  du  consentement  du 
défendeur. 

Que  la  dite  machine  à  faucher  est  une  fabrication  an- 
cienne et  en  usage  longtemi)s  avant  l'obtention  des  dites 
lettres  patentes,  ainsi  qu'il  sera  prouve  en  temjjs  et  lieu. 

Que  le  défendeur  lui-môme,  avant  l'obtention  des  dites 
lettres  patentes,  se  servait  de  la  dite  machine  à  faucher 
comme  n'étant  pas  de  son  invention. 
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Qiio  VU  co  quo  (lesi^ua,  lo  flomniidour  ost  Mon  fondfS  h 
il,'iniiii<lt!i'  la  imllil".!  ft  la  uiiso  au  m.'aiil  dos  dih's  lellros- 

|iiilClllt.'S. 

A  cos  causes,  lo  dcniaMdfMir  cfiiK-Iiilàcoiiun  lo dt''foudoiu' 
suit  iissifîiio  à  ('(iiiipai'aiii'o  drviiiil,  i-rXU)  dww,  pnui' vnir  diro 
lidccliuei', ul  qu'il  soil,  de  lait,  dit  (jl  déchire  i(uc  les  lcUr«!S- 
h.iloiilt'S  do  !^a  Majoslé,  iiccoi'di'os,  en  la  dili'  de  (,)ii(''Im'('., 
Il)  ,  siiiis  le  grand  sceau  deceid'  proN  iiice,  au  eltMi  laveur 
ilii  (Il  l'uiulcur,  ont  étô  ohlouiios  par  l'raudo,  su^'^'osUon  IVfiu- 
iliilciist!,  lo  ileteudeiu'  n'eu  élunl  pas  le  pr(;iui(!r  et  lo  vt'rilahlo 
iiiveiil'.'ur  ;que  par  lo  jut,'(!uieulà  iulervuiiir  les  dites  hîUros- 
n.iteiiles  soient,  rappok-os,  cassées  ot  annulées  et  reconnues 
coiiuin'  nulles  et  de  nul  ellet  et  mises  uu  nt'aiit,  (puî  défeuso 
sùitruile  au  dt''fendeur,  sous  toute  peine  ifuede  droit,  do  se 
servir,  JDiiir  et  user  des  dites  lettres  patentes  et  do  s'appolor 
leiin'iiiior  t;l  lo  verilahlo  invont(îurdo  la  niaidiino  àfauelier 
idi'srriplinn),  le  tout  avec  dépens,  distraits  aux  soussif^'iiés. 

17!tO.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-diro  lorsi[ue  Ion  i)ro- 
cèilo  par  la  voie  d<!  scirt'  /a6'('a.s,'pioiipui  loCoilo  ne  dise  jias 
l'oiiiiai'iit  on  obtient  la  poruiissiou  do  procéder  au  n(jni  du 
jVûcun.'ur  (îénérul  ou  (lu  S()llicitour-(l('in(''ral  d(!  Sa  Majesté 
iiii  tout  autrt!  ollieii»!-  dûment  nomuK'  à  cette  lin,  nous 
fi'oyoïis  ipio  la  pi-(K;edin'e  nienlionneoù  Tart.  1)'J7,  et  (pie 
iiousavoiis  indiipieeuu  lonjf  auxN'""  1G31  <!t  suivants, (jst  celle 
(|ui  doit  ôlro  suivie.  lOn  combinant  les  l'ornudos  doiuiées 
suiis  ces  N'"  et  celle  ei-dossus,  il  est  lacile  de  se  guider 
pour  arriver  à  l'aire  une  procédure  régulière, 

17!tl.  .riiusiMUJDKNCE.  —  Los  lettres  ])atentes.  pour 
iiivuiilion,  accordi'-es  par  Sa  MajC;  l'-,  sous  le  Sceau  Privé  do 
Sa  Majesté,  on  Angleterre,  n'ont  aucune  l'orco  ni  eil'et  on 
Canada,  et  les  brevetés  n'ont  ])as  d'autre  remède  on  Canada 
Huo  celui  iudi(|ué  par  les  Statuts  Provinciaux  à  co  sujet. 
Ailams  et  Pool.  I  Dec,  Trib.,  ]).  130. 

17îtl«.  Des  Lettres  l'atentes,  émanées  i)Our  amélioration 
(iii.x  iioiniies  à  incendie,  |)ar  Icsipielles  des  résuUrds  meilleurs 
uiiti^lé  obtenus,  sont  valides.  Aluir  et  Pei'ry,  2  Dec,  'l'rib., 
p.  3().=i. 

ITît^t*  Dans  une  action  ])Oin"  violation  de  lettres  patentes 
liour  le  lia.s-Canada,  l'allégation  rjue  cette  violation  a  été 
comuiise  dans  le  comté  do  Montréal,  est  sullisante.  J'rowso 
ell'anuelo.  2  Dec,  Trib.  p.  .311. 

17!M.  Dans  une  action  pour  violation  do  lettres  patentes 
pour  invention,  il  est  sufïisant  d'alléguer  dans  la  déclaration 
que  l(.!s  lettres  patentes  ont  été  accordées  en  faveur  du 
(iemaiideur,  avec  leu  •  date  et  teneur,  sans  alléguer  que  lo 
demandeur  s'est  en  tout  confonné  aux  formalités  exigées 
par  lo  Statut  pour  l'obtention  de  ces  lettres  patentes. 

Bernier  et  Beliveau.  8  Dec,  Trib.,  p.  2',)7.  2  L.  C.  Jurist, 
p.  28'J.  Bernier  et  Beauchomiu.  2  L.  C.  Jurist,  p.  PJ3.  5  L. 
C.  Jurist,  p.  29. 
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1*735.  Le  certificat  (]ui  doit  être  annexé  aux  lettres  paten. 
tes  pour  une  invention,  conformément  à  la  G  Guil ,  4,  ch.,  34 
sect.,  2,  doit  être  donné  par  le  Procureur  Général,  ou  en'soiî 
absence  par  le  Solliciteur  Générai,  et  tel  certificat,  signé 
jiar  un  Conseil  do  la  Reine,  est  invalide.  Bélanger  ot  Levés- 
que.  I  Ucv.,  de  Leg.,  ]\  185. 

ITitC.  Lorsqu'un  .lury  trouve,  dans  une  action  en  violi- 
tion  do  lettres  1  latentes  ]inur  invention,  que  le  (lomiiri(.loiir 
n'était  pas  le  premier  et  véritable  inventeur,  rpie  l'invention 
avait  été  autériouremcnt  découverte,  et  portée  à  la  connais- 
sance d'autres  personnes,  et  que  le  demandeur  n'a  soulTert 
aucun  dommage,  la  cour  ne  modifiera  pas  le  jugement  qui 
a  renvoyé  l'action  conformément  au  verdict  du  Jury.  Hilchie 
et  Joly.  12  Dec,  Trib.,  p.  49. 

ITîlT.  Le  bref  de  scire  facias  n'est  pas  indispensable 
pour  la  révocation  do  lettres  patentes  pour  terres,  et  dans  le 
cas  soumis,  la  Couronne,  rejiréseutée  par  les  ofliciors  de 
l'ordonnance,  peut  se  désister  du  remède  qu'elle  a,  i)ar  la 
loi, comme  prérogati\  e  royale,  de  rappeler  des  lettres iiatonles 
par  scirc  facias  et  d'adoi)ter  le  remède  commun  m  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  qui  ont  à  se  ])laindre.  Le  dérendour 
peut,  par  cxce])tion,  invoquer  la  nullité  du  titre  de  lii  partie 
adverse,  sans  avoir  recours  à  une  action  directe  nu  aune 
demande  incidente  pour  obtenir  la  nullité  do  ce  titre. 

Les  olTiciers  de  rOrdonnance  de  Sa  Majesté  et  Taylor.  I 
Dec,  Trib.,  p.  481. 

CHAPITRE  DOUZIÈME. 

DE  l'haBEAS  corpus  AD  SUIUIGHÎNDUM  KN 
MATIÈRES  CIVILES. 

IVSS.  Dans  tous  les  cas,  où  une  personne  est  privée  do 
sa  liberté  autrement  que  pour  dette,  ou  sur  action,  bref  ou 
ordre  en  matière  civile  (art.  1052),  ou  quelque  matiijre  crimi- 
nelle ou  supposée  criminelle,  cette  personne  peut,  soit  par 
elle  même  ou  ])ar  une  autre  pour  elle,  s'adresser  à  l'un  des 
Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supé- 
rieure, aux  fins  d'obtenir  un  bref,  adressé  à  la  i)ersonno  sous 
la  garde  de  la(iuolie  elle  se  trouve  omprisonnce  ou  détenue, 
lui  enjoignant  de  la  conduire  sans  délai  devant  le  juge  qui  a 
décerné  le  bref,  ou  devant  tout  autre  juge  du  même  tribunal 
et  de  faire  voir  la  cause  de  détention,  afin  do  faire  constater 
si  elle  est  justifiable.  Art.  1040. 

1739.  Ce  bref  appelé  Habeas  Corpus  ad  subj iciendim 
(ayez  le  corps  pour  se  soumettre  à  l'ordre  qui  ser-a  donné) 
est  le  writ  de  prérogative  le  plus  célèbre,  qui  existe  dans  le 
droit  Anglais.  Lorsque  la  liberté  du  sujet  est  entravée,  pour 
autre  cause  que  celle  ci-dessus  mentionnée,  ce  bref  est  lo 
meilleur  remède,  qui  soit  offert  à  ce  sujet  pour  le  faire 
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réintégrer  dans  la  jouissance  do  ses  droits  civils.  El  dans 
le  cas  où  ce  sujet  no  pourrait  manilcstor  sa  volonté,  il  est 
loisiWo  à  tout  autre  do  courir  à  son  secours  et  d'user  en  son 
nom  (lu  remède  do  Vllabeas  Corpus. 

Outre  l'ellicacité  du  hivî  (VJIabrns  (7o)7)?/.9,  on  libérant  le 
sujet  d'un  emprisonnement  illégal  dans  une  |)ris()n  publique, 
cebrerélond  aussi  son  influence  jusqu'à  reniédiei-  à  la  priva- 
lion  do  la  liberté  porsonnoilodans  la  vie  privée,  sous  jirctoxlc 
(le  puissance  i)aternollo,  maritale  ou  autre.  Lorsque  des 
femmes  et  des  enfants  sont  amenés  devant  la  Cour  par  un 
bref  (Vllabeas  Corpus,  la  Cour  les  libère  seulement  d'une 
détention  non  méritijo  ou  déraisoniiablo,  sans  déterminer  la 
validité  d'un  mariage  ou  le  droit  de  gai-de,  mais  elle  les 
tient  en  liberté,  leur  laissant  le  cboix  d'aller  où  ils  voudront. 
Lorsqu'il  y  a  raison  do  ci'aindre  (ju'en  sortant  do  la  cour,  ils 
ne  soient  de  nouveau  détenus,  ils  sont  reconduits  sous  lu 
protection  d'un  officier.  Mais  lorsque  l'enfant  est  trop  jeune 
pour  se  diriger  lui-même,  la  Cour  le  laisse  à  la  garde  de  ses 
parents,  ou  toute  personne  qui  on  a  légalement  la  garde. 

1740.  Le  demande  pour  obtenir  le  bref,  doit  être  appuyée 
d'une  déposition  sous  serment,  art.  1041,  établissant  qu'il  y 
a  une  cause  probable  et  raisoruiablo  au  soutien  de  la 
plainte. 

1741.  La  Requête  pour  Habeas  Corpus  peut-être  dans 
la  forme  suivante,  si  la  demande  est  faite  par  l'intéressé. 
La  variante  est  peu  sensible,  si  la  demande  est  faite  par  une 
autre  personne.  Il  n'y  a  qu'à  substituer  au  mot  :  Requérant, 
le  nom  de  la  pei'sonne  détenue  ou  emprisonnée  : 

Aux  Honorables  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou 
de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Province  de  Québec,  sié- 
geant dans  et  pour  le  district  de  Montréal. 

La  requête  de  A.  B.,  actuellement  détenu  en  la  maison  de 
{description  et  occupation  et  résidence  habituelles.) 

Expose  respectivement, 

Que  votre  requérant  contre  son  gré,  volonté  et  consente- 
ment, sans([u'il  y  ait  contre  lui  aucune  poursuite  civile  ou 
criminelle  motivant  cette  détention,  est  détenu  en  la  dite 
maison,  appartenant  et  sous  la  garde  de  C.  I).  et  que  par 
telle  détention  votre  rocjuérant  est  piivé  de  sa  liberté. 

Que  sans  le  béniiice  d'un  bref  d'Habeas  corpus  ad  subji- 
ciendum,  pour  ordonner  au  dit  C.  D.,  de  produire  devant  vos 
Honneurs  le  corps  de  votre  Requérant  ot  faire  voir  à  la  satis- 
faction de  Vos  Honneurs  une  cause  justifiable  de  détention, 
votre  Requérant  sera  privé  de  la  liberté  dont  a  droit  de 
jouir  tout  sujet  de  Sa  Majesté. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  vu  la  dé- 
position produite  avec  les  présentes,  il  émane  un  bref  d'Ha- 
beas Corpus  ab  subjiciendum  sous  l'autorité  de  la  Cour  du 
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Banc  do  la  Roino  nu  de  la  Cour  Supérieuro,  adressé  à  G.  D, 
sous  la  garde  duquel  voire.  IJequérant  est  ainsi  détenu,  hil 
enjoignant  de  conduire  votre  Requérant  devantVos  Honneurs 
et  de  faire  voir  la  cause  de  cette  détention  et  de  la  justifier 
à  la  satisfaction  de  vus  llunniiurs,  pour  sur  le  tout  être  op. 
donné  ce  ([ue  de  droit  et  justice,  et  rpi'à  dél;iut  jiar  l(!(liU!. 
D.  de  justifier  telle  détention,  votre  Hocpiérant  soit  mis  ou 
liberté. 

174S.  La  déposition  sous  surinent  (jui  doitaccouipagner 
cette  rcciuôte,  peut-ôlre  comme  suit  : 

A.  B.  le  requérant  ci-dessus  (ou  toitte  aulrc  personne)  étant 
assermenté,  dé])ose  et  dit:  que  tous  les  faits  rohités  en  la 
requête  ci-dessus  sont  vrais,  et  qu'il  n'y  a  aucune  cause  pro- 
bable  ni  raisonnable  de  détenir  le  requérant  et  a  signé. 

1743.  Si  le  Juge  devant  qui  la  demande  est  faite  refuse 
d'accorder  le  bref,  par  l'art  1051,  il  n'est  pas  loisible  de 
renouveler  la  demande  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge, 
à  moins  que  de  nouveaux  faits  ne  soient  allégués  ;  mais  la 
demande  fient  être  faite  de  nouveau  à  la  Cour  du  Banc  do 
la  Heine  à  sa  firochaine  séance  en  apj)cl,  à  l'endroit  où  les 
apjtels  du  district  sont  portés. 

1744.  L'art.  10 i2  se  ra[)|)orte  à  la  nature  du  bref 
d'Habeas  Corpus  et  f|uand  il  peut  être  fuit  r-apporlablf.  Le 
rapi)ort  do  l'original  du  bref  est  laissé  h  la  (liligcuccde  la 
persoinie  à  qui  il  est  adressé,  art.  104.'{,  lequel  doit  le  faire 
immèdialcmod. 

1745.  La  signification  du  bref,  art.  10 'i3,  dill'èrounpeu 
de  la  règle  générale,  établie  par  l'art.  57,  jtour  la  signification 
ordinaire  des  brefs.  Il  y  a  à  observer  lo.  que  le  bref  est 
signifié  personnellement,  ou  à  l'endroit  où  la  personne  est 
incarcérée  ou  détenue,  en  parlant  à  un  domestirpie  ou  agent 
de  la  i)ersonne  à  qui  il  est  adressé  ;  '2o.  ([ue  la  signilieatioii 
s'opère  en  laissant  non  la  copie  du  bref,  r.:i's  l'original 
même,  le  rapport  de  signification  devant  se  faire  sur  la 
copie. 

1746.  Le  ra]iport  de  signification  sornit  comme  suit: 
Je,  soussigné,  .1.  B.,  l'un  (les  huissiers  jurés  d(!  la  (leur  du 

Banc  de  la  Reine  (ou  de  la  Cour  Supérieure)  de  la  Province 
de  Québec,  lésidant  à  ,  exereant  connue  tel  dans  le 

district  de  ,  certifie  sous  mon  serment  d'ofliee  à  celte 

Honorable  Cour,  que  lo  jour  de  mil  huit  cent 

,  à  heures  de  1'  midi,  j'ai  signifié  à  C.  I)., 

lo  Défendeur  en  cette  cause,  le  bref  d'//aftm.v  Corpus  ad 
Suhjiciendum  d'auti'o  part  écrit,  en  laissant  l'original  du 
bref  à  C.  U.,  lui  même  en  personne  (ou  à  lendroit  indi(|ué 
audit  bref,  en  parlant  ii  un  domestique  ou  agent  du  dit 
G.  I).).  (Mêmes  conclusions  qu'au  N"  00.) 

1747.  Si  le  Défendeur  ne  rapporte  {)as  le  bref  et  ne  s'y 
conforme  pas  dans  les  délais  prescrits,  par  l'art.  1044,  il  est 
regardé  comme  coupable  de  mépris  envers  le  tribunal,  soug 
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lo  sceau  duquel  le  bref  a  été  émis,  et  le  Juge  peu!  donner, 
sur  la  simple  présentation  du  rapport  de  signification  et  le 
défaut  constaté  du  défendeur,  une  ordonnance  sous  le  sceau 
du  tribunal  pour  contrainte  par  corps,  rapportable  devant 
lui  ou  devant  le  tribunal. 

1748.  Les  arts.  1045  et  1048  s'appliquent  à  la  procé- 
dure devant  le  Juge  et  à  celle  devant  la  cour  ;  le  premier 
dit  que  le  juge  procède  aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convena- 
blement, à  examiner  la  vérité  des  faits  allégués,  par  déposi- 
tions sous  serment  ou  affirmations,  et  adjuge  en  consé- 
quence. Le  second  article  dit  que  le  tribunal  peut  ordonner 
une  ou  plusieurs  plaidoiries  écrites  pour  juger  des  faits 
allégués  dans  lo  rapport  et  il  est  procédé  à  l'instruction,  soit 
par  aflidavit  ou  par  examen  sous  serment  des  témoins 
devant  le  tribunal  ou  le  juge,  suivant  qu'ils  le  considèrent 
le  plus  convenable.  Et  l'art.  1049  dit  que  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  et  la  Cour  Supérieure  suivent  en  terme  la  môme 
procédure,  jiour  la.  contestation  de  la  vérité  du  rapport. 

174©.  Co  cluii)itro  est  fondé  sur  le  ch.  95  S.  R.  B.  C. 

(pli  a  créé  la  procédui-e  à  suivre  sur  ce  genre  d'IIabeas 
Corpus  (sect.  22  et  23). 

1750.  Si  lo  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en  vacan- 
ce a  des  doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués  dans  le  rap- 
port il  peut  admettre  à  caution,  art.  104G  ;  c'est-à-dire  que 
dans  ce  cas,  il  s'abstient  de  juger  au  mérite  ;  — ce  qu'il  a  le 
droit  (le  faire,  s'il  est  satisfait  que  la  détention  n'est  pas 


1751.  D'après  l'art.  1047,  s'il  y  a  admission  à  caution, 
lo  bref  est  transmis  au  tribunal  avec  le  cautionnement  et 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  plainte,  et  le  tribunal  procède 
à  ordonner  ce  que  de  droit.  On  comprend  que  cette  trans- 
uiission  no  s'oflbctue  f[uc  lorsque  rail'aire  n'est  pas  jugée  au 
mérite,  do  premier  abord. 

1T53.  L'art.  1050  est  ainsi  construit  :  Le  tribunal  ou  le 
juge  peut  adjuger  sur  les  frais  encourus  sur  l'émission,  la 
contestation  et  l'exécution  du  hrei' d' IJahcas  Corpus.  La  sec- 
tion 24  du  ch.  95  S.  R.  B.  C,  sur  laquelle  est  basé  l'article, 
dit  :  "  la  Cour  pourra  donner  tel  ordre  à  l'égard  du  paiement 
des  frais  cl  dépenses  jjour  amener  la  partie  ainsi  emprison- 
née et  détenue,  ou  pour  la  reconduire  dans  son  lieu  d'em- 
prisonnement ou  de  détention  dans  le  cas  oii  elle  y  sera 
renvoyée,  que  telle  Cour  ou  juge,  après  l'examen,  jugera 
convenable,  et  à  défaut  de  paiement  d'iceux,  pourra  décer- 
ner un  décret  de  prise  de  corps  i)our  mépris,  et  alors  il  sera 
procédé  de  la  môme  manière  que  dans  les  autres  cas  de 
mépris  pour  le  non-paiement  des  frais." 

ITSS.  Dans  la  cause,  Ex  parle  Donaghue,  9  Dec.  Trib. 
p.  285,  trois  savants  juges  ont  donné  des  décisions  motivées, 
qui  ont  leur  place  ici  : 

DuvAL  et  Meredith,  J.,  Le  bref  d'IIabeas  Corpus  ne  peut 
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ôtre  accordé  pour  libérer  une  personne  détenue  en  matière 
civile  (contrainte  par  corps  pour  libelle)  quoique  le  bref  en 
vertu  duquel  les  pirocédés  ont  eu  lieu  soit  irrré^ulier. 

DuvAL  J.  Le  bref  d'Ilabcas  Corpus  ne  peut  ôtre  accordé 
dans  le  but  de  reviser  un  juf^oment  d'une  Cour  Civile,  ou  de 
mettre  en  question  la  régularité  des  procédés,  soit  avant  ou 
après  jugement.  L'objet  de  ce  bref  n'ayant  pas  d'autre  but 
que  de  niaintenir  les  cours  dans  leur  juridiction  et  non  de 
corriger  leurs  erreurs. 

Mereditu.  J.  Lorsque  le  bref  d'arrestation  est  irrégulier, 
sans  ôtre  on  deliorsde  la  juridiction  de  la  Cour,  qui  l'a  émané, 
il  ne  peut  ôtre  déclaré  nul  et  conséquemmerit  le  prisonnier 
ne  pont  être  libéré,  par  un  bref  d'Habeas  Corpus. 

Stuaut.  J.,  Lorsqu'une  demande  pour /.a7;m5  Corpus  s. 
été  taite  à  un  juge  en  Chambre  et  qu'elle  a  éié  rei'usée,  le 
droit  public  judiciaire  judicial  comitij  empêche  un  autre 
juge  de  l'accorder. 


LIVRE    TROISIÈME. 

DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

TITRE    PREMIER. 

COMPÉTENCE  ET  JURIDICTION  DU  TRIBUNAL. 

1754.  La  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit  divise  les 
actions  qui  y  sont  portées  on  deux  classes  ;  juiidiction 
appelable  et  juridiction  non  appelablo. 

1755.  La  juridiction  appelablo  de  la  Cour  de  Circuit, 
est  de  connaître,  (art.  1054)  ; 

lo.  De  toute  demande  dans  la([uello  la  somme  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus, 
mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  roxco])tion 
contenue  dans  lo  deuxième  paragraphe  (hi  No.  1756. 

2o.  De  toute  demande  ou  action  pour  honoraire  d'ofiice, 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers  payables  h  la 
couronne  ou  relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annu- 
elles ou  autres  matières,  qui  peuvent  alfecter  les  droits  pour 
l'avenir,  lors  môme  que  telle  demande  est  pour  moins  de 
cent  piastres. 

1750.  La  juridiction  non  appelablo  de  la  Cour  de 
Circuit,  est  do  connaître  (art.  1053)  : 

lo.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  moindre  (jue  cent  piastres, 
sauf  les  exceptions  portées  dans  l'art.  1054  (No.  1755.) 

2o,  Des  demandes  pour  taxes  ou  rétribution  d'écoles,  et 
do  toutes  colles  concernant  les  cotisations  pour  construo 
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tion  et  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
qiielqu'cn  soit  le  montant. 

1757.  La  Cour  do  Circuit  connnit  j»ar  voie  d'évocation, 
art.  1055,  de  toute  demande  i)ortôo  devant  la  Cour  des 
Commissaires  pour  la  décision  sommaire  dos  petites  causes^, 
dans  les  cas  spécillés  on  second  lieu  dans  l'article  t()5i 
(No.  1755).  Il  sera  traité  de  cette  évocation  lorsque  nous 
parlerons  do  la  (^our  (!(3s  Commissaires. 

1758.  La  Cour  do  Circuit  connaît  aussi,  art.  I05G,  des 
jugements  rendus  dans  les  limites  do  son  arrondissement, 
par  la  Cour  des  Commissaires,  mentionnée  dans  l'art.  1055, 
parles  juges  de  pai.x,  dans  les  eus  qui  en  sont  susceptibles, 
par  voie  de  Certiorari  et  de  la  môme  manière  que  la  Cour 
Supérieure.  Voir  la  i)artio  qui  traite  du  Ccrliorari. 

11159,  La  Cour  de  Circuit  connaît  aussi,  art.  1057,  par 
voie  d'appel,  dos  jugements  rendus  jiar  la  Cour  dos  Commis- 
saires ou  ])iU'  les  Juges  do  i)aix,  jiour  taxes,  cotisations,  ou 
amendes  imposées,  suivant  les  dispositif)ns  do  l'acte  concer- 
nant les  mnnici|)alités  et  les  chemins  dans  le  Bas-Canada. 

1700.  Le  Gode  ne  mentionne  nulle  part  comment  s'ob- 
tient cet  ap])el  et  c'était  certainement  le  lieu  ici  de  l'indiqner. 
L'art.  1057,  qui  vient  d'être  cité,  est  ai)puyé  sur  le  cli.  24, 
sGcl,  07,  S.  R.  B.  C.  acte  concernant  les  municipalités  et  les 
chemins. 

1761.  L'ap])el  doit  se  faire  dans  les  dix  jours  après  lo 
juf^cment  rendu,  l'apjjelant  fournissant  un  bon  et  valable 
cautionnement,  à  la  satisfaction  du  Grofïior  do  la  Cour  do 
Circuit  :  une  seule  caution  suffit,  et  le  montant  du  caution- 
nement n'est  pas  moins  de  cent  piastres.  (Idem,  g  2.) 

1762.  L'ajjpcl  est  interjeté  par  une  requête,  dans  laquelle 
il  n'est  pas  nécessaire  de  relater  tous  les  faits  et  procédures 
(ic  la  cause,  mais  il  suffit,  après  avoir  mentionné  le  titre  de 
la  cause,  la  date  du  jugement,  et  que  le  cautionnement 
exigé  jiar  la  loi  a  été  duinont  fourni,  d'y  exposer  sommaire- 
ment, do  môme  que  si  la  ])rocédure  était  déjà  devant  la 
Cour  oîi  l'appel  doit  être  entendu,  et  dans  la  forme  ordinaire 
des  plaidoyers  ou  griefs  d'appel,  les  motifs  et  griefs  de  l'ap- 
pel interjeté,  avec  des  conclusions  analogues,  et  de  deman- 
der que  le  jugement  porté  en  appel  soit  infirmé  et  qu'il  soit 
rendu  tel  jugement  que  la  Cour  ou  le  juge  aurait  dû  rendre. 
[Idem,  p.) 

Nous  référons  à  la  procédure  devant  la  Cour  du  Banc  do 
la  Reine,  jui-idiction  d'appel,  pour  la  forme  do  ces  griefs 
d'appel. 

1763.  Copie  de  la  requête  certifiée  par  l'appelant  ou  par 
son  avocat,  ainsi  que  copie  du  cautionnement  d'appel,  cer- 
tifiée par  lo  greffier  qui  l'a  reçue,  doit  être  signiliées  à  l'in- 
timé ou  à  son  avocat,  dans  les  vingt  jours  juridiques  du  j)ro- 
noncô  du  jugement,  avec  ensemble  un  avis  du  jour  de  la 
présentation  à  la  Cour  do  Circuit.  La  requête  avec  le  bref 
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d'appel,  le  cautionnement  et  le  rapi)ort  de  l'imissier  ostpri;. 
sentéo  lo  premier  Jour  juridique  do  la  Cour,  qui  suit  l'expiiM. 
tiori  des  viu^i  jours  juridi(ju('s,  a[)rf'.s  le  prononcé  du  ju^e- 
niotit.  (Idem,  g  9  et  7),  sinon  l'appol  ost  (léserté  aux  dùiwns 
de  l'apiielant  (g  12). 

ITOJ:.  Après  ([uo  oojjio  du  nautionnomcut  ainsi  fminii, 
a  été  signiliéo  au  juj^-o,  oti  à  l'un  d(;s  juges  ou  au  gi'oHitr  du 
jugd,  ou  de  l'un  (les  juges  ou  du  tribunal,  qui  a  roiulii  ou 
prononcé  le  jugement  ou  la  conviction,  celui  qui  areçiUelli; 
signilication  transmet,  avant  le  jour  fixé  pour  la  préscnlation 
de  la  requête  d'appel,  lo  dossier  au  gredier  do  la  Cniir  de 
Circuit,  avec  un  certificat,  signé  et  scellé,  certifiant  ({uo  les 
documents  transmis  sont  tous  les  papiers,  docuincnls  et  lé- 
moiguagcs  se  rattachant  à  la  cause.  C^elte  signilicîition  doit 
se  faire  dans  les  quinze  jours  après  lo  prononcé  du  jugement 

1705.  En  pareil  cas,  il  n'est  ]ias  produit  de  nouvoaux 
léinoignagos.  Les  variantes  ou  inforrnalit(^s  de  ])ini  d'imiKir- 
tance  ne  sont  jias  prises  en  considération.  I*;ir  le  cli.,  9H,  S. 
11.  li.  C.  il  est  dit  que  les  objections  doivent  aussi  ùlro  faites 
devant  le  juge  de  paix.  Il  faut  démontrer  qu'une  injusticfî 
réelle  a  été  commise.  Dans  tous  les  cas  où  les  objections 
faites  n'affectent  pas  lo  fond  du  litige,  la  cour  peut  faire 
amender  la  procédure  et  faire  exécuter  le  jugement. 
(Idem.  ^9). 

1760.  Si  le  jugement  est  confirmé,  lo  dossier  est  trans- 
mis à  la  Cour  inférieure  et  il  est  procédé  à  l'exécution  du 
jugement.  S'il  est  modifié  ou  infirmé,  le  dossier  reste  au 
greffe  de  la  cour  de  circuit  et  fait  jiartie  des  archives  de 
cette  cour,  qui  fait  exécuter  le  jugement.. 

1767.  La  Cour  de  Circuit,  en  vertu  du  ch.  8,  S.  R.  C, 
connaît  enfin  de  toute  demande  do  naturalisation  des 
aubaius.  Il  va  être  ci-après  donné  les  ])rincii)es  sur  lesiiiiels 
repose  la  jouisance  des  droits  civils  et  la  procédure  à  suivre 
pour  naturaliser  les  étrangers. 

1768.  Tout  sujet  britannique  est,  quant  à  la  jonissanco 
des  droits  civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le  mémo  piodciue 
ceux  qui  y  sont  nés,  sauf  les  dispositions  jiarticulières  résul- 
tant du  domicile.  Art.,  18  C.  C. 

,  1769.  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert  soit  par 
droit  do  naissance,  soit  par  l'effet  de  la  loi.  Art  19.  C.  C. 

1770.  Est  sujet  britannique  par  droit  de  naissance,  tout 
individu  qui  nait  dans  une  partie  quelconque  de  fempire 
britannique,  môme  d'un  père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le 
père  ou  l'aïeul  paternel  est  sujet  britannique,  quoique  né 
lui-même  en  pays  étranger  ;  sauf  les  dispositions  excopfion- 
nelles  résultant  des  lois  particulières  de  l'empire.  Art.  20.  C.  C. 

1771.  L'étranger  devient  sujet  britandi({ue  par  l'effet 
de  la  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  qu'elle  présenta 
cet  égard.  Art.  21.  G.  G. 
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1773.  ('fi^  corulilioiis,  on  autant  qu'il  y  est  ])nnrvu  par 
nos  lois  pi'ovincialos,  sont: 

lo.  Une  rosiflonce  pondant  trois  ans  au  moins  dans  uno 
mrtie  ([uolconquo  do  la  provinco  du  Canada,  avuc  intention 
Je  s'y  «Hublir  ; 

2o.  La  prostation  des  serments  de  résidence  et  d'all6g6- 
nncc  exigée  par  la  loi  ;  si  c'est  uno  une  femnio  le  serment 
de  résidence  sufïit  ; 

3o.  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec  les  forma- 
lités voulues,  du  certificat  de  naturalisation  retiuis  i)ar  la 
loi.  Art.  22.  G.  C. 

1773.  Le  serment  do  résidence  est  dans  la  forme  sui- 
vante :  (S.  H.  B.  C.  ch.  8.  sect.  2). 

,1e,  A.  H.,  jure  (ou  allîrme)  (jue  j'ai  résidé  pendant  trois 
années  en  cette  province,  dans  le  but  de  m'y  établir,  sans 
avoir  pendant  ce  temps  résilié  d'une  manière  permanente  en 
pays  élrangcr.    Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

1714.  Le  serment  d'allégeance  n'est  prôté  que  par 
l'homme,  et  est  comme  suit  : 

Je,  A.  B.,  jure  et  ])romets  sincèrement  d'être  fidèle  à  Sa 
Majesté  la  Reine  Victoria,  (ou  au  Souverain  régnant  dans  le 
temps)  Souveraine  légitime  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  de  la  Puissance  du  Ganada,  dépen- 
dant (lu  Royaume-Uni,  et  lui  appartenant  ;  et  de  la  défendre 
de  tout  mon  ]iouvoir,  contre  toutes  conspirations  de  trahi- 
son et  attentats  quclconijues,  (ini  i)ourraient  être  faits  contre 
sa  personne,  sa  couronné,  sa  dignité  ;  et  de  faire  les  plus 
grands  olForts  jiour  découvrir  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté, 
SCS  héritiers  et  successeurs,  toutes  trahisons,  conspirations 
de  trahison  et  attentats  ({ue  je  saurai  exister  contre  elle  et 
aucun  d'eux  ;  et  je  jure  tout  cela  sans  équivoque,  restriction 
mentale  ou  réserve  secrète  ;  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  31 
Vict.  ch.  3(i,  sect.  3. 

Cette  formule  de  sorrncrt  d'allégeance  est  prise  dans  les 
statuts  de  18G8,  comme  on  l'a  vu,  au  ch.  3G.  La  législature 
déclare  que  cette  formule  <loit  être  employée  à  l'exclusion 
de  toute  autre  et  cela  dans  tous  les  cas  sans  exception.  Ce- 
pendant au  ch.  CG,  des  statuts  de  la  môme  année  (1868)  uno 
nouvelle  formule  de  serment  d'allégeance  est  donnée  ;  et  la 
vieille  forme  des  Statuts  Refondus  du  Ganada,  ch.  8,  sect. 
2,  est  conservée,  la  voici  : 

"  Je,  A.  B.,  promets  sincèrement  et  jure  (eu  étant  une  des 
"personnes  auxquelles  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les 
"  affaires  judiciaires,  aflirme),  d'être  lidèlo  et  de  porter  une 
"smcère  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  Souvc- 
"  raine  légitime  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
"  d'Irlande,  et  de  la  Puissance  du  Canada,  comme  dépendant 
"  du  Royaume-Uni  et  lui  appartenant  ;  de  la  défendre  de 
"  tout  mon  pouvoir  contre  toutes  conspirations  de  trahison, 
"  et  attentats  quelconques,  contre  sa  personne,  sa  couronne 
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"  el  sa  (lij:^rjilé;  cl  de  faire  les  plus  grands  oflbrls  pour  décoii- 
"  vrlr  cl.  l'aire  coiinaitroà  Sa  Majcslc,  soshéi-iliors  cl,  sikuius- 
"  seurs,  toutes  ti-nhisous,  conspii'ations  de  ti'uliisou  elalton. 
"  tatsi[ue  ji!  saurai  exister  cùiitre  elle  ou  aucun  d'eux;  et  j.) 
"jure  tout  cela  sans  c([uivoipie  rcsti'icliori  nioululô  ou 
"  réserve  secrète.  Ainsi  Dieu  uio  soit  en  aide. 

La  question  (jue  nous  laissons  aux  tribunaux  de  régler 
est  de  savoir  laifuclle  des  deux  Ibriues  de  scnneat  d'all(> 
gcanco  doit  prévaloir  celle  du  ch.  3G,  ou  celle  du  c;»,.  GC  de 
la31Vict. 

ITT'S.  Ces  deux  serments  sont  reçus  devant  tout  jugo  Je 
paix  ou  autres  personnes  ayant  ex-ojjkio  les  pouvoirs  et 
autorité  d'un  juge  de  ])aix  dans  l'endroit  ou  tel  auhain  rrsiile 
[Idem,  l  3). 

1716.  Si  le  juge  de  paix  a  tout  lieu  de  croire  que  l'an- 
bain  a  ainsi  résidé  en  cette  province  pendant  l'espace  de 
trois  années  ou  ]»lus;  qu'il  est  une  personne  jouissant  d'une 
bonne  réputation  ;  et  qu'au  meilleur  de  la  connaissance  do 
tel  juge  de  paix  ou  personne,  il  n'existe  aucune  raison  de 
refuser  au  dit  aubain  les  droits  et  i)rivilôges  d'un  sujet  né 
britannique,  le  juge  de  i)aix  lui  délivre  un  certificat  de  rési- 
«lence,  mentionnant  que  tel  aubain  a  prêté  et  souscrit  les 
serments  suivant  le  cas.  [Idem). 

ITTT".  Le  certificat  peut  être  dans  la  (orme  suivante  : 

Je,  soussigné,  un  des  juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  certifie 
par  les  présentes  ([ue  A.  13.  [occupation  el  résidence']  a  résidé 
en  cette  province  pondant  l'espace  de  trois  années  [ou  i)lus) 
qu'il  est  une  personne  jouissant  d'une  bonne  réputation;  et 
qu'au  meilleure  de  ma  connaissance,  il  n'existe  aucune  raison 
de  refuser  au  dit  A.  B.  les  droits  et  i)rivilèges  d'un  sujet  né 
])ritanniquo,  et  je  certifie  que  le  dit  A.  B.  a  souscrit  et  prêté 
les  serments  de  résidence  et  d'allégeance  requis  par  la  loi 
et  os  autres  parts  écrits. 

En  foi  de  quoi,  j"ai  signé  le.  présent  certificat  de  résidence, 
pour  servir  au  dit  A.  B.  ce  que  de  droit,  à  le 

G.  D. 

ITTS.  Ce  certificat  de  résidence  doit  accompagner  la 
Requête  i)our  obtenir  les  lettres  do  naturalisation  et  la 
Requête  est  présentée  devant  la  Cour  de  Circuit,  le  premier 
jour  du  terme,  et  si  dans  l'intervalle,  les  faits  mentionnés 
dans  le  dit  Certificat,  de  résidence,  ne  sont  pas  cont(>stés  ou 
s'il  n'est  j)as  fait  d'objection  valide  à  la  naturalisation  du 
dit  aubain,  le  dernier  jour  du  terme,  la  Cour  ordonne  que  le 
dit  certificat  de  n^sidence  soit  déjiosé  dans  la  dite  Cour;  et 
alors  le  dit  aubain  est  admis  en  conséquence  à  la  jouissance 
et  possession  de  tons  les  droits  et  privilèges  d'un  sujet  né 
britannique.  [Idem  sect.  3). 

1779,  La  Requête  est  dans  la  forme  suivante  : 
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Aux  Honorables  Jngos  do  la  Cour  Snpôricnro,  sirgoanl 
ilans  la  (î^i"*  '^^  Cii'ciiil  pom-  lo  disli'i(;l  (ou  comti'')  de 

L(i  Koquôle  do  A.  M.  {nrcupation  et  résidence). 

Expose  rcspcctueuscmont  : 

Que  votre  Roqurniut  est  un  aub.iin,  no  h  dans  (l'om- 
pire  (lo  ,  o/f  royauHKj  de  ,  ou  république  d  j, 

iiiaisqi'il  réside  en  cette  Province.dopuis  trois  années  conse- 
L'Ulives,  avec  l'intention  «l'y  demeurer. 

Que  votre  He((uéraut  dans  la  vm^lc  se  faire  naturaliser 
sujet  britannique  et  obtenir  en  consé(|uence  un  certificat  de 
naturalisation,  a  prôté  les  serineuls  de  résidence  et  d'allé- 
,'('ance,  requis  jiar  la,  loi  et  a  obtenu  un  eertilicat  de  rési- 
dence, ainsi  (juo  le  tout  appert  aux  documents  produits. 

A  ces  causes,  votre  llcquéraut  conclut  à  c(i  qu'il  lui  soit 
accordé  sous  l'autorité  de  cette  Clour  un  certificat  do  natu- 
ralisation, attestant  ({ue  votre  lîcjquérant  s'est  confbnné 
aux  (lilTorentes  exigences  de  la  loi. 

Et  ferez  justice. 

1780.  Le  Certificat  de  naturalisation  est  dans  la  forme 
suivante  : 

Province  de  Québec 

Circuit  {ou  Comté)  do 
Savoir  : 

Dans  la  Cour  de  Circuit  pour  le  District  (ou  Comté)  de 
Attendu  que  A.  B,,  etc.,  {le  ou  la  désignant  comme  ci- 
(kvanl  (la  Ici  lieu,  dans  tel  pays  étranger,  cl  maintenant  de 
Idlicii,  en  cette  province,  et  ajoutant  sa  qualité),  s'est  con- 
l'onnô  aux  diverses  exigences  de  Vacte  concernant  lanatura- 
lisation  des  auhains,  que  le  certificat  en  a  été  lu.  Cour 
tenante,  et  qu'il  y  a  été  ensuite,  par  ordre  de  la  dite  Cour, 
(lûnient  déposé,  conformément  aux  dispositions  du  dit  acte  ; 
les  présentes  sont  donc  ])0ur  certifier,  à  qui  do  droit,  qu'en 
vertu  du  dit  acte  le  dit  A.  B.,  a  obtenu  tous  les  droits  et 
privilèges  d'un  sujet  né  britannique  en  cette  i)rovince,  dont 
il  jouira  et  entrera  en  pleine  et  entière  possession  dans  toute 
leur  étendue  depuis  le  et  a])rès  le  jour  de  {le  jour  du 

dèpiU  du  certificat  de  résidence),  l'année  mil  huit  cent  ; 

et  le  certificat  d'attestation  de  ce  fait  est  par  le  présent 
accordé  au  dit  A.  B.  conformément  à  la  forme  de  la  dite 
loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  lo  sceau  de  la  dite  Cour,  ce 
jour  de  de  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent 

E.  F. 
Greffier  G.  G. 

1781.  La  partie  intéressée  peut,  â  volonté,  déposer  et 
enregistrer  une  co[)ie  du  dit  certificat  de  naturalisation  dans 
le  bureau  d'enregistrement  d'aucun  comté  ou  division  d'en- 
registrement en  cette  province  ;  et  une  copie  certifiée  de  tel 


440  NOif-nÊsinENTS. 

cnregislmmont  est  une  preuve  suffisante  do  la  dite  natiirnli- 
saliou  dans  toutes  cours  et  autres  lieux  quelconfiuos.  (Idem, 
seet.  5). 

1183.  L'étrangère  devient  naturalisée,  jtar  le  seul  fnit 
du  mariage,  ({u'elle  contracte  avec  un  sujet  britanniiiuo.  Ail 
23.  G.  G. 

1783.  La  naturalisation  confère,  dans  le  Bas-Canada,  à 
celui  qui  l'y  acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il  aurait, 
s'il  fut  né  britannique.    Art.  24.  G.  G, 

17'84.  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  tniiismettro,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  par 
testament,  tous  biens  meublcr;  et  immeubles,  dans  Itî  Has- 
Ganada,  de  la  mémo  manière  que  le  jjeuvent  faire  les  sujets 
britanniques.  Art.  25.  G.  G. 

1785.  L'étranger  peut  aussi  servir  comme  jury,  dans 
tous  les  cas,  ou  d'après  la  loi,  le  jury  doit  ôtre  composé  ))our 
moitié  d'étrangers.  Art.  26.  G.  G. 

1780.  L'étranger,  quoique  non  résidant  dans  lo  Bas- 
Ganada,  peut  y  ôtre  j)Oursuivi  pour  l'exécution  (l(>s  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  en  pays  étranger.  Art.  27.  G.  C. 

l'î'8'V.  Tout  habitant  du  Bas-Ganada  peut  y  être  pour- 
suivi pour  les  obligations  par  lui  contractées  hors  do  son 
territoire,  môme  envers  un  étranger.  Art.  28.  G.  G. 

1788.  Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas-Canada. 
qui  y  porte,  intente  ou  poursuit  une  action,  instanci;  ou 
procès,  est  tenu  de  fournir  à  la  partie  adverse,  fpi'idio  soit 
ou  non  sujet  de  Sa  Majesté,  caution  pour  la  sûreté  dos  frais 
qui  peuvent  résulter  de  ses  procédures.  Art.  29.  G.  G. 

1789.  Le  Gode  do  Procédure,  art.  128,  dit  que,  dans  les 
cas  de  l'article  qui  précède, les  ]>rocédés  seront  susj)endus  jus- 
qu'à ce  que  le  cautionnement  ait  été  fourni  dans  le  délai,  qui 
lui  est  fixé  par  le  tribunal,  sinon,  art.  129,  la  partie  adverse 
peut  demander  le  renvoi  de  la  demande  sauf  à  se  i)ourvoir. 

Il  a  été  donné  aux  Nos.  543  à  540,  550,  et  de  552  à  561, 
sur  les  dépens,  des  décisions  se  rapportant  à  cotte  demande 
décantions.  On  y  verraque([uoiquelesartsl28et  129 soient 
sous  le  titre  des  exceptions  dilatoires,  cette  demande  jjeut  être 
faite  aussi  par  Motion.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  faut  que  la 
demande  soit  faite  dans  les  quatre  jours  à  compter  du  rap- 
port de  l'action.  Il  y  a  une  distinction  imjiortaute  h  l'aire, 
c'est  que  si  l'absence  de  la  partie  n'est  intervenue  que  pen- 
dant l'instance,  la  demande  peut  ôtre  faite  dès  ([ue  la  partie 
adverse  apprend  cette  absence.  En  sorte  que  si  ! .  piirtie  se 
reconnaît  dans  les  pièces  de  procédure  comme  nr"  résidant 
en  celte  province,  la  demande  doit  ôtre  dans  le.  quatre 
jours  à  compter  de  la  production  de  telles  pièces,  i;  ce  lait 
n'apparait  pas,  la  partie  adverse  peut  faire,  en  touttei'ips,  la 
demande  du  cautionnement  pour  frais. 

1790.  La  demande  serait,  dans  tous  les  cas,  dans  la 
forme  suivante  : 
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Motion  du  I)<''fend(nir  {nii  du  Doinnndour)  q'atlondn  (]iril 
apport  p.'ii"  lo  lii'ol'  do  sntnmntioii  (on  piii'  K's  aflUldvits  \)vo- 
diiils  avec  les  iiiVjsoiiles)  (|U0  lo  Dnniiiiidour  (ou  lo  Délen- 
(leur)  no  résido  pas  dans  la  Province  do  Quôltec,  il 
soit  tenu  do  fonrnir  au  d^fbndour  (on  domandeiu")  bonne 
et  pntlisanlo  caution  po\ir  la  surctô  dos  frais  (jui  peuvent 
résulter  de  ses  procédures  on  cette  cause,  le  tout  avec  dô- 
peûs  et  sous  toi  délai  ([uo  fixera  cette  cour. 

17Î>1.  Hi  la  jiartio,  contre  lat[ucllo  la  demande  est  laite, 
nie  la  vérilô  des  allégations  de  l'ailidavit,  la  i)rouvo  est  lixéo 
par  le  tribunal,  et  lo  jinHondu  absent  n'a  (ju'à  prouver  qu'il 
a  encore  un  domicile  dans  la  Province. 

170tS.  IjO  droit  d'évocation  à  la  Cour  Supérieur  est  à 
l'art.  IOj^,  pour  les  mémos  motil's  qui  doiment  juridiction 
appolablo  à  la  Cour  de  Circuit,  au  gî  d(^  l'art  10.=)4  (No.l755). 
Les  doux  parties  |iouvorit  évoipioi'.  Lo  doinandour  évoque 
lorsque  le  défendeur  par  sa  défense  conteste  ou  met  on 
question  le  titre  du  domandcur  à  quelqu'immcuble  do 
manitiro  à  infirmer  les  droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou 
les  airecler  d'une  manière  nuisible. 

Le  défendeur  doit  évoquer,  avant  de  faire  sa  défense  au 
r;.érito,  et  le  Demandeur  avant  do  répoudre  à  la  défense  qui 
donno  ouverture  à  l'évocation. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  déclaration  d'évocation  est  en- 
trée au  dossier,  qui  est  de  suito  transmis  au  greffe  du  [troto- 
notaire  et  la  Cour  Su])érieure  décide  sommairement  de  la 
validité  de  l'évocation,  et  pi'ocède  cnsuito  à  instruire  et 
juger  la  cause,  si  l'évocation  est  bien  fondée  ;  et  dans  le  cas 
contraire,  la,  cause  est  renvoyée  à  la  Cour  de  Circuit. 

1703.  La  forme  de  la  déclaration  d'évocation  est  comme 
suit  : 

Le  Demandeur  (on  lo  Défendeur)  déclare  qu'il  entend 
évoquer  et  évo(|ue  la  pi'ésento  cause  à  la  Cour  Supérieure, 
pour  y  être  instruite  et  jugée,  pour  eutr'autros  raisons  les 
suivantes  ; 

1.  Parcequc  (si  c'est  le  demandcw'  qui  cvoquc)  lo  défen- 
deur par  sa  défense  met  en  question  les  droits  réels  ou 
immobiliers  du  demandeur  à  l'avenir,  les  inlirme  et  alfecte 
d'une  manière  nuisible,  (dire  comment). 

2.  Parceque  (si  c'est  le  défendeur  (mi  évoque)  la  poursuite 
du  demandeui'  se  rapporte  à  des  honoraires  d'office  (ou 
autres  cas  prévus  par  l'art.  1058). 

Pourquoi  le  demandeur  (ou  le  défendeur)  conclut  à  ce  que 
vu  la  ])résonte  évocation,  le  dossier  en  cette  cause  soit 
transmis  an  greflc  dn  pi-otonolairo,  pour  que  la  Cour  Supé- 
rieure décide  sommairement  de  la  validité  de  la  présente 
évocation  et  juge  la  cause,  le  tout  avec  dé]jens  distraits  aux 
soussignés. 

1794.  Il  est  important  de  constater  avec  précision  les 
cas  généralement  indiqués  par  l'art.  1059,  où  la  procédure 
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do  la  Cour  SMjRsricuro  a'appliquo  nussi  h  la  Cour  do  (lirouii. 
En  suivant  les  titres  indiques  diins  l'article,  il  sora  «lonné 
les  mntifiros  (jui  y  sont  tmitéos. 

l'reiniôro  partie. — Dispositions  {.'énérales.  Nos.  1  à  18, 
Seconde  jiiU'tio. — l'rotnior  livre.  Dispositions  pivlinn- 
nairos.  Nos.  li»  à  39.  Tilro  pnnnier.  De  i'inslance.  Cli,,  3 
1)0  la  conteslation  en  cause,  Nos.  100  à  1^0;  Cli.,  .'1.  Des 
incidents.  Nus.  181  à  '251  ;  Cli.,  5  De  l'urlieulation  de  laits 
Nos.  25'2  à  250;  Cli.,  0.  De  rinstrnctioii.  Nos.  200  à  \ï)i[ 
Ch.,  7.  D(!  quelques  auti-es  procédiu'es  incidentes,  Nos.  455 
ù  510;  Ch.,  8.  Du  ju^'onient  linal.  Nos.  511  à  000. 

Titre  douxiènie.  Des  moyens  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements.  Ch.,  1er  De  la  révision,  Nos.  007  à  029  ;  Ch.,  2 
Do  la  llequftto  Civile,  Nos.  030  à  0'i9  ;  Ch.,  3.  De  la  Tierce- 
O[)positiou,  Nos.  050  n  004. 

Titre  troisième.  De  l'exécution  desjupemonis.  ('A\.,  lor  De 
l'exécution  volontaire  des  jugements.  Nos.  005  à  (SOI  ;  Ch.  2, 
De  l'exécution  forcée  d(\s Jugements;  Section  première,  Disiio- 
sillons  générales,  Nos  802  à  .SOS  ;  Section  troisième.  De  l'exé- 
cution sur  action  jiersonnclle.  Nos.  813  {\  002  ;  Section  (|iia- 
trième.  De  la  saisie  arrêt,  Nos.  903  à  919  ;  S(!Ction  cinfiiiiè- 
me,  g  1,  De  la  saisie  exécution  des  inuneuDIes,  Nos.  920  à 
930;  §  12,  Du  S.'UsDrde,  Nos.  1030  à  1041  ;  Section  sixième, 
De  l'abandon  (jucessi(.n  do  biens,  Nos.  1047  à  1070  ;  Scclion 
septième,  De  la  contrainte  par  corps.  Nos,  1077  à  113!). 

Livre  deuxième,  Titre  premier,  Des  mesures  i)rovisiunn<'l- 
les  qui  accompagnent  l'assignation  en  certains  cas;  Ch.,  '2, 
De  la  saisie  arrêt  avant  jugement,  Nos.  1244  à  1277;  Cd.,  3 
De  la  saisie-revendication,  Nos.  1278  à  1289;  Ch.,  4,  Do  la 
saisie  gagerio,  Nos.  1290  à  1299;  Ch.,  5,  Du  Secjucslre.liuli- 
ciaire,  Nos.  1300  à  1318. 

Le  code  y  excepte  le  procès  par  Jury,  (|ui  est  do  la  coni- 
pétenco  exclusive  de  la  Cour  Supérieure,  et  telles  disposi- 
tions qui  sont  incompatibles  avec  celliis  contenues  dans  le 
présent  livre  et  celles  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  lu 
Cour  Supérieure. 

1705.  Les  trois  autres  jjaragraphcs  de  l'art.  1059  se 
rapportent  à  la  juridiction  concurrente  de  la  Cour  de  (circuit 
et  de  la  Cour  Supérieure. 

ITOO.  Les  commissaires  et  autres  i)ersonnes  autorisées 
à  recevoir  les  dépositions  sous  sei'menl  pour  la  Cour  Sui»'- 
rieure  ont  les  mêmes  pouvoirs,  en  ce  (jui  concerne  la  Cour 
de  Circuit.  Art.  1000. 

IIOT.  L'art.  1001  règle  que  la  juridiction  de  la  Cour  do 
Circuit  s'étend  sur  tout  le  district  d'après  le  nom  duquel 
elle  est  désignée  et  la  Course  tient  au  même  lieu  ipuj  la 
Cour  Supérieure. 

L'exception  qui  y  est  faite,  est  qu'il  n'est  pas  accordé  plus 
de  frais  contre  un  défendeur,  qu'il  n'aurait  eu  à  en  payor 
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s'il  cul  ^'tô  pomsiiivi  dovanl  l.i  (îoiir  do  (Mronlt  dans  lo 
oomi"'!  i)ù  il  ri'sido  ot  où  la  ciiist!  d'aclidii  a  piis  nnissanco. 

170H.  L'ait  lor»'^  indiquo  lo-.;  coinUis  où  la  (lour  do 
Circiiil  III*  pi-ul  sic'gt'r ailleurs  (pio  l(\  où  sit'iJjo  la  (lour  Supù- 
rieiiro.  <,)iiiiiilaux  aiitros,  la  m;ilii''r'o  csl  ir^^lôo  pai-  proclama- 
lion  (lu  f,'"iivt*i'iii!iir.  I']t  lii  (lour  do  (lonilo,  ainsi  origôo  par 
prochumitioti,  iiar  l'art.  lOOU,  a  juridiction  dans  loulo  l'olon- 
(|u  du  conil.i'',  lors  niôino  (|u'il  y  aurait  |)lubiours  endroits 
lixt'S  pour  SCS  séances. 

l'y»».  Nous  avons  dôjà  parlô  do  l'art.  lOn/i,  Page  XLVII, 
Vol.  lor.  Deux  ju},'es  ou  plusdo  la  (lourSupôriouro  résidant 
dans  lo  niûuic  disliid,  lors(pi('  la  di'pôcho  des  allairfîs  lo 
doinando,  doivinit  tenir  la  (lour  <lo  Circuit  au  uiùuio  ondroit 
simultancmeni,  mais  dans  dos  endroits  scparùs. 
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HKS  ASSIGNATIONS. 

1800.  Fios  arts  lOO:).  10(](),  10G7  et  lOfiS  ont  dos  dispo- 
sitions l'olalivc^, m  x  assignations  (pii  sont  idonli(picsà  colles 
(jui  so  rapiiorlcnt  ù  la  (lour  Sui)éri(nu'o.  ha  seuio  oxceptiou 
est  à  l'art.  lOdfî,  ((ui  au  liou  du  di'dai  do  dix  jours  pour  l'assi- 
gnation à  la  Cour  Supérieure,  est  réduit  à  ciiu[  |)oui'la  Cour 
(lo(lirouil,  avec  l'addition  d'un  jour  pour  cliaiiueciu'i  lieues 
ailditionnolles. 

CIIAPITUE  DEUXIÈME 

DISPOSITIONS  HELATIVES  AUX  CAUSES  Al'PELAHLES. 

SECTION  I 

l'HOCKIlUIlE  AVANT  CONTESTATION  OU  DANS  LES  CAUSES 
CONTESTÉES. 

1801.  Les  dis])ositions,  art.  10G9,  relatives  aux  comparu- 
tions et  défauts,  à  l'élocLioii  du  domicile,  aux  jugements  par 
(lél'aul  ou  sur  conressioii  de  jugement,  ])roduction  dos 
pièces  et  aux  enquêtes  exparle,  ^n\  la  Cour  Supérieure,  sont 
également  applicables  aux  causes  appelablos  de  la  Cour 
de  Circuit. 

SECTION  II 

DE  LA  CONTESTATION  EN  CAUSE. 

180S.  La  seule  ('listlnction  quant  à  la  contestation  devant 
la  Cour  de  Circuit,  (^st  établie  à  l'art  1070.  Au  lieu  des  huit 
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jours  de  délai  de  la  Cour  Supt'Tieure,  entre  chaque  plaidoyer, 
le  délai  est  do  cinq  joui's.  11  a  élé  donné  au  No.  102,  dos 
détails  sur  le  montant  du  dé})ôt  à  la  Cour  do  Circuit  dans 
le  cas  d'exceptions  jjréliminaires.  Les  dispositions  de  la  Cour 
Supérieure  relativement  à  la  forclusion  sajipliquent  à  la 
Cour  do  Circuit. 

SECTION  III 

DE  l'enquête  et  de  l'audition." 

1803.  Chaque  jour  de  terme  de  la  Cour  do  Circuit  est 
jour  d'enquête.  Art.  1071. 

1804.  Les  causes  sont  niscrites  au  rôle  en  mémo  temps 
pour  la  production  de  la  i)reuve  et  pour  l'audition.  Art.  1072. 
La  forme  do  l'inscription  est  au  No.  287. 

180»'i.  L'avis  de  cette  inscription  est  donné  avec  délai 
intermédiaire  d'un  jour,  si  l'avis  est  donné  pondant  le  tcrmo 
et  de  quatre  jours  intermédiaires  s'il  est  donné  en  vacance, 
art.  1073.  Voir  nos  observations  au  No.  50G,  sur  rincoiisé- 
quenco  de  cette  distinction  entre  le  terme  et  la  vacance, 
quant  à  l'avis  d'inscription. 

1806.  L'enquête  se  fait  do  trois  manières  par  les  arts. 
1074  et  1075  •  lo  s'il  n'y  a  pas  de  demande  contraire  par 
écrit,  la  preuve  est  orale,  sans  qu'il  soit  pris  do  notes  par 
écrit  des  témoignages.  2o.  Les  parties  ou  l'une  d'elle  peut 
exiger  qu'il  soit  pris  des  notes,  et  l'(!ni{uôte  est  hi  même  qu'à 
la  Cour  Supérieure,  pour  renquêle  par  le  juge.  Voir  nos 
observations  aux  Nos.  300  et  suivants.  3o.  Les  jiartiosou 
l'une  d'elle  peut  exiger  que  l'ourpiêle  soit  prise  au  long  par 
écrit.  (Nos.  312  et  suivants).  Knlin,  toutes  les  dispositions  sur 
la  Cour  Supérieure  relativement  à  l'enquête  s'a|)pli(pieiil  à 
la  Cour  de  Circuit,  la  seule  excei)tion  ([u'il  y  ail  pour  cello 
dernièn!,  est  (pie  s'il  n'y  a  jias  de  déclaration  contraire  i)ar 
écrit,  il  n'y  a  aucune  note  de  prise  sur  les  témoignages 
donnés.  L'on  comprendra  ([ue  c'est,  dans  la  plu])art(los  cas, 
renoncer  au  droit  d'apjjol,  que  de  no  pas  exiger  la  preuve 
par  écrit.  Voir  art.  1 142. 

ISOT.  Une  personne  résidant  à  plus  de  quinze  lieues 
de  l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors  des  limites  du 
circuit,  ne  peut  être  tenue  de  comparaîtra  sur  assignation 
comme  témoin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assignée  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  240  et  247. 
Art.  107G.  Il  a  été  parlé  do  ces  articles  au  No.  288. 

1808.  Hans  tous  les  cas,  où  il  ;i  été  i)roduit  une  défense 
au  fonds  en  droit  ou  une  répli(pio  en  droit,  la  cause  juait 
toujours  être  inscrite  jjour  l'enquête  et  l'audition,  en  réser- 
vant à  faire  valoir  les  moyens  de  droit  après  l'enquête.  Art. 
1077.  Cette  disi)osition  ne  se  trouve  i)as  dans  la  pirocédure 
de  la  Cour  Supérieure,  car  devant  cette  Cour,  une  défense 
,611  droit  a  pour  conséquence  de  suspendre  l'enquôto  jusqu'à 
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ce  que  le  tribunal  ait  jugé  le  droit,  à  moins  que  la  Cour  ou 
les  parties  ne  réservent  le  droit,  pour  l'audition  au  mérite, 
il  a  été  parlé  au  long  de  cotte  procédure  au  Nos.  381  et 
suivants. 

1809.  Le  tribunal  peut  on  tout  temps  ordonner  que 
rcnquùteait  lieu, ou  qu'un  témoin  ou  uno  jiartio  soit  entendue 
dans  tout  autre  circuit,  et  (pie  le  dossier  oii  partie  d'icolni 
soil.  transmise  à  cet  olfet,  conformément  aux  dispositions 
conlonuos  on  l'art.  241.  Art  1078.  Il  a  été  jiarlé  de  cet  article 
et  de  la  procédure  à  laquelle  il  donnait  lieu,  au  No.  285. 

SECTION   IV 

DU  JUGEMENT. 

1810.  Les  dispositions  relatives  aux  jugements  en  la 
Cour  Supérieure  et  aux  dépens  sont  également  applicables 
aux  jugements  nnidns  en  la  Cour  de  Circuit.  Art.  1079. 

1811.  Lorsque  le  jug(>  qui  a  entendu  la  cause  est  inca- 
pable, jiar  maladie  ou  autre  cause,  de  rendre  personnelle- 
mont  jugement,  il  i)eut  en  transmettre  la  minute  par  lui 
corliiiét!,  au  greffier,  qui,  sur  réception,  doit  l'enregistrer  et 
lo  lire  le  jour  juridique  suivant,  en  terme.  Cour  tenante  ;  et 
le  jugement  a  alors  force  et  effet,  de  même  que  s'il  était 
prononcé  par  le  juge,  le  jour  qu'il  a  été  lu.  Art.  1080.  Cette 
excellente  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  la  procédure 
do  la  (jOur  Supérieure. 

Le  Parlement  de  Québec  (33  Vict.,  ch.,  22)  l'a  introduite 
pour  la  Cour  Supérieure. 

SECTION  V 
DE  1,'exécution  des  JUCEMENïS. 

1813.  Les  arts.  1081  et  1082  auraient  du  être  réunis 
en  un  seul  article,  ])our  être  bien  comjjris,  car  ils  ont  donné 
lieu  à  diverses  interprétations  contradictoires. 

L'exécution  contre  les  meubles  peut  avoir  lieu  dans  le 
district  où  le  bref  est  émané,  ou  dans  tout  autre  district. 
Dans  le  i)remiercas  , l'huissier  procède  en  la  forme  ordinaire 
et  ])rélève  le  montant,  sans  jiouvoir  exiger  ou  retenir  une 
commission  sur  les  deniers  prélevés.  C'est  la  procédure  dans 
le  second  cas  qui  soulève  des  diflicultés.  La  fin  de  l'art.  1081 
semble  dire  que  si  le  défendeur  a  des  meubles  dans  un 
autre  district,  le  bref  d'exécution  sera  adressé  à  l'huissier 
ou  shérif  de  ce  district.  On  comprendrait  qu'il  suffirait  au 
greflier  do  la  Cour  de  Circuit  de  Montréal  d'être  verbalement 
informé,  que  le  défendeur  n'a  des  meubles  que  dans  le 
district  de  Terrebonne,  pour  que  lo  bref  fût  adressé  à  un 
huissier  ou  shérif  de  ce  dernier  district.  Mais  l'art  1082  nous 
dit  comment  la  chose  se  fait.   Il  faut  d'abord  un  rapport  de 
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carence  sur  le  bref  adressé  à  l'huissier  du  district,  où  il  est 
émané,  et  c'est  sur  co  rapport,  que  le  greffier  émane  un 
alias  bref  adressé  à  un  huissier  ou  shérif  d'un  autre  district. 
Il  faut  donc  qu'il  y  ait  devant  la  Cour  une  preuve  juridique, 
qu'il  n'y  a  pas  assez  ou  qu"il  n'y  avait  aucmis  meiii)los(lans 
le  district  de  la  Cour,  pour  autoriser  rônianation  d'un  bref 
l)oiu'  un  autre  district. 

181!i.  Toute  opposition  à  une  exécution  contre  les  oiïols 
mobiliers,  quelque  soit  le  montant  ou  la  valeur  d(j  la  chose 
réclamée,  est  du  ressort  de  la  Cour  de  Circiiit,  qui  a  décerné 
l'exécution.  Art.  1083. 

1814.  L'ordre  de  sursis  sur  oi^position  à  la  saisie  ou 
vente,  peut  être  accordé  par  le  Juge  dans  ou  hors  dos  limites 
du  circuit,  ou  par  le  greffier;  et  à  cet  elfet,  le  juge  et  le 
greffier  peuvent  faire  ])rôter  tout  serment  requis;  et  l'iiuis- 
sicr  sur  signification  ])ar  la  délivrance  h  lui  faite  d'une  co)iio 
de  l'opposition  et  de  l'ordi'e  de  sursis,  est  tenu  de  taire 
rapport  de  ses  procédés  et  du  bref  au  tribunal  (jui  a  décerne 
l'exécution.  Art  1084. 

1815.  A  défaut  de  biens  meubles  et  effets,  le  jugement 
peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  ([ui  sont 
dans  les  limites  du  district  oii  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  tout  autre  district,  Art  1085;  et  le  bref  à  cet  clfet 
est  adressé  au  shérif  de  tel  district  et  est  raii))ortable  à  la 
Cour  Supérieure  du  district  où  le  jugement  a  été  rendu. 
Art  1086. 

1816.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  indiquer  les 
effets  exemj)ts  de  saisie  lors(pril  s'agit  d'exercer  mie  saisie 
sur  un  colon  possédant  une  terre  concédée  par  la  couroruie, 
])0ur  encourager  la  colonisation.  Ch.  20,  31  Vict. 

"Dès  l'occupation  d'un  lot,  et  durant  les  dix  années  qui 
suivront  l'émanation  des  patentes  pour  les  terres  des  colons 
concédées  et  octroyées  comme  susdit,  les  cHéts  suivants 
seront,  sans  jjréjudicc  à  l'article  550  du  Code  do  Procédure 
Civile,  exempts  do  saisie,  en  vertu  de  tout  bref  d'exécution 
émis  d'aucune  cour  quelconque  en  cette  province,  savoir  : 

1.  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usage  ordinaire  du 
débiteur  et  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaire  du  débiteur  et 
de  sa  famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  acces- 
soires et  une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  do 
cuisine  ;  une  paire  de  pincette  et  une  pelle,  une  table,  six 
chaises,  six  couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses 
à  thé,  six  soucoui)cs,  un  sucrier,  un  jiot  au  lait,  une 
théière  six  cuillères,  tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser 
destinés  aux  usages  domestiques,  et  dix  volumes,  une 
hache,  une  scie,  un  fisil,  six  pièges,  et  les  rets  et  seines  de 
poches  ordinairement  en  usage. 
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4.  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine  et  légumes 
nécessaires  destinés  à  l'usage  de  la  famille,  pas  plus  que 
sulfisants  pour  la  consommation  ordinaire  du  débiteur  et  de 
sa  famille  pendant  trois  mois. 

5.  Deux  chevaux  ou  doux  bœufs  de  labour,  quatre  vaches, 
six  moutons,  quatre  cochons,  huit  cents  bottes  de  foin,  les 
autres  fourrages,  nécessaires  à  comjjléter  l'hivernement  do 
ces  animaux,  et  les  grains  nécessaires  à  Tongraissement 
(l'un  cochon,  et  à  l'hivernement  des  trois  autres. 

6.  Les  voitures  et  autres  instruments  d'agriculture." 

1817.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothéqué 
par  le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages  de 
rentes  constituées  créées  en  vertu  de  l'acte  Seigneurial  de 
1854,  quoiqu'on  soit  lu  montant,  le  bref  d'exécution  peut 
ôtro  décorné  de  suite  contre  tel  immeuble  et  adressé  au 
shérif  du  district  où  il  est  situé.   Art.  1087. 

1818.  Les  arts.  1088  et  1089  réfèrent  à  la  Cour  Supé- 
rieure i)0ur  la  procédure  relative  à  la  saisie  et  vente, 

1819.  Sur  le  rapport  à  la  Cour  Supérieure  d'un  bref 
d'exécution  contre  les  immeubles,  décerné  par  la  Cour  de 
Circuit,  le  premier  tribunal  i)eut  ordonner  au  greffe  du 
second  de  transmettre  le  flossier  originaire  do  la  cause  à 
toutes  fins  que  de  droit.  Art.  1 090. 

SECTION  VI 

DU  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS. 

1830.  Les  arts.  1091  et  1092  ouvrent  la  voie  de  la 
Révision  et  de  l'Ai^pol  aux  jugements  de  la  Cour  de  Circuit. 
La  iirocéduro  en  Révision  est  la  même  que  j)Our  la  Cour  Su- 
périeure. Quant  à  la  procédure  sur  rA[)pcl,  le  chapitre 
deuxième  du  ([uatrième  livre  du  Code  l'indique  d'une 
manière  i)articulière,  nous  y  référons. 

CHAPITRE  TROISIÈME 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  CAUSES  NON  APPELADLES. 

18âl.  La  procédure  dans  les  causes  non  appelablos  est 
plus  oxpéditive  que  celle  dos  causes  appelables.  Pour 
bien  la  comprendre,  il  faut  la  diviser  en  <leux  classes:  lo 
procédure  des  causes  non  appelables  rapportées  en  terme  ; 
2o  procédure  des  causes  non  appelables  rapportées  en 
vacance. 

En  terme. 

1823.  Le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  le  jour 
môme  du  rai)])ort,  aux  jour  et  heure  indiqués  dans  lo  bref, 
sans  avoir  jusqu'au  lendemain  pour  comparaître.  Art.  1093. 
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1823.  En  ral)sence  du  juge,  la  cause  peut  ôlre  appeléeet 
la  comp.irulion  ou  le  défaut  du  défondour  coristalô  ])ar  le 
groflior.  Art.  10!)  i.  [1  est  inutile  do  faire  un  document  séparé 
pour  la  com|)arution,  ollo  a  lieu  de  vivo  voix  et  est  simnk 
ment  entrée  sur  le  dos  du  bref  d'assignation. 

1834.  La  confession  de  jugement  peut  ôtre  prise  dovivn 
voix,  Cour  tenante.  Art.  !0!)5. 

1835.  Si  le  défendeur  ne  comiiarait  i)as,  le  deuianJeiir 
peut  faire  sa  preuve  de  suite,  et  obtenir  jugement  on  consè 
quence,  en  terme.  Art.  1096.  Par  l'art.  IIOO,  il  pont  aussi 
obtenir  son  jugement  en  vacance,  s'il  a  négligé  do  le  iai'ro 
en  terme. 

1820.  Si  le  défendeur  comparait,  il  doit  plaider  au  jour 
fixé  par  le  tribunal.  L'art.  10!)7  permet  la  plaidoirie  de  vive 
voix  si  le  tribunal  n(;  s'y  oppnso  pas.  Mais  l'usage  est  de 
plaider  généralement,  en  écrivant  sur  le  dos  du  Ijref,  que  lo 
défendeur  nie  les  faits,  ou  ne  doit  rien,  ou  a  payé.  Ces  défen- 
ses peuvent  fairo.  la  matière  d'un  document  séparé,  comiiio 
pour  les  causes  appelables,  mais  lo  demandeur  n'est  pas  tenu 
d'y  répondre.  Art.  1097.  L'art.  1098  indi.fue  une  piocéduro 
encore  plus  oxpédilive  si  le  défendeur  néglige  de  plaid.'rpar 
écrit.  Le  juge  l'interpelle  de  spécilicr  les  allégations  de  la 
demande  qu'il  admet,  et  les  admissions  sont  consigiiéos  au 
dossier.  A  défaut  de  toiles  admissions,  il  est  consé  nier 
toutes  les  all.'>g;iiions  et  tenu  des  frais  de  la  prtMive  de 
celles  qui  sont  vérifiées.  L'articulation  de  faits  n'y  est  pas 
autrement  requise. 

En  vacance. 

1837.  La  procédure  est  la  même  que  dans  les  causes 
appelal)les,  à  rexcejition  de  la  demande  de  plaider,  (rui 
n'est  pas  ici  requise.  Arts.  1095  et  1099.  Autres  exceptions, 
l'avis  d'inscription  pour  en([uéte  et  audition  est  doimé  aii 
moins  trois  jours  d'avance,  et  dans  le  cas  de  défaut  par  lo 
défendeur  de  comparaître  et  de  plaider,  le  demandmir  n'est 
pas  tenu  de  donner  avis  de  l'inscription  de  la  cause  à  fon- 
quète,  lorsque  telle  eni[uôte  est  requise.  Art.  1099. 

En  terme  cl  en  vacance. 

1828.  L'enquête  se  fait  dans  tous  les  cas,  cour  louante 
et  de  vivo  voix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  i)rendro  des 
notes  du  témoignage.  Art.  IIOI. 

1839.  L'exécution  des  jugements  pour  une  somme  n'ex- 
cédant pas  quarante  piastres,  ne  i)eut  être  poursuivie  que 
contre  les  biens  meubles  du  débiteur,  excepté  dans  les 
actions  hypothécaires  ou  pour  rentes  créées  en  vertu  do 
L'acte  seigneurial  de  1854,  dans  lesquelles  la  cour  peut 
décerner  exécution  contre  l'immeuble  affecté,  en  observant 
les  formalités  indicjuées  dans  le  chapitre  qui  précède.  Art. 
1102.  *     ' 
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1830.  Les  dispositions  relatives  aux  oppositions  et  aux 
saisies  contenues  dans  le  chapitre  qui  i)récède,ainsi  que  celles 
relatives  aux  saisies-aiTÔts  a\n'bs  jugement,  sont  aussi  obser- 
vées quant  aux  causes  non  appelables. 

18!tl*  Toutes  les  demandes  non  appelables  sont  jugées 
somniiui'omcnt,  et  lorsque  le  montant  réclamé  n'excède  i)as 
vingt  ciu'i  ])iastrcs,  elles  sont  décidées  suivant  l'équité  et  la 
bonne  conscience  et  les  dispositions  de  l'art.  1080  (No,  1811) 
s'y  appliquent.  Art.  1104. 

1833*  L'art.  1104  après  avoir  dit  que  les  causes  non 
appelables  sont  jugées  sommairement,  ajoute  que  lorsque  le 
montant  réclamé  n'excède  pas  $25,  elles  sont  décidées 
suivant  l'équité  et  la  bonne  conscience  !  !  Si  ces  expressions 
signifient  quelque  chose,  on  doit  comprendre  qu'audessus 
(le  $25,  le  juge  doit  no  tenir  aucun  compte  de  l'équité  et 
divorcer  d'avec  la  bonne  conscience  !  Il  est  attristant  de 
lire  cela  dans  un  code  de  loi.  On  ne  saurait  trop  souvent  et 
trop  fortement  protester  contre  l'espèce  de  parti  pris  d'impré- 
cner  l'esprit  des  masses  de  l'idée  que  la  loi  i)eut  être  inique, 
ou  l'est  ({uelquelbis.  Rien  n'est  i)lus  |)ropro  à  détruire  l'au- 
torité morale  du  parlement  et  des  tribunaux,  que  l'énoncé 
seul  (le  cette  opinion.  Si  nous  avons  des  lois  (jui  blessent 
l'éiiuilé,  ces  lois  sont  évidemment  mauvaises,  et  on  ne  sau- 
rait trop  se  hâter  de  les  rappeler.  Si  l'on  veut  dire  qu'un 
homme  peut  souffrir  do  l'application  de  la  loi,  par  suite  de 
son  ignorance  ou  de  queliiue  surprise  frauduleuse,  dont  un 
autre,  ]ilus  versé  dans  la  loi,  l'a  rendu  victime,  la  loi  a 
pourvu  à  ces  cas.  L'erreur  et  la  fraude  sont  des  causes  de 
nullité  des  contrats  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  appeler  à 
une  insaisissable  et  arbitraire  équité,  comme  à  une  protec- 
tion contre  la  loi. 

C'est  déjà  bien  assez  d'abandonner  au  contrôle  absolu 
(l'un  juge  les  causes  non  appelables,  sans  lui  donner  ainsi 
carte  blanche  jiour  se  ])lacer  audessus  dos  notions  de  droit, 
que  le  })lus  ignorant  est  déclaré  connaitre,  dès  qu'il  a  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils. 


TITRE  TROISIEME. 

POURSUITES  ENTRE  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES. 

183.1.  Par  les  arts  1105  ot  1106,  les  poursuites  entre 
locateurs  et  locataires  pour  les  causes  au  dessous  de  deux 
cents  piastres  sont  assimilées  aux  causes  de  la  Cour  Supé- 
rieure. Et  les  deux  cours  siègent  simultanément. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

POURSUITES  SUR    DÉTENTION  ILLÉGALE   DE    TERRES   TENUES 
EN    l'RANC    ET   COMMCN    SOCCAGE. 

1834.  Co  titre,  comme  il  est  intitulé,  scmblernit  faire 
croire  fiu'il  s'agit  ici  do  poursuites  d'une  nature  spéciale. 
Avant  rabolition  de  la  tonuro  seigneuriale,  (185'i)  ces  termes 
de  franc  et  commun  soccage,  de  Iranc-alleu-rolurior  et  de 
terre  en  roture,  étaient  familiers  aux  praticiens.  Aujourd'hui, 
que  quinze  années  nous  séparent  de  l'abolition  des  droits 
seigneuriaux,  ce  n'est  pas  tout  le  monde  qui  peut  compren- 
dre ces  expressions  techniques.   Les  terres  tenues  en  franc 
et  commun  soccage,  ont  été  concédées  ]iar  la  Couronne; 
elles  étaient  exemiUes  de  droits  seigneuriaux  et,  ])ar  consé- 
quent, de  la  commutation.    Les  terres  tenues  en  franc- 
alleu-roturier  étaient  des  héritages  qui  avaient  été  priniili- 
veinent  en  roture,  mais  qui  avaient  cessé  de  relever  d'aucun 
seigneur,  soit  en  lie!',  soit  en  censivo  ;  qui  ne  devaitml  ni  foi 
ni   hommage,   ni   autres  droits   seigneuriaux  ;  par  consé- 
quent, il  n'était  ])oint  dû  de  lods  et  ventes  à  cause  dos  ac- 
quisitions d'héritages  en  lYanc-allou.  La  diflérenne  ([ui  exis- 
tait entre  le  franc-alleu-noble  et  le  franc-alleu-roturior  est 
que  le  premier  reconnaissait  le  droit  d'aînesse  dans  la  pos- 
session, tandis  que  le  droit  d'ainesse  était  inconnu  dans  le 
second.    Les  terres  en  roture  étaient  celles  qui  rclovaieiil 
du  seigneur  et  sur  lesquelles  il  y  avait  des  droits  seigneu- 
riaux et  commutation. 

Les  terres  en  roture  et  en  franc  et  commun  soccage 
étaient  les  plus  nombreuses  en  cotte  province,  et  toute 
détention  illégale,  aujourd'hui,  de  ces  terres,  nous  ramène 
naturellement  à  l'action  pétitoire.  Nous  ne  comprenons  pas 
l)Ourquoi  le  Code  ne  s'occupe  que  de  celles  tenues  en  franc 
et  commun  soccage. 

Il  a  été  dit  au  N»  1465,  en  parlant  de  l'action  possessoire, 
que  la  présomiition  de  la  propriété,  attachée  h  la  i)nssospion, 
cédait  à  la  preuve  du  droit  de  jiropriéto  revend'quéc  contre 
le  possesseur.  C'est  cette  revendication  qui  constitue  l'action 
péliloire,  jiar  laquelle  le  propriétaire  d'un  fonds,  ou  d'un 
droit  léel  attaché  au  fonds,  agit  contre  celui  qui  possède 
l'un  ou  l'autre,  à  l'elfet  d'eu  être  déclaré  pro}iriélairc. 

Toutes  les  règles  de  notre  législation  actuelle  sur  les 
actions  possessoires  ont  été  puisées  dans  l'Ordonnance  de 
1GG7,  dont  les  dispositions  étaient,  en  grande  ]iarlie,  tirées 
du  droit  romain,  sur  les  interdits.  (V.  Inst.  ne  intcrd.,  ci  les 
litres  correspondants  du  Digeste.)  Mais  il  faut  remaniucr 
que,  des  trois  interdits  possessoires  des  liomains,  adipsis- 
cendœ,  retincndœ  et  recupcrandœ  jwssessionis,  nos  h'gisla- 
leurs  n'ont  admis  (lue  les  deux  derniers. 
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CaiTÔ  et  Chauvoau,  t.  1,  p.  95,  ajontnnt,  on  noto  :  Parmi 
ces  règles,  il  en  est  nno  que  le  (Iode  n'a  jias  fonnelloinent 
roproduile,  mais  qui,  dans  l'esprit  du  législateiu",  n'eu  doit 
n;is  moins  servir  <le  guide  au  juge  do  jiaix.  Colle  ivgle  posée 
dans  la  loi  '-8,  11',  de  rr<j.j\ir.,  établit  <[ne  la  cause  du  pos- 
smcur  est  toujours  la  meilleure  :  l'osside?iUs  est  rondiUo, 
fliaminpari  causa.  (V.  loi  10,  si  delnlor,  H",  de  Pif/norih, 
(lc.\  Ainsi  lorscpi'il  possède  de  bonne  foi,  il  posséda  les 
fruits  tant  (pi"il  n'est  ]ias  attaqué.  Soit  (pi'il  jinss^de  de 
bonne  loi  ou  non,  c'est  à  ("elni  (fui  l'atlaipuî  do  Juslilior  son 
droit.  S'il  y  a  concours  do  titres,  ce  ([n"ils  oUVont  do  don- 
leiix  s'oxjtli(pie  en  laveur  du  ]iossess(Mir,  et  celui-ci  reste 
PII  ])ossession,  tant  (pio  lu  tilro  contraire  n'est  jias  irrcvoca- 
blemerU  jugé  préféi-nblo.  ..••> 

18tl5.  li'art.  1107  est  rédigé  comme  suit:  Sans  ]iréju- 
dice  à  la  Juridiction  de  la  Cour  Supi-rieure  on  semblable 
nialièie,  Taction  péliloiro  ou  rac;ticu  possessoire  contre  inie 
]iprsonnc  qui  détient  illégalement  dos  terres  tenues  en  franc 
et  commun  soccage  dans  les  townsliips,  peut  aussi  élro 
]iorléc  (lovant  la  (]oiu'  de  Circuit  dans  rarron<Jissoin(Mit 
dui|uel  telles  terres  sont  situées,  ou  hors  du  icrme  devant 
un  juge  de  la  Cour  Sujiérieure,  qui  pont  entcndro  la  cause 
ol  la  juger  ])endant  la  vacance,  do  mémo  (pio  la  Coui' de 
Cii'cuit  (juchpie  soit  la  valeur  dos  immeuldes,  les  procédures 
dans  tous  les  cas  faisant  i)artic  des  arcliives  do  la  Cour  de 
Circuit. 

Ccl  article  est  loin  do  brillor  jwir  hi  clarté.  On  commence 
d'abord  jiar  laisser  intacte  la  jiu'idiction  de  la  Coui'  Supé- 
rieure on  jiareille  matière  ;  ensuite  on  donne  à  la  (lourde 
Circuit  juridiction  concurrente,  dans  les  townsliips,  et  on 
Huit  par  dire  (pie  dans  tous  les  cas,  les*  procédures  font 
partie  des  arcliivos  do  la  (iOur  do  Circmit.  Doit  on  compren- 
dre que  si  la  jtrocedure  commençait  à  la  (]our  Supéi'ienr(\ 
il  faudrait  la  renvoyer  à  la  Cour  do  Circuit?  Nous  noie 
pensons  jias. 

18«I6.  Le  demandeur,  art.  1108,  ])Out  ajouter  à  telle 
liemande  réelle  des  conclusions  rol.'ilivos  aux  fruits  et 
revenus  des  immeubles  on  question  et  à  tous  autres  dom- 
mages qu'il  a  souU'erts. 

1837.  La  forme  do  cette  demando  est  connue  suit,  dans 
tous  les  cas  d'action  ]iétiloire  : 

hp,  demandeur  déclare:  (^)uo  par  acte  de  vente  fait  et 
passé  à  devant  M»  ,  Notaire  Public,  le  ,  le 

demandeur  aurait  ac([uis  de  C.  D.,  (occupation  et  résidence) 
libre  de  toutes  charges,  dettes,  hypothèques,  dons,  douaires 
ou  autres  enqiêchements  quelcon([ues,  une  terre  sise  et  située 
{descriplinn),  iùim  (ju'il  apport  au  dit  acte  dont  une  copie 
aullienli(pio  est  produite  avec  les  prt'sentes. 

Que  de])uis  le  ,  le  défendeur,  sans  cause  ni  raison,  se 
serait  emparé  illégalement  et  forcément  de  la  proiiriété  de 
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la  tlito  loiTo  sus-tl6ci'ito,  en  y  domonrant  et  en  fiiisantles 
fruits  siens,  (.'otnnio  s'il  en  (Hait  propriélîiii'e,  et  ce,  (i,u  grand 
dommage 'lu  dcaiandeur,  (lui  ost  privé  do  jouir  deladilc 
terre. 

Que  vu  co  ([uo  dessus  le  demandeui-  est  Ijien  l'ondé  à 
réclamer  du  (li'rondfuu'  la  propriété  et  la  possession  duijii 
terrain,  onsiMuhlo  Nis  fruits  et  revenus  d'icelui  depuis  l'in- 
juste diHentiou  du  défendeur,  savoir  depuis  le  ,  Icsdil? 
fruits  et  rtiveuus  à  être  évalués  à  dii'e  d'expia'ls  sous  rauto. 
rite  do  cette  cour,  si  inieux  n'aime  le  dit  di'lendeur  do  payer 
la  somme  de  $iOO  pour  tenir  lieu  de  tels  IVuils  et  rêve- 
mis,  ce  à  quoi  le  Délcndoi'r  refuse  d'obtempérer,  quoique 
requis. 

Pounpioi  le  demaudeiu'  coutdut  à  ce  (jue  par  leju^'onient 
ù  inlervenii',  il  soit  déclaré  jiropriétaire  du  dit  terrain  ei 
di'qiendanc^es,  à.  ce  (pu3  lo  dél'endeur  soit  coudDiiini'  ;i 
déguerpir  du  dit  terrain  et  à  on  mettre  le  demandeur  en 
l>ossession  sous  (juinze  jours  du  jugement  à  inliM'veuir,  d 
de  |)lus  à  payer  au  dit  demandînir  la  valeur  des  fruits  ci 
revenus  produits  jiar  le  dit  terrain  depuis  linjusle  di'li^nlion 
du  dit  déiendcui',  savoir  dei)uis  le  à  dire  d'exporls,  sùus 
l'autorité  de  cette  cour,  le  tout  avec  déjiens  des  présentes, 
si  mi(Mix  n'aiuie  lo  dit  défendeur  payer  au  dit  demandeur 
la  dite  somme  de  ipiatre  cents  piastres  avec  intérêt  et 
dé])ens,  dont  les  soussignés  demandent  distraction. 

l!*i«l8.  L'usurpation  du  iJéfendeur,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède doit  remontera  ]ilus  d'une  année,  avant  rat-lien;— 
autrement  c'eût  été  lo  cas  d'une  action  possessoire. 

18!i9.  Cette  iioursnite,  art.  1109,  est  assujettie  aux 
mêmes  dispositions  que  les  autres  causes  appelahlesenla 
Gourde  Circuit,  quant  à  l'assignation,  à  la  j)laidoirie  et  à 
ren({uête. 

1840.  Le  défentleur,  art.  1110,  peut  faire  valoir  tous 
moyens  de  défense,  même  un  titre  (U)ntraire,  et  aussi  \m 
demande  incidtïute,  rejiéter  les  sommes  auxquelles  il  peut 
avoii'  droit  pour  déiieuses  |)ar  lui  l'aiies  sur  l'iumieuhle. 

18'11.  L'art,  II  11  ouvre  la  voie  de  la  Hévisiou  aux 
jugements  rendus  en  celte  matière,  suivant  l'art.  ^'.)'i,  et  sans 
pn-judice  au  droit  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

IS-IS.  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu,  art.  1 1 12,  peut  déclarer 
lo  demandeur  propriétaire  des  immeubles  en  question  et 
ordonner  au  défendeur  de  les  lui  remettre  sous  un  délai  de 
vingt  jours  à  comjjter  de  la  signification  du  jugement,  elce 
jugement  peut  être  mis  à  excution  ])ar  un  bref  de  possession, 
tel  (]ue  ]irescrit  aux  arts.  549  et  550.  (Voir  Nos.  809  clsuiv.) 

1843.  L'art.  Illl  aurait  dû  suivre  ce  dernier  article  et 
non  pas  le  précéder  et  l'art.  IIJ3  aurait  pu  logiquement 
faire  ivirtie  de  l 'arl.  1 1 1 1 .  Il  y  est  dit  (pi'il  y  a  aitiiel  de  ce 
jugement  à  la  Cour  du  liane  de  la  Reine,  de  la  môme 
manière  que  de  tout  autre  jugement  appelablc  de  la  Cour 
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(lo  Circuit  ;  ni''unmoins,  lo  ciutionnomonl,  doit  rlro  sur 
nropri(''ti''s  fonciôros  par  floiix  cautions  au  montant  do  doux 
cents  piastres  chacune;  la  nMjUôto  doit  Alro  sip:niii('o  dans 
lesqiiinzo  jours  après  jugement  et  prôsentro  lo  premier 
jour  du  terme  lo  plus  prochain  à  l'expiration  d(!  ces  quinze 
jours.  La  procédure,  comme  on  l'a  vu,  est  la  même  que  j)our 
les  appuis  ordinair(js  de  la  Gourde  (.lircuit.  Nous  y  réi'érons. 
Il  n'y  a  do  dinonmco  (jne  dans  les  délais  et  dans  la  nature 
elle  cliiirro  du  cautionnement. 


L I  V  R  b]    Q  U  A  T  R  I  E  M  E 

COUR  ntr  n.v.Nc  de  la.  iieime  (.iuiudictition  o'AiM'Er,). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  POUnVOI  PAU  EUREUH  ET  DE  l'aPPEL  DES  .lUGEMENTS 
RENDUS  EN  LA  COUR  SlIl'ÉHIEURE. 

1844.  Deux  brcls  d'une  nature  diirr'i-ento  sont  émanés 
sous  l'aulorilé  do  ce  haut  tribunal  :  lo  le  hrel"  d'erreur,  art- 
1114  ;  2o.  le  bref  d'appel,  arts  1 1 15  et  11 1(5. 

1845.  Le  Bref  d'erreur  donne  lieu  au  pourvoi  par 
erreur  de  tout  juj^ement  de  la  Cour  Supérieure  fondé  sur  un 
verdict  général  donné  par  un  jury  spécial.  Les  questions  do 
droit  seules  peuvent  être  débattues  sur  semldablo  pourvoi. 

1846.  Le  bref  d'apjjel  donne  lieu  à  l'apiicl  des  jugements 
interlocutoires  et  îles  jugements  iiuals  de  la  Cour  Supérieure. 

1847.  Il  n'y  a  que  (lans  les  cas  suivants  que  rajjpel  des 
jugements  interlocutoires  peut  avoir  lieu  : 

1.  Lorsqu'il  décide  eu  partie  le  litige  ; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle 
il  no  peut  être  remédié  par  le  jugement  final  ; 

3.  Lorsciu'il  a  l'eUct  de  retarder  inutilement  l'instruction 
du  procès. 

1848.  Il  y  a])pcl  do  tout  jugement  final,  excej»té  dans 
les  eus  de  Certioiwi,  et  dans  les  matières  couccriiant  les 
corporations  municii)ales  ou  olliccs  municipaux,  tel  que 
pourvu  en  l'art.  1033.  (No.   1720). 

1819,  La  Cour  du  Hanc  do  la  Reine  siège  à  Montréal 
et  à  Québec  ;  et  voici  une  liste  des  districts  qui  tombent 
dans  la  Cité  do  Montréal  ou  dans  la  Cité  de  Québec. 

Montréal         1  Québec 

Trois-Rivières 

Saguenay 

Chicoutimi 

Gasjié 

Rimouski 

Kamouraska 

Montmagny 

Beauce 

Arthabaska 


Outaouais 

Terrebonne 

Juliette 

Richelieu 

St.  Fran(îois 

Bedford." 

S' Hyacinthe 

Ibervile 

Beauharnois 


Montréal 


-  Québec 
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1850.  Lo  clt'îlai  itrTidiint  Icrjuol  on  pont  so  pourvoir  par 
erreur  ou  appeler,  est  iuvariiiblenient  d'un  au,  ai'l.  IIih 
sauf  les  cas  suivants  : 

Art.  8;'3,  lorsipi'il  s'agit  d'apiu-'lor  do  la  sentouco  on  rcvi- 
slon  sur  la  libération  du  dcfondijuran'ôléen  vertudu  capias 
ad  7'espi)nclcndu))i.  (trois  jours) 

Art.  1033,  lnrs(pril  s'agit  d'aiipclor  des  Jugemonls  rola- 
tifs  aux  corjiorations  et  aux  Ibucllons  pul)li(pius.  ((piaraiilc 
jours) 

Art.  1037,  lorsr[u'il  s'agit  d'appeler  dans  les  cas  (l'annu- 
lation de  Lettres  Patentes,  (([uarante  jours). 

Ce  délai  court  contre  les  mineurs,  les  rcnimos  sous  puis- 
sance  do  rna^i,  les  insensés  ou  interdits,  et  les  iicrsonnos 
absentes,  lorsque  ceux  (pii  les  représentent  ou  doivent  le? 
assister,  ont  été  dûment  mis  en  cause. 

1851.  Si  la  partie  di'cédc  avant  d'appeler,  lo  délai  no 
court  (|ue  du  jour  do  son  décès  contre  ses  héi'iticrsou  repré- 
sentants légaux. 

1852Î.  Lo  pourvoi  poiu-  erreur  ou  en  appel  iw  peut 
néanmoins  êlreextTcé  pendant  lo  délai  accordé  pour  deman- 
der une  révision  devant  trois  juges,  ni  pendant  la  procédure 
sur  celte  révision. 

185tl.  Dans  le  cas  du  jugement  rendu  juir  défaut  hors 
des  termes,  le  délai  jiour  apitolor  no,  court  (pie  de  l'expira- 
tion du  temps  accordé  ])our  se  poui'voir  i)ar  ()])posiliun. 

1854.  L'a])pel  d'un  jugement  intcrlocutoii'e,  art.  1119, 
n'a  lieu  (]ue  sur  i)ermission  accordée  par  la  cour  du  Banc 
de  la  Heine,  sur  re(iuêle  sommaire,  accompagnée  do  copie 
des  pièces  de  la  procédure  qui  peuvtmt  être  nécessaires  pour 
décider  si  le  jugement  en  ([uestion  est  susce])tiblo  d'appel  et 
tombe  dans  l'un  des  cas  spécitiés  en  l'art.  1 1 10.  (Nos.  1847 et 
suiv.)  Celte  demande  doit  être  laite  dans  le  terme  (pii  suit  im- 
médiatement la  prononciation  du  jugement  et  no  peut  être 
reçue  ensuite,  sauf,  néanmoins,  à  la  fiarlio,  de  faire  valoir 
ses  moyens  à  rencontre  du  jugement  inlerlocnloire,  snr 
aii])cl  ou  pourvoi  contre  lo  jugement  linal. 

1855.  La  re(juête  dans  ce  cas  serait  dans  la  forme 
suivante,  prenant  jxjur  e\om]ile  la  suspension  indélinio  de 
la  jn'océdure,  alin  de  faini  iiroduire  un  acte  inutile: 

Aux  Honorables  juges  de  la  Cour  du  liane  de  la  Heine, 
siégeant  en  apjiei, 
La  Hequête  de  A.  B.  (occupation  el  résidence). 

Expose  respectueusement  : 

Qu'il  aurait  poursuivi  C.  D.  {occupalion  ci  rèsidence)]^m 
la  réclamation  d'une  somme  de  étant  la  balance  due 

sur  une  plus  forte  somme,  on  vertu  d'un  compi'Oinis  inter- 
venu entre  les  parti(,'s,  par  action  i)orlée  devant  la  Cour 
Supérieure  pour  le  district  de  jiortant  le  No-  > 

ainsi  qu'il  appert  à  la  copie  du  bref  et  do  la  déclaration  pro- 
duite avec  les  présentes. 
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Oiio  !p  'lit  ^-  r)-  «l'Usait  fait  motion  pour  qu'il  no  fui  lonu 

,lo  iiliitler  à   cotto  ucliou  i|UO   lorsque  votre    Hoquôraul 

luriit  iirodait  uno  cerUiino  soutnnce  iirhilnilo  non  (lUôguôo 

en  la  (i'-clamlion  do  votre  l{e<|iu!rant,  ainsi  qu'il  appert  à  la 

onie  do  la  dite  motion  produito  avec  les  prûsontos. 

Oiie  par  jugnmcnt  intorlocutoiro  rendu  le  ,  par  la  dite 
CourSupt-riouro,  tons  les  procédés  en  la  dite  causo,  auraient 
été  suspendus  au  désir  de  ladite  motion,  jus(pi'à  ce  (jue 
volro  J{('(pu''ranl  eût  jjroduit  la  dite  sentence  arbitrale  ainsi 
,[,i'il  appert  au  dit  jugement  dont  copie  est  produite  avec  les 
|irésontcs. 

Que  votre  Uo<(uérant  est  lésé  par  ce  jup:omont  intorlocu- 
toiro  pour  enti-'autrcs  raisons  les  suivantes  : 

l.  Parce  qu'il  areiïet  de  retarder  inutilement  l'instruction 
de  cette  cause  ; 

2  Parccque  l'action  de  votre  Uo([uérant  no  repose  pas 
spécialement  sur  la  sentence  arbitrale,  que  le  jugement  inter- 
locutoire intime  de  produire  ; 

3  Parcequo  la  dite  sentence  arbitrale  n'est  alléguée  dans 
la  déclaration  de  votre  Hequérant,  que  comme  ayant  été  men- 
tionnée dans  un  avis  du  dépôt  do  cette  sentence  ; 

4.  Parcequo  le  dit  C.  D.  Défendeur  en  la  dite  cause, 
ayant  été  partie  à  la  dite  sentence  arltitralo,  n'a  aucun 
intérêt  à  faire  produire  un  acte  dont  il  a  un  double  entre 
ses  mains  ; 

5.  Parcequo  le  jugement  interlocutoire  est  erronné,  illégal 
et  no  repose  sur  aucun  point  de  droit. 

Pourquoi  votre  Requérant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  permis 
d"inlerjeter  appel  du  jugement  interlocutoire  rendu  par  la 
Cour  Supérieure  du  district  de  ,  dans  la  cause  portant 

le  No.  dans  larpioUe  votre  Requérant  est  demandeur 

et  le  dit  C.  D.  défendeur,  pour  sur  le  dit  appel,  être  par  cette 
Honorable  Cour,  ordonné  ce  que  de  droit. 

Et  forez  justice. 

1850.  Quoique  l'art.  1120  dise  que  cette  requête  doit 
être  signiliée  à  la  partie  adverse,  on  doit  comiirendre  ([ue  la 
signilication  à  l'avocat  est  aussi  légale,  dans  la  Cour  infé- 
rieure. La  procédure  pour  la  permission  d'appeler  inter- 
rompt celle  de  la  Cour  inférieure. 

1857.  L'art  1121  indique  ce  que  doit  contenir  le  bref 
soit  d'erreur  ou  d'ap])cl,  soit  dans  le  cas  de  jugement  final 
ou  de  jugement  interlocutoire.  Par  la  règle  (les  R.  P.  G.  B. 
R.,  ip.'255  vol.  l")  à  laquelle  réfère  l'art  1121,  ce  bref  est 
émis  sur  un  prcccipc  ou  fiai  à  cet  elfet,  et  le  bref  est  écrit 
sur  parchemin  et  doit  porter  la  signature  de  l'avocat  comme 
celle  du  gretlior.  Cette  exigence  est  de  rigueur. 

1858.  Le  fiât  est  comme  suit  : 
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CANADA,  )  COUn  IMJ  liANO  DE  LA  HEINE, 

PnOVINCK  IiK  gllKIlKC,     j. 

District  do  Muiitrûal,  I  en  appri-. 

A.  M., 
(Domandeur  on  (leur  InfiTionro.) 

n 

C.  I)., 

(néfondonr  on  Cour  InlVîrlouro.) 

Intimé. 

Je  comparais  pour  l'Aiipnlaîit  on  cotto  causo  ot  ro([iiiers 
do  sa  i)art  un  Brcl'd'Appol  du  jugement  linal  (ou  iiilt»riocii- 
toire)  rendu  le  par  la  Cour  Supérieure  pour  In  disliicl 

do  dans  une  cause  j)orlant  le  N"        ,  où  In  dit  A.  B., 

(nualilé  cl  nlsidencv)  était  demandeur  et  le  dit  C.  U.,  [qm- 
Itlé  el  résidence)  défendeur, 

1850.  Lo  délai  i)our  le  rapport  du  bref  est  de  '20  jours, 
par  l'art  1121,  mais  il  i)cnt  ôtrc  étendu,  par  l'art.  1122, 
suivant  la  distance  qui  so  trouve  entre  le  lieu  où  li'jiigc 
ment  a  été  rendu  et  celui  où  le  rapport  doit  éti-e  l'ait. 

1800.  On  doit  comprendre,  par  l'art.  1123  (pie  lo  bref 
d'erreur  ou  d'appel  est  émis  on  original  et  deux  co|iies. 
L'uno  des  cojjios  est  signifiée  à  l'Intimé,  ou  h  son  domicilo 
ou  à  son  procureur  ad  litcm  on  personne  ;  l'huissier  romot 
l'original  au  ])rotonotairo  du  tribunal  où  le  jugement  a  été 
rendu,  et  il  certifie  la  signification  et  la  délivrance  sur 
l'autre  copie  qui  doit  être  déposée  au  grelFo  d'appel. 

1861.  Il  ost  d'usage  de  joindre  à  ce  lîrer  un  avis  du 
cautionnement,  par  l'art  1123.  Cet  avis  est  dans  la  formo 
suivante  ; 
A  E.  P.,  Ecuier, 

Avocat  de  l'Intimé. 
Monsieur, 

Prenez  communication  du  Hrcf  d'Appel  ci-annexé  et  avis 
vous  est  donné  ([uo  lo  jour  do  mois  de  (pi-oclmin  ou 
courant)  l'Appelant  donnera  bonne  et  suffîsante  cuutioa 
qu'il  poursniva  cireclivement  lo  présent  Appel,  et  (juo  les  per- 
sonnes qu'il  offrira  ainsi  comme  cautions  sont  (1.  II.  et  F.  J., 
{occumiions  el  résidences),  lesquelles  justifieront  do  leur 
solvabilité,  si  elles  en  sont  re([uises. 

186!3.  L'art.  1 124  donne  doux  genres  de  cautionnement. 
Le  premier  est  un  cautionnement  jjour  tout  le  montant  de 
la  condamnation  en  Cour  InfiTiouro.  Le  second  n'est  un 
cautionnement  que  pour  les  frais  d'appel.  Il  n'y  a  aucune 
remanjue  à  faire  relativement  au  premier  cautionnenioiit. 
Quant  au  second,  il  faut  préalablement  une  déclaration  par 
écrit  au  greiïe  du  tribunal  dont  est  appel,  par  laquelle  il  ost 
dit  que  l'Appelant  ne  s'oi)pose  pas  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui. 


API'KL    KT    KIIIIKDII.  457 

mOÎI.  ^oUn  (ir-clftrnlion  est  nommo  suit  : 
coim  siii'ÈiuKiJHK.     1  A.  n., 

District  do  J  Domundour. 

fi 

CD., 

Df^fondour. 
lo  nomandoni'  (oh  Drrnndmir),  so  portant  Appelant  on 
cotte  Cîiuso,  déclare  no  jxis  s'oppnsor  à  rox(''r'ntii)ii  du  jufîo- 
niont  rendn  oontrn  Ini,  no  voulant  donner  caution  <(no  pour 
les  frais  d'appel  devant  la  (îour  dn  Banc  do  la  Ileino  ;  ot  on 
domande  acte. 

IHOl.  Il  est  néeessairo  d'oI)tenir  du  protonotairo  un 
acte  (lo  cette  déclaration,  iilln  do  i'annoxor  au  bnîfot  mon- 
trer caiiso  |»our(pioi  on  a  limité  lo  cautionnoniont  aux  frais 

d'apppl. 

1N05.  Dans  lo  cas  ofi  il  n'est  donni!  cautionnomont([uo 
pour  les  frais,  si  le  juj^'eineid,  est  inlirmé,  la  partie  advcrso, 
qui  l'a  fiiit  exécuter,  n'est  tenu  de  romellro  à  l'ajjpelant  quo 
le  montant  not  iirélové  par  l'exécution,  avec  l'inlérôt  légal, 
ou  les  choses  ilont  elle  a  été  mise  en  possession,  avec  les 
Imilsct  revenus.  Co  i)oint,  ré<j;lépar  l'art.  1 1'24,  nous  ramène 
au  cas  où  l'apftelant  en  api)elorait  après  l'expiration  des 
rpiinze  jours  du  iirononcé  duj^igomentde  |iremièro  instance. 
i;îil)polant,  quoicpio  lo  Code  n'en  dise  rien,  ne  peut  se  plain- 
dre (les  frais  rpio  lui  a  suscités  l'Intimé,  jiar  son  défaut  d'en 
appeler  avant  le  délai  fixé  pour  l'exécution  du  jugement. 
L'appelant  doit  supporter  tous  les  frais  dus  à  sa  négligence 
cl(pioi(pi'il  ait  réussi  en  ai)pel,  il  ne  ])eut  répéter  co  qu'il  a 
pu  payer  à  l'Intimé  en  frais  et  déboursés  relativement  à 
l'exéculion  du  jugement  do  la  Cour  Sujjérieure. 

1806.  Le  cautionnement,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  art.  1 125,  est  reçu  devant  le  juge  ou  le  protonotaire 
du  tribunal  où  lo  jugement  a  été  rendu  ;  et  le  juge  ou  proto- 
notairo peut  faire  faire  serment  aux  personnes  oflertes  com- 
me cautions  et  leur  proposer  toute  question  pertinente  rola- 
livemont  à  leur  solvabilité. 

1867.  Le  Gode  ne  dit  pas  qui  doit  fixer  et  limiter  le 
monlaiil  du  cautionnement,  mais  on  doit  comprendre  que 
dans  le  cas  do  conteslalion  de  la  part  des  parties  on  cause, 
c'est  lojugo  ou  lo  protonotairo  qui  on  arrête  le  montant, 
suivant  la  nature  du  jugement.  Au  reste,  l'art.  1131  semble 
lodire  en  réglant  quo  rai)pelant,  par  requête  sommaire, 
peut  demander  la  réduction  du  cautionnement  exagéré 
qu'il  a  été  forcé  do  donner. 

1868.  Cette  requête  serait  dans  la  forme  suivante  : 
Expose  res]iectueusemont  ; 

Quo  votre  Requérant  a  interjeté  appel  du  jugement  fmal 
rendu  lo  contre  lui  dans  uno  cause  portant  lo  N"        , 

devant  la  Cour  Sui)ériouro  du  district  de  dans  G.  D., 

était  demandeur  et  votre  Requérant  défendeur. 


,  ,• 
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Que  votre  ntYfuérant  aurait  pi-oduit  au  groiïo  do  la  dite 
Cour  Supprioure  une  déclaration,  i)ar  laquelle  il  déclarait  ne 
pas  s'o])j)oser  à  l'exécutiou  du  dit  jugenieul,  ainsi  (|u'i4 
aj)pert  ù  la  dite  déclaration,  dont  rap|)elant  produit  une 
coi)ie  autlientiquo  au  soutien  des  ])résontos. 

Que  jjar  telle  déclaration,  votre  Requérant  n'était  tenu  do 
donn(ir  caution  que  i)Our  les  Trais  d'apjjel,  savoir  pour  une 
somme  n'excédant  ])as  deux  cents  piastres. 

Que  ".ontrairemont  à  la  loi,  voire  Requérant  a  été  forcé 
do  donner  un  cauliormemcnt  exagéré,  savoir  deux  cautions 
j)our  un  montant  de  quati'o  cents  ))iaslres  ;  ainsi  ((u'il  apport 
à  Tucto  de  cautionnement  dontrap|)claut  produit  une  copie 
authentique  au  soutien  des  j)r( 'sentes. 

Que  vu  ce  que  dessus,  votre  Rccfuérant  est  bien  fondô  à 
demander  la  réduction  du  cautionnement  cxagén;  ([u'iU 
été  Ibrcé  de  doimer,  à  la  sonune  de  deux  cents  i)iaslros  en 
totalité. 

Pourquoi  votre  Requérant  conclut  à  ce  (juo  le  cautionne- 
ment i)ar  lui  donné  en  cet  appel  soit  réduit  à  la  somme  de 
deux  cents  piastres  en  totalité. 

Et  ferez  justice. 

180i>.  Il  est  référé  aux  N°»  CG6  et  suiv.  relativomont 
aux  procédés  pour  constater  la  solvabilité  des  cautions. 

1570.  Aussitôt  le  cautionnement  donné,  le  jirotonolairo 
prépare  un  transcript  du  dossier,  c'est-à-dire  qu'il  réunit 
toutes  les  pièces  du  dossier  en  les  cotant  par  ordre  de  pro- 
cédure et  en  faisant  jjrécéder  le  tout  d'un  inventaire,  étant 
une  copie  de  toutes  les  entrées  faites  au  registre. 

1871.  Si  le  bref  d'appel  ou  d'erreur,  art.  1 127,  n'est  pas 
rajjporté  au  jour  lixé,  l'appelant  peut  obtenir  une  ordon- 
nance contre  le  protonotaire  dépositaire  du  dossier,  pour  le 
faire  condanuier  à  le  rapi)orter.  L"intimé,  dans  ce  cas,  ne  peut 
être  condannié,  s"il  ne  se  présente  pas;  et  dans  le  cas  où  le 
])rotoiiofaire  serait  on  défaut,  il  émane,  sans  ]iéremiitioii  do 
l'iuslauce  (Ml  appel,  un  autre  breJ' (jui  doit  ôLro  signilié  de 
la  mémo  manière  que  le  ju^emier. 

Il  n'est  pas  dit  si  ci'tto  ordonnance  peut  s'obtenir  en 
vacance.  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  elle  émane  sur  une 
motion  pour  règle  nisi.  11  est  impossible  de  sujiposcr  que 
le  défaut  de  rapporter  le  bref  au  jour  lixé  pour  le  rapport, 
annule  le  bref,  j)uisque  rordonnance  a  pour  but  do  contrain- 
dre le  protonotaire  de  le  l'apporter.  Le  nouveau  bref  n'a 
pas  d'autre  usage  à  nos  yeux  que  do  tenir  lieu  de  l'oidon- 
nance,  si  le  terme  est  trop  éloigné. 

18'72.  Il  faut  rjue  ra])pelant  justifie  doses  diligences, 
en  faisant  la  motion  jiour  règle,  ou  en  prenant  un  nouveau 
bref,  sinon  l'intimé,  le  jour  du  rapport,  peut  obtenir  congé 
de  l'appel,  sur  production  de  la  copie  qui  lui  a  été  laissée. 
Art.  1129. 
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|S7«t<  I-""!-  motion  pour  obtenir  cong(Vcst  dons  la  forme 

suivante  : 

Motion  (le  l'Intimé,  que  vu  la  production  par  lui  faite  do  la 
cojiie  du  liref  d'Appol,  qui  lui  a  été  laissée,  congé  do  l'appel 
interjeté  par  l'appelant,  en  cette  cause,  lui  soit  accordé  à 
toutes  lins  que  de  droit,  vu  le  défaut,  \rdr  l'api^elant  de 
produire,  le  jour  du  rapjiort,  le  Bref  d'Api)el,  le  loutavec 
dé])cris  distraits  aux  soussignés. 

1874.  La  comparution,  et  de  rap])elanl  et  de  l'intimé, 
art.  1 128,  a  lieu  dans  les  huit  jours,  (jui  suivent  celui  fi.xô 
pour  le  nippori  du  bref  et  du  dossier,  sous  peiui;  de  l'orclu- 
pion,  si  le  bref  a  été  rapporté  dans  le  délai.  Cette  comparu- 
tion porto  le  mémo  entête  ([ue  le  fiât  et  est  dans  la  forme 
suivante  : 

Jo  comparais  pour  rappelant  {ou  l'intimé)  en  cette  cause, 
sous  toutes  réserves  que  do  droit. 

1875.  Dans  les  huit  jours,  art.  1130,  qui  suivant  le  temps 
fixé  pour  faire  acte  do  compnrution,  l'intimé  peut  opposer 
]iar  ro(juête  sommaire  les  exceptions,  lins  de  non  recevoir  et 
tous  les  moyens  résultant  : 

1.  Des  informalités  soit  dans  l'émission  ou  la  signilication 
du  bref; 

i.  De  l'insufTisance  du  cautionnement; 

3.  De  la  non-existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  pour- 
voir en  ai)pol  ou  pour  erreur  ; 
.    4.  De  l'acquiescement  au  jugement  rendu  ; 

5.  Du  désistement  du  jugement  fait  en  Cour  inférieure. 

1876.  Re(iuête  dans  le  premier  cas  ;  (Informalités  soit 
dans  l'émission  ou  la  signilication  du  bref). 

Expose  respectueusement  : 

Que  l'Intimé,  devant  la  Cour  Supérieure  pour  le  district 
de  ,  aurait  obtenu  jugement  contre  l'appelant,  dans 

une  cause  portant  le  No.  dans  la{iuelle  l'Intimé  était 

demandeur  conti'O  rapi)olant  défendeur,  lequel  jugement 
conidamnant  ce  dernier  à  lui  payer  la  somme  de 

Que  rajjjielaut  aurait  suspendu  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, en  logeant  au  grolfe  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
nu  fiai  pour  l'obtention  d'un  Bref  d'appel,  dans  le  but  d'in- 
terjeter ap])el  du  flit  jugement  et  de  le  faire  inlirmcr. 

[Que  le  Bref  (rap])el  serait  émané  le  et  signifié  à 

l'Intimé,  mais  que  tel  bref  est  informe  et  irrégulier  et  que 
la  signilication  de  ce  jjrétendu  Bref  est  illégale  et  nulle, 
pour  entr'autres  raisons  les  suivantes: 

1 .  Parce  que  les  parties  sont  faussement  décrites  et  qu'il  y 
0  erreur  dans  l'indication  du  lieu  et  du  jour  où  le  jugement 
a  été  rendu.  (Indiquer  en  quni  consiste  Verreur.) 

2.  Parce  que  le  bref  d'erreur  au  lieu  d'avoir  été  signifié  à 
l'Intimé  en  en  laissant  copie  à  elle  môme  ou  à  son  domicile, 
ou  à  son  procureur  ad  litem  en  personne,  a  été  signifié  à 
l'Intimé  en  laissant  copie  au  bureau  du  procureur  ad  litem 
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(le  rintimô,  en  parlant  à  une  personne  raisonnable  du  dit 
bureau. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  co  que  lo  bref 
d'appel,  en  cette  cause,  soit  déclaré  informe  et  irréj^fulier,  et 
que  la  signification  d'icelui  soit  déclarée  nulle  et  qu'on  consé- 
quence, le  dit  bref  soit  cassé  et  annulé  à  toutes  fins  que  do 
droit  et  l'Intimé  libéré  des  fins  d'icelui  ;  à  ce  que  le  dossier 
de  cette  cause  soit  transmis  à  la  Cour  Sui)érieuredu  districl 
de  ,  le  tout  avec  dépens  contre  l'appelant]. 

18T7.  La  distraction,  en  cour  d'appel,  ne  s'accorde  ((iii! 
sur  une  motion  faite  expressément  ])onr  cet  objet,  en  sorte 
qu'il  est  inutile  de  la  demander  dans  les  conclusions  des 
pièces  de  procédure. 

18T8.  Requête  dans  le  second  cas  :  (Insuffisance  du 
cautionnement.) 

(Mêmes  allégalions,  (si  le  cas  s'y  rappoiHc)  de  la  Rcquck 
No.  1816  jusqu'aux  allégations  entre  crochets.) 

Que  le  bref  d'appel  serait  émané  le  cl  signifit'  à  l'In- 

timé, avec  un  avis  par  lequel  rajipelant  l'informail  quclc 
il  donnerait  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  inter- 
jeter lo  dit  appel. 

Que  les  cautions  ainsi  offertes  sont  C.  D.  et  E.  F.  (occu- 
pations et  résidences)  lesquels  ont  déclaré  se  rendre  pleigo 
et  cautions  de  ra]ipelant,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  réussirait, 
pas  sur  son  dit  appel  et  ont  limité  leur  cautionnement  à  la 
somme  de  cinquante  louis  chacun,  déclarant  valoir  cette 
somme  en  sus  de  toutes  dettes  hyi)othécaires  ou  autres. 

Que  ce  cautionnement  est  insuffisant  et  irrégulier  et  doit 
être  rejeté  à  toutes  fins  que  de  droit  pour  entr'autres  raisons, 
les  suivantes  : 

1.  Parce  que  les  dits  C.  D.  et  E.  F.,  ne  valent  pas  chacun 
la  dite  somme  de  cin(iuante  louis,  en  sus  de  toutes  dollcs 
hypothécaires  ou  autres,  ainsi  qu'il  ai)pert  par  les  déiiosi- 
tions  i)roduites  à  l'appui  des  jtrésentes. 

2.  Parce  que  l'appi'lanl  donnait  caution  pour  couvrir  la 
condamnation  en  principal,  intérêts  et  Irais  tant  en  Cour  do 
Première  Instance  qu't^i  cette  Honorable  Cour,  et  que  celle 
condamnation  excède  et  excédera  de  beaucoup  la  somme 
de  cent  louis,  en  sorte  que  le  cautionnement  est  insulfisanl 
et  doit  être  rejeté. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  à  ce  que  le  cau- 
tionnement fourni  à  l'apjjelant  par  les  dits  C.  I).  et  E.  F. 
soit  déclaré  insuflisant  par  cette  Honorable  Cour,  et  ([ue 
sous  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  cour  de  fixer,  l'appelant 
soit  requis  de  fournir  de  bonnes  et  suflisantes  cautions 
pour  couvrir  la  condamnation  do  l'appelant,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  tant  de  la  Cour  Inférieure  que  de  cette  Cour 
et  qu'à  défaut  de  ce  faire  par  l'appelant  sous  le  dit  délai, 
l'appel  interjeté  en  cette  cause,  soit  déclaré  déserté  et 
abandonné  et  à  ce  que  le  dossier  de  cette  cause  soit  trans- 
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mis  à  la  Cour  Supêrieuro  du  district  de  ,  le  tout  avec 

dépens. 

1870.  Ue({uiHc  dans  le  troisième  cas:  (Non  existence 
ou  (lécliéance  du  droit  do  se  pourvoir  on  appel  ou  en 

erreur). 

(iWnies  allèijaiions  (si  le  cas  ,$'//  rapporte)  de  la  Hequêle 
No.  K'^^G  jusqu'aux  allégaliuns  entre  crochets). 
lo.  Non  existence  du  droit  : 
Que  lo  Bref  «l'Appel  serait  ômano  lo 
Que  rappelant  n'avait  aucun  droit  d'interjeter  appel  du 
jugeineiil,  vu.  que  l'action  do  l'intimé  se  rapportait  à  l'usur- 
pation do  la  charge  de  conseiller  municipal  do  la  paroisse 
(le      et  ([uo  par  la  loi,  il  n'y  a  i)as  d'appel  dans  les  matières 
concernant  les  ollices  municipaux. 

A  ces  causes,  votre  Hoiiuérant  conclut  à  ce  que  le  Bref 
d'Ap[iol  émané  en  cotte  cause  soit  annullo,  cassé  et  mis  à 
néant,  à  ce  ([ue  l'intimé  no  soit  pas  tenu  d'y  réjtondre  et  en 
soit  entièrement  libéré  ;  enfin  à  ce  que  le  dossier  de  cette 
cause  soit  transmis  à  Ifi  Cour  Supérieure  pour  lo  district 
de  ,  le  tout  avec  dépens. 
2o.  Déchéance  du  droit  : 

Que  le  Bref  d'Appel  serait  émané  lo 

Que  l'appelant  était  déchu  du  droit  d'interjotor  ap]iol  du 
jugomcnt  rendu  contre  lui,  ne  l'ayant  pas  fait  dans  les 
quarante  jours  à  compter  du  i)rouoncé  du  jugement;  tel 
délai  étant  celui  dans  lequel  l'ai)i)ol  est  permis  dans  les 
matières  concei'uées  dans  cet  appel. 

A  ces  causes  votre  l{e([uérant  conclut  à  ce  que  l'Appe- 
lant soit  déclaré  déchu  du  droit  de  se  i)Ourvoir  en  api)el  du 
jugement  rendu  le  par  la  Cour  Supérieure  pour  le  dis- 

trict de  ,  à  ce  que  tous  les  procédés  d'ap])el  laits  en 

celte  cause  soient  déclarés  nuls  et  de  nul  ell'et,  à  ce  que  le 
dossier  do  cette  cause  soit  transmis  à  la  dit  Cour  Supérieure, 
lo  tout  avec  dépens. 

1880.  Heipiêto  dans  le  quatrième  cas  :  (acquiescement 
au  jugement  rendu.) 

(Mêmes  allèqaiiohs  {si  le  cas  s']/  rapporte)  de  la  Ucquètc 
N"  lii'ilQ,  Jusqu'aux  allégations  entre  crochets.) 

Que  le  Bref  d'Api>el  serait  émané  le  et  signifié  à 

l'intimé. 

Que  l'appelant  n'a  aucun  droit  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  anquelil  a  acquiescé  eu  payant  les  frais  de  pre- 
mière instance,  ainsi  qu'il  appert  au  reçu  produit  avec  les 
présentes. 

(Mêmes  conclusions  que  les  précédentes.) 

Il  est  donné  ci-dessous  un  résumé  dos  autorités  les  plus 
estimées  sur  l'actiuiescomcnt. 

Jousse.  t.  2,  p.  441,  sur  Tordounance  de  1G67,  Tit.  27,  art. 
5  :  "11  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'un  acquiescement 
formel  ;  il  sulîit  qu'il  puisse  se  présumer  par  la  conduite  de 
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la  partie,  comme  si  cotte  partie  demande  du  temps  pour 
payer  ou  pour  exécuter  la  sentence  de  contluninalion, 
même  après  V appel  qu'elle  aiirail  interjeté,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  ou  la  sentence  serait  exccutoirn  jiar  provision  (3t  afin 
d'éviter  des  contraintes,  mais  en  protestant." 

Talandior,  p.  !>4.  Favard  de  Lanirlade,  T  l,  p.  13,  N"  13. 
Merlin.  Vo.  Con'^entoment.  Dénizart.  Yo.  Acquiescoinerit, 
N»»  3  et  4:  "Lorsque  l'ajijielant  a  ac(juicscé  à  une  scn- 
tence,  son  a]ipel  n'est  i)Ins  recevaMe."' 

Pigean,  tome  1",  ]\  421),  Livre  II,  Part.  IV.  De  l'oxécii- 
tion  des  jugements.   Tit.  II,  ch.  I".  "S'il,  (l'appelant)  veut 

se  pourvoir  contre  les  Jugements et  ijuo  celte  \()io  ii'on 

susjiende  jias  l'exécutiiju,  il  jieut  prf'vonir  les  coiilrainics 
en  se  soumettant  :  mais  il  doit  déclarer  qu'il  n(>  le  luit  (|uc 
dans  cette  intention,  se  réservant  de  se  ])Oin-roir  ;  autre- 
ment il  serait  7ion  rccevable  à  le  faire,  oic,  etc." 

Berriat  8t.  Prix,  11.  300.  Merlin.  (i)uestions  de  Droit.  Vo. 
Acquiescement  ^III,  vo.  Appel  gVl,  N»  2  :  "  Litpiidor  ol 
])ayer  des  dépens,  c'est  exécuter  la  studence  ([ui  les  pro- 
nonce et  i)ar  conséquent  se  rendre  non  recevablo  ii'  un 
appel." 

Journal  du  Palais,  10  août  1830.  Arrêt  de  la  (lonrHoyalo 
de  Bordeaux  :  'HJn  n'est  ])as  recevablo  à  a])p('lor  d'un  jngo- 
ment  môme  exécutoire  ]iar  iirovision,  qu'(Ui  a  exi'-cuté  sur 

un  simj)le  commandement  de  s'y  conformer " 

Merlin.  Répertoire  V.  Acquiescement  {511,  ^ VI,  N"  2,^ VI II. 
Arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  (Irenoblc.  .louriial  du 
Palais,  24  Juillet  1810  :  "La  partie  condamnée  <pù  ]iuio  les 
dépens,  même  après  commandement  d'y  satisfaire,  (et  lors- 
que l'appel  était  interjeté  et  jiendant)  mais  sans  réserve  de 
son  droit  d'Appel,  est  non  recevablo  à  ajipeler  du  jugement." 
Guyot.  Répertoire.  Vo.  Acifuiescement  :  "C'est  assez 
qu'on  puisse  le  ]>résumer  y)ar  la  conduite  des  ])arties." 

Touiller,  t.  10.  N"  10G  :  "Lorsqu'il  résulte  clairomeiit  do 
ses  actions  (jne  son  intention  est  d'acquiescer  au  jugeuionl, 
à  plus  forte  raison  si  elle  a  itayé." 

Arrêt  au  môme  effet:  (>our  Royale  dii  Paris,  10  juin  1817; 
— Cour  Royale  d'Agen,  5  juin  1824. 

Carré  i^  Chauveau,  T  2,  question  004,  j).  1 IG  :  "Ainsi  le 
condamné  qui  demande  un  délai  ou  qui  jiaie  un  à-conipto, 
ou  enfin  qui  fait  tout  autre  acte  d'où  résulte  la  pr(!uvo  ([ue 
le  jugement  lui  est  connu  et  qu'il  eiuond  s'y  sounicllrc, 
devient  non  recevablo  dans  roj)|iosition,  comme  si  le  juge- 
ment avait  été  exécuté  contre  lui  par  voies  de  droit,  son 
acquiescement  est  une  exécution  volontaire  (pii,  à  plus 
forte  raison,  produit  les  mêmes  effets  que  l'exécution 
forcée." 

klem. — Questions  1584 — t.  4,  ]).  18.  "  L'acipuesccmoiil 
est  formel  ou  tacite  :  formel  par  déclaration  positive,  ta- 
cite, lorsqu'il  résulte  ou  du  silence  ou  d'un  fait  de  la  part 
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(lu  condamné  qui  ne  permet  i)as  rie  douter  qu'il  a  entendu 
consentir  au  jugement  et  vouloir  l'exécution.  (Voir  note  5.) 
Si  elle  a  payé  les  dépens,  sans  réserve  et  sans  protestation, 
ou  si  elle  a  assisté  par  son  avoué,  à  la  taxe,  ou  si  elle  a 
formé  opposition  à  cette  taxe  comme  excessive.'' 

jdf^n. — T.  4,  p.  22.  "  L'acrjuioscement  résulte  du  (ait  do 
la  partie  seulement.  P.  24,  N"  2  :  L'erreur  de  droit  ne  vicie 
pas  l'acquiescement." 

1881.  Jlcquéle  dans  le  cinquième  cas  :  (Désistement  du 
jugement  fiiil  en  Cour  inférieure). 

{Mnnm  allégaiions  (si  le  cas  s'if  rapporle)  de  la  Ikqiicle 
No.  I87G  jusqiia)ix  allcf/alions  cuire  crochets) 

Que  le  bref  d'appel  soi-ait  émané  lu 

Que  l'appelant  n'avait  aucun  droit  d'interjeter  appel  du 
jugement,  duquel  il  s'est  désisté  en  permettant  à  l'Intimé 
(le  produire  do  nouvelles  priiuvos  à  l'appui  dn  ses  ])rét(>.n- 
tions,  ainsi  qu'il  ajipert  au  dit  désistement  dont  coi)ie  est 
produite  avec  les  présentes. 

(Mêmes  conclusions  ([uc  les  précèdcnics). 

1883.  Ces  exceptions  naturellement,  dès  qu'elles  sont 
produites,  suspendent  toutes  les  autres  iirocéilures,  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  adjugé  sur  ces  exceptions.    Art   1 134. 

188ÎI.  Les  délais  tant  pour  ces  exceptions  que  pour 
toutes  les  autres  procédures  en  appel,  peuvent  être  prolon- 
gés par  le  tribunal  ou  un  juge  en  vacance,  \)0\\v  des  raisons 
sufiîsanlcs,  démontrées  dans  une  requête  ou  demande,  dont 
avis  est  signifié  à  l'autre  partie.  Art.  1 13G. 

1884.  L'a])pe]ant  doit  i)roduire  ses  griefs  ou  moyens 
d'appel  ou  d'erreur  dans  les  huit  jours  après  le  rap])ort  du 
bref  et  du  dossier  ;  il  ne  peut  néanmoins  être  forclos  de  le 
faire  qu'après  l'expiralion  d'un  autre  délai  de  six  jours  à 
compter  do  la  demande  qui  lui  en  est  faite.  Art.  1 133.  Voir 
le  No.  153  i)our  la  forme  de  cette  demande. 

1885.  Voici  une  forme  dos  liaisons  ou  Gi'iefs  d'Apiiol  : 
Le  dit  appelant  se  réservant  le  droit  de  se  ])laindre  de  la 

diminution  du  dossier  en  celle  cause  et  de  l'insullisance  du 
Rapport  du  Bref  d'ai)pel  et  le  droit  de  faire  toutes  motions 
et  adopter  tous  procédés  nécessaires  relativement  à  celle 
diminution  du  dossier  ou  insuflisance  du  Rapport  et  aussi  le 
bénéfice  et  avantage  de  tons  autres  moyens  à  ùtro  déduits 
on  appel,  dit  pour  Griefs  ou  Raisons  d'appel  au  soutien  du 
dit  appel  en  cette  cause  : 

Que  les  Règles,  ordres  et  jugements  rendus  et  intervenus 
en  celle  cause  en  Cour  de  première  inslanco  et  iiarliculière- 
ment  le  jugement  rendu  le  ,  sont  illégaux  et  injustes, 

et  doivent  ôtre  déclarés  tels  par  cette  Cour,  pour  entre 
autres  raisons,  les  suivantes  : 

1.  Parceque  le  dit  jugement  du  a  été  rendu  contro 

l'Appelant  et  en  faveur  de  l'Intime,  tandis  qu'il  devait  être 
rendu  en  faveur  de  l'Appelant  cl  contro  l'Intimé. 
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2.  Pai'ccrpio  lo  dit  jugomont  a  renvoyé  raction  do  l'appe. 
lant,  tandis  qn'il  aurait  dû  la  maintenir. 

3.  ParcnciuG  lo  dit  Aiipeliuit  a  iirouv('  on  Cour  Infùrieure 
toutes  les  allégations  essmitiolhîs  de  sa  demande. 

4.  Pai'ce([ue  lo  dit  apiielant,  tant  en  droit  qu'en  fuji, 
devait  obtenir  les  conclusions  i)ar  lui  prises  en  sa  demande. 

5.  l'arcef]ue  le  dit  jugement  du  est  contraire  à  la 
loi  et  à  la  jurisprudence. 

A  ces  causes,  lo  dit  Ai)])elant  conclut  à  ce  que  les  dites 
règleS)  ordres  et  jugements  et  nommément  le  dit  jugement 
du  ,  soient  déclarés  irréguliers,  illégaux  et  injustes, 

nuls  (!t  de  nul  eiïet  et  (juc  cette  Honorable  Clour  iiroci'ilaut 
ù  rendre  le  jugement  ([ue  la  Cour  Inll-rieure  aurait  dû  rendre, 
maintienne  l'action  de  rai)p(;lant  et  en  accorde  les  conclu- 
sions, lo  tout  avec  dépens  tant  de  la  Cour  Inrérieure(iii(3dc 
cette  ]Ionoral)le  Cour. 

1880.  A  défaut  de  production  des  moyens  ou  griel's 
dans  les  délais  fi.xés,  T Intimé  peut  demander  le  renvoi  do 
l'appel  ou  du  pourvoi,  avec  dép(!ns.  Art.  1137.  (îolte 
demande  doit  être  accompagiK'e  d'un  cerlilicatdu  grcllier 
que  les  griels  n'ont  ])as  été  i)roduits. 

1887»  Voici  la  Ibrmc  de  cette  demande  de  renvoi  : 

Motion  de  l'Intimé,  ([u'attendu  lo  dél'aut  de  j)ro<Juclioii 
des  moyens  ou  griefs  daiij)el  dans  les  délais  lixés  ]iar  la  loi 
et  les  règles  de  ])ratique,  l'appel  soit  renvoyé  avec  dépons. 

1888.  L'intimé  a  un  égal  délai  de  huit  jours  jtour 
répondre  aux  griefs  ou  moyens  d'aijpel  ou  d'ei'reur  ;  mais  il 
ne  peut  être  fo/clos  de  répondre  (|u"après  l'expiration  d'un 
autn;  délai  de  (juatre  jours,  à  comiiter  de  la  demande  qui  lui 
on  a  été  faite.  /\rt.  1 135.  A  dél'aut  par  l'Intimé  de  produire  ses 
réponses  dans  les  délais  (ixés,  il  est  forclos  de  le  faire,  et  l'ap- 
pelant peut  procéder  sans  égard  à  la  comparution  de  l'Intimé. 
Art.  1138.  Voir  les  Nos.  153  et  suiv.  pour  la  demande. 

1889.  La  forme  des  Réponses  aux  griefs  d'appel  est 
comme  suit  : 

Le  dit  Intimé  se  réservant  le  droit  de  se  jirévaloir  do  toute 
irrégularité  dans  lo  Cautionnement  et  le  Bref  d'Appel  en 
cette  cause,  et  dans  les  procédés  de  rAi)i)elanl  ainsi  que  de 
l'insuffisance  d'iceux  et  du  rapport  du  dit  Bref  d'Appel,  et 
d'adopter  tels  procédés  qu'il  croira  nécessaires  pour  faire 
renvoyer  le  dit  Appel  à  raison  de  telles  irrégularités,  pour 
réponse  aux  griefs  d'appel  produits  par  l'Appelant  en  celte 
cause,  dit  : 

Que  toutes  et  chacune  les  allégations  contenues  dans  les 
Griefs  d'Ai)pel  du  dit  Ai)pelant  sont  fausses  et  mal  fondées 
en  fait  ;  et  ({u'elles  sont  de  jjIus  insuflisantes  en  droit  pour 
lui  faire  obtenir  les  conclusions  ({u'il  a  prises  dans  ses  dits 
Griefs  d'Ajipel. 

Pourquoi  le  dit  Intimé  conclut  à  ce  que  les  dits  Griefs 
d'Appel  soient  renvoyés  ;  et  (jne  le  Jugement  rendu  par  la 
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Cour  Inférieure  le  dont  l'Appelant  a  interjeté  Appel  en 
celte  cause,  soit  confirmé  avec  dopons,  tant  ceux  de  la  Cour 
Inférionre,  que  sur  lo  présent  Appel. 

1800.  Dans  les  dix  jours,  qui  suivent  la  pi'oduction  des 
réponses  du  1" Intimé,  cliacuno  des  parties  doit  produire  au 
grelle  un  mémoire  ou  faclum  imjirimé  de  sa  cause,  et  ù 
défaut  de  ce  faire,  ra])])el  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être 
déclaré  déserté,  avec  déjjcns  contre  l'appelant,  si  c'est  lui  qui 
est  en  défaut,  ou  ôtre  entendu  exparle,  si  c'est  l'intimé  qui 
est  en  défaut.  Art.  1 140. 

Paria  llègle  de  Pratique  du  II  juillet  1857  (Page  259, 
vol.  1")  la  preuve  orale  doit  être  im])rimée  en  entier  dans  lo 
facium,  par  la  partie  qui  a  produit  telle  preuve. 

Par  la  Règle  de  Pratique  du  9  Décembre  18GI.  (Page  261, 
vol  1"),  l'apixilant  doit  insérer  dans  son  faclum  une  vraie 
copie  du  .higemont  dont  il  interjelte  appel,  et  chaque  partie. 
Appelant  et  Intimé,  doivent  mellro  sur  l'endos  de  son 
faclum,  le  nom  de  la  Goui-  qui  a  rendu  le  jugement  dont  ap- 
pel est  inlcrjelé. 

1891.  La  préi)aralion,  ou  la  rédaction  du  factum  n'est 
soumise  à  aucune  autre  règle  que  celles  ci-dessus  prescrites  ; 
mais  lo  mérite  de  ce  travail  consiste  dans  la  concision,  la 
clarté,  et  la  démonstration  brève  du  bon  droit  d'action  ou 
(le  défense,  ajjjiuyés  d'autorités  qui  peuvent  être  indiquées 
par  nom  d'auteurs  et  page  du  volume  seulement  ou  qui 
])euvent  être  citées  au  long.  Si  ce  n'est  pas  trop  s'avancer 
dans  la  voie  des  réformes,  on  pourrait  dire  ({u'avcc  un  bon 
factum,  la  ]ilaidoirio  devient  presque  inutile  ;  et  avec  la 
lenteur  inévitable  du  tribunal  d'appel,  les  intéressés  auraient 
tout  à  gagner  en  no  faisant  que  soumettre  leur  cause,  suffi- 
samment exposée  dans  leur  factum  La  plaidoirie  orale  est 
nécessaire  en  Cour  Inférieure,  car  alors  le  tribunal  n'a  pas 
encore  Jugé.  Mais  en  Cour  d'Appel,  il  y  a  un  jugement  et 
c'est  lie  ce  jugement  dont  il  y  a  ap]iel,  il  n'y  a  plus  qu'à 
soumettre  la  cause,  sans  produire  de  nouvelles  })reuvcs. 
Quant  aux  nouveaux  arguments,  lo  lactum  yewi  les  consi- 
gner d'une  manière  jilus  durable  el  plus  parfaite  que  la 
plaidoirie  orale.  Il  est  donc  surrérogatoire  suivant  nous,  de 
recommoncer  une  plaidoirie  (jui  n'a  jilus  sa  raison  d'être. 
Celle  réforme  est  entre  les  mains  des  avocats,  qui  n'auraient 
qu'à  souinetlre  leurs  causes,  sans  être  entendus  oralement, 
ou  toutefois  en  liniilanl  leurs  plaidoiries  aux  iioints  qu'ils 
n'auraient  pas  suflisammcnt  élucidés  dans  leur  factum. 

Le  factum  de  l'appelant  dill'èro  de  celui  de  l'Intimé,  en  ce 
que  le  premier  contient  une  vraie  copie  du  jugement  dont 
est  appel.  Moins  celle  distinction  les  deux  factums  se 
rosàomblent  dans  la  forme.  On  doit  d'abord  exposer  le  plus 
])nèvenicnl  possible  les  moyens  invoqués  dans  les  plaidoiries 
écrites  do  i>art  et  d'autre.  Si  la  cause  repose  sur  une 
question  de  droit,  définir  clairement  cette  question,  et  l'ap- 
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puyer  des  autorités  qui  portent  sur  cette  question.  S'il  s'agit 
d'une  question  do  faits,  il  est  utile  d'indiquer  les  témoins 
qui  ont  été  en  faveur  de  la  question  et  démontrer  |M)ur([iioi  la 
cour  no  doit  jias  attacher  d'im]iortance  à  la  preuve  contraire. 
1803,  Il  est  difTicilo  de  donner  une  forme  de  fiicUiin, 
car  il  y  a  autant  de  formes  qu'il  y  a  do  causes  ;  mais  pour 
servir  de  p:uide,  nous  donnerons  la  forme  suivante  ; 

CANADA,  ]  COUR  DU  BANC  DE  LA  HEINE 

PROVINCK     DK     QUEDEC,    ■ 

District  do  Montréal.  J  en  appel. 

F.B, 

Demandeur  en  Cour  Inférieure, 

AppdanL 

ET 

P.L, 

Défendeur  en  Cour  Inférieuns, 

Inlimé. 

FACTUM  DE  L'APPELANT. 

Le  jugement  dont  est  appel  est  conçu  comuK^  suit  : 

"  The  3  Ist  Mardi  1859. 
"Présent  :  The  Honorable  Mr.  Justice  Badglcy. 

"The  Court  having  lieard  the  parties  by  tlieir  coiinsol  upon 
the  merils  of  tins  cause  and  upon  the  motion  ot'tlio  IMainllIf 
oftho  17  March  instant,  having  examined  the  ])roc('0(liiii,'s 
and  évidence  of  record  and  having  deliberaled  Ihereon, 
considering  that  the  PlaintifTs  motion  for  the  révision  of  the 
judgment  upon  the  objections  raised  atthe  cnqufle  in  this 
cause  is  unfounded,  doth  dismiss  the  said  motion  and  con- 
sidering that  Plaintiff  hath  not  established  the  malerial 
avermeuts  of  his  déclaration  and  that  lie  was  propi-ielor  of 
the  land  and  promises  in  and  as  described  in  the  said 
déclaration,  doth  dismiss  the  said  action  with  cosls,  dislraits 
to  Messrs.  Leblanc  and  Cassidy,  the  Attorucys  for  Ihc 
Défendant." 

La  déclaration  alléguait  que  l'appelant  était  propriétaire 
d'un  emplacement  situé  dans  la  cité  de  Montréal,  au  delà 
de  la  rue  Sherbrooke,  étant  le  No.  4  des  emplacements  do 
la  douzième  portion  du  fief  Glosse  appartenant  ci-devaul  à 
Madame  Turcotte,  mesurant  39  pieds  de  front  sur  70  de 
profondeur,  c'est-à-dire,  la  juste  moitié  de  la  profondeur  qui 
se  trouve  entre  la  continuation  de  la  rue  St.  Dominique  et 
la  rue  George  Hypolite,  tenant  pardevant  au  sud-ouest  ù  la 
continuation  de  la  rue  St.  Dominitiue  susdite,  derrière  au 
nord-est  à  l'emplacement  No.  15,  appartenant  à  Madame 
Turcotte  ou  représentants,  du  côté  nord-ouost  au  No.  5 
appartenant  à  Michel  Mainville  et  d'autre  côté  au  sud-est 
au  No.  8  appartenant  à  Madame  Turcotte, — et  qu'il  était 
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ainsi  propriétaire  en  vertu  do  l'acquisition  qu'il  en  avait 
faite  do  Lt'ocadio  Charlotte  Ilenoy,  par  acte  du  1er  août 
1853;  que  riiitinin  détonait  illéffdlcniont  et  contro  le  gré.  de 
l'appelant  la  moitié  nord-ouost  (lu  dit  omplaceniont  et  rcfu- 
siiil  do  délaisser: — on  ooiis(''([uonco  ra])polanl  con(duait 
péliloiremont,  réclamant  doux  années  du  Iruils  échus  et  les 
fruits  à  écheoir. 

L'intimé  jilaida  que,  vers  l'aïuiée  ISfi/i,  l'appelant  avait 
verbalement  vendu  au  nommé  J.  11.  I)ul)ois,  journalier  de 
Montréal,  l'immeubh!  réclamé  ])ar  cette  action  ;  que  cette 
voiito  avait  été  laito  pour  la  sonuno  do  !?75,  jioui'  larpiollelo 
dit  Duhois  avait  créi'!  en  laveur  rie  l'appelant  une  rento  con- 
slihiée  do  vin^t-doux  cholins  par  année  ;  qu'à  cette  époque 
là,  il  n"y  avait  i)as  de  bâtisse  sur  le  terrain,  (]uole  dit  Dubois 
avait  (lès  lors  i)ris  possession  du  terrain  et  y  avait  construit 
une  hiitis,=;o  valant  à  i)eu  près  £40;  que  le  dit  Duhois  avait 
payé  la  dite  rente  constituée  pendant  plusiein's  années,  i)Our 
l'une  (lepqu(^ll(^s,  savoir  l(S55,  Tapiiclant  lui  avait  donné  un 
rcni,  au  J)as  duquel  il  avait  fait  écrire  son  nom,  l'oconnais- 
sant  avoir  reçu  une  livre  deux  cholins  pour  la  rento  de 
185 i  ;  (pie  le  II  mars  1854,  ])ar  écrit  sous  seinj^  privé,  fait 
en  présence  de  ténu/ins  et  au  bas  duquel  le  dit  Duhois  avait 
l'ail  sa  maiNiue  d'unn  croix,  ce  dernier  avait  vendu  à  l'intimé 
le  (lit  immeuble  et  lus  bâtisses  y  érigées  pour  valable  consi- 
dération ;  que  l'intimé  avait  là  et  alors  écrit  son  nom  au 
bas  (lu  dit  écrit  on  môme  temps  ([uc  le  dit  Dubois  y  avait 
mis  sa  niar([ue  ;  (pie  l'intimé  avait  eu  saisine  légale  du  dit 
immeuble  vers  le  1er  janvier  1855;  qu'à  la  suite  do  cette 
vente,  rapjiclant  avait  recoimu  l'intimé  comme  propriétaire 
en  recevant  de  lui  la  dite  nmte  constituée,  et  que  notam- 
ment le  13  octobre  1855,  l'intimé  lui  avait  payé  une  somme 
de  £2  2s.  fi^d.  pour  une  année  de  la  dite  rente  constituée, 
ce  qui  exci'dait  le  montant  dû,  et  (]uo  l'appelant  avait  donné 
un  reçu  sous  croix  de  cette  somme  ;  que  le  29  septembre 
1856,  l'intimé  avait  payé  une  auti'o  somme  de  £1  2s.  Od. 
pour  la  rente  de  l'annéo  I85G  et  que  l'appelant  avait  fait 
apposer  son  nom,  sur  le  reçu  do  cette  somme,  on  présence 
de  témoins;  (pie  l'intimé  depuis  sa  prise  de  possession  avait 
fait  des  améliorations  au  vu  et  su  de  l'aiipeliint  ; — et  il  con- 
cluait au  renvoi  de  Taction. 

Par  une  autre  exception,  l'intimé  plaida,  outre  tous  les 
faits  ci-dessus,  que  dans  le  cas  où  l'appelant  serait  déclaré 
propriétaire,  rinlimô  avait  droit  de  retenir  la  possession  du 
dit  terrain  jusqu'à  ce  (ju'il  eût  été  remboursé  de  ses  dépen- 
ses et  améliorations  (|u'il  estimait  à  £50  ;  et  il  concluait  à 
n'èlre  dt'^possédé  (lu'apnisle  remboursemeut  de  ses  dépenses 
à  être  esliuiées  à  dire  d'exj)erts. 

L'appelant  répondit  à  la  première  exception,  qu'il  n'avait 
jamais  vendu  au  nommé  Dubois,  qu'il  n'avait  jamais  recon- 
nu de  droit  à  l'intimé  sur  lo  (lit  immeuble;  que  tout  ce 
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qu'il  avait  pu  rocovoir  soit  do  Dubois,  soit  do  rintimô,  il  ne 
l'avait  r'onu  quo  iiour  ruritc  ot  occupation  prôcairo  ou  loyer 
du  dit  ("inpIacenitHit  ol  non  (iiiliM'iiiciit  ;  (|U(!  riiiliuM''  n'avail 
jamais  pus.^t'di'  à  litres  do  pn)|ii'iiiaiio,  l'ap|ii'liiiit  l'ayaiil 
soiivont  rcijuis  laiil  V'!rl'alcimMit(iuu  par  prolùt  (proilniijd,, 
dt'j^'uorpir. 

A  la  scccmdo  ('\c(^pli(iii,  l'appnlant  répondit  (|uo  l(!s  ami'. 
lioralions  (tu  dépenses  do  l'inliini'î  no  valaifuit  pjis  pliisdo 
JC'20  (pi'il  (''lait  prùt  à  payer,  di'duclion  lailo  îles  frais  d'ac- 
tion,  il  comduait  en  demandant  actt3  de  celte  oH'ro, 

La  coiiti'stalion  étant  ainsi  liée,  l'appelant  so  coniia  dans 
la  production  de  son  litre  et  dans  l'atUnission  donnée  par 
l'intimé  de  Sii  possession. 

L'intimé  iiUerrogea  sur  faits  ot  articles  l'appolaiit  (|ui 
confirma  tous  les  alléj^ués  de  sa  |ilaidoirie. 

Cette  cause,  dans  l'opinion  de  l'appelant,  t^s!  une  de  ccllus 
qui  devraientet  poui'raientdonn<>rlieu  à  moins  de  conslcsta- 
tion  lé<,'ale.  Le  i'és\iUiitdu  procès  renvei'se  loul(!s  les  nolion? 
reçues  en  matières  di^  preuve  sur  la  transmission  de  la  |iro. 
pricté.  L'appelant  prouve  sa  i)ro|iriélé  pai- son  titre;  olce 
titre,  le  jugement  ledétiaiit  complètement,  sans  autre  iiiiliro 
do  i)reuve  (pie  des  écrits  sons  croix  et  une  preuve  testimo- 
nialo,  ([ui  ne  juslilie  aucun  dos  allejj^ués  de  la  défiMisi!,  en 
supposant  (jue  celte  preuve  ont  été  léffalenuMU,  admiso. 
Chose  éti'an^,'e,  l'intimé  a  lui-même  fait  uu(}  juruvo  (lui 
détruit  sa  i>rélention  à  la  propriét('  de  l'iiiunenhle,  et  la 
Cour  Inférieuro  semltle  avoii-  ignon'i  (pu)  cette  jireuvo  se 
trouvait  dans  lo  dossiei-.  Le  jugement  devait  nécessaire- 
ment refléter  les  illégalités  qu'il  consacri;  ;  il  déclare  (|iie 
l'appelant  n'a  pas  prouvé  son  droit  de  jiropriélé,  uuiltrro  la 
preuve  autheiUique  (jui  l'établit  et  il  u'e.\i)li(pic  en  aucune 
l'açon  la  possession  de  l'intimé. 

LejugenK'Ul  va  bien  au-delà  même  des  ]irétenti()ns  de 
rintiuK'.  Celte  itoursuilo  si  les  allégués  (\o  l'inliuié  eussent 
été  fondés  en  l'ail,  était  l'occasion  d(^  r(''glei'  la  condition  do 
l'inîimé,  (pii  l'a  bien  senti  et  a  demaiulé  ([ue  lejngiMiiiMit 
lui  donnât  un  titre.  La  Cour  InIVM'ieinc!  en  renvoyant  fac- 
tion, rejette  sur  rap])elant  Vonus  prabamli  l'our  établir  une 
vente  de  lui  à  l'intimé.  Si  donc  l'appeUiiit  ucceplail  1(! juge- 
ment rendu  et  voulait  avoir  le  ]iri\  du  terrain  i\\\o.  la  Cour 
Inférieure  a  déclaré  n'ôli'e  pas  à  lui,  il  serait  à  la  merci  de 
la  bonne  foi  de  rinlimé,  qui  réglerait  à  son  gré  ses  i-elatioiis 
avec  ]'aiij)elant,  au  moyen  de  son  sf^ment.  Ce  n'est  donc 
pas  tro]i  dire  que  ce  jugement  renverse  toutes  les  notions 
reçues  et  l'appelant  ne  peut  croir<>  à  la  possibilité  d'en  voir 
la  confirmation  par  cette  honorable  Cour. 

189S.  L'inscription,  aj^rès  la  production  des  griefs 
d'appel,  réi)onses  et  factums  do  part  et  d'autre,  peut  ôtre 
faite  par  l'une  ou  l'autre  piarlie,  en  donnant  avis  à  la  partie 
adverse,  au  moins  deux  jours  avant  ([uc  la  cause  soit 
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iin|)olt''t\  Ail.  Ilil.  (Icllo  r()tiiitMriiiscri|ilioii  (!sl,  la  môme 
i|iiB  cc^ll"  l't"ii'  l'i  (!"iii'  Suiu'rioiiro,  sauf  ([u'ello  iio  lixo  juis 
(11!  jour  pour  l'audition. 

1S91*  f'''^  flispositiftiis  rrlalivos  à  l'élcrUoii  do  doiuicilo 
iiiir  los  |iarti(ïs  litigaiitos  ol  par  los  avucals  tît  procureurs  ou 
Cour  Suporii'UiH!,  ont  tV'aloinunt  l(jur  applioalioii  dans  la 
Cour  du  HaiK;  do  la  Itciue. 

CIIAPITHI-:  Dl-UXIKMK. 

DKS    AIM'EI.S    nK    I.A    COril    UK    CIUCi'IT. 

1,S95.  Tios  Jui^'niiKMils  do  la  (]our  do  (lircuil  sont  sus- 
a'|ilii'lt'^  <I'"1'P"' '"'■  l'i  (luui-  du  Hauc  ilo  la  lîoino  dans  los 
cas  suiv;iuls  : 

1.  Lors([Uo  la  somme  on  la  valeur  di>  la  oliuso  doniandéo 
est  (lo  (îonl  iiiaslres  ou  plus,  o\co|  to  iKMUuioins  dans  los 
jjoursuilcs  pour  le  rocouvronitMil  de  colisalion  dos  écoles  ou 
maisons  d'ocolo,  on  pour  rôlrihnliou  monsuoUo  des  écoloa, 
ol  dans  colles  poui-  lo  l'ocouvrouionl  dos  (cotisations  imposées 
pour  la  coustruclion  ou  réparation  des  églises,  jiresbylôrcs 
et  cimetières. 

Li.'S  (;ausos  où  los  lémoignagos  n'ont  ]ias  été  pris  par  écrit 
ne  sont  susceptililes  d'appcd  que  sur  lo  droit. 

2.  L(irs(]ue  la  di'niiinde  au  dessous  de  cent  piastres  so 
rapporte  à  des  honoi-airos  d'ollico,  droits,  rentes,  revenus  ou 
somnios  d"ar{j;eut  jiayablos  à  Sa  Majesté. 

3.  Lorsipie  la  demande  au  dessous  do  cent  jiiaslros  a 
rajiport  à  dos  droits  iuuuohiliors,  routes  ninuiclUîs  ou  autres 
niatièri^s  dans  ies(iuelles  les  droits  l'utuis  des  parties  iieuvont 
êlrt!  allectés. 

4.  Dans  toute  iiolion  mi  lii'olai'ation  d'liypolhci]uo. 

Des  dispositions  parlioulièros  rt'i;iouirapiieI  desjugements 
londus  dans  les  îles  de  la  iMa;j(lelo,ine.  Art.  1142.  Nous 
avons  jiarlé  do  ces  dis|)Ositions  aux  N"'  14  et  suivants. 

1890.  La  ])artie  qui  veut  ai)polor  doit,  dans  l(^s  quinze 
jours  après  la  proiuiiiciatiou  du  jugement,  mais  sans  être 
tenue  d'en  donner  avis,  Iburnir  bonnes  et  sullisanles  cau- 
tions, ([ui  doivent  juslilier  de  Itmr  solvabilité  à  la  satislac- 
tion  do  celui  qui  reçoit  lo  cautionnement,  ([u'elle  poursuivra 
l'appel,  répoudra  à  la  condamnation  et  paiera  les  Irais  au 
cas  où  le  jugement  serait  conlirmé.  Art.  1143.  Une  simple 
demande  ver])ale  sullil  pour  faire  préparer  et  parlaire  ce 
cautionnement. 

ISÎJ'Î'.  Le  caulionuimient  peut  être  donné  soit  devant 
un  juge  do  la  (lour  du  Banc  de  la  Reine  ou  le  (Ireflier  des 
Appels,  soit  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  lo 
Grenier  de  la  Cour  de  Cii'cuil  à  l'endroit  où  le  jugement  a 
été  rendu,  et  l'acte  de  cautionnoment  doit  rester  parmi  les 
archives  du  tribunal  où  il  a  été  donné.  Art.  1144. 
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IHOS,  l'our  (iicililcr  la  n'-diiclion  do  en  dotiuiuoiil  dans 
les  cas  d'ui'gDiico,  vn  voici  la  lurmo  : 

l'iioviNCK  w.  fji'Kiii;.:,    1  DANS  LA  COUR   l)\<]  ClltCl H 
District    ilc    Mi)iiti'o;il.  /     poiii-  lo  district  dc 

Attknuii  gtiK  lu  jour  do  mil  huit  coiit 

un  Ju^'omont  lut  pronorK^c  dans  la  (Jour  do  (îirciiit  pour  le 
District  do  ,  eiitriî  A.  M.,  deniiuidtMir  ot  C.  D.,  di ■ron- 

deur {oci'iiiinlioîis  t'I  nhiilcficfs  Icllrs  q>u)  dam  le  brej)  \\\\. 
quoi  Jugeuioiit  le  dit  A.  B.  a  interjeté  Appel: 

Qu'il  soit  parles  ))réseiitos  notoire,  (pio  le  jour  do 

mil    huit   c(uil  ont  comparu   pardevaiit  imus 

Groflier  do  la  Cour  \\o  (Circuit  pour  lo  District  do 
E.  P.  cl  G.  H.,  {occupalions  ri  n'sidrni'i's)  qui  se  déclariTont 
et  constiluèi'ont  cautions  solidairement  poui-  et  do  |;i  juiri 
du  dit  A.  H.,  et  qui  s'ohlii^'èrenl  ol  s'en^'agrront  que  lo  dit 
A.  H.  ])ortei'a  et  poursuivi-a  ollectiMMuiMit  Appel  du  susdit 
Jugement  et  payera  le  montant  de  la  condamualiou  et 

tous  les  Irais  et  dounuages  qui  seront  adjugés  (.lans  le  cas 
où  le  susdit  .lugement  de  la  dite  Cour  de  Circuit  soi'ait 
conlirmé  ;  et  ipie  dans  le  cas  où  le  dit  A  li,  ne  poursuivrait 
l)as  eiïcctivement  le  dit  Appel,  ou  no  payei-ail  pas  lui-iuéino 
lo  montant  de  la  condanniati(jn  et  les  Irais  etdounuiiges(]iii 
seront  ad.jngés  si  lo  dit  .Ingénient  de  la  dite  Cour  de  (lircuit 
est  conlirmé;  alors  les  dits  E.  V.  et  G.  H.  les  payeront  oiix- 
mêmes,  et  ([ue  lo  moulant  de  la  condamnation  et  les  dits 
Irais  et  donnnages  pourront  êirtî  j)rélovés  sur  les  meuhli.'sot 
ollets  et  voire  même  les  innnoulilos  dos  dits  E.  E.  et  (1.  11., 
j)onr  l'avantage  et  an  prolit  du  dit  (].  D.  ses  Exécuteurs, 
Administrateurs,  Héritiers  et  iJepresentanls. 
Caulionnemont  pris  et  roconnn  devant 

nous  à  ,  ce         jour  do         mil 

huit  cent  soixante 

Les  nommés  d'autre  ]»art  K.  E.  et  G.  il.  [occMpaliitns  d 
résidences)  Cautions  en  faveur  do  A.  13.  {occupalion  et  rési- 
dence) aussi  d'autre  ]iart  nounné  ;  sur  l'Appfd  interjeti'  dans 
la  dite  cause,  l'ont  serment  et  déclarent  (ju'ils  sont  proprié- 
taires de  biens  do  la  valeur  do  deux  cents  i)iaslr(?s  en  sus  et 
au  dessus  de  toutes  charges  à  jtrendre  sur  les  dits  Mens  ou 
les  all'ectant  (ou  s'il  n'ij  a  (ju^ine  seidc  canlion,  il  faul  dire  :) 
qu'il  est  propriétaire  do  hiens-l'onds  do  la  valeur  de  deux 
cents  piastres  t;n  sus  et  au-dessus  de  toutes  charges  à  pren- 
dre sur  les  dits  biens-fonds  ou  lesairectant  savoir:  {deserip- 
lion  de  l'immeuble  que  la  caulion  iiussède.) 

Ei  il  a  signé,  lecture  faite. 
Assermenté  iiardevanl  à  Montréal  "j 

ce  joui-   d  mil   huit  cent  l 

soixanle  J 

1899.  Une  seule  caution  suflit  si  elle  est  propriétaire 
d'immeubles  fonciers  valant  deux  cents  piastres  en  sus  do 
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tniitos  l"'s  cfmrg'^a  dont  ils  sont  pri''vr>s;  sniif  l'oxcoption  on 
l'arl.  I"3  (N»  \H\',i,)  ol  los  |iorsoririos  anloriséc^s  h  recevoir 
locftiili'»""''"!*'''^*  ""''  ilri)il  (l'iidininisli-or  tout  sorninnt  l'O- 
niiisà  i'et  oll'ct.  Art.  I  li"). 

1«00.  i'''irL  11'jO  est  soiuhlîiiilc  fi  l'.-irl.  IVl'i  (N»  1802) 
relalivonifMit  à  la  <iéi'larîiti<iii  '\\U'  doit  IJiire  rappoliint,  s'il 
ne  vont  dniinor  caution  iiuo  |)our  li's  Irais.  Nous  y  réi'érons. 
L'art.  1 1  W  roml  ilo  fait  l'art.  1 1'24  apidirahlo  h  cô  cas. 

1001.  Ii"a[)pol  est,  soumis  par-  uii(>  MoipuMe  ofionçant 
succiiileint'ut  los  niolifs  do  l'appel,  lo  cauliouu(3nit'ut  l'oûrni, 
et  conlonanl  dos  conclusions  tendant  \  l'inlii'ination  du 
iiigoinont  (!t  à  la  i)rononriation  do  celui  ([ui  aurait  dû  ôtro 
rftiulti.  (Ictto  rofiuèlo  avec  avis  du  jour  où  (illo  sera  pré- 
sonlée,  doit  <Mro  sif^riitléo  ù.  lu  i)arlio  advor.so  ]iorsonnclle- 
niOMt  ou  h  son  doiuicih^  ou  à  son  protMuvur  ml  lilmi,  on 
laissant  on  inèuio  leui|is  une  copie  do  l'iicte  do  cautionno- 
nienl  ctîrtitiéo  jiar  le  grotlior,  ijui  on  ost  lo  dé|tf)sitairo,  et  co 
dans  les  vin i^d  ('in([  jouis  (jui  suivent  la  prononciation  du 
jii;.'Oinent.  Art.  1  W^. 

190ÎÎ,  La  Ibruie  do  cello  roquftte  on  ajipoljost  comme  suit  : 
CANADA,  1  (](  )L'R  DU  BANC  DE  LA  HEINE. 

Diitrictde  Montréal.  J  en  appel. 

Ci.  n.  V,. 
(Demandeur  on  Cour  Inléricuro,) 

Appelant. 
vs. 
J.  G., 

(Détendeur  en  Cour  Inférieure,) 

Intimé. 
Aux  Honorables  Ju{::es   do   la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 

sié;,'t'aul  en  Appel,  ])our  et  dans  le  District  do  Montréal. 

La  l{o(piéte  de  G.  N.  (i.  agent  et  collecteur  de  la  cité  do 
Mimlréal, 

K.xposo  rospectuouseinent, 

Que  pai-  une  action  faite  rapportal)lc  et  rapjiortéc  lo 
(levant  la  Cour  do  Circuit  pour  co  district,  sous  le  N»        , 
ra|i|iolant  aiu-ait   poursuivi    l'intimé  pour  les    (sauses  et 
raisons  nientiounéoe.  en  la  Déclaration  et  qui  se  lisent  comme 
puit  : 

Que  le  ou  V(!rs  le  ,  l'intimé  aurait  chargé  l'appelant,  on 
qualilé  d'agent  et  collecteur,  de  vendre  pour  lui,  dit  Intimé, 
un  lot  do  terre  do  (piaranle  huit  pieds  do  front  sur  quarante 
([uatrc  pieds  do  iirofondour,  avec  une  ]>elilc  maison  en  bois, 
située  sur  la  rue  St.  Dominiciue  à  Montréal,  jjour  et  à  raison 
(le  treize  cents  piastres,  la  commission  du  dit  appelant 
(levant  (consister  en  l(nit  excédant  qu'il  jiourrait  trouver  au 
dessus  de  la  dite  somme  de  treize  cents  piastres,  Kupiello 
devait  être  payable  ave(^  des  termes,  qui  auraient  plus  tard 
été  altérés  par  le  dit  intimé,  à  plusieurs  reprises,  jusqu'à  ce 
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que  le  ou  vers  le  ,  lo  dit  intimé  fût  convenu  d'accepter 
les  termes  suivants  do  tout  acquéreur  que  lui  ti'ouvorail  le  dit 
appelant,  savoir  :  deux  cents  piastres  comptant  et  la  balance 
payable  deux  cents  piastres  par  année  avec  intérêt  à  sept 
pour  cent  à  compter  du  ,  tomiisau({uel  le  dit  acquéreur 
devrait  prendre  i)ossession  et  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
ne  commencerait  pas  à  bâtir  sur  le  dit  lot  au  1er  mai  le  dit 
acc^uéreur  serait  tenu  de  payer  $800,  en  addition  aux  S^Of) 
déjà  payées  comptant,  et  la  balance  payable  à  raison  de 
$200  au  et  $100  un  an  après  avec  intérêt  à  sept  pour 
cent,  les  premiers  termes  de  paiemnnt,  savoir  $S(I0  comp. 
tant  et  $200  par  année  étant  i)our  lo  cas  où  rucipioreur 
ne  commencerait  pas  à  bâtir  au  jjrcmier  mai  jjrochain. 

Que  le  dit  appelant  a  le  ou  vers  le  trouvé  un  ncliotour 
à  ces  conditions  et  en  a  informé  le  dit  Intimé  qui  a  alors 
refusé  de  remplir  sa  part  do  la  dite  convcntiun  oX  s'y  refuse 
encore. 

Que  le  dit  appelant  s'est  donné  beaucoup  do  trouble  ])our 
parvenir  à  trouver  un  acquéreur  et  qu'il  l'avait  enfin  Irouvé 
et  devait  réaliser  une  commission  do  $100  sur  la  dite  vente, 
ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  et  qu'il  l'avait  d'ailleurs  nioiitré! 

Que  vu  le  refus  do  l'Intimé  de  jiasscr  titre  à  l'acquéieur, 
que  lui  avait  trouvé  l'aj^polant,  ce  doruior  était  bien  fondé  à 
reclamer  de  l'intimé  la  dite  somme  do  $100  (jui  roiuV'sciite  le 
dommage  causé  à  rapi)olant  par  le  refus  injuste  du  dit  intimé 
de  se  conformer  à  ses  obligations,  lo  dit  appelant  se  déclarant 
être  prêt  à  faire  signer  un  contrat  par  l'iicquéreur  qu'il  a 
trouvé  et  à  lui  faire  remplir  les  conditions  ci-dessus. 

Et  l'appelant  concluait  dans  sa  dite  déclaration  à  ce  que 
l'intimé  fût  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  cent  id.islros 
avec  intérêt  et  les  dépens  distraits  aux  soussiijué.s 
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mieux  n'aimait  le  dit  intimé  si^'ncr  et  passer  titre  de  vonlc 
du  dit  terrain  à  la  personne  que  lui  indiquci-ait  rappolant 
aux  conditions  susdites  lors  du  rajqjort  de  la  dito  action  et 
payer  les  frais  d'icelle. 

Que  par  sa  défense,  l'intimé  niait  siK'cialomont  lo  lué- 
tendu  marché  ou  convention  alléguée  dans  la  dilo  demande, 
l'intimé  niait  formellement  avoir  jamais  accepté  les  jurten- 
dus  versements,  qui  devaient  être  payés  par  un  prétendu 
acquéreur  que  lui  trouverait  le  dit  appelant  sur  lo  |iril  d'aclial 
de  la  dite  j)ropriété  et  l'intimé  niait  avoir  jamais  ac(iuiosct;' 
aux  prétendues  conditions  énoncées  en  la  dite  diMuande; 
et  généralement  niait  toutes  les  allégations  de  la  déclaivilioii. 

Que  la  contestation  s'est  liée  sur  les  plaii loyers  ci-dessus 
et  l'appelant  procéda  à  son  enquête  et  l'intimi}  ne  lit  aucune 
preuve. 

Que  l'appelant  prouva  par  plusieurs  témoins  et  par  l'inti- 
mé lui-même  toutes  les  allégations  de  la  déclaration  ;  mais 
que  néanmoins,  la  dite  Cour  Inférieure  par  son  jugement 
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final  l'cntlii  on  ladite  cause  à  Montréal  le  trente  cl  nn  mars, 
;i  déboulé  rappelant  de  sa  demande  avec  dépens. 

Que  votre  Requérant  est  lésé  par  le  dit  jugement  qui  est 
eiTonné,  injuste  et  illégal  et  (jui  doit  être  cassé  et  inllrnié 
pour  les  raisons  suivantes  : 

I.  Parceque  le  jugement  de  la  Cour  Inférieure  aurait  dû 
mainlonir  les  conclusions  de  la  demande  de  rapj)elant  au 
lieu  lie  déboutiM'  l'appnlant  do  sa  demande. 

1  Parceque  l'appelant  a  prouvé  les  allégations  essen- 
liellesdosa  demande,  tandis  que  rintimé  n'a  lait  aucune 
preuve  pour  appuyer  les  allég.uions  di;  sa  dél'enSL'. 

3.  Parceque  ledit  jugement  déboute  l'appelant  do  sa 
demande  injnsl ornent  et  contrairement  à  la  loi  et  à  la 
preuve.  ♦ 

Que  votre  lîeijuérant  a  le  15  avril  courant  donné  le  cau- 
tioniicniont  voulu  par  la  loi  poui-  porter  le  présent  appel, 
duffuel  eautionnement  une  vraie  copie  est  annexer  à  la 
Ucquùlo. 

Pûuniuoi  voire  Requérant  conclut  à  ce  que  celte  îlono- 
rable  Cour  casse  et  inlirme  le  dit  jugement  rendu  parla 
Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Montréal  le  31  mars 
duniior,  di-boulant  voire  Herpii''i'ant  de  l'action  instituée 
coulro  l'Intimé,  a\ec  déjxHis,  (^t  à  ce (pu>  pi-oct-dant  à  rendre 
lojugeinont  qu'aurait  dû  rendre  la  Cour  Inférieure,  cette 
Ilonoriible  Cour  condamne  l'intimé  à  payer  à  rapjtelant  la 
(lito  somme  de  SIOO  avec  intérêt  à  eompler  du  9  février 
ilcruior,  le  tout  avec  dt'qiens  contre  l'intimé  tant  du  présent 
appel  ((ue  ceux  d(>  la  Cour  InlV-i-ienre,  desiiuels  dépens  les 
avocats  sonssigin's  demandent  distraction. 

DïOît.  L'avis  de  celte  reiiuête  est  comme  suit  : 
A  Monsiour  A.  O., 

Avocat  de  l'Intimé. 
Monsieur, 

Nous  vous  donnons  avis  que  la  Rt^fpièle  en  appel  c'i- 
dessus  sera  présenti'O  le  '20  mai  jiroehaiu.  à  dix  heures  do 
l'avaul-nudi,  à  la  dite  Cour  du  Banc  delà  Reine  siégeant 
en  upjx'l,  au  Palais  de  .Inslice  à  Montri'al  pour  élre  ]ii'océdé 
ultérieununent  sur  le  dit  Apiiel  suivant  la  loi  et  la  iiratic{ue 
(le  celte  Coui-. 

IfïO'l.  Dans  le  délai  de  vingl-cinq  joui-s,  l'appelant  doit 
déposer  sa  requête  et  avis,  avec  le  certilicat  do  signiticalion, 
enlrc  les.  mains  du  Gn.'Hiei-  de  la  Cour  de  Circuit,  avec  aussi 
un  cerl'il'\cat  du  (li^eflior  des  Apj)els,  que  le  cautionnement  a 
été  fourni,  s'il  est  d(!'|)Osé  (mire  ses  mains,  et  le  grellier  de 
Li  Cour  de  Circuit  doit  doinii'r  à  l'appelant  un  certilicat  de 
di'iiùt  pour  constater,  au  besoin,  que  l'appel  a  été  interjeté. 
Le  grcflier  de  la  Cour  de  Circuit  (;sl  de  plus  tenu  de  cerli- 
lier  suus  son  seing  et  le  sceau  de  la  Cour  de  Circuit  et  do 
transmettre  au  Grelïier  des  apptds,  à  l'endroit  qu'il  appar- 
tient, la  requête  et  le  dossier  de  la  cause  avec  une  copie  de 
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toutes  los  entrées  contenues  a\ix  registres  de  la  Cour  de 
Circuit,  concernant  cette  cause.   Art.  1149. 

1005.  Avant  le  jour  auijuel  la  cause  peut  être  entendue, 
chacune  des  i)arties  est  tenue  de  produire  au  GrelFe  des 
Appels  un  acte  de  comparution,  et  le  Greffier  des  Appels 
doit  constater  au  registre  telle  comjiarution  ou  le  défaut,  et 
porter  sur  le  rôle  la  cause  dont  le  dossier  est  transmis.  A 
défaut  de  telle  comparution  de  rappelant,  l'appel  est  déclaré 
déserté  avec  dé])ens,  et  à  défaut  do  comjjarution  de  rintimé 
l'appelant  procède  par  défaut   Art.  1150. 

1900.  L'appelant  peut  constater  ses  diligences,  et  à 
défaut  ilu  rapport  du  dossier  et  procédures  au  jour  lixé, 
procéder  contre  le  Grellier  do  la  Cour  de  Circuit,  de  la 
manière  prescrite  en  l'art.  1 127,  (N»  1871)  Art.  llôl. 

1907.  A  la  première  séance  de  la  Cour  du  I3anc  de  la 
Reine  siégeant  en  appel,  à  l'endroit  où  le  dossier  a  été 
apporté,  et  après  l'expiration  de  quarante  jours  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement,  où  à  toute  autre  séance 
subséquente  et  sans  autre  formalité  ([ue  celle  de  la  produc- 
tion d'un  factum  imprimé.  Si  le  tribunal  le  juge  nécessaire, 
la  cause  est  entendue  sommairement  et  jugée  comme  tout 
autre  appel.  Art,  1152. 

1908.  Par  la  Règle  do  Pratique  du  6  décembre  1859, 
la  Cour  exige  ce  factum  en  môme  nombre  et  de  la  mùme 
manière  que  celui  en  usage  pour  les  jugements  de  la  Cour 
Supérieure.  R  est  référé  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  aux 
N<"  1890  et  suivants. 

1909.  A  défaut  par  l'appelant  de  signifier  et  ]>roduire 
sa  requête  en  appel,  ou  de  ])oursuivre  ellectivement  l'appel, 
l'intimé  j)eut  le  faire  déclarer  déchu  de  tout  recours  et 
condamner  aux  dépens.  Art.  1 1 52. 

1910.  Cette  déclaration  de  déchéance  s'obtient  en  ces 
termes  par  une  motion  dans  la  forme  suivante  : 

Motion  de  l'intimé  qu'attendu  que  l'appelant  a  négligé  de 
signifier  ou  i)roduire  sa  reriuêle  en  ajijiel  et  qu'il  n'a  pas 
poursuivi  elfectivement  l'aj^pel  interjeté  en  cette  cause,  k 
présent  appel  soit  déclaré  (îéserté  à  toutes  fins  que  de  droit 
et  rai)pelant  déchu  de  tout  recours,  avec  dépens  tant  de  la 
Cour  Inférieure  (jue  de  ceux  de  cette  llonor.ible  Cour, 
descjuels  dépens  les  soussignés  demandent  distraction. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DISPOSITIONS   GÉ.Nfc;RALKS. 

1911.  L'art.  1 177  établit  la  juridiction  de  la  Cour  du 
Banc  do  la  Heine. 

1912.  L'art.  1154  règle  au  nom  de  (pii  l'appid  p<'ut-èlro 
porté,  si  rai)i)elant  est  décédé  ou  a  changé  d'état. 

191*t.  L'art.  1155  dispense  de  la  reprise  d'instance  diins 
e  cas  où  l'une  des  parties  appelantes  décède  après  l'appol. 
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1914.  Losarl,s.  llaG,  1 IGO,  lir.l,  1 102,  1103,  llfi'i,  1170, 
1171,  1 172,  1 173  et  1 174,  se  rapportent  à  la  coinpétoncodes 
juges  et  à  la  manière  dont  les  ju^'onients  ponvcntôtre  rendus. 

lOlô»  Les  arts.  1157,  1158  et  1159  règlent  la  procédure 
des  remisiitions,  qui  est  la  même  qu'à  la  Cour  Supérieure. 
(Voir  N°  237.) 

1916.  L"art.  1 105  pourvoit  à  la  procédure  à  suivre  pour 
faire  compléter  le  dossier.  Nous  référons  à  ce  qui  sera  dit 
sur  le  CcrtiorarL 

1917.  L'intervention  en  Cour  d'appel  est  la  même  qu'en 
Cour  Supérieure,  art.  1100;  ainsi  que  le  désistement,  art. 
1167,  et  les  règles  concernant  la  pénnnption  d'instance,  art. 
1168. 

1918.  L'art.  1109  exige  la  présence  des  parties  lors  de 
l'audition  en  apjicl. 

1919»  TiPs  (lé])ens  sont  taxés  par  le  greflier  des  appels, 
sauf  révision  dans  les  six  mois  par  un  juge,  pendant  ou  hors 
ùu  tenue,  après  avis  siillisant  donné  à  la  partie  adverse,  sans 
ceppiitlant  (|ue  cette  révision  puisse  arrêter  ou  suspendre 
l'e.xéculion  ôt  la  décision  du  juge  à  cet  égard,  a  l'eUet  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal,  art.  1 175. 

1930.  L'avis  pour  luxation  de  dépens  est  comme  suit 

à  A.  B.  Ecuier. 

Avocat  de  l'Intimé. 

Monsieur, 

Avis  vous  est  donné  (juo  le  mémoire  de  frais  ci-dessus,  sera 
présenté  au  greflier  des  Ajipels  le  ,  pour  être  taxé,  tant 

en  votre  ])résence  ([u'en  votre  absense. 

19âl.  Le  jugement  d'aiipel  est  exécuté  par  la  Cour  do 
première  instance  sur  remise  du  dossier.  Art.  1 170. 

1933.  Ci-après  sont  les  décisions  rendues  sur  les  ques- 
tions soulevées  par  les  trois  (;hai)itres  qui  i.irécèdent. 

JrnispHtr)RN(;E.  Lorsqu'une  erreur  manil'esle  exi.ste  dans 
le  jugement  de  la  Cour  Inférieure,  et  que  la  partie,  qui  pou- 
vait s"en  jirévaloir,  s'en  est  désisté  jiar  un  acte  de  désiste- 
raonl  dûment  ])roduitau  grellii  et  signifié  à  la  partie  adverse, 
telle  erreur  est  considérée  sufiisamment  corrigée,  et  un 
appel,  institué  seulement  dans  le  but  do  rectifier  telle  erreur, 
est  rejeté.  Brown  et  Wood.  8  L.  (].  .furist.  p.  53. 

1933.  Lorsque  des  plaidoyers  semblables  ont  été  pro- 
duits dans  quatre  causes  séparées,  entre  les  mêmes  parties, 
pour  divers  billets  échus  à  dilférente  date,  la  Cour  ne  pourra 
pas  prendre  en  considéi-ation  une  motion  pour  réunir  ces 
quatre  causes  lorsqu'il  y  a  résistnnco  do  la  jiart  du  deman- 
deur. La  Cour  d'appel  ne  permettra  jias  un  appel  du  juge- 
ment interlocutoire  (\m  aurait  rejeté  cette  motion  11  semble 
cependant  que  la  Cour  Inférieure  jiouvail  réunir  ces  causes, 
malgré  la  résistance  de  l'une  des  parties.  Foley  et  Tarratt, 
9  L.  C.  Jurist,  p.  108. 
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lOS-l.  Il  n'y  n  i>as  d'apjtfil  d'un  Jiijjromont  roiidu  on  voi'i,, 
(lo  l'acte  niunicipiil.  (iroiilx  cl  la  tioiporalioii  do  la  Paroisso 
do  St.  Laurent.  10,  L.  C.  Jiirist:  j).  74.  Voir.  T.i  Vict.  cli  CI 
Sect.  G7.  I».  14,  cl  13  Dec.  Trib.  p.  408.  '    ' 

lOSSS.  La  demande  en  déclaration  d"hypolliè(nio,  étant 
d'une  nature  réelle,  est  une  cause  appolahle,  et  reri([uiHe 
doit  être  prise  par  écrit,  sur  la  retpiisilion  do  l'umî  dos  par- 
ties. Dupont  et  tîrangc.  10,  L.  C.  Jurist,  p.  75.  Voir  H 
Dec.  Tril).  j).  2S2  ;  KJ,  Doc.  Trib.  p.  4;)9  ;  4,  L.  (].  Jui'ist,  p 
18.  Autorités  pour  la  décision:  ch.  77,  S.Ii.B.C,  sect.  3<j- 
25  Vict.  ch.  10,  socl.  Il  ;  I,  Nouveau  Denizart,  j).  2.  scot.  2 
Y»,  action  ;  Idem,  Vol.  G,  Vo.  Decl.  ddiyp.  N".  2  :  Bourjon' 
liv.  G,  cil.  1,  N".  1.  Autorités  contre  la  décision  :  ch.  3;i' 
S.U.B.C.,  sect.  178.  I*rocédé  do  révocation  nécessaire  iioiir 
se  jirévaloir  du  di'oit  cra])pt'l  en  un  tid  cas. 

lOîSli.  Une  lénuiie  séparée  de  biens  peut  intorjulcr  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  elle,  aj très  le  délai  do  l'ati  cl 
jour  e.\])iré  durant  la  vie  de  son  mari.  Walker  et  le  Mainj 
et  le  Conseil  de  la  ville  de  Sond.  10,  F^.  C.  .lurist,  p.  77. 

ll>37.LInopposaid  qui  ne  s'est  pas  défendu  dans  laoiui.se, 
appelant  d'un  jugenuMit  renvoyant  sc.ni  opposition,  n'est  tenu 
de  donner  caution,  (pie  j)our  les  Trais.  Feirier  cl  Dilidii.  1(), 
L.  C.  .lurisl.  p.  22G. 

1{>!38.  Le  jugement  de  première  instance  renvoyant  uiio 
insci'ij)lion  eu  faux  s'ir  une  défense  au  fonds  en  droit,  doit 
être  rangé  dans  la  classe  et  dans  l'oi-<lre  des  jugements  iiiter- 
Ipcutoii-es,  à  raison  de  riniluenceque  ce  jugement  ])enl  avoir 
^ur  la  décision  du  fond  du  i)rocès,  (piant.à  ralj?''lre  en  litige 
iinh'c  les  parties;  et  l'appel  doitonêtre  inlerjel/  ;onmicd'iiii 
jugement  inlerloculoii'o.  Beaudry  et  le  Maire,"'  s  Kclievins 
b[t  les  Citoyens  de  la  Cité  de  Montréal.  Il,  L,  C.^.jurist,  p. '28. 

If^SO.  Une  action  sur  un  caulionnomentt  ,i  appel  ne 
peut  être  inainlonu  tant  (pie  l'ajipel  n'a  pas  étéviiri'.  Koiret 
lAJunro  1808.  V 

1{KI0«  Un  appel  rejeté  sur  insufTisance  de  caulioimeinciil 
ne  siis|iend  pas  les  procédt'S.  Pei'raull  et  Borgia.  INJG. 

■Ittîil.  La  produi'tion  d'une  copie  de  cautionneiinMil  on 
appel,  cerlilii'e  par  l(^  prot.onotaire  de  la  Cour  Su'iéi'ieuro.osl 
uiie  preuve  sullisanle  de  rexéculion  du  cautionlfeinonl  eldc 
la  res])onsabilile  des  cautions,  sans  autre  pr(!uv|  ulLériouro. 
Gbsselin  et  Cliai)man.  G  Dec.  Trib.  j).  .'15. 

11>!t!2.  Lcsf'actunis  ont  été  reçus  lors(|u'une  motion  a tHé 
fc^ite  pour  l'envoyer  l'appel,  en  consi''<iuen(;e  du  défaut  de 
'"'appelant  de  les  jirodiiire  dans  le  dtdai  jirescrit,'la  i)ai'licen 
ifaut  devant  jiaver  les  frais  de  la  luolion.  Dawâonet  Belle. 

^L.  C.  Jurist  p. '25G. 

ftîltt.  La  pratiquo  des  avocats  de  certilier  les  coiiicsde 

d'Appel,  étant  consacr(''0  piar  un  long  usage,  doit  être 

x^iservée.  Morrison  et  Dambourgès,  1 1  L.  C.  Jurist,  p.  1%. 

L934.  Un  appel  fait  dans  les  huit  jours  après  le  pro- 
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nonce  du  jugement,  sujet  à  révision,  est  prématuré  et  doit 
être  rejeté  sur  motion.  lîoaulieu  nt  Charlton.  1 1  L.  C.  Jurist, 
„  297"  Evaulurol  et  Kvanlurol  17  Dec.  Trih.  p.  223. 

1035.  l'a  Cour  (lu  Banc  de  la  Heine  a  le  droit  de  défé- 
rer le  scrmoiit  judiciaii'o  à  Tuno  des  ])nrtios,  comnio^  une 
Cour  de  juridiction  originaire.  Ferrier  et  Dillon.  12  L.('.  .hi- 
risl.  p.  202.  .... 

llWt6.  Il  est  loisible  aux  i^artios  litiganlos,  f[Ui  ont  plai- 
dé séparément  dans  le  ])rocès,  mu  et  i)endant  devant  la 
Gourde  iiremière  instance,  de  ne  l'aire  émettre  qu'un  seul 
bref  trapi)el  du  jugeaient  rendu  contre  eux.  Spelman  et  Uo- 
bitloiix.  12  L.  (1.  Jurist,  p.  227. 

19a7.  Fu  Appel,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  peut  or- 
dounor  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  qui  a  quehprintérét  dans 
Tissue  de  rinstanco  i)ortée  en  appel.  Jouberl  et  Uascony. 
12  L.  C.  Jurist,  p-  228. 

10:t8.  Lors(prune  jiartie  devient  insolvable  dans  le 
cours  de  rinstanco  tous  les  procédés  seront  suspendus  sur 
raolion  à  cet  ell'et,  alin  ([ue  la  reprise  (rinstanco  soit  faite 
par  le  Syndic.    liurland  et  Laroc(iue  12  L.  C.  Jurist,  \).  292. 

1939.  TiOs  procédés  sur  lui  second  ajipel  seront  suspen- 
dus l.uil  ipio  les  fraisdu  premier  ajijjcl  ne  seront  paspayés  et 
si  le  délai  lixé  pour  les  payer  est  expiré,  sans  que  ces  frais 
soient  jiayés,  Tappol  sera  n^joté.  Bouvier  etlleeves,  12  L.  C. 
Jurist,  ]).  291. 

IfilO.  liii  Coin-  du  Banc  do  la  Heine  après  avoir  été  sai- 
sie d'une  cause  en  ap)Hd  et  l'avoir  jugée  au  mérite,  ne  peut 
plus  prendi  connaissance  de  cette  cause,  l'exercice  dit. 
pouvoir  et  <  la  compétence  de  la  C-our  ayant  cessé  lors  dif 
prononcé  d  jugement.  The  Montréal  Assurance  Company 
etMcGilliv    y.  5  L.  0.  Jurist,  p.  164. 

1941.      )rs(p.ie  les  U'mioiguages  n'ont  pas  été  pris  i>ar 
écrit  dans  1    Cour  Infériciu-e,  aucun  appel  ne  peut  être  ins- 
titué, si  l'ai  )el  est  fondé  sur  une  question  de  faits.     La  Cor- 
poration de, la  Paroisse  de  St.  IMiilippe  et  Lussier.  13  Dec 
Trib.  p.  499. 

1913.  Un  jugement  rendu  par  la  Cour  de  Circuit  sur 
un  appel  d'un  jugoiuorit  de  Juges  de  Paix,  homologuant  un 
rapport  d'i  .pcîrls,  quant  à  un  cours  d'eau,  et  condamnant 
l'appelant  .lUx  frais  de  l'expertise,  est  linal  ;  et  sous  la  24 
Vict.  ch.  30,  aucmi  appel  n'est  permis  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine.  Bruneau  et  Provost.  13  Dec.  Trib.  p.  498. 

1943.  Il  peut  être  interjeté  un  seul  appel  du  jugement 
principal  et  dos  iutremcnts  sur  deux  opj)ositious  dans  la 
niômi^  cause.  Waggon.3r  et  liicker.  13  Dec.  Trib.  p.  102. 

1941.  La  Cour  pour  cause  prolonge  le  délai  pour  don- 
ner caution  sur  un  ai)])el  de  la  Cour  de  Circuit.  Berriau  rt 
McCorkill.  13  Dec.  Trib.  p.  480. 

1945.  Un  cautionnement  sur  un  ajipel  de  la  Coi.r 
de  Circuit,  sera    déclaré    insullisant,  et  l'appel  renvoyé, 
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avec  dépens,  si  le  cautionnement  n'est  sipnô  que  par 
une  caution,  ot  no  contient,  jias  une  dosif^nation  do  jiroiilé. 
tés  immobilières.  La  molion  l'oiu-  renvoyer  rapiiol  faute  de 
cautionnement  sullisant.  n'était  jias  laite  tanliv.uuout  quoi. 
qu'un  tonne  lut  intervenu  fle|iuis  la  condamnation  do  j'inti" 
mé,  particulièrement  lorsque  le  rolourdu  firellier  de  la  Cnnr 
de  Circuit  est  invVu lier.  Beaudet  et  Pi'octoi-.  I.'}  Dec  Tiili 
p.  450. 

1040.  Les  cautions  en  ajiiiel  sont  tenues  des  frais  (l'an. 
])el  dans  le  cas  où  le  jugement  de  la  (-our  Inférieure,  ron.lii 
dans  une  ad  ion  liypolliécaire  est  (uinnrmé,quoi(|u"nn  délais. 
sèment  soit  fait  par  les  défendeui-s  avant  siLMiilicalioii  du 
jugement  de  la  Coin-  do  première  instance,  et  quoif|u"auciiii 
jugement  ne  fût  rendu  en  Cour  Iidérieure  pour  les  dopons 
mais  seulement  un  jugement  condannianl  Itvs  défondoursii 
payer  la  dette  et  les  frais,  si  mieu.x  ils  n'aimaient  délaisser 
la  i^ropriélé  hypotIié(|uée.  Fisher  et  Provenclicr,  13  Doc 
Trib.  )t.  IGO. 

1947.  C'est  un  l)rer  d'appel  et  non  lui  bref  d'erreur,  ([ui 
doit  être  pris  dans  un  procès  j)ar  jury,  lorsque  la  matière  doiil 
on  se  plaint  n'est  pas  seulement  luio  erreur  eu  mal ièro  do 
droit,  le  verdict  n'étant  pas  sjiecial,  mais  siudemenl  uuoud- 
judicalion  fies  faits  cl  du  droit.  Casey  et  Goldsmitli.  '2  Dec 
Trib.  p.  21 'i. 

1948.  La  partie  do  la  7"  règle  de  praticpie  en  a|)pol,  qui 
dit:  "  Que  tous  les  brefs  en  apnel  ou  ])our  erreur  doiveut 
porter  la  signature  de  l'avocat  poursuivant  l'apiiel  '"  est  sim- 
plement suggestive  et  lorsqu'une  motion  est  faite  pour  sup. 
pléer  à  la  signature,  elle  doit  être  accueillie,  landis(pie  celle 
l)our  renvoyer  rajipel  doit  être  renvoyée.  Les  règles  de  la 
Cour  étant  sous  son  conlrôhî,  idies  doivent  être  teuiperoos 
lorsqu'une  injustice  peut  êti'o  causée  par  leur  application 
rigoureuse.  Uoss  et  Scott.  !)  Dec.  Trib.  p.  270.  Viger  ol  Bc- 
liveau.  12  Dec.  Tril),  j).  /i05. 

1949.  L'Appel  a  été  renvoyé,  le  liref  n'ayant  pas  été 
rappelle  dans  les  délais.  City  Bank  et  Saurin.  .'{  Kev.  (io 
Leg.  p.  107.  Les  juges  eu  appel  ont  été  ))artagéssnr  lanième 
question.  Gibb  et  Scully.  3  Hev.  de  Leg.  j).  108. 

1950.  Le  bref  d'ajqnd  doit  être  signifié  àrinliniéou 
personnelleuient  à  son  avocat.  Dupuis  et  Duiaiis.  0  Dec. 
Trib.  p.  429. 

1951.  Vn  appel  ])ar  l'un  des  quatre  défendeurs  suspend 
l'exécution  du  jugement.  Brusli  et  Wilson.  (j  Dec.  Trib.  p. 
39. 

1953.  Il  y  a  lieu  à  un  appel  d'un  ordre  de  la  Cour 
Supérieure  décbargeant  une  inscription  jiour  audition  en 
vacance  sur  une  exception  à  la  l'oiane,  telle  inscrijjtion  ayant 
été  faite  sans  le  consentement,  ])ar  écrit,  des  jjartics  j)Our 
telle  audition  en  dehors  du  terme.  Dease  et  Taylur.  2  Dec. 
Trib.  p.  227. 
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1053*  Un  appel  d'un  jugement  do  la  Cour  Supérieure, 
renvoyant  une  motion  pour  revision  d'une  décision  à  l'en- 
quête, no  sera  pas  permis  ;  les  parties  on  pareil  cas  procèdent 
à  leur  risque,  si  l'une  était  lésée  la  cause  pouvait  être  portée 
en  a[)pel  à  une  jiliase  postérieure  de  la  procédure.  Iludon  et 
Painchaud.  15,  Dec.  Trih.  p.  437. 

1954.  Ija  Cour  d'ajjitel  peut  fixer  un  jour  pour  enquête 
sur  une  exception  i)roduit(3  dans  cette  Cour  par  l'Intimé. 
Ménéclier  do  Monrochond  et  Gauthier.  1 5  Dec.  Trib.  p.  474. 

1055.  Lorsque  des  irrégularités  ont  eu  lieu  dans  la  pro- 
cédure devant  le  tribunal  de  première  instance,  lu  i)artieest 
tenue  do  s'en  prévaloir  lors  de  l'audition  finale  de  la  cause 
devant  ce  tribunal.  Une  jtartie  négligeant  de  se  prévaloir  de 
telles  objections,  qui  lui  étaient  connues,  devant  le  tribunal 
inférieur,  les  soumettant  directement  à  la  considération  de 
la  Cour  d'Appel,  no  recouvera  pas  ses  frais  d'Appel,  môme 
si  elle  réussit.    Daiglo  etKimbal.  15  Dec.  Trib.  p.  138. 

1956.  11  n'y  a  ])as  ajipol  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé  d'un  jugement  condamnant  à  une  somme  de  $40, 
quoique,  faute  de  satisfaire  à  ce  jugement,  l'Intimé  fut  con- 
damné à  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ainsi 
satisfait  au  dit  jugement.  Pacaud  et  Roy.  IG  Dec.  Trib.  p. 
598. 

1957.  Il  y  '1  a|)pel  à  la  Cour  du  Banc  do  la  Reine,  des 
décisions  en  Cour  Supérieure,  sur  révision  des  sentences  des 
arbitres  provinciaux.  Le  Procureur-Général — pro  Regina 
etEllico.  16,  Dec.  Trib.  j).  04. 

1958.  La  litisi)endance  d'un  api)el  au  Conseil  Privé, 
d'un  jugement,  d'une  Cour  du  Haut-Canada,  lors(]uo  le  cau- 
tionnement n'a  été  donné  que  i)our  les  frais  sur  cet  appel, 
ne  saurait  être  invoquée  comme  défense  sur  une  action  jior- 
téedaiis  le  Bas-Canada  sui-  ce  jugement  The  Northern  Rail- 
way  Company  of  (Canada  et  Patton.  17,  Dec.  Trih.  p.  71. 

1959.  La  Cour  d'Ajjpol  peut  permettre  d'amender  et 
compléter  le  cautionnement  formé  devant  la  Coui-  de  pre- 
mière instance  i)uur  poursuivre  ra])pel.  Taylor  et  Meilleur, 
17.  Dec.  Trib.  p.  370. 

1960.  Il  n'y  a  pas  d'ai)pel  d'un  jugement  renvoyant  ime 
exception  à  la  forme,  comme  étant  produite  trop  lard,  si  les 
points  soulevés  par  l'excejUion  ont  pu  être  la  matière  d'une 
défense  en  droit,  et  si  copie  de  cette  défense  n'est  jias  i)ro- 
duito  en  apjiel,  car  sans  cette  copie,  la  Cour  ne  peut  déter- 
miner si  les  griefs  sont  irrémédiables  ou  non.  Moreau  et 
Motz.  3,  Dec.  Trib.  jt.  53. 

1961.  Le  transcript  est' une  preuvi!  concluante  de  la 
nature  des  procédés  et  la  Cour  «l'Appel  ne  peut  aller  au-delà 
et  considérer  l'efi'et  d'un  jugemenl  rpii  n'y  est  pas  mentionné. 
Berry  et  May.  10,  Dec.  Trii.).  p.  195. 

1963.  Les  ])rocédés  à  l'enquête  seront  suspendus  pour 
permollre  au  défendeur  dont  la  défense  en  droit  a  été  ren- 
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voyée,  de  domandcrà  la  Cour  d'api>ol  la  i)ormission  d'appe- 
1er  do  ce  jii},'emoiil.  St'oll  ol  Scott,  3  L.  (I  .lurisl,  p.  132. 

10ft!{.  Il  y  il  appel  d'un  jii^r(uneiit  inlerlociiloirc  d'un 
juge  de  Ici  (^oui-  SupiTioiu'e  rojelfiiit  Ifi  i'(?ipi(M(!  sonuiuiiio 
il'uii  di'reiidt.'ur  arrùlé  sui-  cniiias  puiir  èlre  libi'ié  suivunila 
12  Vict.  cli.  -Vi,  scct.  '2.  HLiiickeiiso  et  Sjiurpley,  3  L.  C.  Jn. 
rlst,  j).  202.  (lioh(')ison's  Dùjesl  [).  2(S  lait  dire  à  celle  deci. 
sion  le  conliMiro.) 

1004.  L'appel  d'un  .ingénient  inlerlu(Uitoire  doit  être 
demandé  dans  le  ternie  ([ui  suit  li;  in'ononcé  du  jugement 
Le  Séminaire  de  (»)n(''bee  et  V inet,  G  L.  C.  Jurisl,  p.  138. 

1005.  La  ilemanile  pour  ohleuirla  perniissitin  d'appelGr 
d'un  .jugement  iuterloculoii'e,  n'est  pas  laite  Irop  lard,  s'il 
s'est  écoulé  un  terme  depuis  le  iironuncé  du  .juginniMiten 
Cour  inférieure,  l'appelant  ayant  di'.jà  ]>ris  un  Hrel'^^c /i/wo 
(jui  avait (H(''  rejeté.  Wardlo  et  Belliiun',  G  L.  (1.  .lurist,  p.  VA. 

100C(.  Il  y  a  appel  d'un  .jugement  intei'locutuire  roiidii 
par  \\n  .juge  de  la  Cour  Supérieui'c,  eu  va(;anee,  oi'donnanl 
lali])éi'ation  d'un  déléndeur  ai'i'èté  9.uv  cnpias  ad  rcspondai- 
diim.  Gugyot  {''ergnson,  12  Dec.  Tril).  ]>.  25i. 

1907*  La  Cour  d'Aii]ieI  ])eut  ordonner  une  enipuMosiir 
les  allégations  contenues  dans  une  requête  en  r(j|)rise  d'iiis. 
tance,  iMcKillop  et  Kauntz.  Appel  10  nov.  l(Si."). 

lOON.  Une  inscription  sur  le  rcMo  |)our  audition  par  l'in- 
timé  couvre  toutes  les  ohiectinns  i[uauta  la  Inrinc.  l)oUj.'las 
et  Dupré,  2  Hev.  de  Leg.'p.  2-2!). 

lOttO.  Si  le  délai  de  vingt  rÀw]  .jours  expire  \\n  .jour  férii''. 
la  recpiéto  en  api)el  peut  élre  lu'oduile  le  .jour  non  li'rié  sui- 
vant, Dean  et  .lackson,  ô  Di'c.  Tiih.  \).  IGi. 

1970.  (t)uoique  la  requête  ])ortc  une  date  anti'rioiiroaii 
jugement  dont  est  aj^pel,  roiijection  n'est  pas  assez  sorieiise 
l)our  renvoyer  l'appel.  Môme  cause. 

1071.  La  transmission  (h\  dossier  su l)sr>qu(Mit(s'm  jour 
fixé  iioui'  la  demande  d'aiipelcr  n'est  jias  uuo  olijecUon  si'- 
rieuse  \m\\r  l'aire  nnivoyer  l'appel,  llilain,'  dil  Bouaveiilure 
et  Lizotte,  G  Dec.  Trih.V-  !■'"• 

1973.  l'n  appel  de  la  Cour  de  Circuit  sera  renvoyé  si  la 
requête  en  ap|'e|  ne  contiiMU  jias  de  l'iiisous  sjiéciales.  Maille 
et  Chapelciui,  G  Dec.  'J'rib.  p.  'iTG. 

197ÎS.  Lor.s(jn'un  appel  delà  Cour  de  Circuit  re]iososur 
la  ])reuv(>,  la  Cour  d'Appel  ne  n)o(lili<.'ra  pas  le  jugeuiciil,  si 
cette  jireuvfî  est  douteuse,  l'outri'^  et  (^hapdelaine,  G  Doc. 
Trib.  p.  488. 

1974.  Un  api>el  sera  renvoyé  si  la  copie  du  cantioiino- 
ment  amiexée  à  la  reipiète,  esi  certil'K'e  i)ar  l'avocat,  au  lieu 
de  l'être  par  le  gi-eOier  qui  en  a  l'original.  Penlland  et  Dro- 
let,  9  Dec,  Trib.'p.  42. 

1975.  Un  ajipel  sera  renvoyé,  si  la  requête  en  aiipel, 
avec  ses  annexes,  n'a  i)as  été  produite  au  grcH'e  de  la  Cour 
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de  Circuit  dans  les  vingt  cinq  Jours  h  compter  du  prononcé 
du  jiigcmenl.  McClillis  ol  I\'arco,  9  Duc.  Trib.  p.  1 14. 

1070.  Il  y  '1  li'^'i  '•-  11"  ftppol,  on  vertu  do  la  12  Vict.  ch. 
38,  socl.  53  et  05;  18  Vict.  cli.  108,  sect.  15  et  20  Vict.  ch. 
.y'  st'ct.  GO,  dans  une  action  de  locuileurs  et  locataires,  ([uoi- 
niio  le  montant  annucU  du  hiver  soit  inoiutlro  (juc  £25.  Si 
dans  un  tel  a]ipel,  deux  cautions  sont  fournies,  il  n'est  pas 
nécessaire  ([u'elles  juslilicut  ôlre  propriétaires  d'immeubles 
pour  un  montant  do  £50,  il  suOit  (pie  l'inie  d'elle  se  con- 
forme à  la  20  Vict.  ch.  44,  sect.  01  et  02.  llearn  et  Lauipson, 
10  Dec.  Trib.  p.  400.    Gould  et  Swoet,  4  L.  C.  Jurist,  p.  18. 

1977.  La  significali(ju  de  la  roquôle  en  ap]iel  et  do  ses 
annexes,  au  domicile  du  i»rocurcur  ad  lilcm  est  suffisante. 
Bedard  et  la  Paroisse  St.  Charles  Borromé,  10  Dec.  Trib.  p. 

1078.  Ils  sera  reçu  des  allidavits  allégr.ant  que  les  pro- 
priétés mentionnées  dans  le  cauliijnuement  no  valent  pas 
£50,  ol  une  iiujlion  pour  renvoyer  l'apiiol  sera  maintiMUie  à 
moins  fpie  l'appelant  ne  drposo  la  somme  de  ,C5()  et  £1.  5.  0 
pour  couvrir  les  frais  de  la  motion.    Mémo  cause. 

1070.  U'io  sf'ule  caution  déclarant  qu'elle  j)ossèdo  une 
pro|iiu'li'  valant  £5(1,  mais  sans  la  décrire. n'est  jias  snlTisante, 
etra])pcl  sera  renvoyé,  en  vertu  de  la  20  \ir,t.  ch.  44,  sect. 
fil  et  02.  Charest  et  Rompre,  10  Dec.  Trib.  \\.  431. 

lONO.  Il  y  n  ajipel  d'un  jnpoment  renvoyant  une  dé- 
fense endroit.  McCrinn  et  Browders,  l  L.  C.  Jurist  p.  170. 

1081.  liCS  parties  avaient  procédé  en  Cour  de  Circuit 
conmie  dans  une  cause  non  a])pelable,  quoique  la  cause  fut 
(le  fait  a]>pelable  et  jugement  hil  rendu  en  faveur  du  deman- 
deur. Il  a  été  jugé  (pio  l'appel  du  défendeur,  fondé  sur  l'ir- 
régularité des  procèdes,  aucune  ]ireuvo  n'ayant  été;  prise  par 
écrit,  et  en  l'absi-nce  d'articulations  de  laits  et  d'inscription 
à  l'eiirpièle  on  pour  audition  au  mérite,  ne  pouvait  être  reçu, 
la  Cour  d'Appel  ne  voulant  |)as  enrayer  le  jugement  do  la 
Cour  inferieui'e.  Osgood  et  Cullen,  1 1  Dec.  Trib.  \).  282. 

108a.  La  simple  signification  de  la  requête  en  ajiiiol  au 
grelle  de  la  Cour  de  Circuit,  est  tudie,  si  elle  ne  meiitioime 
pas  que  l'avociit  n'a  aucun  domicile,  ou  domicile  élu  dans 
le  (îircuit.   Croom  et  Boucher,  2  L.  C.  Jurist,  p.  67. 

1083.  Si  un  appel  de  la  (iour  de  Circuit  est  rapporté  lo 
premier  jour  du  terme,  une  motion  pour  renvoyer  l'appel 
sur  l'insunisancc  du  coutionnement,  faite  le  premier  jour  du 
terme  suivant,  no  sera  pas  reeuo  connue  étant  tardivement 
faite.   McKay  et  Simpson,  5  L.  C.  Jurist,  p.  20. 

1084.  Lorsqu'une  partie  a  donné  avis  d'un  appel  de  la 
la  Cuur  do  Circuit  et  n'a  pas  présenté  sa  requête  au  jour 
ti.xé,  la  Cour  d'Aiipel  n'interviendra  pas.  Imbault  et  Bourque, 
Condensed  Reports,  p.  75. 
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CHAPITRE  OUATHiftME. 

DU  l'appkl  a  sa  majesté. 

1085.  liO  Cnnsoil  Privé  df?  Sa  Majesté  siégo  h  Lnndros,  An- 
glotoiTO.  Ij'ùt;il)lis?oriiont  do  colto  hauto  ('our  d'Aiipel  pour 
le('aimda  datodo  17!)4,  sous  lo  règno  do  (leorgo  III.  F/Aclo 
originairo  est  la  34  (leo.  III,  c.  6.  A  diverses  épnqnos  sub. 
séquenlos,  ii  a  été  anieridô  par  la  12  Vict.  ch.37,  ot  la  14,15 
Vict.  c.  S8  et  la  '20  Vict.  ch.  44.  Le  Code,  tout  on  ap|)orlant 
certaines  modilications  importantes  à  ces  quatre  actes,  en  a 
incorporé  les  dispositions  nécess/iires  dans  cinq  articles.  Les 
détails  de  la  procédure  devant  celte  (Jour  ayant  été  négligés 
par  le  Code,  il  faut  référer  aux  règles  de  prati(iu(^s  adoptées 
par  Sa  Majesté  en  Conseil  Privé,  et  aux  usages  suivis,  pour 
combler  cette  lacune. 

1080.  Avant  do  connaître  ces  règlfs  et  ces  usages,  rni> 
pelons  la  juridiction  do  cette  Cour  telle  que  réglée  par  lo 
Code.  Il  y  a  appel  dans  les  cas  suivants  : 

1"  De  tout  jugement  où  la  matière  en  question  a  rapport 
à  (luehiu'lionorairod'oflico,  droit,  rente  et  revenu  ou  somme 
d'argent  payable  à  Sa  Majesté. 

2"  De  tout  jugement  où  il  s'agit  de  droits  inminhiliers, 
rentes  annuelles  ou  autres  matières  (jui  peuvent  allccler  les 
droits  futurs  des  iiarlios. 

3"  De  tout  jugement  où  la  matière  en  litige  excède  la 
somme  ou  valeur  do  cinq  cents  louis  sterling.  Art.  1178. 

1987.  Voici  lo  texte  des  Règles  de  Pratique  du  Conseil 
Privé  : 

PRIVY  GOUNCIL. 

HER  MAJESTY'S  0IU)Kri  IN  COtl.NCIL  OF  THE  IStII  JUNE  1853, 

establisliing  cei'tain  R\iles  and  Régulations  in  appeal  fi'oni 
tlio  Colonies  and  l'rom  tlie  Territories  of  tlie  Easl  Iiidia 
Company. 

At  the  Court  at  Buckinghani  Palace, 
the  lathdayof  June,  1853. 

PRESENT  : 

•The  Quoen's  Most  Excellent  Majesty. 
His  Royal  Iliglincss  Prince  Albert. 

Lord  Président.  Earl  of  Aberdeon. 

Lord  Steward.  Earl  of  Clarendon. 
Duko  of  Newcastle.  Viscount  Palmerslon. 

Duke  of  Wellington.  Mr.  Herbert. 

Lord  Chamberlain.  Sir  James  Graham,  Dart. 

Wheruas  there  was  tins  day  read  at  the  Board  a  report 
from  the  Right  Honorable  the  Lords  of  the  Judicial  Gom- 
mitteo  of  the  Privy  Council,  dated  the  30th  May  last  past, 
humbly  setting  forth  that  tho  Lords  of  the  Judicial  commit- 
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(ee  havo  taken  inlo  considération  the  practico  of  tho  com- 
mitteo  witli  a  viow  to  groater  econoniy,  despatcli  and  elïi- 
ciency  in  tho  apjM'llale  jurisdicUon  ofllor  Mnjosty  in  Council, 
and  that  Iheir  Lordsliii)S  li/ivo  agrftod  humnly  to  report  lo 
llor  Majesty  that  il  is  oxpediont  that  certain  changes  should 
bemade  in  the  cxisting  |>raolice  in  appoals,  and  reconnnond- 
ing  that  certain  Unies  and  Hcguhitions  Iheroin  sot  forth 
should  hencefoi'th  ho  ohsorved,  oiicyed,  and  carried  into 
exécution,  provided  lier  iMajesty  is  pleascfl  to  api)rovo  the 
sdino  : 

fier  Majesty,  having  taken  tho  said  Report  into  considér- 
ation, was  |)lcas(Ml,  by  and  with  tlio  advice  of  lier  Privy 
Council,  lo  approve  thoroof,  and  oftho  Uulos  and  lU'gnla- 
lions  set  forth  thcrein,  in  tho  words  following,  vid(3licet  ; — 

I.  Appetlanl  luhen  success/'nl,  maij  rccover  cosla  ofappcal. 
—That,  any  lormor  nsago  or  practico  of  lier  Majosty's 
Privy  Council  nolwithstauding,  an  appellant  whoshall  snc- 
ceed  in  ohtainiiig  a  reversai  or  material  altération  of  any 
.ludgnient,  (i(;crt.'e,  or  order  appealod  from,  shall  l)o  entilled 
lo  rccover  the  costs  of  tho  appeal  from  tho  Hospondent, 
excopl  iu  cases  in  which  tho  Lords  of  tho  Judicial  Conunit- 
teo  may  think  fit  olhtîrwise  to  direct. 

II.  Transcripls  to  hc  sent  lo  licgistrar  of  Priv y  Council. 
—That  tho  Uegistrar  or  ollier  prnper  omccr  having  tho 
custody  of  records  in  any  Gonrt  or  spécial  jurisdiction  from 
which  an  appeal  is  brought  to  lier  Majesty  in  Conncil  bo 
directed  to  send  by  post,  with  ail  possible  despalch,  ono 
ceriilied  copy  of  tho  transcript  record  in  each  cause  lo  the 
Uegistrar  of  lier  Majesly's  l'rivy  Conncil,  Whitchail  ;  and 
that  ail  such  transcripts  be  registered  in  tho  Privy  Conncil 
Oflice,  with  the  date  of  their  arrivai,  the  namcs  oftho  parties 
and  the  date  of  tho  sentence  appoaled  from  ;  and  that  such 
transcript  be  accompanied  by  a  correct  and  complote  index 
of  ail  the  pajiers,  documents,  and  cxliibits  in  tho  cause  ;  and 
that  tho  Registrar  of  the  Court  appealod  IVuui,  or  olher  pro- 
per  olficer  of  snch  Court,  bo  directed  to  omit  from  snch 
transcript  ail  meroly  formai  documents,  provided  such  omis- 
sion he  stated  and  certified  in  tho  said  nulex  of  papors  ;  aud 
that  especial  carc  be  taken  not  to  allow  any  document  to  bo 
set  forth  more  than  once  in  snch  transcript  ;  and  that  no 
other  certified  copies  of  the  record  be  traiismitlod  to  agents 
in  England  by  or  on  behalf  of  the  parties  in  the  suit  ;  and 
that  the  fées  and  expenses  incurred  and  paid  for  the  prépa- 
ration of  such  transcript  be  stated  and  certified  upon  it  by 
the  Registrar  or  other  oIFicer  preparing  the  same. 

III.  Transcripts  may  be  prinled  abroad .—Thaï  whcn  the 
record  of  proceedings  or  évidence  in  the  cause  ajtpealed 
hasbeen  [a'inted  or  partly  printed  abroad,  the  Registrar  or 
other  ])roper  ofTicer  of  the  Court  from  which  tlie  appeal  is 
brought  shall  be  bound  to  send  home  the  samo  in  a  printed 
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forni,  oithor  wholly  or  so  lar  ns  tho  samo  may  hftvo  beon 
prinlod,  und  llmt  ho  do  corlil'y  llie  samo  to  ho  (îorrocl,  on 
two  copios,  Jiy  sigiiiiiK  his  immo  ou  nvory  priiilod  slioet, 
niul  l)y  nllkiiiK'  tlio  soiil,  ir.iny,  ol"  llin  (Imirt  iippoulod  Ironi 
to  tlu'so  copies,  willi  tlif  sdiiclioii  oI'Uk;  Court. 

And  Huit  in  ail  cnsos  in  wiiicli  thn  parli(!sin  Apponissiiall 
lliink  lit  to  havo  tlio  jirocoodings  prinlod  ahroad,  llicy  slmll 
1)0  ut  lihiirly  to  do  so  ;  providod  Hioy  cftuso  lil"ty  cupios  of 
tlic  samo  to  ho  prinlod  in  folio,  and  transnntted,  at  llioir  ex- 
ponso,  to  thn  Hni^istrar  of  tho  Privy  (ioiincil,  Iwo  nf  wliich 
])rintod  copios  shall  1)0  cortilit.'il  as  al)ove  l)y  tho  Ollicors  of 
tho  Court  aiipcalod  fronr.  and  in  this  cuso,  nofurlhor  cxpon- 
so  for  copyiug  or  printing  tho  rooord  vvill  bo  incurred  or 
ulhjwod  in  Kii)j;lan(l. 

IV.  Wrillcn  Iran  scripts  to  le  printed  l)ij  lier  Majcst\fs  Vrin- 
1er. — That  on  tho  ai-rival  of  a  writton  transci'ipl  ol'aiiiit'al 
at  tho  Pi'ivy  Couiicii  OHioo,  Whitohall,  tho  a|)pi'ilaiit  or  llio 
agent  (jf  tho  a|)pnllant  prusoculing  tho  samosiiall  lu- at,  iiiter- 
ty  to  call  on  tho  l{ogislrar  of  tlio  i*rivy  Counril  to  cause  it, 
or  such  part  therooi'as  niay  ho  nncessary  for  liio  lioaiiiig  of 
tho  caso,  and  hkewiso  ail  smdi  parts  thcroof  as  Ihc  Hespoii- 
dont  or  iiis  agoni  niay  roquiro,  lo  l»o  prinlod  by  Ilor  iMujos- 
ty's  Printor,  or  Jjy  any  otiior  prinlor  on  tlio  samo  tiiniis,  llie 
apjiellant  or  hi-*  agent  ongaging  to  pay  llio  cosl  of  pn^puring 
a  copy  for  tho  prinlcr  al  a  rato  nol  oxc(U3ding  onti  sliilling 
per  briof  shoot,  and  lil<owiso  tlie  cost  of  jirinting  such  record 
or  appendix,  and  that  one  hundrod  coiiios  of  tho  saine  be 
slruok  uir,  whoroof  tliirty  copios  are  to  bo  doliverod  lo  the 
agents  on  eacli  side,  and  forty  kopt  for  the  use  of  tlio  .luili- 
cial  comniitteo  ;|and  that  no  other  leos  Ibr  solicitors'  copies  of 
llio  transcript,  or  for  drawing  the  joint  ajijiondix,  lio  lieiice- 
forlli  alllowod,  the  soUicilors  on  lioih  sides  iicing  allowed 
to  hâve  acccss  to  tlio  original  pajiors  at  tlie  Couiicil  (311ice, 
and  to  extract  or  cause  to  be  oxtracled  and  copiod  such 
jiarts  Ihereof  as  are  necessary  for  Un-  préparation  of  llio  péti- 
tion of  appeal,  al  llio  stalionor's  cliargo  not  oxccediiig  one 
shilling  per  l)riof  sheot. 

V.  Transcript  lo  be  prinied  within  a  certain  lime— 
That  a  certain  tinio  be  lixed  within  which  il  shall  bo 
the  duty  of  the  apjiollant  or  liis  agent  to  make  such  applica- 
tion for  the  printing  of  tlie  transcript,  and  that  such  lime 
be  within  tho  spaco  of  six  calondar  months  from  tho  arriva! 
of  the  transcript  and  tho  registration  Ihereof  in  ail  mallers 
brought  by  appeal  lïcjin  Her  Majesty's  colonies  and  planta- 
tion oast  of  tho  Cape  of  Good  Ilope  or  from  tho  terril ories  of 
the  East  India  Company,  and  within  the  space  of  tliree 
months  in  ail  matters  brought  by  appeal  from  any  olher  part 
of  lier  Majesty's  dominions  abroad  ;  and  thaï  in  défailli  of 
the  appellant  or  his  agent  taking  effectuai  steps  for  the  pro- 
secution  of  the  appeal  within  such  time  or  limes  respective- 
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ly,  tlm  nppnal  sli'ill  stami  disiiiissnd  withoiil  riirllior  onJcr, 
iiiid  lliiil  H  rf'port  fd'tlio  sanie  l>n  iiwidn  lo  tlic  .IiidiciHl  Coniil- 
loe  liy  lli"  M'-'b''^^''^''  "J'  thePrivy  (k)uncil  ut  llioir  Lurdslui);** 
next  sitting. 

VI.  Apprah  may  br  hrard  in  tJie  fonn  of  a  spécial  caxê 
— Tlial  wlioiifîvor  II  sliall  ho  tniiiid  Ihat  llio  dooision  of 
aiiialtnr  011  appeal  is  likoly  toliirii  oxcliisivoly  oiia  (funsUon 
ol"  law,  tlio  agents  of  tlu!  partios,  -with  IIim  saiicliuri  of  llio 
H('):istiai'  of  llio  l'r'ivy  (Imincil,  iiiay  «iiibiiiit  siudi  ((iKislIon  of 
|(i\v  to  llio  r,(irds  of  tlio  Jiidicial  (lominitleo  in  llio  fonn  ofa 
B[)t'(;ial  caso,  and  pririt  siicli  paris  only  of  llio  ti-ansci'ipl  as 
may  l'ii  nnocssary  for  llio  discnssion  of  Iho  sanin  ;  jn-ovided 
tlidl  iiotliinK  li'M'oin  conlainod  sliall  in  aiiy  way  l)ar  or  ]a'C- 
vpiit  Uio  liords  of  llio  Judicial  Comniittoo  fi-nni  onlering  llio 
l'ull  (lipoufision  of  llio  wliolo  case,  if  llioy  sliall  so  Ihink  fit; 
and  thaï  in  ordor  lo  proniote  sucli  airant^enionts  andsimpli- 
lloalion  of  llio  inallor  in  dispnto,  tli»  Hogislrar  of  tlio  Privy 
(loinicil  may  call  llit!  agents  of  llio  [larlies  bcforo  liim,  und 
luiviiig  lioard  llioin,  und  oxuniined  tlie  Iranscriiil,  may  report 
to  llio  coiiimilieo  us  to  llio  nature  of  Iho  procoedings. 

Aiid  lier  Majosly  is  fiirllior  ])leasod  to  order,  and  it  is 
lioiuhy  orderod,  lliattlie  l'oregoing  lUilesnnd  Hogulations  ho 
piiiictually  ohserved,  oheyed,  and  carried  into  exécution  in 
ull  appoals  or  pétitions  and  coniplainls  in  tlio  nature  of 
ttppoals  hrought  to  Hor  Majosty,  or  to  lier  lieirs  and  sucoes- 
pors,  in  Council,  from  Her  Majesty's  colonies  and  plantations 
abroad  and  from  ils  channel  Islands  or  the  Isie  of  Man,  and 
from  the  lerrilorios  of  Iho  East  India  Company,  whctherlhe 
same  bc  from  Court  of  Justice  or  from  spécial  jurisdiction, 
ollior  llian  appoals  from  Her  Majesty's  Courts  of  Vice-Admi- 
rally.to  wliich  the  said  ruies  aro  not  to  he  upplied. 

Whoreof  tlio  .Tndges  and  oflîcers  of  Ilnr  Majesty's  Courts 
of  Justice  abroad,  and  the  Judgos  and  ofïicers  of  the  Supe- 
rior  Courts  of  Iho  East  India  Company  and  ail  other  persons 
wlioiii  it  may  concern,  are  lo  tako  notice  und  govern  them- 
selves  accordingly. 

(Signed) 

W.  L.  Bathurst. 

108§.  La  partie  lésée  par  le  jugement  rendu  par  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  et  qui  veut  en 
appeler  au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  doit  faire,  séance 
tenante,  c'est-à-dire  dès  le  prononcé  du  jugement  dont  elle  se 
prétend  lésée,  motion  qu'il  lui  soit  permis  d'en  appeler  au 
Conseil  Privé,  et  ce,  dans  la  forme  ol  manière  suivantes  ou 
dans  des  termes  équivalents  : 
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CANADA.         I     DANS  LA  COUR  DU  BANC  DE  LA  IIEINB. 

PROVINCE   DE   giIÉnKC.  j  JUHIDICTION    d'aIM'KL. 

A.  B. 

Appclunt. 

ET 

C.   I). 

IiitiriK^. 
Motion  (lo  l'Apimlanl.  (on  de  rintini('!)  (jn'il  lui  soit  por- 
mis  (l'apittiler  ù  Sfi  Majesté;  on  son  (lonacil  Privé,  du  juge- 
mont  roiidu  ce  Jour  en  cette  cuise,  à  moins  (|ue  cause  au 
contraire  no  soit  mon trr'-e  le  premier  jour  juridi([uo  du  pro- 
chain terme  de  cette  Honorable  Cour. 
Montréal  18G 

E.  F. 

Avocat  de  l'Appelant  ou  de  l'Intimô. 

1089.  Nous  ne  voyons  nulle  part,  dans  la  loi,  le  Code, 
ni  les  Hèglos  do  Praticiue,  rien  qui  exige  que  cette  motion 
doive  êti'o  laite  histantcr  lors  du  i)rononcé  du  jug(!ment.  Si 
l'usage,  jusqu'à  ce  jour,  a  établi  cette  pratique,  il  faut  l'at- 
tribuer au  fait  (juo  les  jugements  se  rendant  d'habitude  à  la 
fin  du  terme,  il  s'en  suit  (jue  la  partie  qui  succondie  l'ail 
cette  motion  inslanler  afin  de  susj)endre  l'exécution  du  juge- 
ment après  les  quinze  jours,  les  termes  n'ayant  lieu  que 
tous  les  trois  mois. 

1090.  Cette  motion,  dans  lo  cas  où  la  partie,  en  faveur 
de  lacjuello  jugement  a  été  rendu,  n'y  consent  pas  sur 
le  champ,  ou  n'est  j»as  présente  en  Cour,  est  de  la  nature 
des  motions  de  droit  (o/' course)  et  doime  lieu  aune  règle 
nisi,  laquelle  est  signiliée  à  telle  partie,  jtour  qu'elle  montre 
cause  au  contraire  le  premier  jour  du  terme  suivant. 

1001.  Le  jugement,,  pendu  sur  telle  motion,  est  un  inter- 
locutoire, qui  accord^^  rejette  cette  motion.  Si  la  motion 
est  rejotée,  le  dossier^  remis  à  la  Cour  Supéi-ieure,  sans 
autre  formalité,  et  le  jugement  d'appel  est  enregistré  ot  mis 
à  exécution,  suivant  l'article  1 170  du  Code  de  Procédure. 

lOOS.  Si  la  motion  est  accordée,  le  jugement  interlocu- 
toire contient  le  délai  dans  lequel  le  cautionnement  doit  ôlre 
donné.  Ce  délai  est  ordinairement  de  six  semaines. 

lOOtt.  L'avis  do  cautionnement  et  le  cautionnement  sont 
dans  la  môme  forme  cjuo  lorsfju'il  s'agit  d'un  aytpcl  de  la 
Cour  Supérieure  au  Banc  de  la  Reine.  Voir  N"*  1861  et  IH98. 

1004.  Les  cautions  ne  sont  pas  obligées  do  justifier  do 
leur  solvabilité  sur  pro|)riété  foncière,  art.  1 179. 

1005.  L'appelant  jieut,  ne  donner  caution  que  pour  les 
frais  d'appel  en  rléclarant  qu'il  consent  à  l'exécution  du 
jugement, — art.  1124.  Voir  formule  N»  1863. 

lOOO*  Si,  après  avoir  fait  et  obtenu  la  motion  pour  appel 
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devant  Sa  Majesté,  l'appelant  ne  fournit  pas  lo  cautionnement 
reqiiisdans  lodôlailixô  par  le  jnp;cmont  interlocutoire,  i'nulro 
partie  fuit  durant  lo  tormo  suivant,  la  motion  suivante  : 

Motion  (le  l'appelant  {ou  do  l'Intimé)  qu'attendu  que  l'In- 
limô  (on  l'appelant)  n  a  pas  dans  lo  délai  proscrit  nar  cotte 
Cour,  fourni  le  cautionnement  requis  jtour  l'apjjel  u  Sa  Ma- 
jesté on  son  Conseil  Privé  suivant  l'or  Iro  do  celto  Cour  en 
date  du  derni(;r,  le  dit  Intimé  {ou  apj)elanl)  soit  déchu 

do  son  dit  appel  au  Conseil  Pi'ivéot  que  le  dossier  soit  remis 
à  la  Cour  Supérieure  avec  dépens  contre  l'Intimé  {ou  l'appe- 
lant), à  moins  que  cause  au  contraire  no  soit  montrôo  lo 
jour  de  courant. 

1007.  Si  la  j)artie appelante  a\i  Conseil  Privé  no  montre 

as  cause  au  contraire  à  la  satislaclion  de  la  Cour  d'appel, 
a  motion  ci-dessus  est  accordée  ot  lo  dossier  est  remis  on  la 
forme  et  manière  ordinaire. 

1998.  Pour  fairo  préparer  le  cautionnement,  on  la  forme 
ci-dessus,  la  partie  oppolante  auC(jnsoil  Privé,  est  tenue  do 
produire  au  Greffe  d'ajipol  mi  fiât  pour  cautionnement  on  la 
forme  suivante  : 
A  P.  L.  Ecuier 

Greffier  de  la  Cour  d'Appel. 

Je  roquiers  la  i)réparation  d'un  acte  de  cautionnement  à 
être  signé  par  les  cautions  offertes  i)ar  rAi)pelant(ou  l'Intimé! 
pour  poursuivre  son  api)ol  devant  Sa  Majesté  en  Conseil 
Privé,  tel  qu'ordonné  dans  lo  dernier  terme,  telles  cautions 
étant  C.  E.,  {ocmpation)  de  dans  le  District  do 

et  J.  B.,  (occupation)  de  dans  lo  District  do 

1009.  Le  cautionnement  étant  donné,  la  partie  appelante 
au  Conseil  Privé,  procède  à  faire  faire  lo  Transcript  du  dos- 
sier.   A  cette  Un,  il  lait  le  (ïat  suivant  : 

Requis  de  la  i)art  de  rapi)elant  {ou  de  l'Intimé)  le  irans- 
cripty  conformémont  à  l'usaj^e  ot  à  la  jjratiquo,  du  dossier  et 
des  procédés  de  cotte  cause,  aux  fins. do  rapi)el  interjeté  par 
l'Apjit  'aut  (ojd'intimé)  dovant  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil 
Privé,  pour  être  imprimé  ici  (ou  être  envoyé  en  manuscrit). 

SOOO*  Par  l'art.  5  dos  llègles  de  Pratique  duConsoilPri- 
vé,  ce  Transcript  doit  être  imjjrimé  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter de  renregistremont  de  l'apjiel  au  greffe  du  Conseil  Privé. 
En  référant  à  ces  Uèghis,  on  y  verra  do  ipielle  manière  ce 
Transcript  est  fait  et  en  quel  nombre  d'exemplaires. 

3001.  Par  l'ailicle  1 1 8 1  du  Code  de  Procéduro,  il  est  réglé 
que  si  la  partie  appelante  au  Conseil  Privé,  ne  jjroduit  au 
greffe  des  Aj)pels  un  cerlilicat  du  greflier  du  Conseil  Privé,  ou 
de.tout  autre  officier  compétcni,  constatant  que  l'appel  y  a  été 
logé  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  auquel  l'appel  a 
été  accordé,  et  que  des  jtrocédures  ont  été  adoptées  sur  cet 
appel,  l'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ne  peut  être  arrêtée  ni  suspendue  après  ce  délai  de 
six  mois. 
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200S.  D6s  que  tous  les  procédés  requis  pour  appeler  au 
Conseil  Privé  ont  été  régulièrement  faits,  il  est  iirocédésurle 
dit  appel  en  lu  forme  et  manière  réglée  par  les  Régies  de  Pra. 
tique  du  Conseil  Pi'ivé,  et  le  jugement  rendu  par  lo  Conseil 
Privé  est,  en  conformité  à  l'article  1)82  du  Code  de  Procé- 
dure,  présenté  par  une  copie  officielle  au  greffier  dos  apjiels 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Rpine  pour  être  fnregistré,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  un  ordre  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  à  cet  etlet. 

3003.  LoGrefïier  des  Appels  est  alors,  en  vertu  du  même 
article,  tenu  de  renvoyer  au  tri])unal  de  ])remière  instance  le 
dossier  de  la  cause  avec  un  exemplaire  delà  copie  du  juge- 
ment rendu  par  Sa  Majesté  et  qui  a  été  enregistré  comme 
susdit. 

IS004.  J  URispHCDENCE.  Un  acte  du  Parlement  de  la  Gran- 
de-Bretagne déclare  que  toutes  les  lois  sanctionnées  parla 
législature  d'une  Colonie  seront  valides  et  obligatoires  dansel 
pour  cette  Colonie,  et  décrète  que  la  Cour  Coloniale  d'Appel 
sera  sujette  à  l'appel  tel  qu'il  en  était  avant  la  passation  de 
cet  acte,  ainsi  qu'à  toutes  les  restrictions  qui  seront  j)ar  la 
suite  adoptées  par  la  législature  coloniale. 

n'a  été  jugé  qu'un  acte  ayant  été  sanctionné  par  la  légis* 
lature  coloniale,  limitant  le  droit  d'appel  aux  causes  dont  le 
montant  en  dispute  excède  £300  stg.,  une  rei]uéte  pour  per- 
mettre d'appeler  dans  une  cause  dont  le  montant  est  moin- 
dre, ne  sera  pas  reçue  par  le  Roi  en  Conseil,  quoi(fu'il  se  soit 
agi  des  droits  et  i)rérogalives  tie  la  couronne.  Cuvillier  et 
Aylwin.  Stuart's  Reports,  p.  527.  Au  Conseil  Privé  le  29 
Nov.  1832. 

I3005.  Sur  une  motion  d'un  défendeur,  opposant  en  Cour 
Inférieure,  jjour  un  apjiel  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  Privé 
d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sié- 
geant en  appel,  il  ajiparait  que  le  jugement  avait  été  rendu, 
en  Cour  Inl'érieui'e,  i)our  £!)i4,  mais  cpie  l'exécution  n'avait 
été  émanée  que  jjour  ,£200,  balance  du  jugement,  en  vertu 
duquel  les  biens  du  «iéfeudeur  avaient  élésaisis.  li'opposition 
plaidait  compensation  et  alléguait  ipie  l'intimé  était  eiulotté 
envers  l'opiiosant  en  une  sonuue  de  £10,000  sur  jugements. 

Il  a  été  jugé  que  le  c;jutif)nnemeut  à  être  donné  sur  un 
appel  au  Conseil  Privé,  en  vertu  de  la  3i,  Ceorge  3,  cli.  G, 
sect.  30,  doit  être  n'glé  sur  l'exécution  qui  doit  être  regardée 
connue  la  demande  et  non  sur  l'opposition,  qui  n'est  (ju  une 
excejition  ou  lui  plaidoyer  à  la  demande.  Gugy  et  Gugy.  1 
Dec.  ïrib.  p.  273. 

3006.  Une  motion  faite  par  un  défendeur,  opposant  en 
Cour  Inférieure,  i)Our  permettre  d'appeler  au  Conseil  Privé, 
d'un  jugement  rendu  en  apjiel,  renvoyant  l'opiposition  afin 
d'annuler  à  la  saisie  et  vente  des  inuneubles,  sera  rejetée 
comme  no  tombant  pas  sous  les  dispositions  du  statut  34 
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George  3,  ch.  6,  et  ne  conlonant  pas  la  demande  de  deniers, 
Lespérance  et  Allard,  1  Dec.  Trib.  p.  274. 

8007.  Il  n'y  fi  P'is  d'appel  d'un  jugement  inlerlocutoiro 
de  la  Cour  Suiiérieure,  renvoyant  une  exoejUion  de  litispen- 
dance,  qui  ne  faisait  que  suspendre  les  procédés.  Donegani 
etyupsnel.  1  Dec.  Trib.  p.  411. 

3008.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  d'un  jugement  de  la  Cour  d'appel,  i-enversant  le  juge- 
ment do  la  Cour  Inférieure,  parceque  l'action  du  demandeur 
avait  été  renvoyée  sur  une  défense  en  droit.  Simard  et 
Townsond.  0  Dec.  Trib.  p.  147. 

3000.  Le  demandeur  produisit  un  décret  de  Sa  Majesté 
en  Son  Conseil  Privé,  renversant  un  jugement  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  qui  confirmait  un 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  renvoyant  l'action  du 
demandeur.  Ce  décret  ordonnait  à  la  Cour  Supérieure,  que 
ce  jugement  fut  enregistré  en  faveur  du  demandeur  origi- 
naire tel  (jue  reqliis. 

Il  a  été  jugé  que  la  Cour  Supérieure  doit  obéir  à  tel  ordre 
et  enregistrer  le  jugement  pour  le  montant  réclamé  par  le 
demandeur  en  sa  déclaration.  Jugé  de  plus  (jue  la  Cour 
donnera  acte  aux  défendeurs  de  leur  déclaration  de  décès 
de  l'un  d'eux,  mais  n'accordera  j)as  l'autre  partie  de  la 
motion  par  laquelle  ils  demandent  la  suspension  de  la  cause 
pour  reprendre  l'instance.  Banque  North  British  America  et 
Cuvillier.  1 1  Dec.  Trib.  p.  495. 

3010.  Pour  déterminer  la  question  de  la  valeur  de  l'ob- 
jet en  litige,  sur  lequel  dépend  le  di-oit  d'en  appeler  au  Con- 
seil Privé,  la  règle  à  adojiler  est  de  voir  le  jugement  et  de 
constater  jusqu'oij  il  alVecte  les  intérêts  de  la  jjartie  qui  s'en 
plaint  et  qui  veut  en  appeler.  WcFarlane  et  Leclaire.  12, 
Dec.  Trib.  p.  154. 

3011.  Nonobstant  la  34  Geo.  3,  ch.  G,  sect.  30  et  la  12 
Vict.  cil.  37,  s(!ct.  19,  le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Roine  n'est  pas  final  dans  tous  les  cas  "  où  l'objet  en  litige 
•'  n'excède  jias  £500  stg  ,  et  ne  se  rapporte  pas  à  des  lionorai- 
"  ivs  d'office,  rente,  revenu  où  à  toute  somme  payable  à  Sa 
"  Majesté  où  à  aucun  litre  de  teri'es,  rentes  annuelles,  ou 
"  autre  mntière  où  chose  équivalente,  lorsque  les  droits 
"  Aiturs  sont  en  question,"  le  conseil  [irivé  se  réservant  le 
droit,  dans  sa  discrétion,  d'accorder  apjiel  dans  tel  cas,  jugé 
de  plus  ({ue  la  cause  de  Cuvillier  et  Ayhvin  (2  Knapp,  p.  72). 
Voir  N"  2004  ci-dessus)  n'a  pas  reçu  la  considération  sérieuse 
et  entière  fjue  son  importance  requérait  et  la  décision  est 
rejf'tée.  Warvis  et  Allaire.  G.  L.  C.  Jurist,  p.  85. 

3013.  Il  n'y  a  jjas  d'ajipol  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Prive  d'un  jugement  de  la  Cour  d'Appel  sur  apj)el  d'un 
jugement  interlocutoire,  Lacroix  et  Moreau,  15  Dec.  Trib.  p. 
485. '6  Dec.  Trib.  p.  180. 

SOIS.  Il  n'y  à  pas  appel  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
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Privé,  d'un  jugement  condamnant  à  uno  somme  de  $40, 
quoique,  faute  do  satisfaire  à  ce  jugement,  l'Intimé  futcon^ 
damné  à  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  eut  ainsi 
satisfait  au  dit  jugement.  16  Dec.  Trlb.  p.  398. 

2014.  Sur  appel  au  Conseil  Privé,  la  copie  du  dossier 
ayant  été  expédiée  par  la  poste,  mais  le  ccrtilicat  do  sa  récpp. 
tion  au  Conseil  Privé  n'ayant  pas  été  produit  au  grelFe 
des  appels,  dans  les  six  mois,  tel  que  prescrit  par  a 
sect.  53, .'  i  ch.77,  S.R.B.C.  la  Cour  d'Appel  n'est  jnis  justifia- 
ble d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  jugonicnt.  Bis- 
sonnette  et  Bornais.    IG  Dec.  Trlb.  p,  377. 

13015.  Jugé  à  Montréal,  en  Sept.  1869  in  rc  Burland  et 
Larocque  que  le  montant  du  jugement  n'étant  que  do  §500 
et  la  demande  d'appeler  au  Conseil  Privé  étant  l'aile  parla 
partie  condamnée,  ce  n'est  pas  le  me  ntant  originairement 
demandé,  qui  dépassait  £500  stg,  mais  le  montant  du  juge- 
ment qui  doit  être  considéré,  jjour  décider  s'il  y  a  appel  à  Sa 
Majesté.  Appel  en  conséquence  refusé.  Il  en  serait  autre- 
ment si  la  demande  d'appel  était  faite  par  le  demandeur  ori- 
ginaire. C'est  lo  montant  qu'il  réclamait  qui  déterminerait  le 
droit  d'appel. 


LIVRE  CINQUIEME. 

JURIDICTIONS  INFÉRIEUKES. 

(32  Vict.  ch.  23.) 

ACTE  CONCERNANT  LES  MAGISTRATS  DE  DISTRICT  EN  CETTE 

PROVINCE. 

âOlO.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
de  la  Législature  do  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1,  Magistrats  de  district  "pourront  élrc  riommés.— 
Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps 
à  autre,  nommer  par  commission  sous  le  grand  sceau, 
une  ou  plusieurs  personnes,  qui  devront  être  avocats 
d'au  moins  cinq  ans  de  [iratique,  et  qui  dès  lors  cesseront 
de  pratiquer,  comme  magistrat  de  district,  ou  comme  ma- 
gistrats (le  district,  dans  un  ou  jjlusieurs  districts  en  cette 
province. 

S.  Leurs  pouvoirs. — Tout  magistrat  do  district,  nonuiié 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  aura,  dans  le  district  ou  les 
districts  pour  lesquels  il  est  nommé,  tous  les  pouvoirs,  attribu- 
tions, droits  et  privilèges  qui  sont,  ou  qui  à  l'avenir,  i)ourront 
être  conférés  par  la  loi,  à  un  ou  à  plusieurs  juges  de  paix, 
et  tous  les  pouvoirs,  attributions,  droits  ot  privilèges  que  la 
loi  accorde,  ou  qu'elle  pourra  à  l'avenir  accorder,  aux  juges 
des  sessions  de  la  paix. 

3«  Ils  seront  dispensés  de  qualification  foncière.-— Il  ne 
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sera  pas  nécessaire  qu'un  magistrat  do  district,  nommé  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  possède  des  qualifications  do  pro- 
priété foncière. 

4.  OU  ils  résideront. — Los  dits  magistrats  de  district  ré- 
sideront respectivement  dans  les  districts,  ou  l'un  dos  dis- 
tricts pour  lesquels  ils  ont  été  nommés  et  aux  endroits  qui 
leur  seront  assignés  respectivement,  de  temps  à  autre,  par 
le  Lieutenant-Gouverneur. 

5.  Leur  salaire. — Chacun  de  ces  magistrats  de  district 
recevra  un  traitement  annuel,  n'excédant  pas  la  somme  do 
mille  deux  cents  piastres,  lequel  sera  i)ayô  à  môme  le  Ibnds 
consolidé  du  revenu,  et  sora  fixé  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil. 

6.  Ils  pourront  noinmer  des  clercs  et  des  conslables. 
Rémunération  de  ceux-ci. — Tout  magistrat  do  district  pourra 
nommer,  dans  les  dilférentes  localités  du  ressort  de  sa  juri- 
diction, le  nombre  de  grefliers,  autres  que  le  greffier  de  la 
cour  de  magistrat,  et  le  nombre  de  constables  dont  il  pourra 
avoir  besoin  ;  et  ces  grefliers  et  constables  ne  recevront 
aucune  autre  rémunération,  que  les  honoraires  alloués  par  ou 
en  vertu  de  l'acte  chapitre  cent  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  aux  grefliers  et  constables  employés  par  les 
juges  de  paix. 

7.  Huissiei's  seront  constables. — Tout  huissier  de  la  Cour 
Supérieure  pourra,  et  devra  s'il  en  est  requis,  agir  comme 
conslable  sous  les  ordres  du  magistrat  de  district,  sans  no- 
mination spéciale  à  cette  fin. 

8.  Ces  magistrats  tiendront  minutes  et  feront  rapport. — 
Chacun  de  ces  magistrats  de  district  tiendra  minutes 
de  toutes  les  procédures  adoptées  par  lui,  et  devant 
lui,  tiendra  des  livres  de  compte,  et  fera  rapport  de  toute 
procédure,  ou  de  l'état  de  ses  comptes,  ou  de  toutes  infor- 
mations qu'il  aura  prises  dans  l'exercice  de  sa  charge, 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur. 

9.  Ils  auront  les  pouvoirs  mentionnés  dans  S.  R.  B.  C.,  c. 
24,  s.  29,  tel  qu'amendé  par  29,  30  V.  c.  32  sA,et  dans  S.  R. 
Ce.  Whct  166. — Chacun  des  dits  magistrats  do  district  aura 
tous  les  pouvoirs  des  juges  de  paix,  sous  l'autorité  de  la  sec- 
tion vingt-neuvième  de  l'acte  municipal  Refondu  du  Bas-Ca- 
nada,  tel  qu'amendé  par  la  première  section  de  l'acte  vingt- 
neuvième  et  trentième  Victoria,  chapitre  trente-deux,  et  il 
aura  de  plus  et  exercera  tous  les  pouvoirs  conférés  par  la 
loi  aux  recorders,  shérifs,  ou  magistrats  stipendiaires,  ou  à 
deux  juges  de  paix,  sous  l'autorité  de  "  l'Acte  concernant 
l'administration  prompte  et  sommaire  de  la  justice  crimi- 
nelle, en  certains  cas,"  chapitre  cent  cinq  des  Status  Re- 
fondus du  Canada,  ou  sous  l'autorité  do  "  l'Acte  concer- 
nant le  mode  de  juger  et  punir  les  jeunes  délinquants," 
chapitre  cent  six  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  en  ce 
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qui  concerno  les  accusés  ou  dôlinfiuants  et  les  ofTonses 
monlionnéos  dans  les  dits  actes  respectivement  ;  al  \p^,\u, 
actes  s'apitliqueroiit  à  chacun  de  ces  njafristrats  de  distnct 
et  à  tous  actes  faits  et  aux  procédures  adopt/'cs  par  iuien 
vertu  (l'iceux,  de  la  mémo  manière  qu'ils  s'appiirpi,.nt  aui 
recorders,  shérifs,  ou  magistrats  slipendiaircs  mentionnés 
dans  les  dits  actes,  ou  aux  actes  ou  procédures  do  ces  re 
corders,  shérifs  ou  magistrats  stipendiaires  faits  ou  udonios 
on  vertu  diceux.  '   ' 

lO.  S.  H.  C.  ce.  un  et  103  ïappluiueroiil  aiw  mcl 
dures  devant  les  ma;/islrals  de  district.— l/acie  oliapitro 
cent  deux  des  Statuts  Uefondiis  du  Canada,  conceniaiit 
les  devoirs  des  Juges  de  pjiix  hors  do  sessions,  relative- 
mont  aux  pei-sonnes  accusées  do  délits  sujets  à  poursiiiie 
par  voie  de  mise  en  accusation,  {ind  ici  ment.)  ol  l'acte 
chapitre  cent  trois  des  dits  Statuts  Hcfondus  du  Canada 
concernant  les  devoirs  des  Juges  do  paix  rclativemôiit  aux 
ordres  et  convictions  sonnnaires,  s'appliijueront,  pu  tant 
qu'ils  ne  seront  i)as  incompatibles  avec  les  disiKisitionsdu 
jirésent  acte,  à  toutes  les  i)rocédures  adojjtées  devant  ces 
magistrats  de  district. 

il.  Leur  Juridiction  sur  certaines  offeuses.—Towt  nnah- 
trat  do  district  aura  jjouvoir  et  Juridiction  pour  entendre, 
juger  et  décider  toute  accusation  ])our  olPenses  sujoltcs  à 
poursuite  i)ar  voie  de  mise  en  accusation,  (indiclmml), 
autres  que  celles  mentionnées  dans  la  section  suivante,  dé 
la  manièr-o,  et  d'après  les  règles  de  procédure  qui  iiourronl 
à  l'avenir  être  prescrites  par  le  i)arlenient  du  Canaila. 

13.  Certains  crimes  cvceptés,  29  V.  c.  13.— Ce  magistral 
de  district  ne  pourra  entendre  ot  décider  d'inie  manière 
sommaire  aucune  accusation  pour  trahison,  meurtre,  lionii- 
cide,  ra])t,  sodomie,  incendiiU,  vol  avec  edraclion,  faux, 
I)arjure,  libelle,  bigamie,  ni  pour  aucune  des  oirenses  onii- 
mérées  dans  l'acto  vingt-neuvième  Victoria,  chapitre  treize. 

13.  Lieut.  Gouv. pourra claldir des coursde ma(ji.slratiH 
en  /î,r<'/'  les  termes. — Le  liieuteufuit-Gouverneur  en  conseil, 
clKupie  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  pourra,  par  proclamation, 
établir  dans  et  pour  tout  comté  en  cette  province,  inio  cour 
quisera  apjieléo  "  la  cour  de  magistrat  du  comte  do(nomm(r 
le  comte),"  laquelle  cour  sera  tenue  par  le  magistral  du  dis- 
trict, dans  laJuridi<'tion  durpiel  ce  comté  est  situé,  et  il  [loum, 
également  par  |)roclamalion,  fixer  ou  changer,  de  temps  à 
autre,  les  Jours  où  se  tiendront  ces  cours  dans  chaque  comté. 

14.  Oit  ces  cours  se  tiendront  et  quelles  personnes  en  seront 
les  Greffiers.— îr^l  la  cour  de  circuit  se  tient  à  un  endroit  seule- 
ment dans  le  comté,  la  cour  do  magistrat  se  tiendra  à  cet 
endroit;  si  la  cour  de  circuit  se  tient  à  i)lus  d'un  endroit 
dans  le  comté,  la  cour  do  magistrat  se  tiendra  à  celui  do  ces 
endroits  qui  sera  fixé  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  con- 
seil ;  et  dans  chacun  de  ces  cas  le  greflier  de  la  cour  de 
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circuit  de  l'endroit,  sera  le  greffier  de  la  cour  do  magistrat. 
m  la  cour  de  circuit  ne  se  tient  pas  dans  le  comté,  le  Lieu- 
'  gnl-GouvoriKMir  on  conseil  pourra  fixer  l'endroit  où 
devra  se  tenir  la  cour  de  magistrat,  et  nommer  un  grcftinr 
iionrlacnur  en  cet  endroit.  ^       ,     , 

15,  Hémniiémlion  lics  (iirfprrs.—l'O,  grefRer  de  In  cour 
(le  nni|,'ipti'''^t  no  rec-cvra  d'autre  rémunération,  comme  tel, 
nue  les  honoraires  aux(iuols  il  pourra  avoir  droit  en  vertu 
au  tarif  ou  des  tarifs  d'honoraires  ci-après  mentionnés. 

16.  Juridiclion  df  ces  fO(^r5.— Chacune  do  ces  cours  do 
inagislrnl  aura  juridiction  en  dernier  ressort  pour  enlondro, 
iufrerol  décider  : 

1.  Dcmaniles  au  dessous  de  S'iâ,  r/r.— Toutes  les  deman- 
des (rime  nature  purement  persoruiello  ou  mobilière,  résul- 
tant (les  contrats  ou  des(piasi-conlrals,  et  dans  les(iuelles  la 
somme  ou  la  valenrdemandée  n'excède  pas  vingt-ciiK]  pias- 
tres; (31  toutes  actions  pour  le  recouvrement  do  dimcs  ou 
am'Tapos  de  dimos. 

2.  Taxes,  pénalités. ^'VonUa^  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment de  taux,  taxes,  cotisations  et  contributions  scolaires, 
oucle  taux,  taxes,  cotisations,  pénalitrs,  donunages  ou  som- 
mes (lo  deniers  rpielcomiues,  dus  ou  payabhis  en  vertu  de 
l'acte  municipal  refondu  du  Bas-Canada,  ou  d(!  tous  actes  l'a- 
menilaiit,  ou  en  vertu  de  l'acte  concernant  les  abus  pnVjudi- 
ciablesà  l'ngricnilture,  ou  do  tous  actes  l'amendant,  ou  eu 
vertu  de  tout  acte  spécial  incorimrant  une  municipalité  de 
cite,  ou  vill?,  ou  de  tout  acte  l'amendaul,  ou  en  vertu  de  tous 
statuts  ou  règlements  faits  sous  l'autorité  de  ces  actes  ; 

3.  Poursuites  pour  le  fisc,  etc.  S.  H.  U.  C.  ce.  6,  7,  8  ;  32  V.  c. 
24.— Toutes  i)oursuiles  pour  le  recouvrement  de  toutes  les 
pi'nalités  encourues,  sommes  dues  ou  payables  au  trésor  de 
celle  IVovince,  sous  l'autorité  de  chacun  des  chapitres  six, 
sept  ou  huit  des  Statuts  Uefondus  itour  lo  Bas-Canada,  tels 
qu'amendés  par  l'acte  de  la  présente  session,  inliluié  :  "ylc/c 
pour  amender  la  loi  concerna/il  les  Aubergistes,  Colporteurs, 
Porte-Cassettes  et  les  Taljles  de  Hillard."  ou  pour  sommes 
dues  pour  licences  en  vertu  du  statut  de  cette  province, 
trente-unième  Victoria,  chai)ilre  trois,  ou  en  vertu  de  toulo 
autre  loi. 

4.  31  i'.  c.  3  Pror/.so.— Pourvu,  toutefois,  (]uo  dans  toute» 
ces  poursuites,  le  défendeur  réside  dans  les  limites  du  comté 
pour  l(!(pi(!l  se  tient  la  cour,  ou  que  la  dette  y  ait  été  con- 
tractée et  (nu3  le  défendeur  réside  dans  le  district. 

17.  Arts.  llcSi,  1190  à  1197,  et  1213  à  1214,  C.  P.  C, 
i'nppliaueronl  aux  cours  de  magistrats.  —  Les  articles 
ll!S4,  1190,  1191,  1192  (Sauf  la  partie  d'icelui  insérée 
entre  crochets),  1193,  1194,  1195,  excepté  les  mots  "la 
signature  du  commissaire,"  1196,  1197,  1203,  1204, 
1205,  120G,  1207,  1208,  1209,  1210,  1211,  lo  premier  et 
le  dernier  paragraphe  do  l'article    1212,  et  les  articles 
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1213,  et  1214  du  Code  do  Procédure  Civile,  s'appliqueront 
à  clifiquo  cour  de  magistrat  ôlahlie  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte,  do  la  uiùmt!  manière  f(Uo  si  les  inots  "(lo\ircies 
Commissaires,"  "Commissaire,  ou  Commissaires,  "signi- 
fiaient et  comprenaient  respectivement  les  mots  "  Cour  de 
Magistrat"  ou  "Magistrat  de  District."' 

18.  Comment  Irs  brefs  seront  signés.  Copies  signées  pa,. 
les  Grefpers  feront  inrnrc. — Tous  les  brefs  émis  par  ladite 
cour  devront  être  signi's  soit  i)ar  le  magistrat  de  district,  ou 
par  le  groHler  do  la  cour;  et  tous  certificats  ou  copies  dos 
procédures  de  la  cour,  signés  par  le  grellier  feront  foi  prima 
facie  do  leur  teneur. 

19.  Oit  certaines  jtrocédures  pourront  être  mises  à  exécu- 
lion. —  liers  Saisis  pourront  déclarer  dans  unautre  dislncl 
en  payant  cinq  c/j(?///?.9.— Les  procédures  mentioiuiétis  dans 
l'article  1  H)l  (lu  dit  Cîode  de  Procédure  Civile,  lorsque  docer- 
néosparladitecourdoinagistrat,pourrontôtremisesà  exécu- 
tion dans  toute  localité  en  cette  provini^;  ;  mais  dans  le 
cas  d'une  saisie-arrôt  soit  avant  ou  api'ès  jugement,  letiors- 
saisi,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  date  de  l.i  si^^'iiiO- 
cation  à  lui  faite  du  bref  de  saisie,  pourra  faire  sa  déolarn- 
tion  attestée  sous  sermont  devant  le  grelfior  de  la  roiirdc 
circuit  le  plus  proche,  leipud  a\ira  le  pouvoir  dadniitiislrer 
ce  serment,  et  de  recevoir  du  ti(>rs-saisi  cinq  chnlins  pour 
avoir  dressé  et  reru  cette  déclaration,  et  sera  tenu  de  la 
transmettre  immédiatement  par  la  malle,  i)ar  lettre  enregis- 
trée et  affranchie,  au  greffier  de  la  cour  do  magistrat  qui  a 
décerné  le  dit  bref  de  saisie,  en  l'accompagnant  de  son  reçu 
pour  la  dite  somme  de  ciiKj  chelins. 

20.  Comment  ces  cin<i  chelins  seront  i^emboursés.— ha 
dite  somme  de  cinq  chelins  sera  taxée  par  le  magistral  de 
district  ou  par  le  greffier  do  la  cour  de  magistrat,  comme 
partie  intégrale  des  dépens  de  Taction  ;  et  le  reçu  de  la  dite 
somme  donné  par  le  grefïier  de  la  cour  de  circuit  et  par 
lui  transmis  au  groflier  do  la  cour  de  magistrat,  loi  ([ue 
susdit,  équivaudra  à  un  jugement  do  la  dite  cour  en  laveur 
du  tiers-saisi  contre  le  demandeur  dans  l'action,  et  pourra 
être  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après  le  même  délai, 
et  de  la  raômo  manière  que  tout  autre  jugement  de  la  dite 
cour. 

21.  La  cour  pourra  s^ajourner  de  jour  en  jour.—ld 
magistrat  de  district,  chaciuo  fois  que  les  affaires  portées 
devant  la  cour  l'exigeront,  pourra  ajourner  la  cour  de  jour 
en  jour  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  aucune  des  dites  affaires 
devant  elle. 

2!3.  Dans  le  cas  d'absence  du  magistrat  certaines  mocè- 
dures  pourront  avoir  lieu  et  la  cour  s'ajourner. — (]lia(|iic 
fois  qu'à  l'un  des  jours  fixés  pour  tenir  la  cour  do 
magistrat,  le  magistrat  do  district,  soit  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  se  trouvera  pas 


MAGISTRATS  DE  DISTRICT.  495 

présent  A  l'endroit  où  cetto  cour  devrait  ôlro  tenue,  ou  est 
incapaliio  do  la  présider,  lo  grelHer  do  la  cour  j)0urra  rece- 
voir tous  los  ra|)|)orls  qui  seront  faits  ce  Jour-li,  et  faire  ap- 
peler et  entrer  la  comjiarution,  ou  enregistrer  lo  défaut  do 
tout  flofondour,  partie  ou  témoin  assigné  à  comparaître  pour 
cejour-l(\,  nonobstant  rnhsonoo  du  magistrat  de  district,  cl 
pourra  ajourner  la  cour  au  jour  suivant  lixé  pour  la  tenue 
(le  cette  cour. 

J8ÎI,  Une  cour  li  des  cours  addilUmndlcs  pour  le  comté  de 
Sagitcnay . — I^e  liioulonant-Gouvorneur  (mi  conseil  jiourra 
établir  pour  le  comté  do  Saguenay  une  cour  de  magistrat,  (pii 
sera  appelée  la  cour  do  magistrat  du  comté  de  Saguenay, 
mais  dont  la  juridiction  territoriale  ne  s'étendra  pas  plus 
loin  à  l'est  rpi'aux  Iles  Jérémie,  exclusivement,  et  autant  de 
cours  (le  magistral  additionnelles  qu'il  jugera  nécessaires. 

24.  Oh  se  licndronl  ces  cours  addilionnelles. — Ces  cours 
additionnelles  seront  tenues  aux  endroits  et  leur  juridiction 
s'cvercera  sur  les  jjarties  do  la  province  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  déterminera  el  délimitera. 

25.  Pouvoirs  des  cours  additionnelles. — Ces  cours  addi- 
tionnelles seront  investies  de  tuus  les  pouvoirs  el  droits  juri- 
dictionnels conférés  aux  autres  cours  de  magistrat,  et  les 
limites  de  celle  juridiction  s'étendront  de  plus  à  toutes  les 
sommes  ou  valeurs  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  et  il 
ne  sera  pas  nécessaire  que  le  magisU'at  de  district  pour  lo 
district  do  Saguenay  qui  devra  tenir  les  dites  cours,  soit  un 
avocat. 

26.  No)n  des  cours  addilionnelles. — Chacune  de  ces  cours 
additionnelles  sera  appelt'O,  "  la  coui-  locale  de  magistrat 
]}mv  [nommer  l  endroit  ou  elle  se  tiendra,)"  et  sera  tenue 
tous  les  jours  juridiques  que  le  magistrat  de  district  sera  pré- 
sent, el  rpii  auront  été  annoncés,  ou  que,  par  d'autres 
moyens,  l'on  aura  fait  connaître  comme  tels,  aux  parties 
intéressées  dans  les  procédures  ou  poursuites  portées  devant 
cette  cour. 

87.  Juridictions  au  civil  et  au  criminel  ne  devront  pas 
nuire  l'une  à  l'autre. — Il  ne  pourra  s'élever  de  contlils  entre 
les  pouvoirs  j\u'i(liclionnels  que  les  magistrats  de  cHstrict  sont 
autorisés  à  exercer,  soit  en  matières  civiles,  ou  en  matières 
criminelles  ;  ils  i)ourront  exercer  soit  l'une  ou  l'autre,  ou  les 
deux  juridictions,  dans  une  même  journée,  et  le  fait  de  tenir 
une  cour  ou  do  siéger,  dans  l'exercice  de  l'une  de  ces  juri- 
dictions, ne  les  privera  pas  du  droit  de  surseoir  aux  affaires 
de  l'une  pour  faire  tous  actes  ou  remplir  tous  devoirs  du 
ressort  de  l'autre. 

28.  A  qui  le  montant  des  pénalités,  etc.,  sera  payé  et  com- 
ment il  sera  remis. — Toutes  sommes  d'argent  provenant  de 
pénalités,  confiscations  et  amendes  imposées  par  tout  magis- 
trat de  district,  si  la  loi  ne  les  alfecte  pas  à  d'autres  fins,  seront 
payées  de  temps  à  autre  à  ce  magistrat  de  district,  ou  à  tout 
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'grefTior  par  lui  aiitoripé  h  rocovnir  ces  deniers,  et  ce  magis. 
Irai  (lo  distrii^t  sera  tenu  d'eu  rendri;  coni|)te,  et  doromeltre 
ou  didtoursur  les  dntiii'is  qui  eti  iinnicuilronl,  aux  loiniit, 
en  la  ninuière,  el  à  la  porsduue  ou  îuix  pcrsoiuifs  (lue  1,' 
Lieuteuant-Cfouvcrneur  ordonnera  do  temps  à  autre. 

29.  l'oinl  (le  crrtiorari. — l'oint  iVapiu:!. — Nulles  jirocp. 
dures  ou  poursuites  fuites  devant  aucun  luagislrat  dédis- 
trict,  ou  devant  une  cour  de  niaf,MStrat  tenue  suus  l'autoriU; 
du  présent  acte,  ne  seront  portt'es  dt.'vant  aucune  niitro  cour 
par  criiiorari  ou  autrement,  el  nul  apiiol  ne  sera  irili'rjetè 
d'un  ordrt!,  jugement  ou  condamnaliiin  décernée,  ronduoou 
prononcée  par  ce  magistrat  de  district,  ou  par  cette  cour  de 
magistrat. 

30.  Tarif  d'iionorains  sera  fait. — Emisaion  de  limbrcs. 
— Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  poin-ra,  de  tcmi>s 
à  autre,  l'aire  préparer  un  ou  des  tarifs  des  Imiioraires 
qui  devront  fttre  payés  dans  les  procéduri^s  faites  devurilles 
magistrats  de  district,  ou  devant  les  cours  de  magistral  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  el  il  pourra  ordonner  reiiiissinn 
de  timhi'es  pour  le  jiaiement  de  ces  lionoraii'es,  el  faire  lois 
règlements  et  décernoi"  tels  ordres  qu'il  jugeia  expedicnls 
en  rapport  avec  ces  honoraires  et  timbres. 

31.  Entrée  en  vigueur  de  l'acte. — Le  ]iresent  acte  soracn 
vigueur  le  jour  qui  sera  fixé  pour  cet  (jhjet  par  proclainuliuii 
du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil. 

CIIAPITIU^:  PUEMIKU. 

COUR  DES  COMMISSAnu:s  l'OlTR  LA  DKfUSlON   SOMMAIRK  UKS 
l'ETirKH    CAUSKS, 

SOIT.  Une  Cour  de  Coinmissaii'es  peut  èlre  étahlio 
dans  une  paroisse,  lownship  ou  localilt!  exlra-]iaroissialo  du 
Has-Canada,  contenant  au  moins  cent  i»roprii'taires  de 
terres  ou  lié'ritage's,  sur  une  reijuète  de  ces  derniers  aiif^ou- 
vernement,  au  has  de  laqu(dle  trois  liahilants,  soit  do  celle 
localité  extra-pai'oissiale  ou  de  la  jiaroisse,  certilieiit  i|ue 
les  signalitt'os  apposées  au  bas  (ricclle  re(pi6le  (;oin|iorteiil 
réellement  la  majorité  dos  liahitanls  de  la  dite  localité.  Ou 
requiert  pour  ce  cerlilicat  trois  juges  de  paix  ou  ollieiers  de 
milice  ayant  un  grade  plus  élevé  que  celui  d'enseigne. 
(S.  H.  B.(;.,  ch.  'Jl,  s.  1.) 

S018.  Voici  la  forme  do  ce  certificat  : 

"  Je,  M.  N.,  juro  que  A.  li.,  C.  D.  et  E.  F.,  [imèrn 
"  le  nom  ou  les  noms  de  la  personne  ou  des  personnes 
"  dont  la  signature  ou  les  signatures  doivent  cire  attcslàs] 
"  ont  signé  ia  roiiuôte  ci-dessus  écrite  en  ma  présence;  que 
"  je  lo  (ou  les)  connais  personnellement,  et  sais  qu'il  (ou 
"  que  chacun  d'eux)  est  ua  électeur  municipal  de  la  pa- 
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"roissc,  (townsilip  ou  placo  oxtra  pnroissialoWlo  {Si 

"(^uc/^"'"'i  '/''•^'  "fif/'ialaircs  fait  sammuivr  nu  lifHd'i'crire 
"son  noui,  ajoutez)  ot  (|uo  lu  dite  i'e([uùlo  ii  élu  luo  d'islinc- 
"teinciit  L'I  <'xplii(ii(''e  à  ceu\  dos  dits  sif^'iialaires  ([ui  ont 
"  fait  leurs  inaniiius  aii  lieu  do  siguor  leurs  noms." 

(Sigrialuro)        M.  N. 

"  Asscrmeutô  devant  moi,  un  des  jugc><  do  paix  do  Sa 
"Majeslo  pour  !o  comiô  do  par  M.  N.  [élal,  profession 

l'ou'qualilé)  qui  m'est  porsonnelloment  connu  connue  étant 
"  un  élocleiir  municipal  do  la  i)aroisse,  (township  ou  jilaco 
"  extra  poroissiale)  de  et  conmio  étant  une  personne 

"  dicno  de  foi,  à  ce  jour  do  mil  huit  cent 

A.  R.      . 
J.  P. 

2019.  IiO&  villos  telles  que  Quélioc,  Montréal  et  Trois- 
Rivières  sont  exouqilées  d'avoir  tlos  Cours  de  Conunis- 
saires.  (Iilcw,  s.  3.) 

3030.  (Iliarpic  commissaire  avant  d'entrer  en  fonction, 
prèle  sL'riMont  de  bien  et  dûment  remplir  et  au  meilleur  de 
son  jugement  et  capacité,  les  devoirs  de  commissaire;  et  lo 
juge  de  jiaix  qui  aura  reçu  tel  serment,  en  délivrera  copie 
cei'liliée  au  commissaire,  jiour  le  faire  annexer  au  registre 
de  lu  (lour  dans  la(juelle  il  siège.  (Iticm,  s.  5.) 

3031.  I^e  Grclller  de  la  Cour  est  astreint  aux  mômes 
formalités,  avant  son  outrée  en  fonction.  Son  serment  est 
aussi  annexé  au  registre  do  la  Cour.  {Jdcm,  s.  5,  g  2.) 

3033.  Les  personnes  inhabiles  à  agir  comme  commis- 
saires, sont  les  iiorsonnes  tenant  maison  d'entretien  public, 
les  huissiers  et  sergents  de  milice. 

3033.  La  charge  des  commissaires  est  gratuite,  et  le 
commissaire  n'a  droit  de  recevoir  aucune  récompense  ou 
rémunération.  (Idem,  s.  6.) 

3034.  La  juridiction  de  la  Cour  des  Commissaires  est 
détinie  en  les  articles  1 188,  1 189,  1  l'JO,  1 191,  C.  P.  C. 

3035.  Toutes  les  matières  intéressant  la  Cour  des 
Comiuissaires,  sur  lesquelles  il  n'est  donné  aucune  explica- 
tion, sont  réglées  ]iar  une  ]irocédure  semblable  à  celle 
suivie  dans  la  Cour  Su])érie(ire  et  dans  la  Cour  de  Circuit. 

3030.  11  a  été  jugé  qu'un  jugement  do  la  Cour  des 
Commissaires  doit  être  cassé,  lorsque  l'action  demande 
jugement  pour  $25,  ou  jjour  obliger  le  Défendeur  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  comme  tuteur.  G  Dec.  Trib.  p.  484, 
ex  parle  de  Monligny. 

3031'.  Il  a  été  de  plus  jugé  qu'un  jugement  de  la  Cour 
des  Commissaires  pour  dommages,  pour  refus  d'exécuter 
un  acte  de  société,  ne  doit  pas  être  cassé,  en  autant  qu'il 
n'apjiert  pas  que  la  société  dut  faire  des  atfaires  pour  une 
valeur  plus  élevée  que  $25.  Cond.  Rep.  p.  8,  No.  882 
expatie  Allère,  G.  S.Montréal. 

3038.  11  a  été  de  plus  jugé  qu'un  Bref  de  Cerliorari 

32 
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pour  casser  un  jugomont  do  la  Cour  des  Commissaires  doit 
ôtro  refusé  s'il  n'anperi  pas  que  les  laits  sur  lesquels  on 
s'est  appuyé  pour  cleniaridor  lo  bref  sont  vrais,  savoir  que 
le  jugement  fut  rendu  un  joiu"  où  la  Conv  no  pouvait  siéger 
légalement.  Kxpaj'te  Holtinian,  tl.  S.  Montréal,  (loiid.  lien, 
p.  3  ;  aussi  expatie  Délangor,  No.  131.  C.  8.  Montréal  Cond 
hep.  p.  31. 

2020.  Il  a  été  jugé  de  plus  que  la  Cour  dos  Commis- 
saires n'avait  pas  de  juridiction  dans  une  cause  poiu-  le  re- 
couvrement do  $25,  dû  sur  un  billot  d'un  montant  plus 
élevé,  sans  remise  do  la  balance.  7  L.  G.  Jwist  p  35, 
cxpartc  Dosnarois. 

2030.  Il  a  été  de  j)lus  jugé  que  les  Commissaires  à  qui 
un  liref  do  cerliorari  a  été  adressé,  et  qui  ont  refusé  do  faire 
leur  retour,  doivent  ôtro  personnellomont  condamnés  aux 
dépens  occasionnés  par  leur  refus  ou  leur  négligence.  10 
L.  C.  Jurist,  p.  193,  ei'/)rt;7e  Lorou.x. 

!2031.  La  Cour  dos  Commissaires  se  tient  tous  les  pre- 
miers lundis  do  chaipio  mois  ;  et  si  co  lundi  est  un  jour  do 
fôte  d'obligation,  lo  jour  suivant,  dans  un  lieu  convenable 
fourni  jiar  le  Greflier  de  la  Cour,  [hlem  s.  10).  Les  dépen- 
ses (pi'encourent  le  loyer  et  lo  chaullago  du  Mou  où  so  tient 
la  Cour,  sont  payées  jiar  le  Greflier  sur  les  hononiiros  qui 
lui  sont  accordés.  Les  Commissaires  ont  lo  pouvoir  do  lixer 
d'autres  jours  soit  pour  l'examen  dos  témoins,  soit  pour 
leurs  décisions.  La  Cour  ne  peut  être  tenue  dans  uno  au- 
berge ou  maison  d'entretien  public,  ni  dans  aucuno  de  ses 
dépendances.  Elle  doit  être  tenue  dans  un  lion  iirôsdo 
l'église  ou  lo  i)lus  fréquenté  de  la  paroisse.  Le  lien  do  réu- 
nion  doit  être  spécifié  dans  chaque  déclaration  ou  subpand. 
(Idem  s.  10.) 

I3033*  Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  commissaires  dans  une 
cour,  le  premier  sur  la  liste  décide  et  choisit  lo  greflier  de  la 
Cour.  Lorsqu'il  y  en  a  plus  de  deux,  la  majorité  décide.  (Idem 
s.  13.)  Un  greffier  est  choisi  pour  chaque  cour.  Il  peut  ôtro 
destitué  de  la  mémo  manière  qu'il  a  été  nommé.    Avec  la 

Eermission  des  Commissaires,  le  Greffier  j>eutso  nonmierun 
léputé  ;  mais  il  est  responsable  de  tous  les  actes  de  co  Dé- 
puté. (Idem.) 

13033.  Les  personnes  inhabiles  à  agi"  comme  GreHier 
sont  les  mômes  que  celles  qui  sont  inhabiles  A  agir  comme 
commissaires,  savoir  les  j)ursonnes  tenant  maison  d'entre- 
tien public,  les  aubergistes,  les  huissiers  et  les  sergents  clo 
milice.  On  étend  cette  incapacité  d'agir  aux  parents,  sa- 
voir père,  fils,  oncle,  frère,  beau-frère,  cousin,  etc.,  du  ou 
des  commissaires,  ainsi  qu'à  leurs  employés  pour  leurs  atfai- 
res  privées.  (Idem  s.  15.) 

3034.  Lorsque  le  greffier  no  peut  faire  foi  d'une  pos- 
session ibncièro  d'une  valeur  annuelle  de  quarante-huit 
dollars,  eu  sus  de  ce  qu'il  faudrait  pour  acquitter  co  qui  est 
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dû  sur  icollo  proprii^t/,  lo  (rroirior  doit  donner  avant  son  en- 
trée en  fonctions  bonne  cl  8iifTisnrit«  caution,  devant  lo  ou 
les  coniniisPiiiâ'cs,  pour  n'pondro  do  ^«^\(■'^;ution  de  ses  de- 
voirs, jnsipi'à  concurrencu  do  lu  scnnmo  do  doux  cents  |)ias- 
tres.  {1(1  fin.) 

20«I5.  FiO  Cironior  tient  un  rop;istro  do  toutes  les  pour- 
suites iiilcntcos  (lovant  \i\  Cour  où  il  agit,  ainsi  quo  do  toutes 
les  procodures,  jug(!nionts,  inatii'ros  et  choses  auxquellos 
plies  donnent  lieu  ;  lc(iuol  registre  doit  contenir  un  étatsuo 
cint  (les  noms,  (jualités  et  résidences  dos  jiartios,  do  la  na- 
ture (le  la  demande  et  do  la  dôConse  all(''gu(''o  ;  spijcifier  quels 
pniiiers  (s'il  y  on  a)  ont  (Hé  ftiurnis  connue  preuve  dan»  la 
ciuise,  avec  leurs  dates  et  les  noms  des  notaires  (jui  les  ont 
passés,  lorsque  les  papiers  sont  des  actes  notariés.  Le  gref- 
tier  doit  donner  a  (piicon(pie  la  demande,  (;o|>io  des  entrées 
laites  au  registre,  pour  la(piello  il  a  droit  dôtre  iiayo  à  rai- 
son do  dix  contins  par  cluuiuo  cent  mots,  à  peine  de  qua- 
rante piastres  d'amondo,  s'il  refuse  ou  néglige  do  livrer  telle 
copie;  telle  amende  est  recouvrable  par  la  partie  à  qui  telle 
copie  aura  été  refusée.  (Idem  5,  10.) 

2030.  Le  registre  de  la  Cour  des  Commissaires  malgré 
les  cliangemenls  «[ui  pourraient  survenir  dans  le  corps  des 
commissaires,  est  toujours  et  r(>sto  toujours  le  registre  de  la 
dite  Cour.  Et  si  lo  grelHor,  lors  do  sa  sortie  do  fonction,  ou 
avenant  son  décès,  ses  héritiers  ou  repi-ésentants  légitimes, 
refusent  de  livrer  à  la  Cour  tel  registre,  ils  sont  condamna- 
hles  à  l'amende  ci-dessus,  savoir  à  la  sonnne  de  quarante 
dollars.  (Idem  s.  17.) 

2037.  Hécusalion  en  vertu  de  l'article  1 I8G  C.  P.  G. 

l'HOviNCE  m  (1TJÉUEC-I       COUR  DES  COMMISSAIRES 
District  de  j         ok  i.a  paroisse  de 

A.  B. 

Demandeur. 
& 

C.  D. 

Défendeur. 

Le  Demandeur  (o?f  le  Défendeur)  récuse  parles  présentes 
E.  F.,  G.  H.,  (ou  autres)  Comn  ssairos  siégeant  en  cette 
Cour  pour  la  décision  sommaire  de  cette  cause,  pour  entr'- 
autres  raisons  les  suivantes  : 

1»  Parce  (jue  [relater  Ls  causes  de  récusation)  voir  les  ar- 
ticles 17G  et  177,  G.  P.  C. 

Et  le  Demandeur  en  demande  acte. 
Lachine  18    . 

-  A.  B. 

(ou  par  procureur), 

2038.  Un  grand  nombre  de  formules  sont  omises,  par- 
ce qu'elles  sont  les  mêmes  que  celles  suivies  dans  les  autres 
tribunaux  supérieurs.   En  référant  aux  formules  de  ces  tri- 
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buiiaux,  il  sera  facilo  d'y  trouver  celles  qui  s'appliquent  à 
la  Cour  des  Commissaires.  Il  n'a  été  inclus  sous  ce  litre, 
que  les  formule?  statutaires  et  celles  (jui  ont  un  caractère 
particulier  à  cette  cour. 

I3030.  Ih'posilion  pour  ohlmir  vn  mandai  de  ^aUu- 
arrêt,  en  vertu  de  l'article  1 191  V..  P.  C. 

A.  B.  (occupalinn  cl  résidence)  étant  dûment  assermonlé 
dé|iose  et  dit  que  C,  1).  do        doit  à  de       une 

somme  excédant  cinq  piastres,  savoir  la  somme  de  que 
le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable  et  à  toute 
raison  de  croire  et  croit  vraimenl  "n  sa  conscience  que  le  dit 
C.  l).  cèle  ou  est  sur  le  point  do  celer  ses  biens,  (ou.  se  cache 
ou  a  l'intention  do  ([uitter  la  province,)  dans  la  vue  (lelVau- 
dor  ses  créanciers.  Le  déposnnt  dit  de  |)lus,  ([u'il  croit  vrai- 
ment  que  sans  le  bénéfice  d'un  mandat  do  saisie  pournnv- 
ter  et  saisir  les  biens,  dettes  et  elTets  du  dit  {].  D.,  il  perdra 
sa  dette  et  soulfrira  du  dommage,  et  a  signé  (ou  déclare  ne 
savoir  signer). 

Assermenté  devant  moi  à  le 

30-10.  Mandais  d  Assignation  en  vertu  de  l'article  1195 
C.  P.  C. 

A.  A.  B,  Charpentier,  (ou  selon  le  cas)  do  (sa  résidence), 
dans  le  dit  District,  Salut  : 

Il  vous  est  par  le  jjrésent  ordonné  do  payer  à  G.  D.,  mar- 
chand épicier,  (ou  selon  le  cas)  de  (sa  résidence),  la  somme 
de  piastres,  qu'il  vous  demande,  comme  lui  étant  dm; 

pour  (spécifier  brièvement  la  cause  do  l'action),  et  vous  res- 
tant à  payer,  avec  ses  frais,  ou  de  comparaître  devant  celte 
cour,  à  la  maison  de  ,  dans  la  dite  paroisse  (towiisliip, 

etc.,  selon  le  cas)  de  à        heures        midi  d  le 

jour  de  prochain  (ou  courant),  i)our  répondre  à  la 

demande  du  dit  C.  D.,  autrement  jugemeuL  pourra  être  ren- 
du contre  vous  par  défaut. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce       jour  de         dans 
l'année  de  notre  Seigneur  18 
(L.  S.) 

2041.  Evocation  en  vertu  do  l'article  1 198  C.  P.  G. 

Le  Défendeur,  par  les  présentes,  évoque  cette  cause  à  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  District  de  ,  attendu  ipie  la 

contestation  en  cette  cause  a  trait  à  un  droit  inunoltilier 
{pu  un  des  autres  motifs  prévus  par  l'article  1 198  C.  P.  C) 
et  en  demande  acte. 

3043.  Inscription  de  faux  en  vertu  de  l'art.  1 1 99  G.  P.  C. 

Le  Demandeur  (ou  le  Défendeur)  s'inscrit  par  les  pré- 
sentes en  faux  contre  (indiquer  l'acte  ou  le  documenl) 
produit  par  le  Défendeur  (ou  le  Demandeur),  et  contre  toute 
copie  d'icelui  ;  et  en  demande  acte  et  ofi're  pour  caution 
E.  P.  (occupation  et  résidence)  pour  les  frais  à  encourir  sur 
la  présente  inscription  de  faux. 
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2043.  Cautionnement  pow  frais,  en  vorln  do  rarliclo 
1200  G.  P.  C. 

E.¥.  (>ccupation  et  rèsidenrc)  sa  rond  caution  pour  les 
frais  à  encourir  sur  l'inscrijition  de  faux  laite  par  le  De- 
mandeur {ou  le  Défendeur)  contre  (indiquer  l'acte  ou  le 
document)  protluit  par  lo  Deniaiuleur  (ou  le  Détendeur)  et 
contre  toute  copie  dicelui  ;  la  condition  de  ce  cautionne- 
ment est  f[ue  si  le  dit  Demandeur  {ou  Défendeur)  ne  paie 
pas  les  frais  qui  seront  adjugés  contre  lui,  il  les  paiera  à  sa 
place,  et  si  le  dit  DiMuandeui-  {ou  Détendeur)  i)aie  les  dits 
frais,  le  présent  cautionnement  sera  nul,  et  a  signé  {ou  dé- 
claré ne  savoir  signer.) 

Pris  et  reconnu  devant  moi,  etc. 

2044*  Procuration  spéciale,  en  vertu  de  l'article  1203 
C.  P.  C. 

Je,  soussigné,  Demandeur  {ou  Défendeur)  en  cette  cause, 
autorise  spécialeuient  E.  F.,  à  agir  connue  mon  procureur 
en  cotte  cause. 

2015.  Consentement  pour  arbitrage,  en  vertu  do  l'ar- 
ticle r^UT  C.  P.  C 

{Si  ce  sont  les  Commissaires.) 

A.  B.,  C.  D.,  Commissaires  pour  la  décision  de  cette 
cause,  ordoimént  ([ue  la  présente  cause  soit  renvoyée  à  la 
décision  de  trois  arbitres,  dont  l'un,  nommé  par  eux,  et  les 
deux  autres  nommés  respectivement  par  le  Demandeur  et 
le  Défendeur  ;  lesquels  arbitres  après  s'ôtre  conformés  aux 
exif^'encfs  de  la  loi,  feront  rajiport  sans  délai. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé,  sous  notre  sceau  le 
{si  ce  sont  les  parties.) 
Le  jour  de  186 

PIIÉSENT"?: 

No. 

La  Cour,  l'arties  ouies,  et  do  leur 

consentement,  leur  donne  acte  de 

Dcmand  la  nomination  qu'elles  font,  savoir  : 

le  Demandeur  de  la  personne  de 

vs  -A.  B.,  et  le  Défendeur  de  celle  do 

G.   D.  {occupations  et  résidences) 

Défend  aux  fins  de  régler  les  difficultés 

J  entre  les  parties. 

Lesquels  sont  autorisés  à  entendre  les  parties  et  leurs 
témoins,  ces  derniers  ayant  préalablement  prêté  serment 
devant  un  Juge  de  Paix  ou  un  Commissaire  autorisé  à  rece- 
voir les  afiidavits  à  être  lus  en  Cour  Sui)érieui'e  pour  le  Bas- 
Canada,  avec  pouvoir  de  s'adjoindre  un  tiers  en  cas  du  diflé- 
rence  d'opinion  ;  pour  sur  le  rapport  qu'ils  feront  à  cette 
Cour  le  ou  avant  le  jour  de  être 

ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

(Par  la  Cour,) 
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S040.  Serment  des  arbitres,  en  vertu  de  l'article  127o 
g  3,  C.  P.  C. 

E.  F.,  G.  H.  et  J.  J.  (occupations  et  résidences)  tous  trois  du. 
ment  nommes  arbitres  en  cette  cause  i)ar  jugement  iniorlo- 
cutoire  rendu  le  ,  après  avoir  prêté  serment  sur  les 

Saints  Evangiles  promettent  respectivement  remplir  cette 
charge  lidiilemont  (ît  impartialement,  et  ont  signé  (ou  déchiré 
ne  pas  savoir  signer)  après  lecture  faite, 

3047.  liapport  des  Arbitres,  en  vertu  de  l'article  1207 
§  5,  C.  P.  C. 

A.  B.,  CD.  et  E.  F.,  (ou  deux  seulement),  arbitres  duement 
nommés  par  cette  cour  par  jugement  interlocutoire  lendu 
le  pour  la  décision  de  cette  cause,  après  avoir  prêté  res- 
pectivement serment  de  remplir  la  dite  chargu  d'arbitres 
îidèlement  et  impartialement,  après  avoir  pris  connaissance 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  en  cette  cause,  et  avoir 
entendu  les  parties  personnellement  (ow  par  procureur)  et 
leurs  témoins  préalablement  assermentés,  et  avoir  sur  le  tout 
délibéré,  font  rapport  (indiquer  les  conclusions  auxquelles 
les  arbitres  en  sont  venus.) 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  rapport  à 
ce 

3048.  Subpœna. 

A  A.  B.,  {occupation  et  résidence)  Salut  : 

Il  vous  est  par  le  présent  ordonné  de  Inisser  de  côté  tontes 
affaires  et  excuses  et  de  comparaître  vous  et  chacun  do  vous, 
en  personne,  devaiit  cette  Cour,  en  la  maison  de  dans 

la  (îite  paroisse  (township,  etc.,  selon  le  cas)  de         le 
jour  de  ;"i  heures  midi,  pour  là  et  alors  rendre 

témoignage  sur  toutes  et  chacune  les  choses  que  vous,  ou 
aucun  de  vous,  ou  chacun  de  vous,  pourriez  connaître  dans 
une  cause  pendante  devant  cette  cour,  entre  C.  I).,  Deman- 
deur etE.  F.,  Défendeur  (si  le  témoin  doit  apporter  avec  lui 
quehjue  papier  ou  chose,  spécifiez-le.)  Ce  que  vous  ou  cha- 
cun de  vous,  n'omettrez  pas,  sous  les  j)eines  de  droit. 

Donné  r.ous  mon  semg  et  sceau,  ce  jour  de         18. 

[L.  S.] 

2049.  Mandat  [warrant)  d'exécution  pour  prélever  une 
somme  d'argent. 

A  tout  huissier  de  la  Cour  Supérieure  du  dit  District 
de 

Salut  : 

Attendu  que  A.  B.,  de  (résidence,  profession  ou  état  de 
A.  B.)  a,  le  jour  de  obtenu  jugement  devant 

cette  Cour,  contre  C.  D.,  de  (résidence,  profession  ou 

état  de  C.  D.)  jiour  la  sonune  de  ,  montant  de  cadette, 

et  de  ,  luonliint  de  ses  frais,  dont  exécution   reste  à 

faire  ;  il  vous  est  donc  par  le  présent  commandé  de  préle- 
ver sur  les  biens  meubles  et  effets  du  dit  G.  D.,  excepté 
(mentionnez  ici  les  articles  et  animaux  exempts  de  la  saisie 
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par  la  section  trois  du  cliapilre  91  dos  Statuts  Refondus)  à 
choisir  par  lui  parmi  tout  nombre  plus  considérable  de  ces 
objets  qu'il  pourra  avoir,  (si  la  saisie  a  lieu  poiu"  l'acquitte- 
ment d'une  dette  contractée  jiour  le  prix  de  tout  article  ou 
animal  autrement  exeuipté,  cet  article  sera  saisissable  et 
devra  être  indiqué  comme  otanl  saisissable  et  excepté  de  la 
liste  des  articles  exempts  do  la  saisie,)  la  somme  susdite  et 
dépens,  avec  i)our  les  Irais  de  celte  exécution,  et  de 

remettre  au  dit  C.  D.,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  après  que  les 
dites  sommes  seront  entièrement  payées.  Et  il  vous  est  de 
plus  commandé  de  faire  rapport  de  ï'exécution  de  ce  man- 
dat, accompagné  do  votre  procès-verbal,  devant  cette  Cour, 
à  la  maison  de  ,  dans  la  dite  paroisse  (township,  etc., 

selon  le  cas)  de  le  ou  avant  le  jour  de  pro- 

chain (ou  courant.) 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  etc.,  etc. 
2050.  Les  frais  pour  saisie-arrêt  avant  jugement  sont 
les  mêmes  que  pour  les  saisies  exécution  émanées  de  la  Cour 
des  Commissaires.    (Idem,  s.  26.) 

)3061*  Par  inadvertance,  les  codilicateurs  ont  référé  à 
l'appendice  N»  56  du  Code  de  Procédure  pour  le  tarif  des 
grefliers,  huissiers  et  sergents.  Ce  tarif  n'est  contenu  dans 
aucune  itartie  du  Code.    Le  voici  :  {Idem  s.  40.) 

Tarifs  des  greffiers,  huissier^s  et  sergents. 
Le  greffier  des  Commissaires  peut  demander  et  recevoir  : 
Pour  toute  assignation  qu'il  dresse  et  délivre  par  ordre 
(le  la  Cour  ou  d'un  Commissaire  autorisé  à  y  sit'ger.  $0  30 

Pour  toute  copie  d'assignation 0  10 

Pour  chaque  subpœnd 0   15 

Pour  chaque  copie  de  subpœnâ 0  10 

Pour  chaque  jugement  avec  copie 0  25 

Pour  chaque  mandat  d'exécution  ou  saisie 0  25 

Pour  chaque  co])ie  d'icelui 0  10 

Pour  l'entrée  d'une  opposition  admise  par  un  Commis- 
saire   0  10 

Le  Sergent  de  milice  et  l'huissier  peuvent  réclamer  et 
recevoir,  pour  toute  signification  ou  ordre  vingt  contins,  et 
six  contins  et  deux  tiers  par  mille  de  distance  parcourue,  en 
allant  seulement  pour  faire  cette  signification  ;  mais  l'huis- 
sier qui  fait  une  signification  comme  susdit,  à  un  môme 
Défendeur,  n'a  droit  qu'aux  frais  de  voyage  d'un  seul  trans- 
port, quoiqu'il  ait  plus  d'une  assignation  ou  ordre  à  lui 
signifier.  Si  le  Demandeur  comjjose  avec  l'huissier  jwur 
qu'il  donne  à  ce  dernier  moins  qu'il  devrait  avoir  et  que  le 
Demandeur  ou  l'huissier  ou  sergent  réclame  d'autres  per- 
sonnes quelconques  sous  prétexte  de  se  faire  payer  les  frais 
(le  signification  une  jilus  forte  somme  que  celle  qu'il  so 
serait  convenu  de  recevoir,  il  est  censé  l'avoir  obtenu  sous  de 
faux  prétextes  et  avec  dessein  de  frauder  la  jiartie  qui  la 
lui  a  payée  et  est  en  conséquence  sujet  à  punition.    Art.  1215 
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2053.  Toutes  les  intervontions,  sont  ontondiiosol  jugées 
soinin.'iireineiit  par  les  dilos  Cours  de  Coinmissaires,  delà 
mi^ino  manières  ([ue  les  causes  d'où  elles  iirocôdenl  ou  aux. 
(juelles  elles  ont  rapport.   Art.  121  i. 

3053.  Aux  matières  mentionnées  dans  l'article  ||9i, 
comme  étant  de  la  jiu-idiction  des  (lonmiissaires,  il  tant  ajou- 
ter/'i/i^'/'t^cn/ton  dont  il  est  parlé  dans  les  arlich's  154  et 
suivants,  mais  les  délais  mentioniibs  dans  ces  articles  sont 
particuliers  à  la  iirocédure  des  (lours  Suiiéi-ienre  ol  do  Cir- 
cuit, et  n'ont  i)oint  besoin  d'être  observés  devant  ios  Com- 
missaires. 

3054.  Les  Commissaires,  dans  le  cas  do  résistance,  peu. 
vent  donner  main  forte  à  l'exécution  de  leurs  ordres,  par  les 
moyens  que  fournissent  les  lois  d\i  Bas-t]anada,  pour  ihirè 
exécuter  les  ordres  des  autres  Cours  en  ])aroil  cas. 

30*15.  Tout  Commissaire  ou  ^refiler,  qui,  dans  l'exécu- 
tion d(;b  devoirs  de  la  cliarge  (jui  lui  a  été  confiée,  scconduii 
mal  ou  délivre  à  un  buissier,  sergent  ilo  milice;,  ou  autre 
personne  aucune  i)ièce  do  ])rocé(luro  jiour  être  <lisli'iliuée, 
vendue  ou  aliénée  d'une  manière  illégale,  est  pnssiiijo  d'uno 
amende  de  (juarante;  dollars  et  est,  de  ce  moment,  inliabilo.T 
agir  comme  commissaire  ou  grenier  comme  susdit.  I/auiende 
peut  être  recouvrée  jiar  poursuite  devant  une  Cour  ayant 
juridiction  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'anionde 
imposée  dans  le  District  où  l'oirense  a  été  commise;  et  moi- 
tié de  l'amende  apjiartient  au  poursuivant  et  l'autre  moitié 
doit  ôtre  payée  au  iteciiveur-Géncral,  et  forme  partie  dure- 
venu  consolidé  de  cette  province. 

3050.  Tout  Commissaire  a  droit  de  recevoir  une  copie 
en  langue  anglaise  et  frautjaise  des  actes  ijui  concei-nent  sa 
charge. 

3057.  On  emi)loie  pour  l'abolition  d'une  Cour  de  Com- 
missaires les  mômes  procédés  (pie  pour  son  établissement  ; 
c'est-à-dire,  sur  une  requête  signée  jtar  la  majorité  absolue 
des  habitants  d'une  paroisse,  seigneurie  ou  townsliip  dans 
le  Bas-Canada,  où  il  y  a  une  cour  pour  la  décision  des 
petites  causes,  qui  ont  droit  de  voter  aux  l']lections  des 
Conseillers  Municipaux,  laquelle  re([uète  doit  être  accompa- 
gnée d'un  certitlcat  de  trois  personnes,  résidant  dans  tflle 
paroisse,  seigneurie  ou  township  (et  chacune  dosqui^lles 
doit  ôtre  un  juge  de  paix  ou  un  oflicier  de  milice  au-dossus 
du  rang  d'enseigne),  attestant  que  les  signalui-es  do  la  re- 
quête forment  réellement  la  majorité  absolue  des  élccleurs 
municipaux  résidant  dans  telle  paroisse,  seigneurie  ou 
township, — et  concluant,  la  dite  rofjuéte,  à  ce  ipie  la  Cour 
des  Commissaires  de  la  dite  j-jaroisse,  seigneurie  ou  town- 
ship soit  suspendue  ou  discontinuée,  le  Gouverneur  en  con- 
seil pourra  la  susj)endre  ou  la  discontinuer. 

Les  signatures  doivent  ôtre  attestées  sous  serment  devant 
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un  int'O  tlo  paix  clo  toile  paroisse,  seigneurie  ou  lowiiship. 
Voir  la  IbrinuleN"  2018. 

305H.  Tous  les  jupcmcnts  rendus  par  une  Cour  do 
Commissaires  dans  le  Has-Clanadii.  ([ui  ji  cessé  d'exister, 
seront  mis  à  exécution  tout  comme  si  les  dits  ju<;einents 
avaient  été  rendus  par  la  Cour  des  Commissaires  alors  exis- 
tante la  plus  voisine  dans  le  même  District  ou  j)ar  la  Cour 
de  Circuit. 

fUiUMm  Le  greffier  de  la  Cour  ainsi  abolie  devra  déposer  • 
aussilûl  les  dossiers  de  la  dite  Cour  dans  la  Cour  des  Commis- 
saires en  existence  la  plus  voisine  de  l'endroit  dans  lequel 
ladite  Cour  a  cessé  d'exister,  ou  s'il  n'existe  ])as  une  telle 
Cour  de  Commissaires,  alors  dans  la  Cour  de  Circuit  pour  lo 
môme  District  ;  et  les  grediers  des  dites  Cours  aux  endroits 
où  les  dossiers  ont  été  déposés,  lanceront  en  consé(iuence 
(les  mandats  d'exécution  en  vertu  des  dits  jugements,  tout 
comme  si  les  dits  jugements  eussent  été  rendus  par  telle 
autre  Cour  des  Conmiissaires  dans  le  même  District,  ou  par 
la  Cour  de  Circuit  en  vertu  des  lois  alors  en  force. 

3000.  Cliaiiue  année,  au  mois  de  Janvier,  et  pour  l'année 
expirée  le  dernier  jour  du  mois  de  décembre  de  l'année 
précédente,  il  sera  fait,  par  cha([UO  Grellier  des  Cours  des 
Commissaires  ])0ur  la  décision  des  petites  causes,  un  état 
ou  rapjHjrt  contenant  le  nombre  total  de  sommations 
émises;  le  nombre  de  causes  rapportées  en  Cour,  le  nombre 
(le  jugements  rendus,  le  nombre  d'exécutions  émises  et  le 
nombre  d'oppositions  faites. 

3061.  Mandat  {warrant)  de  simple  saisie  en  main-tierce. 
A  tout  huissier  du  dit  district  de  Salut  : 

Sur  re(iuôte  de  A.  B.,  de  (résidence  profession  ou  état  do 
A.B.,)  il  vous  est  enjoint  ])ar  le  ]irésent,  jiour  assurer  le 
paiement  de  la  somme  de  piastres,  à  lui  duo  par  C. 

D.,)  en  vertu  d'un  jugement  de  cette  cour,  (énoncez  briève- 
ment les  causes  et  la  date  du  jugement)  de  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  de  E.  F,,  de  (i-ésidence,  profession  ou  état  de 
E.  F.)  toutes  les  sommes  et  choses  généralement  quelcon- 
(jucs  qu'il  doit  ou  qu'il  devra  au  dit  C.  D.,  à  quel([ue  titre 
que  ce  soit  ou  qu'il  a  ou  aura  en  sa  jiossession  appartenant 
au  dit  C.  D.,  lui  faisant  défense  expresse  de  s'en  dessaisir,  à 
peine  de  payer  deux  fois,  et  d"être  personnellement  respon- 
sable de  la  somme  ainsi  due  au  dit  A.  B.,  comme  sustUt. 

Et  il  vous  est  enjoint  d'assigner  les  dits  C.  D.  et  E.  F.,  à 
conparaitre  devant  cette  cour,  en  la  maison  do  en  la 

(lilo  paroisse  (tovvnship,  etc.,  selon  le  cas)  de  le  jour 
de  prochain  (ou  courant)  à  heures  midi,  le  dit  G. 
D.,  pour  montrer  cause,  poui-quoi  la  dite  saisie  ne  serait  pas 
déclarée  bonne  et  valable,  et  le  dit  E.  F.,  pour  faire  sa  dé- 
claration sous  serment  au  désir  du  présent  mandat  ;  leur 
intimant  qu'autrement  il  sera  procédé  contre  eux  par  dé- 
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fnul  ;  et  nyoz,  \h  et  alors  co  maiulat  nccompagnô  do  voiro 
lirocès-veibal. 

Donné  sons  mon  soinj?  ot  sccan,  etc.,  etc. 

200S.  Mandat  de  saisir-gagcrie. 
A  tout  hnissior  du  dit  district  de  Salut: 

Sur  requête  de  A.  B.,  do  (résidence,  profession,  etc.,i 

il  vous  est  enjoint  do  saisir-gager  tous  les  moul)le3  et  elFeis 
ap|)artonant  â  G.  I).,  de  (résidence,  profession  ou  état 

dç  (ï.  D.,)  (!t  étant  dans  la  maison  qu'il  occupe  (ou  les  effets 
et  les  i)roduits  (jui  sont  dans  les  granges  et  autres  bâtiments 
qu'occupe  le  dit  C.  I).,)  pour  la  sûreté  et  paiement  do  lu  som- 
me  de  due  nar  le  dit  C,  1).  au  dit  A.  B.,  pour  loyer  de 

la  dite  maison  et  dépendanco  qu'il  lient  du  dit  A.  B. 

Et  il  vous  est  enjoint  aussi  d'assigner  le  dit  G.  D.  à  coin- 
paniitre  devant  celte  Gour,  en  la  maison  do  dans  le  dit 
township  (paroisse,  etc.,  suivant  le  cas)  do  à  heures 
midi,  le  jour  de  courant  (ou  prochain,)  pour 
répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  et  y)Our  monti'er  cause, 
pourquoi  la  dite  saisie-gagerio  ne  serait  pas  déclarée  homio 
et  valable  ;  intimant  au  dit  C.  D.,  (juo  s'il  ne  comparait, soii 
en  personne,  soit  par  procureur,  jugement  pourra  être  rendu 
contre  lui  par  défaut;  et  ayez,  lu  ot  alors,  ce  mandat  accom- 
pagné do  votre  j)rocès-verbal. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  etc.,  etc. 

2003.  Mandai  (  Warrant)  de  Saisie-revendication. 
A  tout  huissier  du  District  de  Salut  : 

Sur  Requête  de  A.  B.,  de  (résidence,  profession  ou  éiat  de 
A.  B.),  il  vous  est  enjoint  de  saisir  une  certaine  clmrrotle 
peinte  en  rouge  (ou  autrement  selon  le  cas)  qui  vous  sera 
montrée  et  désignée  plus  particulièrement  |)ar  le  dit  A.  B., 
et  qu'il  réclame  comme  lui  appartenant  et  que  relient  injus- 
tement G.  D.,  de  (résidence,  profession  ou  état  do  C.  D.)  et 
de  la  garder  en  sûreté  de  manière  à  pouvoir  en  disposer  sui- 
vant le  jugement  qui  interviendra  dans  la  cause. 

Et  il  vous  est  de  plus  enjoint  d'assigner  le  dit  C.  D.  à 
comparaître  devant  celte  Gour,  en  la  maison  de  dans 

le  dit  Township  (paroisse  selon  le  cas)  de  k        heures 

midi,  le        jour  de  courant  (ou-  prochain)  pour 

répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  et  pour  montrer  cause 
pourquoi  la  dite  saisie  ne  serait  pas  déclarée  bonne  el  vala- 
ble, et  la  dite  charrette  n'appartiendrait  pas  au  dit  A.  B., 
intimant  au  dit  G.  D.  que  s'il  ne  comparait,  soit  en  personne, 
soit  j)ar  procureur,  jugement  pourra  être  rendu  contre  lui 
par  défaut,  et  ayez  là  et  alors  ce  mandat  accompagné  de 
votre  procès-verbal. 

Donné  sons  mon  seing  et  sceau,  etc.,  etc. 

S004.  Mandat  de  Saisie-Arrêt  Simple. 

A  tout  Huissier  du  District  de  Salut: 

A  la  requête  de  A.  B.  de  (résidence,  profession  ou  étal  de 
A.  B.,)  il  vous  est  enjoint  de  saisir  et  arrêter  tous  les  biens, 
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ii'éancps  et  oiïets,  do  l).  C.  (rf^sidenco,  prnftîssiondoC.  D.)  ou 
aillant  d'ioeux  quo  nécessaire  pour  salislairo  ù  la  domaudo 
llu  (lit  A.  H.,  (ou  du  Doniaudeur,  si  co  u'est  pas  à  sa 
iviiiiiMt')  pour   la   soiiuno  flo  cours  acluol  de  la  dite 

Province,  duo  ainsi  (pi'il  est  montionno  dans  la  déclaration 
desquels  dits  biens,  cn-unces  et  uU'ots  ainsi  saisis,  il  vous 
est  enjoint  de  no  i)as  vons  déposséder,  à  dt'l'aut  do  bonne  et 
sutlisante  caution,  et  jus(iu'à  ce  ({u'il  en  ait  été  ordonné  par 
celto  Cour. 

Il  vous  ost  ordonné  aussi  de  sonuner  et  assigner  le  dit 
C.  D.  de  comparaître  devant  colle  Cour,  dans  la  maison  de 
on  la  Paroisse  de  le        joiu*  d  H        heures 

du  malin,  pour  voir,  dire  et  déclarer  la  dite  saisie  bonne  et 
valable,  et  pour  répondre  à  et  vous  nous  rapporterez 

alors  ces  présentes. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  d  en 

l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  soixante 

Commissaire 

CIIAPITIŒ  DEUXIEME. 

DBS  JUGES  DE  PAIX  ET  AUTRES  JUHIDICTIONS  INFÉUIEURES 
EN    MATIÈRES    CIVILES. 

2069.  Sous  C"  titre,  los  codilicaleurs,  en  quatre  articles, 
ont  passé  en  rtsvuo  la  jiu'idiclion  des  «Juges  do  Paix,  du 
Recorder  et  de  la  maison  de  la  Trinité.  Chacun  de  ses  tri- 
bunaux, méritait,  comme  on  le  verra  ci-aprés,  une  moniion 
plus  particulière  et  il  est  regrettable  (juo  sur  des  questions 
aussi  importantes,  le  Code  nous  oblige  de  i-éferer  aux  nom- 
breuses lois  qui  ont  pu  les  traiter.  Nous  allons  donc  diviser 
en  section  chacune  de  ces  jiu'idictionset  nous  saisirons  cette 
occasion  i)our  parler  d(5  la  Cour  de  Vice-Amirauté  et  des, 
Commissaires  du  lldvre. 

SECTION   I. 

COUR  DES  JUGES  DE  PAIX. 

2000.  Les  juges  do  paix  ont  juridiction  en  certaines  ma- 
tières civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'écoles, 
des  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetières,  dommages  causés  par  les  ani- 
maux et  autres  matières  concernant  l'agriculture,  diffé- 
rends entre  maîtres  et  serviteurs  hors  des  villes,  salaire  des 
matolots,  réclamations  des  emi)runteurs  contre  les  prêteurs 
sur  gages  et  autres  matières.  Art.  1216. 

Le  Code  ne  donnant  jias  plus  de  détails  sur  le  fonction- 
nement de  l'institution  des  juges  de  Paix  en  matières 
civiles,  il  est  utile  d'observer  que  leurs  procédés  en  matières 
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civiles  sont  dirigés  \)i\v  les  mémos  ivglcs  quo  lorsqu'ils 
siégoril  (Ml  inalicri'S  lu'n.iltjs. 

iSOOT.  l't's  JuUes  tlii  juge  do  paix,  no  sont  pas  imls])nr|« 
fait  cpi'il  n'a  pas  prêté  scniu'iil  de  ipialilicalicii,  sur  le  piin. 
cipo  (jU(3  sa  cumuiission  de  jugodo  l'uix  le  rend  apto  iagir 
ipso  fado. 

Cependant  si  ces  actes  ne  sont  j)as  do  lu  juridiction  du 
Juge  de  l'aix,  ils  sont  nuls  et  le  Juge  de"  Paix,  aussi  bien 
que  tout  ollicier  exécutant  son  mandat,  sont  res|tonsaLlei 
do  l'excès  do  juridiction,  s'il  est  nmniieste  ot  a|)jiareiit, 
prinui  f'iicie.  Il  est  nécessaire,  pour  ridlicier  exéeulaiil  tel 
mandat,  de  s'emiuérir  de  l'autorité  et  do  la  juridiction  dii 
Juge  de  Paix. 

âOOH.  LoJugode  Paix  doit  justifier  ses  procédés,  oton  est 
par  consiMiuent  responsable.  Tout  Juge  de  l'aix  doitiirendre 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  atti'iltulions  et  compclonce, 
car  il  est  censé  connaître  la  loiot  comme  tel,  il  est  su  jet  aui 
consé(|uenct;s  de  tous  ses  actes  ofliciels. 

3001^.  11  y  a  cependant  des  distinctions  importaulcs  à 
faire  siu-  sa  responsabilité  lelativement  à  ses  actes. 

Jugeaid,,  en  dehors  de  sa  juriiliction,  il  est  respoiisahlo 
dans  tous  les  cas. 

Jugeant  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  toute  action 
dirigi'o  contre  lui  relativement  à  ses  actes,  (pio  la  cuiivic- 
tion  iiorlée  devant  lui  ait  été  cassée  ou  non,  l'action  doit 
alléguer  et  prouver  (ju'ils  ont  été  coannis  malicicuseaicnl 
sans  cause  l'aisonnable,  ni  probable. 

3070.  Dans  le  pi-emier  cas,  savoir  lorsqu'il  y  a  excès  do 
lU'idiction,  il  est  iinitilc  d'alléguer  la  malice  ou  Tabseiico 
des  causes  raisonnables  ou  iirobables. 

;S071.  Si  le  mandai  est  émané  par  un  Juge  sur  une  con- 
viction ou  ordre  défectueux,  venant  d'un  autre  Juge,  l'ac- 
tion doit  être  portée  contre  celui  «pii  a  rendu  ou  donné 
telle  conviction  ou  tel  ordre  vicieux. 

30713.  Si  loJugepensequ'il  n'ai)asautoritéoujuri<li(Uion 
pour  agir,  il  doit  refuser  de  le  faire.  La  partie  (pii  r('(îuici'l 
tel  procédé,  peut,  s'il  croit  que  le  Juge  est  dans  son  tort, 
fair  »  ai)plicatiitn  sur  aflidavil,  devant  la  Cour  du  Hanc  de 
la  Lteino,  pour  l'obtindioii  d'nne  règle  ordonnant  à  tel  .liigo 
de  montrer  cause  ])Our(]uoi  tel  acte  no  serait  pas  par  lui 
fait.  Si  le  Juge  de  Paix  no  montre  cause  en  vertu  do  telle 
règle,  elle  est  déclarée  absolue,  avec  ou  sans  frais. 

3073.  La  règle  est  signifiée  au  Juge,  qui  doit  s'y  sou- 
mettre. Aucune  action  ne  peut  ensuite  être  dirigée  contre 
lui  pour  les  actes  faits,  ajtrès  la  signilication  de  la  règle. 

3074.  Aucune  action  ne  jjeut  être  j)ortéo  contre  un 
Juge  de  Paix,  exécutant  une  conviction  ou  un  ordre,  con- 
firmé en  Appel. 

3075.  Si  l'action  a  été  intentée  après  les  six  mois  à 
compter  de  la  conviction  ou  jugement  rendu  \  .:  le  Juge 
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doPftix,  sur  siinjtlo  motion,  appiivéo  d'afTulnvit,  la  Cour 
peut  la  ronvoyor. 

Toutes  ces  iictions  contro  les  .Fmrps  (\n  Paix  Hoivcnt  Mro 
intentées  dniis  les  six  mois  à  fompli'r  du  jngcinoiil  nMidu 
parifi  Jup"  ilo  Pjiix. 

207<*.  ^  '•  "lO's  d'avis  doit  ôtro  donno  au  Jugo  dt^  Paix 
iiol(!ll''s  acliotis. 

L'action  doit  ôlr'  ]»orlt'(n  dans  li!  District  où  tels actos oui 
été  faits  par  lo  Jnj^'c^  do  Paix  s'il  y  rosidc,  oncior»?. 

L'avis  doit  ôlrc  formel  et  contenir  les  causes  de  l'acdion, 
et  spéfiliiM"  ((uo  telle  action  sera  portée  en  conscijuenco. 
II  a  H''  ju^T''  'P'o  ^'^'^  'i^  '^  n'avait  pas  besoin  d'iHro  récité  au 
Imi^'  dans  l'actidu.  ('i  Dec.  Trili,  p.  .'147.) 

Il  a  éti' juf,'t'  aussi  riuo  l'avis  n'était  pas  lo  conuuencemenl 
,l(iru;li(>n.  ('.)  Dec.  Trii).  p.  î.jf).) 

3077.  La  juridiction  des  Ju^^es  de  Paix  no.  dérive  pus 
tic  In  c(Miunis>i()n,  mais  des  lois  (pii  les  atlectont. 

Cette  jiu'idiclion  est  civile  et  criminelle.  Il  ne  sera  traité 
ici  ((ue  de  la  ijremière. 

207H.  Kilo  est  délinio  par  rarticlc  12 IC.  C.  P.  (1.,  récité 

au  roiiuneucement  de  ce  clia|>itre. 

La  i  (Ifo.  IV,  cha|).  Il),  ddiiul  les  devoii's  des  Ju}?(!s  do 
Paix  à  l'ét^'iird  do  liiurii  proci'-dés  ot  de  la  conservation  do 
leurs  n.'<'liives. 

2070.  Ti)ut  ju^'o  intéressé,  soit  dii-ectement  ou  indirac- 
tomenl,  dans  les  matières  soumises  devant  lui,  est  incompé- 
tent à  agir, 

11  est  rapi)orté  une  cause  où  trois  Juj^'es  de  Paix  inléres- 
S(''P  auraient  Juf^'é  (Conjointement  avec  huit  autres  .luges  do 
Paix,  nu  Bref  de  (Uiiiorari,  basé  sur  rincompétenco  de  ces 
trois  .luges  de  Paix,  aurait  été  renvoyé,  sur  le  prim^ipe  (juc 
la  présL'Uce  de  ces  trois  Juges  de  Paix  n'alliM-tait  |ias  la  dé- 
cision, le  résiUtat  aui-ait  été  le  mémo  en  leur  absence. 

3080.  11  y  a  des  cas  où  les  Juges  de  l'aix  n'ont  aucune 
autoritt>  pour  agir,  surtout  lors(iuo  la  loi  assigne  la  juridic- 
tion de  cas  patliculiersà  certains  .luges  do  Paix  simplement. 
Mais  il  y  a  des  cas  aussi  où  la  loi  n'assigne  lajuridiction  ([n'en 
ternies  géniM-aux,  c'est-à-dire  à  tous  les  Juges  île  Paix.  Alors, 
il  est  loisible  au  Juge  de  Paix,  devant  qui  une  cause  est 
portée,  do  refuser  d'intervenir,  à  moins  do  causes  urgentes 
et  satisfaisantes,  s'il  no  réside  pas  dans  l'endroit  où  telle 
cause  est  portée.  Quoiqu'il  ail  juridiction  et  pouvoir  dagir, 
s'il  y  a  des  Juges  de  Paix  dans  la  localité  où  est  portée  la 
cause,  il  p>eut  s'abstenir  et  laisser  agir  ces  derniers  Juges 
de  Paix. 

âOHl.  Tous  les  procédés  portés  devant  les  .luges  de  Paix, 
pour  toute  décision  sommaire,  commencent  par  une  plainte 
ou  information.  La  plainte  est  pour  les  matières  civiles, 
l'information  pour  les  matières  cnminellcs. 
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3082.  Unosorn  pni-lé  ici  (jikuIp  In  plainic.  Ellosodéfinii 
comme  siiil  :  la  plaiiili!  osl  iim;  domaiidn  en  reoouvrt'meiii 
d'uno  soiiiiiK*  fin  (|t!iii<Ms  on  en  nficomplissomonl  d'acte. 

StON3.  I''-  <lii^'t'  (In  l'aix  dans  l't'xnrcico  do  ses  actes  en 
maliôi'o  f.ivilo,  iioiloil  pas  nc^li^MM"  l'assislanc(f  dosiinmmcs 
do  i)r()fossioii  lé^alo,  comin'lonis  dans  tont  m  ;jn;  ro(,'anlp 
l'ohnissanoo  anx  lois  ol  l'observation  des  iirooétlés  dans  jps 
convictiittis  somma  ires. 

20H4.  lia  plainte  dans  des  cas  on  des  Stalnls  spécinux 
ne  disent  pas  le  (lonliaire,  pont  èlre  faite  de  trois  dilÏÏTonlPs 
manières  :  1"  Verbalement,  par  le  plaif^'naid,  f^tnblissanlsa 
itlainto  devant  le  ma^'istml.  (|ni  romane  le  mandai  spéciliinii 
la  canse  d'aelieii  à  laquell<!  le  Dél'endnur  dnii  répoiidn' ;  1» 
par  nne  i)lainle  écrite,  non  assermentée,  ex]i()snnt  les  cause» 
d'action  et  sif^m'-e  et  reconnno  pai-  le  plai^Mianl  en  la  \\vho\]. 
ce,  dn  magistrat  ;  li"  par  nne  |)lainte  assermentée  devant  le 
magistrat. 

20M5.  LemauMslral  a  le  i)onvoir  d'oxiperqnn  la  plninlo 
soit  par  éci'it.  Il  n'est  pas  tenu  de  la  rédiger  Ini-mèino.  S'il 
est  nécossaii'o  ipie  la  jjlainle  soit  assermentée,  le  mapistnl 
no  doit  procéder  qne  lors  de  la  prestation  i\n  serment.  La 
prestation  nltt''i'i(Mire  rendrait  nnls  ses  proeédt's. 

SOHU.  nés  fpi'elle  (^slassernKMili'O  soit  par  Ini-mi^inoou 
l)nrnn  antre  .Ingo  de  Paix,  il  émane  son  mandat,  (pii  est  il(^- 
livré  à  riniissier  on  conslable,  chai-gi'  d(î  le  signifier,  et  la 
)tlainte  est  dé|u)sée  an  groll'e  et  produite  par  le  grellloi',  lors 
de  l'audition  do  la  cause. 

20H7.  Il  osl  im|)orf.ant,  dans  les  cas  fie  |)laintoasserinon- 
tée,  (pie  la  plainte  relate  les  faits,  tols(jn'ils  se  sont  passés (^l 
d'apn'îs  les  propres  termes  dn  Statut.  Le  magistrat  doit 
s'en([uérir  si  les  faits  essentiels  à  la  validité  de  la  ])lainlc  sont 
nppai'enunent  assoi-menl(''S.  S'il  résulte  de  son  investiga- 
tion, ijue  lois  faits  essentiiîls  ne  sont  pas  foi'ineiltîment  asser- 
mentés, il  a  le  droit  de  refuser  son  mandat.  Une  plainte 
relatant  généralemiint  les  faits  esseidiels,  n'est  pas  suffisante 
l)our  l'émanalion  dn  mandat,  il  faut  Ic's  détailler  et  les  pré- 
ciser, rpioiquo  les  lormos  soient  leclmiipu's. 

208H,  Le  magistral  tîsl  donc  l'arbitre  de  la  striotelépa- 
lité  de  la  plainte.  S'il  émet  à  la  légijre  son  mandai,  lui  seul  est 
responsable  en  certains  cas  ot  non  le  plaignant.  Sa  res- 
ponsabilité est  si  directe,  qu'il  a  le  droit,  s'il  n'fîstjias  satis- 
fait delà  plainte,  d'examiner  les  témoins  dn  jilaignant,  av.inl 
d'émellro  son  mandat,  nlin  do  s'assurer  du  bon  droit  du 
plaignant.  S'il  y  a  apparence  p)-imâ  facic  d'une  bonne 
défense,  il  n'est  i)as  dans  les  attributions  du  magistrat  d'ac- 
corder son  mandat.  Jl  doit  se  garder  autant  que  possible, 
de  peruKïttro  des  plaintes  frivoles  et  vexaloires. 

3080.  Lu  plainic  doit  donc  être  à  l'entii'ire  satisfaction 
du  magistral,  ([uant  à  sa  légitimité  et  à  sa  légalité.  Par  consé- 
quent il  a  le  droit  do  modilier  en  tout  ou  en  partie  la  plainic, 
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do  mflniôro  à  eo  qu'ollo  roprôsonto  les  faits  exacts  do  la 

eau  Si'. 

8000  Un  granrl  nombro  do  d/*cisi(inR  ont  iiifi  rondno», 
obligonnl  lo  nmgistnil  do  piondio  coIIh  plninle  dans  lo  lun- 
jfrtgo  familior  du  plniiinant,  ainsi  ((iio  les  dépositions  voruint 
do9  témoins,  alln  d'éloigner  tout  niulenlcndu. 

2001  li'v  plainte  doit  ôtro  lue  au  pluigiumt,  en  présenco 
dumaKistrat. 

SOOSi  1^0  magistrat  doit  agir  do  nianii'iro  h  éloigner  tout 
soupçon  qu'il  s'est  laissé  intluoncor,  soit  par  l(^s  autorités  ou 
les  particuliers. 

20021  liO  magistrat  doit  agir  Cour  tonanto,  ot  lo  public 
yagratuitomont  accès.  S'il  entend  une  cause  à  sa  résidonco 
privée,  ello  prend  le  caracfèro  d'un  (rihunal,  ot  toutes  les 
portes  doivent  ôtro  ouverlos,  jifiur  y  donner  acctis  au  public. 

200-i  La  loi  n'in  liipiu  pas  le  lieu,  mais  elle  déclare  ({Uo 
tout  endroit  choisi  doit  étro  uno  (lour  ouvorlo,  où  lo  public 
a  accès.  La  Cour  cependant  no  doit  ])as  ôtro  toinu)  dans 
uno  auberge. 

2005.  Pour  qu'un  snul  jugo  do  Paix  ait  lo  droit  do 
siéger,  d'entendi'O  et  de  décider  uno  cause,  il  faut  que  les 
termes  du  Statut  lo  jiormottont  oxplicitomcnt, 

2006.  Si  au  contraire  los  termes  du  Statut  exigent  la 
présence  do  deux  Juges  du  Paix,  tous  les  procédés  faits  par 
un  seul,  h  compter  du  rapport  do  la  cause  on  Coiu\  sont  nuls. 
Les  doux  Juges  do  Paix  doivent  siégei*  cnsomblo  et  enten- 
dre tous  deux  la  preuve,  et  ôtro  présents  lors  do  la  reddition 
(le  leur  jugement.  Enfui,  commo  l'indique  clairement  la 
loi,  les  deux  Juges  do  Paix  doivent  ôtro  présents  et  agir  on- 
send)le  durant  t(jut  1«  lemj)s  do  la  in'ouvo  et  do  la  décision 
(lo  la  cause.  Un  seul  Jugo  de  Paix  (jui  n'aurait  jias  siégé 
dans  une  alfairo  peut  émettre  un  mandat  d'exécution,  (S.  11. 
G.cluip.  103,  S.  7l-7'2-73.) 

200*7*  Néanmoins,  il  est  do  principe  ((uo  lorsque  la  jiré- 
senco  de  plus  d'un  Juge  de  Paix  est  roijuiso,  jiour  entendre  la 
preuve  et  (lôi;ider  la  cause,  un  seul  Jugo  do  Paix  peut  rece- 
voir la  plainl(!  et  émettre  son  mandat.   {Idem  cli.  103.  S.  70.) 

2008.  Quoiqu'un  Jugo  do  Paix  jiuisso  en  certains  cas, 
entendre  et  décider  seul,  il  lui  est  loisibb;  (!t  il  est  préférable 
do  se  faire  assister  d'un  collègue,  aPui  do  rendre  pleine  jus- 
tice et  d'éviter  toute  cause  de  révision.  Mais  cetto  assis- 
tance doit  couvrir  tous  les  jirocédés  do  la  cause,  depuis  le 
rapport  de  l'assignation  jusqu'au  jugement.  Un  Jugo  de 
Paix  ne  i)eut  rendre  jugement  dans  une  cause  où  il  n'a  pas 
entendu  toute  la  preuve. 

2000.  Si  doux  ou  plusieurs  Juges  de  Paix  ont  entendu 
la  preuve,  ils  doivent  dt'libérer  ensemble  otôtre  tous  i)résents 
lors  do  la  reddition  du  jugement. 

3100.  Il  a  été  jugé  qu(^  le  jugement  rendu  en  l'absence 
d'un  Jugo  do  Paix,  sur  trois  qui  avaient  assisté  à  la  prouvo 
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et  à  l'audition,  était  nul.  Il  est  bien  vrai  que  le  jugement 
de  deux  Juges  de  Paix  sur  trois  est  le  jugement  de  la  majo- 
rité ;  mais  il  est  de  principe  que  la  présence  de  ceux  qui 
ont  assisté  à  la  preuve  et  à  l'audition,  rend  obligatoire  leur 
présence  conjointe,  lors  du  jugement.  Ce  priucijje  s'est  ap- 
pliqué aux  plus  hauts  tribunaux,  à  la  Coui'  Supérieure  et  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  justiu'à  ce  que  des  Statuts 
récents  aient  permis  de  juger  en  l'absence  de  quelques  uns 
des  Juges  qui  avaient  contribué  à  l'instruction  do  la  cause, 

SlOl.  Si  un  nombre  pair  de  Juges  de  Paix  ayant  siégé 
ensemble,  diirérent  d'opinion  et  ne  s'entendent  ]ias  sur  le  ju- 
gement à  rendre,  ils  ne  peuvimt  s'adjoindre  sur  le  champ 
un  troisième  pour  obtenir  une  décision  de  la  majorité.  Le 
seul  procédé  à  adopter  dans  ce  cas,  i)our  rendre  la  décision 
légale,  est  de  recommencer  l'instruction  devant  un  tribunal 
ainsi  reconstitué  par  la  présence  de  nouveaux  Juges  do  Paix. 
Pour  éviter  de  telles  difllcultés,  les  Juges  de  Paix  doivent 
éviter  de  sii'ger  en  nombre  pair. 

iSlOS.  Les  Juges  de  Paix  peuvent  .corriger  la  forme  et  le 
motivé  de  leurs  jugements,  tant  qu"il  sont  entiers  en  leurs 
mains  ;  mais  ils  s'exposeraient  à  une  action,  de  la  part  de  la 
Couronne  et  de  la  part  des  parties,  s'ds  altéraient  des  matiè- 
res de  faits. 

3103.  Les  Juges  de  Paix  comme  les  Juges  de  tous  les 
tribunaux,  ont  le  pouvoir  de  faire  prévaloir  l'ordre  durant 
leurs  séances.  Art.  7,  C.  P.  C. 

3104.  La  plainte  est  l'exposé  des  griefs  du  poursuivant 
ou  Demandeur,  comme  la  déclaration  Test  devant  la  Cour 
Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit.  Comme  il  n'existe  ])as  de 
Cour  de  Juges  de  Paix,  comme  tribunal,  et  que  chaque 
Juge  de  Paix  peut  constituer  une  Cour  par  lui-même,  il  est 
essentiel  que  la  plainte,  si  elle  est  faite  par  écrit,  contienne 
le  nom  du  Juge  de  Paix  devant  qui  elle  est  portée.  C'est  la 
seule  dilférence  qui  existe  entre  le  libellé  de  la  plainte  et 
celui  do  la  déclaration.  Si  la  plainte  n'est  pas  faite  par  écrit, 
cette  formalité  doit  se  retrouver  dans  le  Bref  de  sommation. 
Ainsi  comme  la  Déclaration,  la  i)iainte  doit  contenir  le  lieu 
et  l'époque  où  elle  est  faite,  le  nom  des  ])arties,  et  la  cause 
d'action  et  les  conclusions  ou  demande  de  condamnation. 

2105.  A  moins  qu'un  Statut  ou  Loi  particulière,  comme 
l'acte  municipal,  (S.  U.  B.  C.  Ch.  24,  s.  03.,)  ne  permette  de 
joindre  plusieurs  causes  d'action,  ce  serait  une  cause  de. 
nullité  que  d'en  réunir  plusieurs  dans  une  même  plainte. 
(S.  R.  C.  Ch.  103,  s.  25.) 

3106.  L'article  1216  C.  P.  C.  fait  erreur  en  mentionnant, 
comme  partie  de  la  juridiction  civile  des  Jug(îs  ilo  Paix,  le 
règlement  des  différends  entre  maîtres  et  seroitcurs  hors 
des  villes,  car  la  loi  qui  concerne  cette  matière,  (Statuts 
Refondus  B.  C,  ch.  27,)  est  d'un  caractère  purement  si)écia!, 
en  autant  qu'il  s'agit  du  recouvrement  de  dommages.    Les 
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serviteurs  peuvent  cependant  poursuivre  le  recouvrement 
de  leurs  gages  devant  les  Juges  de  Paix.  Il  eu  est  de  môiuo 
du  salaire  des  matelots  (Statuts  ilefondus  B.  C,  oh.  57),  qui 
peut  être  recouvré  devant  deux  Juges  de  Paix,  jusqu'au 
montant  do  $97.33  (£20  sterling). 

3107.  La  plaiuto  est  annexée  à  Tordre  ou  Bref  do  som- 
mation. 

Elle  est  faite  par  écrit,  on  la  forme  suivante,  et  sous  ser- 
ment, à  moins  que  le  contrairo  no  soit  i)roscrit  par  l'acte  du 
parlement,  en  vertu  duquel  cette  i)lainto  est  portée. 

3108.  PROVINCE  DE  QUÉBEC,  l 

DISTUICT  D  J 

Plainte  de  A.  B.  (journalier)  de  dans  le  Dis- 

trict d  reçue  ce  jour  d  dans 

l'année  do  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-ct- 
par  le  soussigné  un  des  Juges  do  Paix  do  Sa 

Majest('',  dans  ot  pour,le  dit  District  d  le(]uel  déclare 

{si  c'est  pour  Col isationcT Ecole)  que  le  Défendeur  est  en- 
detté envei's  les  Commissaires  d'Ecolo  pour  la  Municipalité 
de  dans  lo  Comté  do  en  la  somme  de 

pour  SCS  cotisations  pour  les  fins  de  l'Instruction  publique, 
;iou'.'  l'année  et  que  lo  dit  Défendeur  refuse  do  payer; 

{si  c'est  pour  Colisalion,  pour  réparation,  ou  construction 
(l église),  que  le  Défendeur  est  endettée  envers  les  syndics 
do  la  paroisse  ou  de  la  mission  de  on  la  somme  do 
étant  le  montant  à  être  prélevé  sur  le  Défendeur,  de  la  Coti- 
sation imposée,  sur  l'immeuble  possédé  par  le  Défendeur, 
en  vertu  de  l'homologation  do  l'acle  de  Cotisation,  par  les 
Commissaires  pour  l'érection  et  la  division  des  paroisses,  et 
que  le  Défendeur  refuse  de  payer  ;  (S.  R.  B.  C,  ch.  18,  ss. 
25,  2G.  Amendé  27  Vict.  c.  10,  s.  5.) — (si  c'est  pour  dom- 
mages causés  par  les  animaux,  S.  R.  B.  C,  ch.  26,  ss.  5, 38), 
que  le  Défendeur  a  laissé  errer  ses  chevaux  (mules,  bêtes  à 
cornes,  moutons,  chèvres,  codions,  volailles  ou  autres  ani- 
maux), sur  le  terrain  du  plaignant,  sans  la  permission  du 
dit  plaignant,  jiosscsseur  ou  occupant  d'icelui  dit  terrain,  et 
a  causé  des  dommages  au  plaignant  do  la  somme  de 
que  co  dernier  réclame,  (si  lo  plaignant  oxige  l'amende  en 
mémo  teni]is),  ainsi  que  l'amendo,  qui  est  de  ,  lesquelles 
sommes  lo  Défendeur  refuse  de  payer;  {si  c'est  pour  gages 
de  serviteurs,  S.  R.  B.  C.  ch.  27,  s.  6),  fpTil  est  et  a  (ko  le 
serviteur  du  Défendeur,  qu'il  a  été  par  lui  n.nivoyé,  sans  que 
ses  gages  fussent  payés,  lesquels  gages  sont  de  la  valeur 
lie  ,  laquelle  somme  le  jilaignant  a  droit  d'avoir  du 

Défoiuleur  (jui  refuse  la  lui  i)ayer  ; — {si  c'est  pour  gages  dues 
àim  matelot,  S.  R.  B.  C,  ch.  57,  s.  I)  ipTil  est  dû  au  j)lai- 
gnant  des  gages,  pour  un  montant  n'excédant  jias  ({uatro 
vingt  dix  sept  piastres  et  trente  trois  contins,  savoir  pour  la 
somme  do  pour  ses  services  à  bord  du  vaisseau 
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naviguant  dans  colle  province,  dont  le  maître  est  lo  Défen- 
deur  en  celle  cause,  laiiuclle  somme  il  a  droit  d'avoir. 
Assermenté  devant  moi  les  jour  et' 

an  sus-montionnés.  en  premier 

lieu  à 

2109.  Le  Bref  de  sommation  doit  être  adrcssù  au  Défen- 
deur et  doit  contenir  le  nom  du  ou  dos  Juges  de  Paix,  devant 
qui  la  plainte  a  été  faite,  la  substance  de  la  plainte  (il  doit 
y  référer,  si  elle  est  i)ar  écrit  et  annexée),  l'heure  cl  le  Heu 
où  le  Défendeur  devra  comparaitro  devant  lo  Juge  ou  Juges 
de  Paix  ou  devant  tous  autres  Juges  de  Paix,  qui  ])ourrûnt 
s'y  trouver  et  répondre  à  la  dilo  plainte  et  subir  tel  juge- 
ment que  de  droit.  (S.  U.  B.  C,  c.  103,  s.  1.)  Si  la  ])lainlca 
été  faite  verbalement,  le  Bref  de  sommation  doit  contenir 
d'une  manière  plus  détaillée,  l'exposé  des  griefs  du  jiour- 
suivant. 

3110.  Bref  de  Sommation  à  A.  B.  de 
(journalier.)  Attendu  qu'une  i)lainlo  à  ce 

jour  été  faite  devant  le  soussigné,  {u?})  des  Juges  de  Paix  de 
Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  District  (ou  couUé,  comià 
unis,  cité,  ville,  elc  ..  suivant  le  cas)  de  contre 

vous  pour  (indiquez  ici  succintemcnl  le  sujet  dv  la  plainte;) 
à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  noîn 
do  Sa  Majesté,  d'être  et  de  comparaitro  lo  à 

heures  de  {Vava?il)  midi  à,  devant  moi  ou  tels  Juges  de  Paix 
du  dit  District  ou  (comté,  comtés  unis  ou  suivant  le  cas)  qui 
seront  alors  présents,  aux  lins  de  répondre  à  la  dite  plainte, 
et  iubir  tel  jugement  que  do  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  jour  de 

dans  Tannée  de  Notre  Seigneur  à  dans  lo  Dis- 

trict (ou  comté,  comtés  unis,  suivant  le  cas)  de 

J.  S.  (L.  S.) 

Slll.  Si  le  Stalut,  en  vertu  duquel  la  poursuite  est  faite 
fixe  un  délai,  entro  la  signilicalion  du  Bref  de  sommation 
du  Défendeur  et  le  jour  de  la  comparution,  ce  délai  doit 
être  entier,  c'est-à-dire  composé  do  jours  pleins  et  non  liac- 
tionnés.  En  d'autres  termes,  ni  le  jour  de  la  signification  du 
Bref,  ni  celui  de  la  comparution  ne  comptent  dans  ce  délai. 

SllS.  Si  le  Stalut  ne  lixe  pas  de  délai,  il  doit  y  avoir  au 
moins  un  jour  plein,  dans  les  cinq  lieues,  entro  la  significa- 
tion et  le  jour  lixé  dans  le  Bref  pour  la  conqiarulioii,  etun 
jour  additionnel  pour  chaque  cinq  lieues  additionnelles, 
entre  la  résidence  du  Défendeur  cl  le  lieu  oii  il  doit  compa- 
raître. Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  détermine  le  délai,  dont  il  vient 
d'être  parlé  :  le  droit  commun  exige  un  délai  raisonnabk. 
C'est  dans  l'interprétation  de  ce  mot,  que  le  délai  a  été  lixé 
comme  ci-dessus. 

Un  Défendeur  assigné  à  plus  court  délai,  (pii  comparai- 
trait  sans  se  plaindre  in  limine  de  rinsufllsance  du  délai, 
serait  non  recevable  à  le  faire  plus  tard. 
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3113.  A  moins  qu'un  statut  particulier  ne  donne  do  l'au- 
thenlicité  au  rapport  do  significaLion  fait  par  un  huissier, 
telle  aullicnticito  n'cxislo  i)as,  cl  il  l'aut  l'airo  la  preuve  de 
la  signification,  jiar  la  personne  (pii  l'a  laite. 

3114.  A  moins  qu'un  Statut  particulier  ne  détermine  que 
la  .signification  du  Jjref  émanant  d'un  ,Iuge  de  T*aix,  sera 
faite  par  un  huissier,  constablo,  ollicior  do  jiaix  ou  sergent 
do  milice,  telle  signilication  peut  ôtre  laito  i)ar  toute  personne 
idoine  à  rendre  témoignage. 

CERTIFICAT  DE  SIGNIFICATION  DE  BREF. 

3115.  Je  soussigné,  cortilie  (sons  mon  serment  cVoffice,  si 
le  Statut  donne  pouvoir  à  un  oflicier  quelc(jn({uo  do  siguifior 
un  Bref,  sinon  oraottro  ces  mots)  ([ue  le  jour  de 

mil  huit  cent  ,  entre  et 

heures  de  1'  midi,  j'ai  signifie  au  Délbnileur  y  dénom- 

mé, le  iiréscnl  Oi'ofdi'  sommation  et  la,  plainte  y  annexéo 
(s'il  y  on  a  une,)  on  lui  laissant  les  dites  sommations  et 
[liaintcs,  personnellement  eu  la  paroisse,  ville  ou  cité,  de  ou 
à  son  domicile  en  la  ])aroiss(\  ville  ou  cïU'i,  en  parlant  à  une 
personne  raisonnable  de  sa  famille. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance  entre  le  lion  de  signi- 
fication et  le  lieu  de  comj)arution  est  de        mille. 

(Signature,) 

3110.  Le  Constable,  officier  de  Paix  ou  autre  personne 
qui  a  signifié  l'ordre  de  sonnnation  doit  se  présenter  devant 
les  Juges  de  Paix,  aux  temps  et  lieu  in<lifiués  dans  l'ordre 
(le  sonnnation  pour  en  prouver  la  signification,  s'il  est 
besoin.  iS.  R.  C,  ch.  103,  S.  2.) 

311*7.  Nulle  objection  n'est  reçue,  soit  au  fonds  ou  à  la 
forme,  contre  une  plainte  ou  sommation,  pour  cause  d'in- 
formalité,  ou  de  variante  [existant  entre  la  plainte  ou  som- 
mation, et  la  preuve  à  chai-ge,  à  l'audition  de  ♦la  plainte  ; 
miiis  si  à  l'audition,  la  variante  i)arait  aux  Juges  de  Paix 
(l'une  gravité  telle,  que  la  pailie  assignée  et  comparante  ait 
pu  par  là  être  déçue  ou  induite  en  erreur,  les  dits  Juges 
peuvent,  aux  conditions  qu'ils  jugent  à  propos,  ajourner 
l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur,  (lilem,  S.  4.) 

3118.  Si  un  ordre  de  sommation  est  émis,  en  la  manière 
et  forme  déjà  énoncées,  et  si  au  jour  (ixé  dans  le  dit  ordre, 
pour  la  comparution  de  la  partie  ainsi  assignée,  cette  partie 
fait  défaut  de  comparaître,  alors  s'il  est  prouvé  sous  serment 
devant  les  Juges  de  Paix  siégeant,  que  l'ordre  de  sommation 
a  été  régulièrement  signifié  à  la  partie,  dans  un  temps  rai- 
sonnable avant  le  jour  fixé  pour  la  com|)arution,  les  dits 
Juges  de  Paix  peuvent  jirocéder  cxparle  à  l'audition  do  la 
plainte  et  rendre  jugement  aussi  pleinement  et  ellicaco- 
ment,  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques,  que  si  la  par- 
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tie  était,  comparuo  en  porsonne  dovunt  eux  en  obéissance  à 
l'onli-o  do  sommation.    (Idem  ss.  7  et  32.) 

Sil9.  !^"il  appert  à  nu  Juge  de  Paix,  par  le  serment  ou 
J'allirmation  d'une  porsonne  digne  do  foi  que  quirpiocosnit 
dans  la  juridiction  du  dit  .luge  do  l*aix,  est  dans  le  cas  de 
j)OUV()ir  rendre  un  témoignage  essentiel,  soit  à.  ciiargoouà 
décharge,  et  refuse  de  coniparailre  volonlaii'cnKuit  comme 
témoin,  au  Jour  ot  au  lieu  lixés,  ]iour  l'audition  de  la  iilainie 
le  Juge  de  l'aix  adresse  alors  un  ordre  de  sommation  à  toile 
jiorsonne,  sons  son  seing  etsciMU,  lui  enjoignant  do  compa- 
railre  anx  jours  ot  lieu  indiqui's,  dans  telle  or'dre  do  somma- 
tion, devant  lui  ou  devant  tous  autres  Juges  do  Paix  do  lu 
division  territoriale  alors  présents,  aiin  do  rendre  témoigna- 
ge  de  ce  ({u'elle  soit  relativement  à  telle  jdainte.  (klcia  s.  IG.) 

ASSIGNATION  D'UN  TftMOIN. 

21S0.  A.  E.  F.  de  ,  dans  le  dit  district  (ou  comU, 

comtés  unis,  ou  suivanl  le  cas),  de 

Attendu  (pi'iuic  iilaiuto  a  été  faite  devant  le  ,  {u)}] 

des  Juges  de  Paix  (le  Sii  Majesté,  dans  ot  pour  le  ilit  District 
(on  comlê,  romli's  n/iis,  on  suivonl  le  cai),  de  ,i)arA, 
B.  contre  (1. 1).,  ot  qu'il  a  été  déclaré  devant  [moi],  <]ue  vous 
êtes  en  état  de  rendre  un  témoignage  essonliol  on  cette 
cause:  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre 
d'être  et  de  comparaaitre  le  ,  à  heures,  de  (ai-ani) 

midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels  Juges  de  Paix  du  dit  dis- 
trict (r.omlr,  cnmiés  unis,  on  suivant  le  cas),  qui  seront  alors 
présents,  aux  lins  de  rendre  le  témoignage  de  ce  <iue  vous 
connaissez  au  sujet  de^la  dite  plainte. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  do  dans 
Tannée  do  Notre  Seigneur  à  flans  le  dit  District  (ou 
comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de 

J.  S.  (L.  S.) 

3131.  Si  aucune  personne,  comparaissant  comme  témoin 
refuse  de  prêter  sernienl,  ou  si,  après  avoit  pré|(''  serment, 
elle  refuse,  sans  excuse  légitime,  do  ri'pDudro  anx  ipieslions 
qiu)  lui  sont  iK)S('es,  tout  Jnge  de  Paix,  alors  sii'gcant  et 
ayant  juridiction,  peut  jiar  un  warrant  sous  son  sein^' et 
sc(MU,  enq)ris(jrnier  le  récalcitrant  dans  la  prison  ronnnime 
ou  la  maisi)n  d(î  correction  de  la  division  territoriale  où  il 
se  trouve  alors,  et  Ty  détenir  [lendant  dix  join's  an  ]i!us,  à 
moins  que,  dans  Tintervalle,  le  témoin  ainsi  enijirisonné 
ne  consente  à  être  interrogé  et  à  répondre  aux  (piostions 
qui  lui  seront  posées  (Idem  s.  !!).) 

3133.  Gonune  il  a  été  dit,  il  faut  bien  prendre  connais- 
sance du  St'ilut  qui  règle  la  matière,  chaqno  fois  ipio  Ton 
veut  établir  que  la  |ilainlo  doit  être  entendue,  instrnite,  déci- 
dée et  jugée,  par  un  ou  doux  ou  plusieui's  .loges  de  l'aix. 
(Idem  s.  27.) 

SlSit,  lit  si  l'ion  ne  s'y  oi»posc,  le  Juge  de  Paix  devant 
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qui  la  iilfiinlo  îi  oi'iginé  doit  (inlcndro,  instniiro,  dccidor  ot 
juger  la  cause.  (Idon  s.  28.) 

jSlSl.  La  i)artio  contre  laquelle  la  j»lainte  est  portée,  est 
admise  à  faii'C  une  défense  pleine  et  entière,  et  à  inlorroger 
et  transiiuestionner  les  témoins,  tant  ])ar  elle-même,  que  [lar 
l'entremise  d'un  conseil  ou  procureur  en  son  nom.  (Idem 
s.  30.) 

13135.  Tout  i)lai^'nant  en  i)areil  cas,  a  i)ieine  liberté  do 
coiiduiri!  la  plainte  et  de  Cuire  iiiterro},'oret  ti'aiis(piestionner 
les  témoins,  de  la  môuK;  manière.  (Idoii  s.  'M.) 

ISISO.  Si  aux  jour  et  lieu  lixés  comme  susdit,  le  plaignant 
ne  comparait  i)as  en  jiersonne,  ou  par  son  conseil  et  procu- 
reur, les  dits  .F  uges  do  Paix  peuvent  rejeter  la  plainte,  à 
moins  qu'ils  ne  jugent  utile,  pour  (juehpie  raison,  d'en 
ajourner  l'audition  à  un  jour  ultérieur  aux  conditions  qu'ils 
jùgorout  à  }ii'oi)os  de  lixer.  [Idem  S.  34.) 

3137,  Si  les  deux  parties  comparaissent,  soit  on  per- 
sonne, on  par  leurs  conseils  ou  procui'curs  rcspcctirs,  devant 
les  Juges  de  Paix  qui  doivent  entendre  et  juger  la  ])lainte, 
alors  les  dits  Juges  do  I?aix  procèdent  à,  l'audition  do  la 
plainte.  (Idem  S.  3f'»,) 

8138.  Si  le  Défendeur  est  présent  à  l'audition  de  la 
])lainte,  on  lui  en  donne  là  substance  et  on  lui  demande  s'il 
a  cause  à  montrer  pouniuoi  il  no  sei'ait  pas  condamné. 
(Idem  S.  37.) 

Là  dessus,  s'il  admet  quo  la  plainte  est  bien  fondée,  mais 
ne  donne  aucune  raison  ou  motif  sutlisant,  pour  empêcher 
qu'il  no  soit  condamné,  alors  les  Juges  de  Paix  présents  à 
ladite  audition,  le  condamnent.  (Idern  S.  38.) 

3139.  Mais  s'il  nie  (juc  la  ))lainte  soit  bien  fondée,  les 
dits  Juges  de  Paix  iiroccdent  à  entendre  le  plaignant,  les 
témoins  et  la  preuve  à  charge  ;  ils  entenilent  aussi  le  Défen- 
deur et  la  preuve  à  décharge,  et  aussi  les  témoins  du  plai- 
gnant en  rê|ili({ue,  si  le  défendeur  a  interrogé  des  témoins 
ou  produit  d'autres  preuves,  dans  le  but  d'attaquer  la  répu- 
tation générale  des  ténujins  du  poursuivant.  (Idein  S.  39.) 

3180.  Le  plaignant  n'a  ]ias  le  droit  de  faire  d'observa- 
tions on  répli(jue  à  la  preuve  du  défendeur,  et  le  défendeur 
n'a  pas  le  droit  d'observations  en  réplique  à  !a  preuve  du 
jilaignant.  (Idem  S.  40.)  Dans  l'exécution  de  cette  dis[)osition, 
les  Juges  do  Paix  exercent  généralement  une  discrétion, 
dont  il  est  impossible  de  fixer  les  limites.  La  violation  de 
cette  disposition  et  de  bon  nombre  d'autres  ne  serait  pas 
une  cause  de  cassation. 

3131.  Les  parties  ouïes  et  les  témoins  entendues,  les 
Juges  de  Paix  jugent  l'affaire,  condamnent  le  défendeur  ou 
rejettent  la  plainte.  (Idem  s.  41.) 

S'ils  condamnent  le  défendeur,  il  en  est  dressé  une  minu- 
te ou  mémorandum,  pour  lequel  il  ne  doit  être  payé  aucun 
honoraire  ;  et  la  conviction  est  ensuite  dressée  par  les  Juges 
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(le  Pfjix,  en  lioiino  et  duo  forino,  sous  lours  soin{;sol,soofnix. 
Ordre  de  jtn'lrrrr  une  somme  d'an/enl  par  voie  de  saLw, 

e.eéciilion,  et  empriso?meniv?it  à  défaut  de  meubles  elc/l'cis 

su/fistmts.^ 

3133.  Sache/  ((uo  le  ,  une  plainte  a  été  portée  clovant  le 
soussiyfio  (?m)  des  JutJ:i's  do  Paix  de  Sa  Majesté,  dans  ol  pour 
le  dit  district  (ou  comté,  eomlés  unis,  ou  suivant  le  cas) 
de  la  jiart  de  A.  13,  contre  (].  D.  pour  avoir  (rapportez  les  [ails 
qui  autorisent  le  plaignanl  a  obtenir  Vordre,  ainsi  que  k 
temps  et  le  lieu  uîi  ils  se  sont  passés,)  et  attendu  (pio,  co  jour. 
d'iuii  savoir,  le  ,  à  ,  les  dites  pnrlios  ont  comparu  dovanl, 
moi  le  dit  Jupe  de  Paix,  (ou  le  dit  C.  I).  a  comitaru  devant 
moi  le  dit  .lui^e  de  Paix,)  mais  que  le  dit  A.  B.,  l)ien  que 
dûment  appelé,  n'a  comparu  ni  en  personne  ni  par  conseil 
ou  procui-eur,  et  ({u'il  est  iirouvésufiisamment  sous  serment 
devant  moi,  que  Tordre  de  sommation  en  cette  cause  a  éle 
dûment  si^niilié  an  dit  A.  13.,  lui  enjoif^nianl  d'èti'o  et  docom- 
j)araîlre  ici,  ce  jounThui,  devant  moi  ou  tels  .luge  ou  Juges 
de  Paix  du  dit  Disirict  (ou  comté,  comtés  imis,  ou  sidmnl 
le  cas),  (]u\  seraient  ])résents,  aux  lins  de  répondre  à  la  dite 
l»lainte  et  subir  tel  j\igement  ([ue  d(j  droit  ;  et  ayant  mainte- 
nant entendu  la  dite  jjlainte,  je  condamne  le  dit  A.  13.  (à 
payer  au  dit  C   U.  la  somme  do  immédiatement,  ou  le 

ou  avant  le  prochain,  (ou  suivant  Vexiqence  du  slalul,) 

et  aussi  à  payer  au  dit  C.  1).,  la  somme  de  pour  ses  frais 
en  cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas 
imméfliatement  jiayées  (ou  le  ou  avant  le  prochain) 

j'ordonne  ]>ar  le  présent,  (]ue  la  dite  somme  soit  prélevée,  par 
la  saisie  et  vente  des  meubles  et  eflets  du  dit  A.  B. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de  dans 
l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à  dans  le  dit  District 

(comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 

.1.  S.  (h.  S.\ 

3133.  S'ils  rejettent  la  plainte,  les  Juges  de  Paix  peu- 
vent émettre  un  ordre  constatant  ce  rejet. 

ORDRE  DU  IIENVOI  DUNE  PLAINTE. 

3134.  Sachez  (pie  le  ,  une  ])lainto  a  été  ])ortée  devant 
le  soussigné  (un)  des  Juges  do  Paix  do  Sa  Majesté,  dans  et 
pour  le  District  (ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas) 
de  ,  de  la  part  de  A.  B.  contre  G.  D.,  jiour  (eoimm 
dans  Vordre  de  somm.ation  réciter  la  plainte)  ot';ittendu 
que,  cejourd'hui,  savoir  le  ,  à  ,  les  deux  ])arties  ont 
comparu  devant  moi,  (ou  nous)  afin  que  je  procède  h  en- 
tendre et  juger  la  dite  plainte  (ou  (jne  le  dit  A.  B.,  a  com- 
paru devant  moi,  mais  que  le  dit  C.  B.,  quoique  dûment 
appelé,  n'a  pas  com])aru  ]  ;  et  attendu  qu'ayant  procédé  à 
l'audition  de  la  dite  plainte,  il  me  parait  évident  qu'elle 
n'est  point  prouvée,  je  déboute  en  conséquence  la  dite 
plaiate,  et  condamne  le  dit  C.  D.,  à  payer  au  dit  A.  B.,  la 
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sommo  flo  .pour  los  fniispnr  lui  onfiounis,  pour  sa 

défense  on  cotto  cause  ;  et  si  la  dilo  sommo  pour  frais  n'est 
pas  immùdialcmont  pay(''e,  (ou  le  ou  avant  le  ,)  j'or- 

donno  que  la  dite  somme  soit  prélovée  par  la  saisie  et  vente 
dos  meubles  et  cITots  du  dit  C.  D. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  do  dans 
l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à        ,  dans  le  dit  District 

(ou  comté,  comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de 
'  J.  S.  (L.  S.) 

La  minute  de  cette  décision  est  signée  par  tous  les  juges 
siégeant. 

Los  dits  Juges  de  Paix  délivrent  un  certificat  de  cet  ordre 
de  renvoi,  s'ils  en  sont  requis. 

CERTIFICAT  DU  RENVOI  D'UNE    ^AINTE. 

13135.  Je  certifie,  par  le  présent  que  la  plainte  portée  par 
C.  D.,  contre  A.  B.  ])n\\v  (comme  dans  rordir.de  sommation), 
a  été  prise  en  considération  ce  jourd'hui,  par  moi,  un  des 
Juges  de  Paix  do  Sa  Majesté  dans  etjjour  le  District  do  , 
ot  a  été  i)ar  moi  déboutée  (avec  dépens). 

Daté  ce       jour  de        ,18 

J.  S.  (L.  S.) 

Ce  certificat,  chaque  fois  qu'il  est  produit,  et  sans  autre 
preuve,  est  une  fin  de  non  recevoir,  contre  toute  plainte  sub- 
séquente, pour  les  mômes  matières  respectivement  et  entre 
les  mêmes  parties.  Idem  s.  43. 

!3136.  Si  par  la  plainte,  on  prétend  nier  quelque  exemp- 
tion, exception,  proviso  ou  condition  existant  dans  le  Statut 
sur  lequel  elle  est  fondée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  plai- 
gnant prouve  Fa  négation  ;  mais  le  Défendeur  peut  prouver 
l'existence  de  cette  exemption,  excej)tion,  proviso  ou  condi- 
tion dans  la  défense,  s'il  entend  s'en  prévaloir.  Idem  s.  44. 

3137*  Tout  témoin  à  l'audition  est  interrogé  sous  ser- 
ment ou  jiar  affirmation,  et  les  juges  de  Paix  ont  plein  pouvoir 
d'administrer  à  chaque  témoin  le  serment  ou  affirmation 
ordinaire.  Idem  s.  46. 

8138.  Co  mot  affirmation  est  introduit  dans  les  lois, 
dans  l'intérêt  des  Quakers  qui  affirment  et  ne  jurent  pas. 

3139.  Les  Juges  do  Paix  alors  présents  peuvent,  soit 
avant  ou  durant  l'audition  de  la  plainte,  ajourner  à  leur 
discrétion  l'audition  de  l'afiaire  à  un  jour  ultérieur,  et  à  un 
lieu  qui  sont  alors  fixés  et  indiqués,  en  la  présence  et  à  por- 
tée de  voix  de  la  partie  ou  des  parties,  ou  de  leurs  procu- 
reurs ou  agents  alors  présents.  (Idem  s.  46.) 

3140.  Si  aux  jour  ot  lieu  fixés  pour  cette  audition,  ou 
audition  ultérieure,  l'une  des  parties,  ou  les  deux  parties  ne 
comparaissent  pas,  soit  en  personne  soit  par  leurs  conseils  ou 
procureurs  respectifs,  devant  les  dits  Juges  do  Paix  ou  tous 
autres,  présents,  les  Juges  de  Paix  alors  présents  procèdent 
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ù  rnudition  on  i\  rajournonieiil  ultôriour,  tout  comnio  si  |,i 
dito  |)(irliooii  les  dites  piiiliosélaioiit  pivsciMos.  (  A/cm  r./i7i 

21/11.  Si  lo  i)iiiigiiiiiii  iH^  compiuMlt  pas,  los  ,liif:os  de 
Paix  pouvonl  rojrU'c  la  plaiiiUî,  avec  ou  sans  Irais,  siiivanl 
qu'ils  In  inij^eut  conv(MUil)lc.  (kkm  s.  4H.) 

âl'iS.  Dans  Ions  los  cas  do  (lonviclion  où  ruilli-  Inriimif. 
l)articulioro  do  conviction  n'est  pi-oscrito  jiar  le  Sliilui  ,|||j 
réf^'lo  I.i  poursuite,  les  Ju;,'es  de  l*ai.\  (|ui  i>i'ononcent  la  soii- 
tenco,  pouvout  la  dri^sseï'  soit  siu'  papioc  on  sur  ptirehe- 
min,  suivant  colle  des  roi'nnd(!s  ûe  con\  iciion  (|ui  est  iipiili. 
cablo  à  clia([ue  cas  particulier,  on  m  tonnes  anuiot^iius 
(Ulcm  s.'oi),) 

CONVICTION  DONNANT  VOIE  DE  SAISIK-       . 
EXÉCUTION. 

314tt.  Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'an- 

née de  Noire  Seigneur  ,  à  ,  dans  lo  dit  dis- 

Irict  (ou  annlé,  comtés  nuis  ou  siiiranl  h'  cas,)  A.  H.,  a  été 
convaincu  devant  le  soussigné,  (un)  des  .luges  de  l'aix  du 
dit  district  (ou  comté,  comtés  unis  ou  suivtmt  le  cas,] (Vii\u\r 
lo  dit  A.  13.,  (etc.,  iniiiquiz  ta  nature  de  faction,  le  temps  el 
le  lieu  du  fait,)  et  (jue  Je  condamne  le  dit  A.  B.  à  raison  do 
la  dite  action  à  payer  la  somuu!  do  ,  laquelle  sera  pré- 

levée et  remise  à  (jni  de  droit  et  on  outre  à  payer  a\i  dite. 
D.  la  somme  de  ,  pour  ses  Irais  en  cette  cause,  ou  si 

les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas  payées  iminédiatcment, 
(ou  le  ou  avant  le  prochain,)  j'ordonne  ([u'olles  soient 

])rélevées  i)ar  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  cfl'ets  du  dit 
A.  B. 

Donné  sous  mon  seiug  et  sceau,  les  jour  et  an  mentionnés 
en  premier  lieu,  à  dans  le  dit  district  (ou  comté,  com- 

tés unis  ou  suivant  lo  cas,)  de 

.T.  S.  (L.  S.) 

S144.  Dans  tous  los  cas  de  conviction  ou  ordre  i)ar  un  ou 
des  Juges  de  Paix,  tels  .luges  de  Paix  ])euvont,  à  leur  dis- 
crétion, enjoindre  et  ordoiuier  dans  et  par  la  dite  conviction 
ou  ordre,  que  le  dèlbndour  paie  au  jilaignant  los  Irais  el  dé- 
])ens  que  les  dits  .luges  do  Paix  trouvent  raisonnables  el 
conformes  au  tarif  d'honoraires  étal)li  par  la  loi  dans  le  cas 
do  ])rocéduros  devant  les  .luges  de  Paix.  Idem  s.  ."jii. 

^145.  Les  Juges  de  Paix,  au  lieu  de  ])asser  condamna- 
lion,  peuvent,  à  leur  discrétion  et  jiar  leur  ordre  de  débouté, 
enjoindre  et  ordonner  que  le  plaignant  paie  au  défendeur  les 
frais  et  déjjens  que  les  dits  Juges  de  Paix  trouvent  raison- 
nables et  conformes  à  la  loi.  Idem  s.  54. 

3146.  Les  sommes  ainsi  accordées  comme  frais  et  dépens 
sont,  dans  chaque  cas,  S])écifiées  dans  la  dite  conviction  ou 
ordre  de  débouté  comme  susdit  ;  et  ils  sont  recouvrés  de  la 
même  manière  et  en  même  vertu  des  mômes  mandats,  que 
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loiito  snmnio  d'il l'ffoiil,  dont  lo  p.iiomont  csl  ordonné,  dansol 
par  Ifi  dilu  conviction.  Idon  s.  55, 

!31iT«  ^  il  "'y  '>•  fiiicuno  sominn  d'arf,'ont  à  rucoiivror 
coiuinu  susdit,  les  dopons  sont  rocouvros  ])ar  la  suisio  et 
vente  dcsnionl)l(!S  ot  oliets  do  lii  jtartio.  (Idem  s.  5G.) 

Sl'lS.  Si  nno  iiiirlio  est  comlaninôo  à  payiîr  une  somme 
(l';ir''oiil,  ot  ipio  |)ar  lo  Statut  (pii  autorise  ootlo  conviction, 
telle  sdiiiino  d'ar^'ont  doivi'  être  prélôv('!0  sur  les  niouhlos  ot 
eUelsdii  d('t'('iid(,'ur,  par  \()io  do  saisie  ot  vente  ;  ot  ])aroilIe- 
nieiit,  dans  les  cas  où  1»^  Statut  (pii  rcf:lo  la  matière,  n'éta- 
i)lil  ou  n'iudifpio  aucun  modo  à  suivre,  |)Our))rélever  ou  réa- 
liser celle  sduiuio  d"ar},'(Mit,  ou  pour  contraindre  à  la  payer, 
les  Ju^-'cs  de  Paix  (juiont  prononcé  la  sentence  ou  tout  Juge 
de  l'iux  do  la  même  division  territoriale,  peut  émettre  son 
warrant,  alin  de  la  pi'élevor  ;  oX  le  dit  warrant  do  saisie  est 
jw  écrit  sous  lo  seing  et  sceau  du  Juge  de  Paix  (jui  lo  dé- 
cerne. Idem  s.  57. 

WARRANT  DE  SAISIE  SUR  UN  ORDRE  DE  PAYER 
UNE  SOMME  D'ARGENT. 

3140.  A  tous  Itîs  Conslahles  ou  autres  ofïiclorsde  Paix, 
ou  aucun  d'eux,  dans  le  District  (ou  comlc,  cumlés  ^mis  ou 
suivant  le  eas)  de 

Attendu  ({ue  le  dernier,  une  plainte  a  été  portée  de- 
vant ,  {un)  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  dans, 
et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés  unis  ou  suivant  le 
cas,)  contre  ,  pour  avoir  (etc.,  comme  dans  Vordre,) 
et  que  depuis,  savoir  lo  ,à  les  dites  parties  sont 
coniparucs  devant  moi,  (ou  comme  dans  l'ordre)  ;  et  attendu 
qu'après  mûre  délibération,  sur  la  dite  plainte,  le  dit  A.  B.  a 
été  condamné  (à  pai/er  au  dit  C.  JJ.  la  somme  de  ,  le 
ou  avant  le  alors  prochain,)  et  aussi  à  payer  au  dit 
C.  D.  la  somme  ,  pour  ses  Irais  on  cette  cause  ;  et  qu'il 
a  été  alors  ordonné,  que  si  les  diverses  sommes  n'étaient 
pas  ]iay<'es,  le  ou  avant  lo  ,  alors  prochain,  la  dite 
soniaio  serait  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et 
elFets  du  dit  A.  B.  ;  et  attendu  (ju'il  a  été  ordonné  qu'à  dé- 
faut ilo  meubles  ot  ellcls  surtisants,  le  dit  A.  B.  serait  empri- 
sonné dans  la  i)rison  commune  du  dit  Dislrict  (ou  comté, 
comtés  unis  ou  suivant  le  cas,)  à  ,  dans  lo ,  dit  comté 
(le  ,  et  détenu  iiux  travaux  forcés,  pour  l'espace  de 
,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les 
frais  et  dépens  do  la  dite  saisie  (et  de  V emprisonnement  et 
trans\)ort  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune)  ne  soient 
plus  tôt  payés  ;  et  attendu  que  le  délai  accordé  dans  et  par 
le  dit  ordre,  pour  payer  les  dites  diver.ses  sommes  de  , 
et  de  ,  est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  encore 
payé  les  dites  sommes,  ni  aucune  partie  d'icollo,  et  qu'il  a 
fait  en  cela  défaut  ;  à  ces  causes,  les  jirésentes  sont  pour 
vous  enjoindre  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiate- 
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rnnnl  los  mcnhhîs  ol  oinils  «lu  «lits  A.  B.  ;  cl  si  dans  les 

Hirs  ii|)rcs  la  «lilo  saisio,  h's  dites  soinmos  on  dcrriior  Ijou 
rnenlinniK'os  et  les  frais  raisonimldes  do  saisio  Gtd(Haj.'anlo 
dos  oilets,  ne  sont  pas  encore  payés,  alors  il  vous  est  enjoint 
do  vendre  les  meubles  et  ollrts  par  vous  ainsi  saisis,  et  do 
l)ayor  les  deniers  provenant  do  cotte  vente,  à  moi,  lo  Ju^'o 
do  Paix,  fjui  ai  (ou  aux  Juj^os  do  Paix  qui  ont)  prononcé  la 
sonhmco,  (suivant  le  cas,)  alin  qu'il  soit  par  moi  (o»  cm^j 
pay(')  ol  employé  selon  qu'd  est  pi'oscrit  i)ar  la  loi,  et  ([ue  lo 
sur()lus  (si  aucun  il  y  n)  soit  l'omis  au  dit  A.  H.,  à  sademan- 
do  et  si  l'auto  do  moubles  ol  ell'cts  sullisants,  ladite  saisio  ne 
pout  ôtre  ellectuée,  vous  me  cortilleroz  lo  fait,  alin  qu'il  soit 
adopté  telles  autres  procédures  ultérieures  que  de  dioit. 

Donné  sous  mon  seing  ot  sceau,  co  jour  de 

dans  l'annéf!  do  Notre  Seigneur  ,  h  ,  dans  le  dit 

District  (comté,  comtés  unis  ou  suivant  le  cas)  do 

J.8.  (L.  S.) 

/3150.  Si  a]>rès  quo  lo  warant  do  saisio  a  été  livré  au  cons* 
table  h  qui  il  est  adressé,  pour  être  mis  à  exécution,  il  no  so 
trouve  pas  assez  dii  meubles  et  clfets  dans  les  limilos  do  la 
Juridiction  du  Juge  de  Paix  qui  a  émis  lo  warrant,  alors  une 
preuve  sous  siTuicnt,  établissant  la  signature  du  .luge  do 
Paix  j)ar  (\m  le  wari-ant  est  émis  devant  tout  Juge  «lo  Paix 
d'une  autre  division  territoriale,  tel  Juge  do  l'aix  inscrit  au 
dos  du  warrant  un  endossement,  signé  de  lui,  autorisant 
l'exécution  de  ce  warrant  dans  les  limites  de  sa  juridiction, 

ENDOSSEMENT  D'UN  WARRANT  DE  SAISIE. 

S151.  Attendu  qu'il  a  été,  co  jourd'liui,  ]»rouvé  sous  ser- 
ment, devant  moi,  un  dos  Juges  do  Paix  do  Sa  Majesté  dans 
et  pour  lo  dit  iJistricl  (coynté,  rnmtcsunis,  ou  suivant  le  cas,] 
(\ue  le  nom  de  J.  S.  au  bas  du  présent  warrant,  est  do  l'ùcri- 
ture  du  Jugo  de  Paix  y  mentionné,  en  conséquence,  j'autorise 
M.  T.  porteur  do  ce  warrant,  et  tout(3S  autres  personnes  aux- 
quelles  le  ))réserit  wan'utit  a  été  d'abord  adressé,  ou  ]iar  les- 
quelles il  })eut  légalement  être  mis  à  exécution,  ot  aus<itous 
constables  et  autics  olliciors  do  paix,  dans  lo  dit  District 
(ou  comté,  comtés  uni^,  ou  suiva?it  le  cas)  de  ,  à  le 

mettre  à  exécution  dans  le  dit  District  (ou  comté,  comlés 
unis,  oih suivant  le  cas)  do 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce       jour  de 

0.  K. 

3153.  En  vertu  de  ce  warrant  et  endossement  la  sommo 
susdite  et  les  frais,  ou  la  partie  do  cette  somme  susdite  qui 
n'a  pas  encore  été  pr  devée  ou  payée,  avec  les  frais,  sont 
prélevés  i)ar  le  porteur  du  warrant  ou  par  les  iiersonnes 
à  qui  il  a  été  primitivement  adressé,  ou  par  tout  conslable 
ou  autre  officier  do  ]iaix  «lo  la  division  territoriale  indiquée 
en  dernier  lieu,  par  la  saisie  et  vente  dos  meubles  et  cirots 
du  Défendeur  on  icelle.  (Idem  s.  58.) 


coirn  DES  .mr.ES  dr  paix.  523 

21521.  Si  la  pl.iiiilnosl  n\jntroavo(;(l(''|inns  fomnio  susdit, 
1,1  soiiiiin!  ;if'i'()i'(lro  j'Milro  do  (l(','|)t'ns,  dans  lu  ronvicliuri 
lieiil  iMi'o  |iivlcvr(3  |i;ir  la  saisi*!  oX  vt.'iito  dot»  uioublos  ol 
(iU'els  du  plaigiiaiil  on  la  maniùro  susdilo. 

WAUHANT  I)K  SAISIE  l'OlJU  FRAIS  SUR  UN  ORDRE 
DH  RHNVOI  D'UNE  PLAINTE. 

3151.  A  tous  los  constaljlos  ou  autres  odicicrs  do  paix  ou 
aucun  d'eux,  dans  io  dit  District  (ou  conilé,  comtés  imis,  ou 
suicanl  II' cas),  do 

AUoudu  (|uc  lo  dornior,  une  plaintn  a  été  portée  de- 
vant {un)  dos  Juges  do  Paix  do  Sa  Majesté,  dans  (st  pour 
jodit  District  (ou  comlè,  comtés  unis,  on  suivant  le  cas,) 
(lo  contre  ,  i^oviravo'iv  (àc,  comme  dans  l'or^dre  de 
(Ubnulé,)  et  que  depuis,  savoir,  le  ,  à  ,  les  parties 
étant  comparuos  (hnant  (moi)  pour  être  entendues  et  jugô(!s, 
et  los  diverses  preuves  ])roduites  devant  [moi)  en  cette  cause 
ayant  été  par  (moi)  dûment  entendues  et  jirises  en  considé- 
ration, la  dite  plainte  ne  (m'a)  point  paru  j)ro\ivéeotaéto  dé- 
boutée, (par  moi)  ;  et  attendu  que  j'ai  condamné  le  dit  C.  D., 
à  payer  au  dit  A.  li.,  la  sommo  do  ])0ur  Irais  par  lui  en- 
courus pour  sa  défense  en  cette  cause  ;  et  ([ue  (fai)  ordonné 
que  si  la  dite  somme  pour  frais  n'était  pas  payée  (immédia- 
mont),  la  dite  soniuio  serait  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.,  et  qu'à  défaut  de  meubles 
et  effets  suflîsants,  j'ai  condamné  le  dit  G.  D.  à  être  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  du  dit  District  (ou  co^nté 
comtés  unis,  ou  suivant  le  cas),  de  ,  à  ,  dans  le  dit 
District  ou  comté  de  à,  moins  que  la  dite  somme  pour 

frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  et  do  remi)risonnement  et 
trans])ort  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  ne  fussent 
plus  tôt  payés  (  )  et  attendu  que  ledit  C.  D.,  maintenant 
requis  do  j)ayor  au  dit  A.  13.,  los  dites  sommes  pour  frais, 
ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  d'icolle  et  qu'il  a  fait  en  cela 
défaut;  à  ces  causes,  les  présentes  sont  fiour  vous  enjoindre, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiatement  les  meubles 
etoflets  du  dit  C.  D.  ;  et  si,  dans  les  jours  aj)rès  la 

saisie,  la  sommo  en  dernier  lieu  mentionnée,  ainsi  que  les 
frais  raisormables  de  la  saisie,  ne  sont  pas  ])ayés,  alors  vous 
>'cndrez  les  dits  meubles  et  ofTets  par  vous  ainsi  saisis,  et 
payerez  les  deniers  provenant  de  la  dite  vente  à  moi,  (le 
Juge  de  Paix  qui  ai  émis  l'ordre  au  débouté,  suivant  le  cas), 
pour  être  par  moi  payés  et  employés,  tel  que  prescrit  par  la 
loi,  pour  le  surplus,  si  aucun  il  y  a,  être  remis  au  dit  G.  D.,  à 
demande  ;  et  si,  faute  de  meubles  et  effets,  la  dite  saisie  ne 
peut  s'effectuer,  vous  me  certifierez  le  fait  (ou  à  tout  autre 
Juge  de  Paix  du  même  district  (ou  comté,  comtés  unis,  ou 
suivant  te  cas),  f.fln  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  de 
que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce       jour  de        ,  dans 
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Tannoe  de  Notre  Soigneur  ,  à         ,  dans  le  dil  District 

(ou  comté),  de 

J.  S.  (L.  S.) 

3155.  Si  un  warrant  do  saisie  est  émis  comme  susrlit 
contre  une  personne,  et  que  la  dite  personne  paie  ou  dire  de 
payer  au  constable  charfj;o  de  le  mettre  à  exécution  la  somme 
ou  les  sommes  mentionnées  dans  le  warrant,  avec  le  inontaiii 
des  frais  de  la  saisie  jusqu'au  moment  du  jiaifmeiit  ou  do 
l'olFre,  le  constable  suspend  l'exécution.  (Idem  s.  O.S.) 

3156.  Dans  la  Province  do  Québec,  les  honoraires  du 
greflicr  des  sessions  générales  ou  du  greflinr  des  .luiresdo 
Paix  sont  déterminés,  fixés  et  réglés  de  la  manière  suivante  ; 
les  Juges  de  Paix  dans  leurs  sessions  générales  ou  triincstri- 
elles  pour  les  divers  districts,  dressent  de  temps  à  autre,  à 
leur  discrétion,  des  tarifs  d'iionoraires,  qui,  à  leur  avis,  doi- 
vent être  payés  aux  grefliers  des  sessions  générales  et  au  gref- 
fiers des  Juges  de  Paix  dans  les  limites  de  leurs  juridictions 
respectives  ;  et  les  dits  tarifs,  après  avoir  été  signés  par  le  i»ré- 
sident  (ie  chaque  cour  de  sessions  générales  ou  trimeslriolles 
respectivement,  sont  soumis  au  secrétaire  de  la  Province  ;  et 
le  dit  secrétaire  peut  changer,  s'il  le  juge  à  projios,  ces  tarifs, 
et  signer  un  certificat  ou  déclaration  portant  que  les  liono- 
raires  spécifiés  dans  les  dits  tarifs,  tels  que  faits  et  établis 
par  tels  Juges  de  Paix,  ou  tels  qu'amendés  par  le  secrétaire, 
peuvent  Atre  exigés  et  perçus  par  les  grefliers  des  sessions 
spéciales,  et  les  grefliers  des  différents  Juges  de  Paix  respec- 
tivement dans  la  province  de  Québec  et  le  dit  secrétaire  fait 
transmettre  copie  de  ces  tarifs  ou  séries  de  tarifs  aux  divers 
grefliers  de  la  Paix  dans  la  Province  de  Québec,  pour  être  ])ar 
eux  distribués  aux  Juges  de  Paix  de  leurs  districts  respectifs, 
et  pour  être  par  les  dits  Juges  de  Paix  remis  entre  les  mains 
de  leurs  grefliers  respectivement.  (Idem  s.  74.) 

3157*  Si  après  après  avoir  reçu  telle  copie,  tel  greffier 
exige  ou  reçoit  pour  ouvrages  faits  ou  actes  dressés  par  lui  en 
sa  qualité  do  greflier,  des  lionoraires  ou  gratifications  autres 
ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  établis  jtar  l<;s  dits 
tarifs  ou  série  de  tarifs,  il  paitj  i)our  toute  telle  demande  ou 
honoraires  ainsi  reçus  la  somme  de  ifîSO,  laquelle  est  rccoii- 
vréo  jiar  action  do  dette  dans  toute  (]our  ayant  juridiction 
jus([u'à  concurrence  do  ce  montant,  par  (juiconquo  intentera 
la  i)oursuite  à  cet  effet.  [Idem.) 
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j3l58*  Les  tarifs  actuellement  en  force  sont  les  sui- 
vants : 

QuÉuEG,  29  janvier  1864. 

TARIF  DES  HONORAIRES. 

Qui  seront  exigés  \mur  les  services  des  Greffiers  de  la  Paix 
dans  tout  District  du  Canada. 


I  Pour  chaque  aiïldavit  ou  déposition  payable  pai' 
le  déposant 

3  Pour  chaque  mandat  erarrestation  payable  par  la 
partie  qui  le  demandera 

3  Pour  chaque  cautionnement 


G 

7 


Pour  la  rédaction  de  l'iicte  d'élargissement  du  Dé- 
fendeur ou  prisonnier  sur  cautionnement,  paya- 
ble par  chaque  partie  obligée,  ou  par  la  caution, 
si  elles  le  demandent , 

Pour  chaque  information,  plainte  ou  sommation, 
ou  règle  y  com[)ris  la  co])ie  pour  signilication... 

Pour  chaque  copie  additionnelle 

Pour  cha({ue  subpœna  original 

8  Pour  chaque  copie  de  subpœna 

9  Pour  assister  au  rapi)ort  d'un  mandat  pour  infor- 

mation, sommation,  plainte,  ordre  ou  règle  h 
toute  session  spéciale  ou  hebdomadaire 

10  Pour  assormenter  tout  témoin  en  session  spéciale 

ou  hebdomadaire 

1 1  Pour  entrer  la  cause  et  enregistrer  la  conviction,  le 

renvoi,  l'acquittement,  le  .'•ôglement  ou  l'ordre.. 

12  Pour  copie  de  toute  conviction  sommaire,  jugement, 

ordre  ou  acquittement  lorsque  telle  copie  est  de- 
mandée  

13  Pour  certifier  ou  taxer  chaque  mémoire  de  frais.. 

14  Pour  chaque  mandat  de  saisie  pour  le  prélèvement.. 

15  Pour  chaque  mandat  spécial,  ou  ordre  d'emprison- 

nement, au  lieu  d'une  amende  ou  ])énalité  sur 
rapport  de  nulla  hona,  pour  non  paiement  d'une 

amende  ou])énalité  ou  autrement 

IG  Pour  rédiger  et  prci)arer  les  pièces  de  conviction, 
et  faire  le  ra])port  sur  tout  bref  de  certiorari  paya- 
hl(!  par  la  partie  à  l'instance  de  laquelle  tel  bref 
sera  émis  et  aura  rapport  à  la  production  do  tel 
bref 

17  Pour  rédiger  et  jirép-.rer  les  pièces  d'un  appel,  à  la 

Cour  des  S'issiorà  générales  de  la  Paix  ou  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  selon  le  cas,  payable 
par  l'appelant  avant  transmission 

18  Pour  toutes  copies  de  tout  document  écrit  ou  pro 

cédures,  10  centiuspour  chaque  cent  mots 
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19  Pour  certilicat  de  toutes  procédures  ou  documents, 

demande,  dans  les  cas  non  pourvus  jiar  ce  tarif.. 

20  Pour  chaque  roquôte,  ou  demande  de  la  naluroj 

d'une  requête,  d'un  caractère  privr,  y  conq)ris  la' 
copie  du  jugement  ou  ordre,  lorsque  requise 

21  Pour  assister  et  rédiger,  et  enregistrer  le  caution- 

nement de  toute  i)ersonne  qui  désire  tenir  une  ta- 
ble de  billard  publique,  y  compris  le  certilicat 
nécessaire  jjoui  obtenir  telle  licence 

22  Pour  recherches  de  tout  document  déposé  dans  le 

Bureau  depuis  plus  d'une  année,  avant  telle  ro- 
chercbo  

23  Pour  recherche  générale 

24  Pour  tout  cei'lilicat  pour  obtenir  une  licence  de 

colporteur 


13130.  'J'out  warrant  de  saisie  émis  dans  la  iVovincede 
Québec,  comme  susdit,  enjoint  au  constable  ou  ù  la  iiorsoriiie 
à  qui  il  est  adressé,  de  i)ayer  le  montant  de  la  somme  que 
le  dit  warrant  prescrit  de  iirélever  au  greflier  des  Juges  de 
Paix  du  lieu  où  les  dits  Juges  de  Paix  ont  émis  le  warrant; 
et  si  une  i)ersonne  qui  a  été  condamnée  à  ])ayer  une  somme 
d'argent,  la  paie  à  un  constable  ou  autre  ])ersonno,  ledit 
constable  ou  auli-e  personne  doit  la  verser  aussitôt  entre  les 
mains  du  dit  grellierde  Juge  <le  Paix,  hlam  s.  77. 

3160.  Toutes  les  sommes  ainsi  reçues  par  tel  grcllior  sont 
immédiatement  par  lui  payées  à  la  partie  ou  aux  parliesaiix- 
quelles  elles  doivent  ôtre  payées  respectivement,  suivant  les 
pres(5riptions  du  Statut  sur  lequel  la  plainte  est  fondée.  Idem 
s.  71). 

S161.  Tout  inspecteur  ou  surintendant  de  police,  magis- 
trat de  [)olicp.  ou  magistrat  stipendiaire,  nommé  poHr  une 
cité,  bourg,  vilii,  localité  ou  division  terriloi'iale,  et  siégeant 
dans  une  Cour  de  })olice,  ou  autre  lieu  lixé  junir  cet  objet,  a 
plein  pouvoir  de  faire  seul  tout,  ce  que  la  loi  autorise  doux 
ou  plusieurs  Juges  do  Paix  de  faire,   hkni  s.  <S2. 

S16I3.  Tout  insi»'^cteur  ou  surintendant  do  police  ou  ma- 
gistrat sti[)Gndiaire  comme  susdit,  siégeant  dans  une  Cour 
de  j)olice  ou  autrt!  lieu  lixé  pour  le  mémo  objet,  a  les  mêmes 
pouvoirs  et  la  même  autoi-iU^  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  dites  Cours  pendant  les  séances,  et  j)ren(l  les  mêmes 
moyens  pour  ce  faire,  que  ceux  qui  sont  maintenant  délé- 
gués par  la  loi  dans  les  mêmes  cas  et  pour  les  mémos  lins  à 
toutes  Cours  de  loi  en  cette  Province,  ouaux  Jugesdicelles 
respectivement  pendant  leurs  séances.  Idem  s.  84. 

3163.  Dans  toutes' les  cités,  villes  ou  autres  localités  de 
la  Province  de  Québec  où  se  tiennent  des  sessions  générales 
ou  trimestrielles  de  la  paix,  les  greffiers  de  la  paix  agissent 
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comme  greffiers  des  j  jes  de  Paix,  et  des  inspecteurs  ou 
surintendants  do  police  dans  telles  cités,  villes  et  autres  lo- 
calités, tant  aux  sessions  générales,  qu'aux  sessions  liobdo- 
niadaires  de  la  paix  tenues  en  icelles.  Jdem  s.  85. 

<2I04:.  Les  mots  divisions  territoriales,  partout  oii  ils 
se  roncontrcnt  dans  la  loi,  s'entendent  dans  la  Province  de 
tout  district,  comté,  paroisse  ou  autre  place.  Idem  s.  8G. 

3165.  La  juridiction  civile  des  Juges  de  Paix  déroge  aux 
attributions  propres  à  l'institution  des  Juges  de  Paix.  Les 
Juges  de  Paix,  dans  l'csiirit  du  droit  anglais,  sont  pr'éposés  < 
à  la  répression  sommaire  des  délits  et  à  l'arrestation  pré- 
ventive de  ceux  qui  sont  accusés  de  crime.  Il  faut  donc 
coiisidéror  cette  juridiction  civile,  comme  excei)tionnclle  et 
comme  devant  être  restreinte  aux  objets  spéciaux  pour  les-  i 
quels  elle  est  créée.  Aucune  des  lois,  qui  ont  créé  cette 
juridiction  civile,  no  contient  de  (Jisposition,  pour  assimiler 
la  Cour  des  Juges  de  Paix  aux  Cours  civiles,  relativement 
aux  divers  modes  d'exécuter  un  jugement  ou  d'en  arrêter 
l'exécution. 

S166.  Ainsi  la  saisie  arrêt  en  mains  tierces,  est  incompa- 
tible avec  les  procédés  d'exécution  des  Juges  de  Paix,  Ho- 
hertson's,  Digcst,  page  73.  Expart e  Corporation  of  St.  Phi- 
lippe. Le  seul  modo  d'exécution  de  ces  jugements  est  la 
saisie  et  vente  des  biens  du  défendeur. 

SIGT.  Il  n'existe  aucun  moyen  d'opposition  pour  arrêter 
ou  suspendre  l'exécution  de  ces  jugements.  Le  certiorari 
ne  suspend  pas  lui-même  l'exécution  du  jugement  attaqué. 
Si  l'exécution  n'(^pt  jias  émise  au  moment  où  le  certiorari 
est  signifié  au  Juge  de  Paix,  le  juge  qui  a  ])rononcé  le  juge- 
ment peut  signer  une  exécution,  mais  il  le  fait  à  ses  risques 
et  à  ceux  de  la  partie  qui  la  demande.  Si  c'est  un  autre 
Juge  (jue  celui  qui  a  lu'ononcé  le  jugement,  qui  signe  l'exé- 
cution, il  n'encourt  aucune  rcsponsabité,  s'il  ignore  l'émis- 
sion du  bref  de  certioiwi.  Si  Texécution  est  émise,  lors  de 
lasignilication  du  certiorari,  le  Juge  do  Paix  rjui  l'a  signée, 
ni  aucun  Juge  de  Paix,  n'a  le  pouvoir  de  faire  suspendre  les 
procédés  sur  icelle  exécution. 

âl08.  Celui  qui  est  saisi,  en  exécution  d'un  jugement 
nul  et  (jui  pourrait  avoir  droit  dans  les  Cours  civiles  à  une 
opposition  afin  d'annuler,  n'a  que  l'action  en  dommages 
contre  l'auteur  ou  les  auteurs  du  pi'éjudice  qu'il  éprouve. 

S 160.  Celui  dont  les  biens  seraient  saisis  en  vertu  d'une 
exécution  dirigée  contre  une  autre  personne,  n'a  d'autre 
remède  que  la  saisie  revendication  })rise  dans  une  Cour  ci- 
vile, pour  soustraire  ses  biens  à  la  saisie  et  à  la  vente. 

ISlfO.  La  seule  opposition  possible  devant  les  Juges  de 
Paix  est  celle  que  l'acte  d'Agriculture  accorde  à  ceux  qui 
s'opposent  à  l'homologation  des  Procès-Verbaux  de  cours 
d'eau.  Cette  opposition  peut  être  en  la  manière  suivante  : 
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PROVINCE  DE  QUÉBEC, 

District  de 
Paroisse  de 


} 


SESSION  SPÉCIALE  DE  LA  PAIX. 
A.  B. — Requérant  l'Iiomologation. 
Et  G.  D.  et  al, — Opposants. 

2171.  G.  D.  et  G.  F.  etc.,  cultivateurs  de  la  paroissodo 
la  paroisse  de  ,  faisant  élection  do  domicile,  on  la  résl- 

denco  do  ,  {nom  de  la  personne  ou  se  lient  ta  Cmir] 

déclarent  qu'ils  sont  intéressés  dans  le  procès-vcrbul  du 
cours  d'eau,  soumis  pour  homologation  et  qu'ils  s'oiiiioscut 
à  cette  homologation  j)ûur  les  raisons  suivantes  : 

l»  (Enumérer  les  moijens  (Topposilion.) 

En  consé(]uence  les  Opposants  concluent,  à  ce  que  l'ho- 
mologation  demandée  soit  rejetée  avec  dépens,  (oîtcoricluenl 
à  ce  que  le  i)rocos-verbal  soit  amendé,  comme  suit  :  (indiqua- 
la  manière)  si  les  parties  req\iérantes  consentent. 

G.  D.  (ou  par  procureur.) 
2173.  Comme  il  y  a  appel  di^s  jugements  rendus  sur  ce 
genre  de  contestation,  la  preuve  doit  être  prisi'  [)ai'  écrit,  s'il 
s'en  fait  une.  Il  a  été  traité  de  cet  aiipel  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  la  Cour  do  Circuit. 

SECTION  II. 

COUR    DU  RECORDEU. 

3173.  Dans  certaines  villes,  la  Cour  du  Recorder  ajuri- 
diction  pour  le  recouvronicnt  de  certaines  (îréjineiîs  luuuici- 
pales,  ainsi  que  relativement  aux  diU'éronds  entre  localeurs 
et  locataires,  et  entre  maitn's  et  serviteurs.  Art.  1217. 

3174.  L'étendue  do  cette  juridiction  particulière  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  Statuts  qui  consti- 
tuent ce  tribunal  ou  y  ont  rapport  et  à  certains  égards  jjar 
la  pratique  qui  y  est  suivie.  Art.  I'219. 

3175.  Les  Avocats  qui  sont  appelés  à  pratiquer  devant 
C(itte  Cour,  tant  on  demande  qu'en  (h'-lcnse,  ont  Irouv'' dans 
le  cours  do  cet  ouvrage  la  procédure  à  suivre,  ({ui  ne  dilltTC 
do  celle  suivie  devant  les  Cours  Civiles  (jue,  quant  aux  dé- 
lais, qui  déterminent  la  jtroduction  des  pièces  do  procédure. 

3176.  Cette  Cour,  n'estde  l'ait,  qu'une  Gourde  Jugosdo 
Paix  et  exerce  une  juridiction  aussi  sommaire  que  les  Juges 
de  Paix. 

3177.  Go  qui  est  dit  de  la  Procédure  devant  ces  der- 
niers, s'applique  en  tous  i)oints  à  colle  suivie  devant  lu  Cour 
du  Recorder,  à  moins  de  disi)osi tiens  particulières,  daus  les 
actes  du  Parlement,  qui  créent  ce  tribunal  dans  les  dill'éren- 
tes  villes  où  il  existe. 
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SECTION  III. 
MAISON   DE    LA    TIUNITE. 

2118.  I^îi,  Maison  de  la  Trinité,  dit  l'art.  12IS,  oxorcode 
môme  une  juridiction  civilo  rolalivomont  aux  rives  du  llouvo 
St.  Laurent  et  di^s  rivières  ([ui  s'y  déchargent  ;  cl  aussi  à 
regard  des  salaires  et  indemnités  dos  pilotes. 

S171>.  Il  existe  une  "  Maison  de  la  Trinité  do  Québec" 
et  une  autre  "de  Montréal" — la  première  réorganisée  par  la 
12Vict.  cil.  IKiflS-iO);  la  seconde  aussi  réorganisée  par 
le  oii.  117  de  la  mémo  session.  La  juridiction  de  celle  do 
Québec  s'étend  depuis  lo  bassin  d(^  Portncuf  jusqu'à  la  li- 
mite do  la  Province  duns  lo  golfe  St.  Laurent.  La  juridic- 
tion (le  colle  do  Montréal  s'iHcnd  depuis  le  môme  bassm  de 
Porlneuf,  jusqu'à  la  ligne  provinciale  entre  les  provinces  de 
Qiiéboc  et  d'Ontario. 

Sl^O.  Ces  corporations  administrent  certaines  proi)rié- 
ti'S  et  ont  en  mémo  lenii»s  des  pouvoirs  judiciaires.  Gomme 
administrateurs,  elles  sont  chargées  do  l'enli-otien  des  phares 
pl  bouées,  du  curage  des  sables,  roches  et  autres  obstruc- 
tions, elles  règlent  le  mouillage  et  la  direction  dos  bâtiments, 
les  lumières  cl  signaux  nécessaires  à  la  navigation  intéri- 
enre,— elles  perçoivent  les  droits  de  tonnage,  réglementent 
le  pilotage  des  vaisseaux  et  contrôlent  l'instruction  et  Tad- 
mission  des  pilotes,  à  roxcrcise  do  lt3ur  i)rolbssion.  Comme 
])onvoir  judiciaire,  elles  entendent  et  jugent  toutes  les  infrac- 
tions à  leurs  règlements,  et  les  contestations  sur  les  gages 
des  jiilotes. 

SI81.  La  procédure  devant  ces  cours  est  sommaire  au 
dessous  de  £20  :  mais  il  va  ai)pel  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  lorsque  le  jugement  est  pour  une  somme  do  plus  de  £20 
courant  et  de  celto  dernière  cour  au  Conseil  Privé,  s'il  est 
question  d'une  sonune  do  £500  sterling.  La  proc('dure  indi- 
quée respectivement  poui'  les  cours  supérieure  et  do  circuit 
peut  guider  sûrement  le  praticien  devant  la  Maison  de  la 
Trinité. 

SECTION  IV. 

COMMISSAIRKS   DU   HAVRE. 

2182.  Le  Code  a  omis  do  mentionner  un  autre  tribunal 
dont  la  juridiction  est  analogue  à  celle  de  la  Maison  de  la 
Trinité,  dans  une  sphère  plus  étroite.  Ce  sont  "  Les  Commis- 
saires du  Havre  de  Québec,  "—ou  de  Montréal,  qui  ont  la 
gestion  île  certaines  ])ropriétés  dans  les  havres  do  ces  deux 
villes  et  qui  exercent  des  fonctions  judiciaires,  dans  les  ma- 
tières de  leur  administration. 

2183.  Le  Havre  de  Québec  comprend  cette  partie  du 
fleuve  St.  Laurent  qui  s'étend  d'une  ligne  droite  partant  do 
l'embouchure  de  la  rivière  Cap  Rouge  aboutissant  au  côté 
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ouest  do  l'embouchure  de  la  rivière  Chaudière,  d'un  côté 
jusqu'à  une  ligne  droite  tirée  du  côté  sud  de  rembouchuré 
de  la  rivière  Montmorency,  au  côté  sud  de  l'anse  (cove)  an. 
pelée  Indian  Cove,  sur  la  rive  sud  du  St.  Laurent,  de  l'antre 
côté,  avec  celte  partie  dos  rivières  Cap  Rouge,  Chaudière 
Montmorency,  St.  Charles,  Elchemin  et  Beauport,  qui  est 
baignée  par  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer. 

2184.  Le  Ildvre  do  Montréal  comprend  cette  partie  du 
fleuve  St.  Laurent  commençant  à  l'embouchure  de  la  petite 
rivière  St.  Pierre  ;  de  là  en  descendant  suivant  le  cours  du 
rivage  du  fleuve  St.  Laurent  et  comprenant  la  grève  du  dit 
fleuve  jusqu'à  la  marque  de  la  haute  marée,  et  le  terrain  au. 
dessus  do  la  marque  do  la  haute  marée,  réservé  pour  un 
chemin  ou  sentier  public,  en  descendant  jusqu'à  l'extrémité 
inférieure  du  Canal  Lachino  ;  de  là  en  descendant  suivant 
le  côté  nord  ouest  du  cours  d'eau,  courant  parallèlement  et 
contigu  au  mur  de  revêtement  dans  la  rue  ou  grand  chemin 
qui  suit  toute  la  ligne  des  quais,  maintenant  connue  sous  le 
nom  de  la  rue  des  Commissaires,  jusqu,à  un  endroit  où  le 
dit  mur  se  relie  aux  travaux  du  gouvernement,  aux  maga- 
sins  du  Commissariat  et  au  quai  du  gouvernement,  de  là  en 
descendant,  suivant  la  direction  des  rivages  du  St.  Laurent, 
y  compris  la  grève  du  dit  fleuve  jusqu'à  la  marque  de  haute 
marée,  et  tout  terrain  au  dessus  de  la  marque  de  haute  ma- 
rée, réservé  pour  un  chemin  ou  sentier  public,  jusqu'au  ruis- 
seau Migeon, 

13185.  Go  sont  ces  corporations  qui  construisent  et 
réparent  les  quais  de  chaque  ville,  curent  les  mouillages  ou 
les  creusent  ;  font  la  policesurcesquais,  règlent  l'amarrage 
des  vaisseaux  et  perçoivent  les  droits  de  quaiage.  Elles  ont 
juridiction  pour  entendre  et  juger  les  infractions  à  leurs 
règlements. 

2186.  La  procédure  est  aussi  sommaire  devant  eux  que 
devant  les  Juges  de  Paix  et  le  Uecorder. 

S187.  Il  n'y  a  pas  d'appel  de  leurs  décisions  ;  mais  le 
bref  de  certiorari  peut  corriger  les  excès  de  juridiction,  là 
comme  pour  toutes  les  juridictions  inférieures. 

2188.  Ainsi  que  le  dit  l'article  1219,  des  statuts  particu- 
liers déterminent  l'étendue  de  la  juridiction  de  ces  cours 
fluviales,  et  nous  ne  faisons  qu'en  indiquer  les  lignes  prin- 
cipales. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

MOYENS   DE    SE   POURVOIR    CONTRE   LA    PROCÉDURE    ET    LES 
JUGEMENTS  DES   TRIBUNAUX   C1-DESSU3. 

!2180.  Le  bref  de  certiorari  a  lieu  pour  commander  aux 
juges  des  cours  inférieures  de  certifier  et  de  rapporter  le  dos- 
sier d'une  cijuse  pendante  devant  eux  ou  jugée  par  eux,  afin 
que  la  partie,  qui  requiert  co  bref,  puisse  obtenir  meilleure 


CEnTionAni,  531 

justice  d'un  tribunal  snpôriour.  L'art.  1220  pourrait  donner 
a  entendre  (juc  ce  hrof  n'existe  (lue  lorsque  rappel  n'est 
pas  donné  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
mais  lorsipi'il  y  a  appel,  le  ccrliuim'i  ne  peut  être  invoqué 
(MIC  lorsque  lo  délai  pour  a|)peler  est  oxiàré.  llands' Prac- 
tice,  i>.  33.  Le  mémo  article  dénie  lu  roooui'S  du  ccrtiorari, 
lorsque  la  loi  l'a  spécialement  proscrit.  11  no  faut  i)as  non  iilus 
prendre  cola  trop  à  la  lettre.  Lorsfpi'un  jugemcut  n'est  atla- 
(iiié  que  pour  (les  inforinalités  sans  importance,  cette  dis- 
position  est  api>licalde.  Mais  lors([u'uno  scnlonco  do  cour 
inférieure  comporte  un  excès  do  juridiction  ou  des  inl'orma- 
lités  qui  assument  l'importancto  d'un  déni  di!  Justice, — le 
ccrliorari  conserve  tout  son  empire,  quol((uo  solennels  et 
ini])ératirs  que  soient  les  termes  (jui  le  proscrivent,  et  cela 
par  suite  d'un  syllogisme  sans  réplique.  Quel(]ue  soient 
les  termes  qui  dénient  le  ccvlioniri,  ils  disent  en  substance 
qu'aucune  décision  ou  jugement  rendu,  sous  l'opération  do 
la  loi  qui  le  proscrit,  ne  pourra  ûtru  attaqué  par  ccrtiorari. 
Or  un  jugement  ([ui  excède  les  pouvoirs  confer<>s  jiar  cette 
loi  ou  (|ui  viole  les  garanties  essentielles  ([ue  la  loi  assure 
anx  citoyens, — ce  jugement  n'est  évidemment  jias  rendu 
sons  l'opération  de  la  loi  en  question,  ni  d'aucune  loi  quel- 
comino.  Donc  lo  ccrliorari  est  encore  cl  toujours  le  remède 
contre  ce  jugement. 

3190.  (>3  recours  néanmoins,  art.  1221,  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  suiviints. 

1.  Lors([u'il  va  dél'aut  ou  excès  do  juridiction. 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesipicls  la  plainte  est  por- 
tée ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  eltets. 

3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  informalités  et 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera  pas 
rendue. 

I31i)l.  La  Cour  de  Circuit  et  la  Cour  Supérieure  ayant 
jnridiclion  concurrente,  art.  1225,  lo  certiorari  jieul  être  de- 
mandé à  l'une  où  à  l'autre  ;  seulement  il  faut  en  l'aire  mention 
dans  l'avis  dont  il  va  ôtrc  ci-après  parlé. 

3103.  Lo  ccrtiorari  doit  être  i)ris  dans  les  six  mois  à 
compter  do  la  conviction,  jugement  ou  prociulure  dont  on  se 
plaint.  Ce  délai  est  fatal.  Il  reste  à  décider  si  l'avis  de 
demande  du  ccrliorari  signifié  dans  les  six  mois  est  l'origine 
de  la  ])rocédure  ou  si  c'est  la  demande  elle  même,  qui  doive 
être  faite  dans  les  six  mois.  Comme  la  question  est  impor- 
tante, voici  les  autorités  à  ce  sujet  : 

CniTTv's  General  Pleadkngs  vol.  3,  page  407  m  fine  (Ed  : 
183G). 

"  The  |)rocess  to  save  the  statute  (of  limitation)  mustbe 
Ihe  propcr  basis  ol"  the  subséquent  i)roceedings,  and  the 
form  of  action  must  be  discribed  therein  as  the  plaintiff 
would  aflerwards  déclare.  If  the  proceeding  ,should  be  by 
tlie  wril  of  summuns,  then  the  plaintiir  or  his  attorney  must 
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roturn  "  non  est  inventus  "  and  enter  Ihe  samo  of  record. 

GuAi)Y&  ScoTiiAND  on  CcHiorari  page  155  "  By  Uiostalute 
13  G.  2,  c.  18,  s.  5,  no  wril  of  Oniiomri  sluill  bo  granlcd  lo 
romovo  any  conviction,  judgnitinl  or  order  or  llio  procee- 
dings  had  oi"  uiado  Jjclbrc  any  jnslicc  or  Justices,  or  ihc 
gcneral  or  «iniuUîrKossions,  unlosssiich  dcrliorari  ))n  iiioved 
and  aiiplieâ  for  ivilhin  six  cakndar  monllis  next  aHorsucli 
conviction,  Judgmont,  ordcr  or  othcrproceodingssliall  boso 
liad  or  niado."  In  ftne. 

"  If  tlio  writ  liavo  l)ecnaj)]ilicd  for  in  limo,  Init  tlio  allow- 
anceol'itquaslied  fora  dofcct  in  thc  recognisanco,  thedoiul, 
niidor  such  circnnistanccs,  will  sond  llio  wi'ildowu  againto 
bc  proporly  allowod.  A  Cerliorari  oblainod  witliin  tlio  six 
calondar  montlis,  )jut  nol  nsod  afterwards  is  nol  llieroforc 
invalid. 

Anghi.i,  on  Limitations:  j^agc  308  in  nnir.  "Tlio  acl 
of  limitation  of  ;{'2  lien:  3  coinj)utos  the  ])i't'scriplion  IVoni 
tho  limo  run  fioiu  tlio  lest  of  the  writs  tliorein  mciitioneil. 
BiU  bocanso  that  wonld  nol  bu  a  truo  critcriiun  oi"tli(,'  limo 
of  commencing  suils,  witliin  llie  j)rovisions  of  llio  stiiUih's 
of  James,  the  logislatnro  hasin  llio  lallor.  piirposcly  avoideil 
monlioiiing  llie  lest  ofwrils,  thc  exhibiling  of  bills,  siiin- 
monning,  sorvingitc,  bnt  leavoloiîvory  (U)nrt  to  say  :  "whal 
acl  of  the  par-ty  commoncos  thc  snil '' peu-  Lord  MansfujJd, 
Hendcrson  and  Whiltaker.  2  Burr.  950. 

3103.  Le  premier  procédé  oslnn  avis  adressé  aux  .luges 
do  Paix,  Commissaires  ou  autres  otliciors  Judiciaires  par  le- 
quel on  les  informe  (jue  demande  sera  faite  d'un  bref  de 
vcHiorari.  Cet  avis,  requis  par  l'art.  1223,  dit  au  fonction- 
naire saisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu  Jugement,  le  Joui'  ot 
le  lieu  auxquels  la  requôle  sera  ])réscntée,  et  lo  certilicatde 
telle  signirication  est  fait  comme  en  toute  autre  cause.  Il  y 
a  ici  iiinovation,  qui  mérite  d'être  signalée.  Anlrelbis,  par 
la  12  Vicl.  ch.  41,  scct.  IG,  et  la  13  et  14  Vict.  ch.  3f>  socl. 
2,  le  certiûcat  di;  telle  signification  devait  être  fait  sous  forme 
do  déposition  sous  sormcmt  (alTidavit)  jiar  rimissier.  Mainte- 
nant le  )'ap|)ort  de  l'huissier  est  dans  la  forme  ordinaire. 

3104.  L'avis  est  comme  suit: 

A  A.  B.  et  C.  D.,  Ecuiers,  deux  des  Juges  de  Paix  de  Sa 
Majesté,  résidant  à 

"Vu  qu'un  certain  Jugement  ou  conviction  a  été  par  vous 
rendu  et  prononcé  en  votre  susdite  qualité  à  dans  une 

certaine  action,  ou  poursuite,  rapportr^e  devant  vous  le 
dans  lar[uelle  E.  F.  {occupation  et  résidence)  était  deman- 
deur ou  poursuivant  etC.  H.  (occupation  cl  résidence)  était 
défendeur,  par  lequel  jugement  ou  conviction  le  dit  G.  H. 
se  trouve  lésé. 

En  consé(|uence,  tenez-vous  pour  bien  et  dûment  notifiés 
que  le  dit  G.  H.,fera  par  ses  Procureurs  soussigués,application 
à  la  Cour  Supérieure,  siégeant  au  Palais  de  Justice  à       le 
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jour  (lo  à  dix  Iioui'os  ct'flomi  do  riivanl-midi, 

ouaiissilôl  (jno  conseils  pourront  (''Iro  entendus,  pour  qu'un 
Bri'l'do  Corliorari  éuifini'  do  l.'i  Coin-  SuiM'riouro,  ordonnant 
(luo  lo  record  dans  la  dil(i  poursuite  ou  action,  les  procédés 
nui  y  ont  eu  lieu,  les  ordres  qui  y  ont  été  donnés  et  lo  juge- 
ment tinal  ou  conviction  rendu  en  icelle  i)ar  vous  comme 
susdit,  soient  rapportés  devant  celte  Cour,  aux  lins  que  tous 
autres  procèdes  en  icelle  soient  adoptés  suixant  ([uo  la  loi  et 
la  justice  requièrent. 

La  présente  notice  delà  dite  ajtplication  vous  est  ainsi 
donnée  nlin  que  vous  ou  les  Parties  y  concernées,  ])uissent 
y  montier  cause,  si  cause  il  y  a,  pour  quoi  lo  dit  bref  no 
serait  pas  accordé. 

El  vous  êtes  de  plus  notiliés  que  tous  procédés  ultérieurs, 
en  vertu  du  dit  jugement  ou  de  la  dilo  conviction,  ou  qui 
seront  adoptés  en  exécution  du  dit  jugement  ou  de  la  dite 
conviction,  seront  à  vos  frais,  risque  et  i)éril. 

Daté  à 

3195.  La  signilication  do  cet  avis  a  l'elfet  d(!  suspendre 
tous  procédés  en  la  Clour  de  |ireniière  inslanco.  Art.  1224. 

3190.  Il  doit  s'écouler  six  jours  francs  entre  le  jour  do 
la  signilication  de  l'avis  et  lo  jour  do  la  jjrésontation  de  la 
l{e(iuéle  ou  motion  demandant  le  bref  de  Oerliorari.  Il  n'en 
est  pas  parlé  dans  lo  Gode,  (luoiquo  les  auteurs  anglais 
soient  d'accord  sur  ce  délai. 

Grady  et  Scotland,  p.  157. 

3197.  Si  le  jour  lixé  dans  l'avis  pour  la  demande  du 
bref  de  Coiiorari,  est  »m  jour  de  terme,  ou  peut  ])rocéder 
pai'  requête  ou  motion,  sinon  c'est  par  recjuète,  présentée  en 
chambre.  La  motion  ou  la  recfuétc  doit  être  accom[)agnée 
d'une  déposition  assermentée  constatant  les  faits  cl  les  cir- 
constances de  la  cause.  Art.  VlTl.  On  ai)ijelle  comniuné- 
nitmt  celle  déposition  :  allidavit  de  circonstances.  La 
variante  <pu  existe  entre  la  motion  et  la  llequêto  ne  consiste 
que  dans  la  manière  de  commencer; — ainsi  que  le  démou- 
Ireul  les  nombreuses  formules  déjà  données. 

319S.  La  motion  ou  requête  sommaire  est  comme  suit  : 

iMolion  de  la  part  de  A.  13.  (occupation  et  7'éi^idencc)  que 
vil  l'aflidavit  do  circorislances  par  lui  jiroduit  avec  les  présen- 
tes, il  émane  un  13ref  de  Ccrliorari  adressé  <à  C.  I).,  Ecuier, 
Juge  de  Paix,  lui  enjoignant  do  transmettre  devîint  cette 
Cour  le  jugement  linal  et  tous  et  chacun  les  ])rocédés  faits 
dans  une  cause  par  lui  jugée  en  sa  susdite  qualité  le 
jour  de  ,  dans  laquelle  E.  F.  (occupation  et  résidence) 

était  demandeur  contre  lo  Re(juérant,  pour  être  sur  le  tout 
ordonné  ce  ({u'il  a])partiendra  en  loi  et  en  justice. 

3199.  L'affîdavit  de  circonstances  est  d     ~  la  forme 
suivante  : 

A.  B.  (occupation  et  résidence)  étant  assermenté,  déiiose 
et  dit  :  qu'il  aurait  été  poursuivi  devant  les  Juges  de  Paix 
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(Ifjlîi  itîii'oisso  (lo  pai'  le  nommé  K.  V.,  ])o\u'  (Intnninges 

causés  aux  animaux  dt;  co  dcfuioi',  par  acUuii  rapiiorl^'o  lij 

Que  doux  des  dits  ju^^'os,  savoir  C.  D.  etCJ.  II.,  Rcuiers 

ont  j)i'is  conuaissanco  do  la  cansn,  cnlondu  un(^  partio  do  la 

)i'GUvo,  l()i's(|ue  l'un  d'eux  le  dit  G.  II.,  Kcuier  auiviil,  laissé 

0  tribunal  et  se  serait  l'ait  remplacer  par  un  autre  «liii^'ede 

;^aix,  savoii"  :  .1.  .1.  Kcuier,  ipii   au'ait  ju^j^é  conjuiiiiomoiit 

avec  le  jiremior  Juf^'e  de  P.iix,  savoir  le  dittl.  I). 

Quci  cette  manièi-e  de  procéder  rst  illéf^alo  ot  arl)ilraireel 
hors  do  la  compétence  des  dits  Ju{,'es  de  Paix,  allendii  que 
le  dit  Vi.  II.,  Kcuier,  aurait  dû  continuer  à  entendre  la  jirouve 
et  ju},'er  la  cause  conjointement  avec  le  dit  (1.  I).  sinon  leiiil 
J.  J.  aurait  dû  entcmlre  toute  la  preuve  oH'iu'te  et  ju^^er  en- 
suite avec  le  dit  (1.  I).,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Que  le  (l('!})osaiit  aurait  été  condamné  ainsi  illégalement 
et  aurait  sonU'ort  des  dommaj.,'es  conti'c  Nisquels  il  a  droit  de 
se  i»r()téger  par  un  brel"  do  cerliorari  et  a  sif^né. 

^300*  Ku  principe,  cet  aflidavit  doit  sullire  pourapjmycr 
la  demande  ;  mais  il  n'est  i)as  sans  utilité  d'indirpier  les 
documents  qui  d'ordinaire  accompaf,'nent  lois  motion  cl 
allidavit  de  circonstances. 

iNVKNTAinn  de  Productions  du  Ik»quérant: 

A  Motion  (ou  Uequête)  pour  Cerliorari,  avis  et  rapport 
de  si^uiilication. 

Exliibit  No.  I.  Goj)ie  do  sommation  on  date  du  ,E.  F. 
demandeur  contre  A.  li.  détendeur. 

Kxhibit  No.  2.  Copie  de  jugement  dans  la  même  cause  en 
date  du 

3301.  Lors  de  la  présentation  de  celte  rerjuéte,  art.  1225, 
la  j)artie  adverse  jieut  y  comjiai'ailre  ot  ojjposer  de  vivo  voix 
toute  objection  de  nature  à  empêcher  l'octroi  du  jjref  de  6't'/'- 
tiorari. 

3303.  Ici  se  présente  la  nature  mémo  do  ces  objocUons 
et  nous  en  voyons  ])lusieurs.  enlr'auti-es  les  suivantes: 

1.  Insullisanco  du  délai  accordé  ])ar  la  signilicuition  tic 
l'avis,  lors([ne  telle  sifruificatiou  a  été  faite  dans  les  six  jours 
jirécédant  le  jour  du  l'apport  de  l'avis. 

2.  Absence  de  sij^'nilication  de  l'avis  à  tous  les  rouction- 
naires  saisis  do  la  cause  ou  qui  ont  rendu  jugement. 

3.  Déchéance  du  di'oit  do  Cerliorari,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  à  compter  du  jugement  que  l'on  veut  l'aire  reviser. 

4.  Insuilisance  des  circonstances  alléguées  <lans  l'allida- 
vit. 

5.  Défectuosités  dans  la  motion  ou  requête  sonmiaireou 
affi(la\it. 

3303.  Si  la  Ucqucto  est  accordée,  ordre  est  donné  pour 
l'émanation  d'un  bi'cf  de  Cerliorari,  eu  indiquant  si  l'ordre 
émane  du  tribunal  ou  du  juge,  pour  que  mention  en  soit 
faite  sur  le  dos  du  bref.  Art.  122-7. 


cERTionAïu.  535 

2!20'1«  L'nrt.  \11C)  indique  comment  est  fait  lo  bref  do 
CerUorari. 

322(^5.  IjO  bref  ori{?in;il  osl,  signifiA  et  remis  nii  jngo  au- 
miel  il  t-'st  adressé,  et  s'il  nsl,  adressé  à  un  tril»nual  composé 
(le  plusieurs  juges,  l'oi-iglual  est  remis  à  l'un  d'eux,  et  une 
copie  à  chacun  desautir-s.  Le  cerliticat  de  cette  signilication 
se  l'ait  sur  une  coj)ie  certifiée  du  bref.  Art.  \TiH. 

La  suspension  des  procédés,  opérée  par  l'émanalion  du 
bref  de  Certiurari,  est  j)lus  ellicace  qu(î  celle  opérée  par  la 
signilication  de  l'avis,  car  la  })romière  est  sous  peine  du 
mépris  de  Cour,  tandis  (pie  l'autre  n'est  que  susceptible  de 
prise  à  imrlio,  pour  dommages. 

i3300«  Le  mode  pour  le  Juge  inférieur  de  se  conformer 
au  liref  de  cir/tora/'i  est  d'anne.xer  à  l'original  do  ce  bref 
tous  les  papiers  et  documents  dans  la  cause  et  do  cerlilier 
que  ce  sont  tous  les  papiers  et  documents  de  la  cause  et  do 
transmettre  le  tout  au  tribunal  ou  juge  inditiué  dans  le  Bref. 
Art.  1229. 

3307.  Le  Code,  par  l'art.  1231  (N»  221 1)  dit  bien  que  la 
])arlio  adverse  peut  comparaître  aussitôt  aj^rès  le  rapport  du 
bref;  mais  no  parle  pas  de  la  procédure  à  être  adojitée,  si 
la  partie  adverse  ne  comparaît  ]ias  du  tout.  La  procédure 
consiste  à  obtenir  une  règle  nisi  dirigée  contre  la  partie  ad- 
verse, pour  l'assigner  à  venir  soutenir  le  jugement  attaqué 
ou  la  constituer  en  défaut  : 

Motion  du  dit  A.  B.,  que  le  jugement  rendu  le  dernier 
par  les  dits  A.  B.  et  C.  D.,  deux  des  Juges  de  Paix  de  Sa 
Majesté,  dans  une  cause  entre  E.  F.,  poursuivant  et  G. 
IL,  Défendeur,  soit  cassé  et  annulé  avec  dépens  contre  le 
(lit  E.  F.,  à  moins  que  cause  au  contraire  no  soit  montrée, 
le 

!3!308.  Si  la  partie  ainsi  requise  de  comparaître,  fait  dé- 
faut, le  Requérant  est  entendu  Exparle,  sans  autre  procédure. 

3309.  La  contrainte  j)ar  corps  peut  être  décernée  en 
la  forme  ordinaire,  art.  1230,  à  défaut  par  les  juges  de  paix 
ou  autres  juges  de  se  conformer  au  Bve(  de  cerliorari. 

3310.  La  procédure  à  suivre  dans  ce  cas  est  de  faire 
une  motion  ofcourse  ]>our  obtenir  une  règle  nisi  qui  doit 
être  signiliéc  aux  Juges  auxquels  le  bref  de  cerliorari  a  été 
signilié.  La  motion  est  dans  les  termes  suivants  : 

Motion  du  llequérant,  qu'en  autant  qu'il  ai)pert  que  les 
(lits  F.  D.  et  H.  L.,  Juges  de  Paix  à  (jui  a  été  adressé  le  bref 
de  certiorari  en  cette  cause,  ont  négligé  do  faire  rapport 
devant  cette  cour  de  leurs  procédés,  ainsi  qu'il  leur  était  en- 
jouit  de  le  faire,  les  dits  F.  D.  et  IL  L.,  comparaissent  devant 
cette  cour  le  cour  tenante  à  dix  heures  de  l'avant  midi, 
pour  là  et  alors  donner  leurs  raisons  et  produire  le  dit  rap- 
port, et  montrer  cause  pourquoi  ils  ne  seraient  pus  condam- 
nés en  mépris  de  cette  cour  et  emprisonnés  dans  la  prison 
commune  de  ce  district  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  confor- 
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môs  au  (lit  l)rnf  (lo  crrtiorari  cl.  A.  (l(''fiml  par  oux  «loco  faire, 
ôlro  clo  l'ail.  (l(''clatvs  en  lut'pris  do  f;oiir  ot  condamiit's  ù  (>[fQ 
emi)rlsnnn(''S  dans  la  prison  coninuuio,  jusqu'à  ca  i\\C'\\^  so 
soiont  conforiiit-s  au  (lit  bref  di^  cviiiorari,  l»;  tout  avoo  dé- 
pens contre  les  dits  V.  I).  cl  H,  L. 

3311.  Si  la  partie  adverse  n'a  i)as  dôjà  comparu  et 
proclnit  un  acte  d<>  comparution  en  la  lornic  orditiairo,  0II9 
])Out  le  l'aire  aussitôt  après  le  rappoi't  réj^ulier  du  hrcf;  et 
dès  ce  moment,  la  cause  jjouI  ôlro  inscrile  an  rôle  par  l'iirio 
ou  l'autre  dos  parties,  pour  ùtro  entendue  on  la  uiauiijro 
ordinaire.  Art.  r23l. 

3313.  Tout  oidro  interlocutoire  ou  linal  rendu  sur  lo 
brel't/e  licrtiorari  est  redij^'é  et  ceitiliô  conune  dans  les  eau- 
ses  ordinaires.  Art.  1232. 

3I21ÎI.  Lo  tribunal  enadju^'oant  sur  la  plainte  iioiit  con- 
dttnnior  aux  dépens  à  sa  discrétion.  A.rt.  r2;i:5. 

3314.  Les  jui^^ements  rendus  sur  la  demande  pour  hwS 
do  cerliorari  on  sur-  le  bref  mémo  sont  sans  appfl  ri  uq  i-um 
pas  susceptibles  de  révision.  Art.  1234. 

3315.  L'art.  1235  a  pour  objet  de  couvrir  les  lucunca 
do  l'art.  1221,  dont  il  a  été  parlé  au  N»  2l!)().  I)anR(;o  dernier, 
le  cerliorari  n'a  lien  que  dans  ti-ois  cas.  Dans  le  prcMuier,  la 
procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique;  également  dans 
toute  autre  cas  où  le  bref  de  crrHorari  peut  avoir  lieu  ot 
contre  tout  autre  tribunal  non  mentionné  dans  ce  livre, 
mais  elle  n'a  ])as  lieu  à  l'égard  do  la  Cour  de  Vice-Amirauté 
sur  laquelle  la  Cour  Supérieure,  ainsi  que  la  Cour  de  Circuit 
n'a  aucun  contrôle. 

11  n'aurait  ])as  été  sans  utilité  de  définir  les  autres  cas 
que  ceux  mentionnés  à  l'art.  1221,  où  lo  bref  de  cerliorari 
peut  avoir  lieu,  et  d'indiquer  les  tribunaux  autres  (pio  la 
Cour  des  Commissaires  pour  la  décision  sommaiie  des 
petites  causes,  la  (]our  des  juges  do  l*aix,  la  C(jur  du  Ue- 
corder  et  la  Maison  de  la  Trinité,  mentionnés  dans  ce  livre, 
contre  lesquels  lo  bref  peut  être  décerné.  (;ette  lacune 
nous  oblige  de  référer  aux  auteurs  anglais  (pii  ont  traité  la 
question  du  bref  de  cerliorari  d'une  manière  spéciale,  tels 
que  Grady  et  Scotland,  Chitty,  Tidd  et  Lusli, 

3316.  Juyisprudencc  :  La  Cour  Supérieure,  Montréal,  n'a 
aucune  juridiction  pour  accorder  un  bref  dt?  cc/7io/'(i/'/j mur 
prendre  coimaissance  d'une  conviction  obtomie  devant  un 
juge  de  paix  dans  le  district  des  Trois-Rivières.  Hrparle 
Curaming.  3  Dec.  Trib.,  p.  100. 

3317.  Les  pouvoirs  exercés  i»ar  les  Commissair(3s  sous 
la  2  Vict.,  ch.  29,  sect.  4,  relativement  aux  érections  do 
paroisses,  ne  sont  pas  des  i)ouvcirs  judiciaires,  sujets  ù  être 
revisés  par  cerliorari.  Il  semble  que  la  majorité  dos  parties 
intéressées  mentionnées  dans  l'onloniiance  devrait  com- 
prendre les  habitants  de  la  nouvelle  paroisse  ou  division. 
Exparte  Lecours.  3  Dec.  Trib.  p.  123. 
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331^«  ï'  nosuITitp.'iscuril  y  ait  (Insirn-piiliiiUrs  diinslos 


|in)(!i'(lt's  (II)  lîi.  (loiir  liilrriouro  pour  jiislilicr  rohlciiliou 
(11111  brofilo  (lorliorari,  il  doit  y  u\'u\v  Iji  pmuvo  qu'une  iti- 
juslico  ri'ollu  a  ôlù  comiuisu.  Exi>arte  (îiiulhicr  et  iil.  3  Duc. 

Tril...  P  '»!)«. 
3310,  Un  jugo  (lo   paix    n'a    aucune  aulorito    pour 

^•manor  un  brolMi)  snlsio-firrôt  uiircs  jugomont.    Exparte 

Conniralion  do  St.  IMiiiipptî. 

2m'>iO»  Lo  Hticonier  do  Montréal  étant  exempt  jmr  lo 
statut,  (lo  faire  un  dossitsr  do  ses  procédés,  la  (leur  Sup6- 
rioiin)  n'a  ancun  moyens  poi.r  refiler  une  question  do  juri- 
(lioliou  dont  la  solution  dépond  do  la  pr(!Uvo  faite  devant  lo 
Hocordcr.    Exparte  Gould.  1  L.  C.  Jurist,  p.  102. 

33S1.  Ti()i'si(u'unc  cause  a  été  entendue  devant  doux 
jiigL's  do  paix,  et  pi'ise  en  délihi'ré,  un  juge  de  paix  est  in- 
'compétont  i)our  rendre  seul  jugement.  Exparle  Brodeur, 
2  L.  C.  jiirist,  p.  97. 

S3I3I3.  La  conviction  sera  cassée  s'il  appert  que  l'ofTense 
était  une  félonie,  et  ipie  lo  délondcur  n'a  pas  6»ft  mis  en 
défonso  et  n'a  pas  trans([UPStionné  les  témoins.  Exparte 
Limlsay.  Condonsed  Uoports,  p.  84. 

'i'i'iit,  En  vertu  de  la  14  ot  15  Vict.,  ch.  97,  une  con- 
viction par  un  magistrat  impli(piant  l'emprisonnement  pour 
pénalité  et  condamnant  le  défondeur  aux  dommages  et 
Irais,  sera  maintenue.  Exparte  Mo([uin.  Jdem,  p.  84. 

333  1.  Los  inspecteurs  do  clôtures  et  fossés  no  seront 
pas  roltivés  du  paiement  des  frais  de  l'infirmation  par  cer- 
liorari,  d'un  jugement  rendu  par  les  juges  de  paix  homo- 
loguant, sur  la  re({uôte  de  tels  inspecteurs,  un  procès 
verbal  jiour  un  cours  d'eau,  malgré  que  les  inspecteurs 
aient  oU'ort  et  garanti  rA|)pelant  qu'il  ne  serait  pas  troublé 
à  l'avenir  par  tel  itrocès  verbal.  Exparte  Dagenais.  6  Dec. 
Tril).  p.  112. 

âwâ5.  Les  délégués  nommés  par  plusieurs  municipa- 
lités pour  régler  rop[)ortunité  d'ouvrir  un  chemin  dans 
lei|uel  plusieurs  Corporations  sont  intéressées,  sous  la  8 
Vicl.,  ch.  40,  sect.  44  et  45,  peuvent  faire  un  rapport  du 
bref  (le  cirtiorari  vnv  leur  principal  oflicier,  soit  le  mîùre 
ou  lo  ])résidont,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  rapport  soit  sous  lo  sceau  do  tel  oflicier.  La  Reine 
ex  rdalione  Talbot.  2  llcv.  de  Lég.,  p.  46. 

3236.  Un  bref  de  Certiorari  qui  est  accordé  dans  les 
six  mois  à  com|)ter  du  jour  de  la  conviction  et  qui  n'émane 
qu'aiirès  les  six  mois,  sera  cassé.  HexetChillas  1819. 

2237.  Le  bref  de  Certiorari  émané  en  vertu  dos  dispo- 
sitions de  la  12  Vict.  ch.  41,  doit  être  adressé  au  magistrat 
qui  a  jugé  et  non  à  l'huissier  qui  doit  le  signitier  ;  et  s'il  est 
adressé  ù  l'huissier,  il  sera  rejeté.  Regina  et  Barbeau,  l  Dec. 
Trib.  )).  320. 

333S.  Un  magistrat  n'a  aucun  droit  de  se  refuser  de 
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faire  rapport  d'un  bref  do  Ccrliorari,  parce  que  les  frais  de 
la  cause  n'ont  pas  été  payés;  mais  une  règle  nisi  pour  con- 
trainte ne  sera  i)as  émané  de  piano  sans  avis  préalable  au 
magistrat.  ExparU  Davies.  3  Dec.  ïrib.  p.  60. 

313139.  Le  certiorari  sera  cassé,  la  copie  seulement  ayant 
été  signifiée  et  le  magistrat  ayant  fait  sur  icelle  son  rapport, 
ExpaîHe  Lahaye,  6  Dec.  Trib.  p.  486. 

3330.  Une  motion  pour  enjoindre  au  magistrat  do  rap- 
porter les  documents  originaux  sera  accordée,  mais  sans 
frais  contre  le  magistrat.  Expaiie  Demers,  7  Dec.  Trib.  p, 
428.  Jugé  le  contraire.  Exparte  Ferrier.  7  Dec.  Trib.  p.  429^ 

3331.  Une  conviction,  on  vertu  de  la  14  et  15  Vict.  ch. 
100  pour  vente  de  liqueurs  sj)iritueuses  n'alléguant  pas  que 
telle  vente  a  été  faite  sans  licence,  ne  comporte  aucune  olFense 
et  ne  peut  être  maintenue.  Exparte  Woodhouse  ;  Expark 
Ilogue  3  Dec.  Trib.  p.  93. 

3333.  Une  informatien  alléguant  diverses  offenses  contre 
un  statut  pénal,  sous  la  forme  disjonctive  est  mauvais,  et 
cette  défectuosité  ne  peut  être  couverte  même  du  consonte- 
ment  du  défendeur.  La  conviction  doit  être  pour  roUense 
alléguée  dans  l'information  et  non  pour  une  autre  ollense,  ou 
pour  diverses  olfenccs  sous  forme  conjonctive,  alléguées, 
sous  forme  disjonctive.  Une  conviction  déclarant  le  défen- 
deur coupable  des  diverses  offenses  y  énumérées  et  le  con- 
damnant pour  les  dites  offenses  à  une  seule  jiénalilé,  est 
mauvaise.  Exparte  Hogue;  Exparte  Monette  dit  Bellehu- 
meur,  3  Dec.  Trib.  p.  94. 

3333.  Un  inspecteur  de  revenus,  poursuivant  au  nom 
de  Sa  Majesté,  ne  peut  être  condamné  aux  fi-ais.  ExparU 
Hogue  et  Murray,  3  Dec.  Trib.  p.  287. 

3334.  Un  décret  ecclésiastique  de  l'Archévôquc  do  Qué- 
bec, pour  l'érection  d'une  paroisse,  n'est  pas  un  procédé 
civil  sujet  à  être  revisé  jiar  ccrliomri,  aussi  longtemps  ([ue 
tel  décret  n'aura  pas  été  ratifié  par  les  autorités  civiles, 
Exparte  Cxuay,  3  Dec.  Trib.  }).  292. 

3335.  Un  défendeur  ne  peut,  par  motion,  contraindre 
le  requérant  pour  certiorari  de  jirocédor  sur  le  brof,  mais  il 
doit  employer  le  moyen  du  proccdeiuio.  Exporte  Morissct,  2 
Dec.  Trib.  p.  302. 

3330.  Lorsque  le  requérant  laisse  ôcouk'r  plus  de  six 
mois  sans  adopter  de  pr-cédés  pour  mettre  de  côté  la  con- 
damnation, il  peut-être  déclaré  déchu  de  son  droit  de  procé- 
der, sur  motion  faite  jiar  le  demandeur  en  Cour  InlV'rioure. 
Exparte  Ladcroute,  2  L.  C  Jurist,  p.  188.  Exparte  l'réfon- 
taine,  2  L.  C.  Jurist,  p.  202. 

3337.  Telle  motion  doit  être  faite  jiar  les  Commissaires 
de  la  Cour  Inférieure.  Exparte  Lareau,  2  L.  C.  .luiisl,  \).  ISI). 

3338.  Pour  constituer  une  oflénse,  en  vertu  de  la  7 
Geor.  4,  ch.  3,  sect.  3,  au  sujet  du  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  églises,  l'acte  d'accusation  doit  déclarer  que  l'of- 
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101130  s'est  comniiso  durant  le  sorvicn  <livin.    Exparle  Du- 
luoiicliol.  Kxparte  Daiton.  3  Dec.  Trib.  p.  493. 

22^9»  Uno  information  alléguant  que  le  défendeur  s'est 
conduit  d'une  manière  désordonnée  à  la  porte  de  l'église, 
en  gardant  son  chapeau  sur  la  tête  pendant  la  procession 
(lu  Saint  Sacrement,  ne  constitue  pas  une  otTense. 

3340.  En  matières  de  certiorari  l'original  du  bref,  et 
non  la  copie,  doit  être  signilié  au  magistrat  ;  et  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  copie  soit  signifiée  à  l'autre  partie.  Ces 
deux  décisions  rendues  dans  la  môme  cause.  Exparte 
Filiau,  4  Dec.  Trib.  p.  129, 

32'11*  L''i  signification  d'une  sommation,  émise  par  un 
magistrat,  certifiée  par  le  grefïicr  de  la  paix,  suivie  d'une 
conii)arulion  du  défondeur,  est  suirisante. 

3343.  Une  plainte  peut  être  faite,  et  les  sommations 
émanées  pour  deux  offenses,  pourvu  que  le  défendeur  no 
soit  lias  déjà  arrêté. 

3343.  Une  conviction  pour  une  seule  de  ces  ofTences, 
si  elle  y  est  spécifiée,  est  valide. 

3344.  Dans  une  plainte  pour  violation  de  règlement,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'insérer  le  règlement  lui-même,  ou  de 
Taire  d'autres  allégations  que  celle  qui  consiste  à  dire  que 
Ici  règlement  est  en  force. 

3345.  Une  conviction  peut-être  rapportée  devant  un 
juge  de  paix  et  ;i liiriiée  do  jour  en  jour  par  un  ou  plusieurs 
juges.  Il  est  slllîi^ant  si  le  ])rocès  commence  et  finit  devant 
un  seul  et  même  juge  ; 

3340.  Une  conviction  infligeant  une  pénalité  pour 
deux  ollénsos  est  nulle.  Ces  six  décisions  dans  la  même 
cause.  Garignan  et  les  Commissaires  du  Havre.  5  Dec. 
Trib.  ]).  479. 

3347.  Sous  la  12  Vict.  ch.55,  sect.  3,  pour  punir  la  dé- 
sertion (les  serviteurs,  un  juge  de  i)aix  n'a  aucune  juridiction, 
excepté  dans  les  cas  où  il  y  a  contrat.  Exparle  Rose.  5  Dec. 
Trib.  ]).  A95. 

3348.  Une  sommation  pour  dommage  malicieux  à  la 
propriété,  sous  la  4  et  5  Vict.  ch.  20,  doit  être  basée  sur 
une  plainte  assermentée.  Une  conviction  établissant  que 
l'ollense  dont  on  se  plaint  a  été  commise  depuis  environ 
huit  jours,  est  nulle  pour  absence  de  précision.  Exparle 
Hook.  3  Dec.  Vict.  p.  496. 

3349.  Une  conviction  pour  assaut  sera  cassée,  s'il  n'y 
a  rieu  pour  démontrer  que  l'assaut  a  été  commis  illégale- 
ment. Exparle  Iloldcn.  6  Dec.  Trib.  p.  481. 

3350.  Une  conviction  sera  cassée  si  la  sommation  n'al- 
lègue aucune  place  où  l'olfonse  a  été  commise,  quoique 
l'endroit  apparaisse  à  la  face  de  la  commission.  Exparle 
Léonard.  6  Dec.  Trib.  p.  480. 

3351.  Le  délai  entre  la  signification  d'une  sommation 
émanée  d'une  Cour  de  Juges  de  Paix  à  trois  heures  de 
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raprôs-midl,  et  le  rapport  du  writ  lo  jour  eu  suivant  à  dix 
heures  du  matin,  est  insuffisant  et  dans  les  circonstances 
do  la  cause,  le  demandeur  ne  pouvait  pas  i)rocéder  légale. 
ment  à  jugement  cxparte,  le  jour  du  rapport,  lo  défendeur 
ne  comparaissant  pas.  Cause  ci-dessous. 

I3352.  Un  bref  de  cerliorari  sera  accordé  iiour  faire 
transmettre  une  conviction  à  la  Cour  Su|)érieure.  nonobstant 
que  le  bref  de  cerliorari  soit  prohibé  jiar  le  statut  en  vertu 
duquel  la  conviction  a  eu  lieu.  Exparte  Churcli.  14  Dec 
Trib.  p.  318. 

31353.  Dans  une  poursuite  pour  vente  de  liqueurs  spiri- 
tueuses,  il  n'est  pus  nécessaire  de  négativor  rallégalion  que 
le  Défendeur  n'est  pas  un  distillateur  suivant  les  disjiosi- 
tions  du  ch.  6,  S.  R.  B.  G.,  sect.  1. 

3!354»  L'allégition  que  le  défendeur  vend  en  détail  par 
une  lois  de  la  liqueur  spiritueuse,  en  quantité  moindre  de 
trois  gallons,  savoir  :  trois  verres  de  bière,  est  sufiisanle  et 
légale,  et  telle  allégation  d'une  offense,  commise  un  jour  cer- 
tain et  à  diverses  époques  avant  et  après,  n'inclut  pas  di- 
verses  oiïonses,  et  elle  est  conforme  à  la  déclaration  donnée 
dans  le  dit  ch.  6,  S.  R.  B.  C. 

SI355.  Par  le  ch.  6,  S.  R.  B.  G.,  le  magistrat  a  un  jwu- 
voir  discrétionnaire  de  rendre  l'un  des  trois  jugements  men- 
tionnés  dans  la  section  32,  sous-section  2,  sections  38, 39 
et  40. 

I3356.  Le  magistrat  a  le  droit  d'accorder  des  dt'pens 
à  l'avocat  soit  sur  la  conviction  ou  le  renvoi  do  la  poursuite. 
Ces  quatre  décisions  rendues  dans  la  même  cause.  Exparlc 
Morley.  7  L.  C.  Jurist,  p.  l. 

3!337*  Une  conviction  pour  un  mois  au  lieu  de  deux 
mois  d'emprisonnement,  est  mauvaise,  en  autant  qu'un  juge- 
ment pour  trop  peu  est  aussi  mauvais  ([u'un  jugement  qui 
accorde  trop.    Paley.   Ou  convie.  ]).  231. 

2358«  Une  telle  conviction  doit  être  cassée  pour  absen- 
ce de  juridiction. 

22*i0,  La  Cour  Supérieure  aurait  pu  ramouder  si  le  juge- 
ment avait  été  un  ordre  au  lieu  d'une  conviction.  Paley.  On 
convie,  pp.  143,  232. 

1S360.  Dans  un  tel  cas  aucun  frais  n'est  accordé  contre 
le  Percepteur  du  Revenu  de  l'Intérieur  poursuivant  dans 
l'exécution  de  son  devoir. 

3361.  Le  Juge  des  Sessions  de  la  Paix  étant  investi  de 
tous  les  pouvoirs  de  deux  juges  do  paix,  jiar  la  sect.  Gl,  ch. 
102,  et  par  la  sect.  82,  ch.  103,  S.  R.  G.,  et  par  la  sect.  3,  ch. 
102,  S.  R.  B.  C,  aucun  appel  n'a  lieu  d'une  conviction 
rendue  par  tel  juge  sous  le  ch.  6,  S.  R.  B.  C.  Ces(]uatre  déci- 
sions rendues  dans  la  même  cause.  Ëxparlc  Slack,  7  L.  G. 
Jurist,  p.  G.  Exparte  Thompson  p.  7,  L.  C.  Jurist,  p.  10. 

3363.  Sur  un  bref  de  Cerliorari  i)our  annuler  les  pro- 
cédés et  la  conviction  en  vertu  du  ch.  6,  S.  R.  C,  telle  con- 
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viction  étant  pour  avoir  tenu  une  maison  d'entretien  public, 
la  conviction  sera  cassée,  en  autant  qu'il  n'y  a  pas  d'oiïense 
ainsi  dénommée  dans  le  statut.  Exparle  Mogô.  7L.  G.  Jurist, 
p.  107. 

3363.  Le  rapport  de  l'avis  do  motion  pour  un  bref  de 
CcHiorari,  Tait  par  un  huissier  est  suffisant,  et  le  ra])port 
n'a  pas  besoin  d'ûtre  assermenté.  Ex\iarle  Uoy,  7  L.  C.  Ju- 
rist, p.  109.  Le  confraire  juyo  Exparle  Adams,  10  L.  G.  Ju- 
rist, p.  176. 

3364.  Dans  une  poursuite  pour  vente  de  liqueurs,  sans 
licence,  rinformution  peut  être  faite  sans  être  appuyée  de 
serment.  Exparle  Cousine,  7  L.  G.  Jurist,  p.  112. 

3365.  L'état  d'héritier  n'est  pas  l'état  proprement  dit 
(l'une  personne.  La  juridiction  de  la  cour  des  Commissaires 
ponr  la  décision  sommaire  des  petites  causes  s'étend  aux 
actions  dos  créanciers  d'un  défunt  contre  son  héritier.  £j;/)ar- 
/(îCharbonnoau,  7  L.  G.  Jurist,  p.  122. 

3366.  Une  cause  entendue  devant  trois  Juges  de  Paix 
penl  être  jugée  par  deux.  Exparle  Trowley,  9  L.  G.  Jurist, 
p.  169.    Lo  contraire  a  été  aussi  jugé. 

3367.  Un  bref  de  Cerliorari  émané  par  la  Cour  du 
Banc  (le  la  Ucino,  Juridiction  Civile,  et  adressé  au  Prolono- 
taire  do  la  Cour  Inférieure,  et  non  aux  Juges  de  cette  Cour, 
doit  être  cassé.   Grant  et  Lockhead,  10  L.  G.  Jurist,  p.  183. 

3368.  Les  Commissaires  auxquels  un  bref  de  c^rhorari 
a  été  adressé  et  qui  ont  refusé  ou  négligé  de  faire  rapport, 
l)euveiit  être  condamnés  aux  frais.  Exparle  Leroux,  10  L. 
G.  Jurist,  p.  193. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

COUR    DE   VIGK-AMIHAUTK. 

3S69.  L'art.  1235  sert  d'introduction  nu  présent  cha- 
pitre, qui  est  une  addition  au  G.  P.  G.  11  y  est  dit  que  la 
Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  n'ont  aucun  contrôle 
sur  la  Cour  do  Vice-Amirauté.  Nous  avons  néanmoins  cité 
un  cas,  au  N»  1709,  où  un  bref  de  prohibition  avait  émané  de 
la  cour,  actuellement  remjilacée  par  la  Cour  Supérieure,  à 
l'adresse  de  la  Cour  de  Vice-Amirauté.  Mais  ce  cas  isolé 
ne  peut  être  invoqué  comme  précédent,  et  cette  Cour  Mari- 
time qui  autrefois  dépendait  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté, 
ne  relève  maintenant  que  do  Sa  Majesté  en  sou  Conseil 
Privé. 

3370.  La  Cour  de  Vice-Amirauté  fut  créée,  immédiate- 
ment après  la  cession  du  Canada,  par  la  Commission  de 
Vice-Amiral,  donné  par  Geo.  IIl,  le  19  mars  1764  au  gou- 
verneur Mur.-iy,  dont  on  trouve  le  texte  à  la  page  370  d'un 
excellent  volume  de  rapjiorts  de  décisions  de  Vice-Amirauté, 
public  à  Londres  en  1858,  par  G.  O'Kill  Stuart,  G.  R.  de 
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Québec.  Los  pouvoirs  accordés  à  cetto  Cour  sont  <àpeu 
près  aussi  étendus  que  ceux  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté 
d'Angleterre.  Ces  pouvoirs  sont  exercés  par  un  Commis- 
saire ou  Juge  do  Vice-Aniiranlé  ;  cliarge  reniplio  avec  tant 
d'habileté  par  l'Hon.  Juge  Henry  Black,  depuis  le  27  ocl. 
1838.  Les  Lettres  Patentes  qui  l'ont  investi  de  ces  Iiaules 
fonctions  se  trouvent  à  la  page  370  des  mêmes  rajjports. 
Indépendamment  de  la  juridiction  gcnrrale  confért'o  aux 
Cours  do  Vice-Amirauté,  par  le  droit  i)ul)lic  do  la  (îramle- 
Bretagne,  dans  toutes  les  possessions,  hors  du  Hoyaiime, 
la  26  Vict.  ch.  21,  qui  rai)pelle  la  2  (iuii.  IV,  oh.  51,  contieni 
dans  la  10»  section  des  dispositions  spéciales,  éiuiméranl 
plusieurs  autres  matières  sur  lescjuoUes  il  est  donnù  juridic- 
tion.  En  1853,  un  comité  do  l'Assemblée  Législative  du 
Canada  recueillit  des  inlbrr.iatious  sur  les  opérations  de 
cette  Cour,  et  on  trouvei-a  dans  les  journaux  de  la  Chambre 
l'examen  do  l'Hon.  Juge  Black,  contenant  de  nonil)reux 
renseignements  sur  le  sujet  et  une  traduction  l'ranraisc  de? 
Règles  de  Pratique  de  la  Cour. 

2271,  Les  objets  les  jjIus  usuels  des  ])oursuitos  devant 
cette  Cour  sont  :  dommages  résultant  dos  collisions  devais- 
seaux,  questions  de  sauvetage  [salvagc]  do  Prêt-à-la-^Tosso 
(liollomnj),  de  fournitures,  de  pilotage,  do  gages  do  mari- 
niers, etc.  Les  principes  ((ui  règlent  ces  diverses  matières 
ont  été  réunis,  dans  le  Code  Civil,  sous  le  titre  "  Des  Bâti- 
inents  Marchands,"  à  partir  de  l'art.  2355. 

2272,  Le  corps  principal  des  règles  de  pratique  de  ce 
tribunal,  qui  est  tout  un  système  do  législation  maritime,  a 
été  préparé  par  un  comité  du  Conseil  Privé,  et  ap))ronvé 
par  Sa  Majesté,  le  27  juin  1832.  On  les  trouve  à  la  paj^oO 
des  rai)ports  cités  plus  haut  et  dans  les  appendices  des 
journaux  de  la  Chambre  do  1853.  Ces  règles  sont  trop 
longues  ])our  entrer  ici  textuellement,  mais  nous  allons  en 
donner  une  analyse: 

2  l.  Tcmie  de  la  Cour.  La  Cour  n'a  pas  de  terme  fixe. 
Elle  siège  de  jour  en  jour,  suivant  les  besoins  des  jjlaideurs. 

g  2.  Surrugaks.  (Délégués)  Les  avocats  do  tontes  les 
Cours  sont  délégués  (are  to  be  a})pointed  surrogales)  pour 
faire,  en  l'absence  du  juge  certains  actes,  comme  asser- 
monter  un  témoin,  ordonner  un  avis,  recevoir  un  caution- 
nement,— pourvu  que  l'avocat  n'agisse  pas  ainsi  dans  mio 
cause  où  il  occupe  pour  l'une  des  parties  ou  il  est  intéressé. 
Tout  SuîTogale  appointé  doit  prêter  serment  de  bien  rem- 
plir ses  devoirs  et  être  porté  sur  un  tableau  tenu  par  le 
GrelTier,  regislrar. 

g  3.  Le  Greffier  {Regislrar)  et  lo  Marshall  (huissier]  doi- 
vent aussi  prêter  serment  de  bien  remplir  leurs  devoirs. 

g  4.  Le  Greffe  doit  être  ouvert  chaque  jour,  toute  l'aimée, 
pendant  dos  heures  convenables. 
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g  2.  Les  devoirs  du  Greffier  sont  les  mômes  que  ceux  des 
greffiers  des  cours  civiles. 

g  6.  Les  devoirs  du  Marshall  sont  d'assister  à  la  Cour, 
chaque  t'ois  qu'elle  siège  ;  de  s'enquérir  de  la  solvabilité  des 
personnes  offertes  comme  cautions,  et  d'exécuter  les  ordres 
de  la  Cour.  La  Cour  peut  adresser  ses  ordres,  quand  ils 
doivent  ôtre  exécutés  au  loin,  aux  maires,  juges  de  paix, 
huissiers,  constables,  officiers  de  justice  ou  personnes  let- 
trées quelconques,  et  plus  spécialement  aux  collecteurs  ou 
contrôleurs  de  douanes,  ces  derniers  étant  préférés,  s'ils  ne 
sont  pas  intéressés. 

g  7  Les  procédés  par  action  sont  commencés  par  l'entrée 
de  l'aclion  par  un  procureur,  dans  un  livre  appelé  Action 
Book,  avec  une  somme  suffisante  pour  couvrir  la  demande 
et  les  frais  probables,  le  tout  estimé  modérément.  Avant 
l'émanalion  du  bref,  le  poursuivant  doit  présenter  au  gref- 
fier un  afiidavit,  spécifiant  la  nature  do  la  demande,  et  affir- 
mant que  demande  de  paiement  a  été  faite  sans  effet  et  que 
l'aido  et  le  brof  de  la  Cour  sont  nécessaires  pour  recouvrer. 
Sur  le  dépôt  de  cet  affidavit  au  greffe,  un  bref,  spécifiant  le 
montant  do  l'action  est  émané  pour  saisir  l'objet  contre 
lequel  l'on  procède,  ou  la  personne  lorsque  l'arrestation  per- 
sonnelle est  légale, — ce  qui  ne  doit  jamais  avoir  lieu,  lors- 
que les  fins  de  la  justice  peuvent  ôtre  obtenues  autrement. 
Le  procureur  fait  une  copie  du  bref  et  remet  le  tout  au 
Marshall  pour  exécution.  Si  le  document  doit  être  signifié 
sur  un  vaisseau,  une  cargaison  et  le  fret  à  différents  en- 
droits, il  faut  autant  de  copies  que  do  lieux.  Le  Marshall  ou 
personne  signifiant  le  bref,  compare  les  copies  avec  l'ori- 
ginal. 

l  8.  Exécution  du  bref.  Lorsqu'un  vaisseau  ou  un  vais- 
seau et  sa  cargaison  doivent  ôtre  saisis,  le  bref  est  affiché 
sur  le  grand  mût  ou  autre  endroit  marquant  du  vaisseau 
pendant  un  court  espace  do  temps  et  une  copie  en  doit  ôlro 
laissée  à  bord  ;  et  lorsque  des  marchandises  seulement  doi- 
vent ôtre  saisies  (soit  que  l'on  procède  contre  telles  mar- 
chandises ou  pour  le  fret  qu'elles  doivent)  le  bref  doit  étro 
afTiché,  pour  peu  de  temps,  sur  uno  partie  des  marchandises 
et  une  copie  doit  y  être  laissée  ou  à  aucune  personne  ayant 
la  garde  des  dites  marchandises.  Dans  le  cas  d'arrestation 
de  la  personne,  le  bref  doit  lui  être  montré,  avant  qu'elle 
soit  mise  sous  arrêt.  Le  Marshal  fait  rapport  de  ses  procé- 
dés sur  le  dos  du  bref,  sous  son  serment  d'office.  Si  le  bref 
est  signifié  par  aucune  autre  personne  qu'un  Marshal,  le 
rapport  est  fait  par  affidavit.  Le  warrant  exécuté  est  remis 
au  procureur  qui  le  rapporte  au  greffe  et  le  greffier  doit  ac- 
compagner le  procureur  auprès  du  Juge,  ou  SwTogaie  et 
faire  une  entrée  dans  le  livre  appelé  the  Assignalioii  Book, 
que  le  bref  a  été  rapporté  dûment  signifié  et  exécuté. 

'i  9.  Comparution  et  cautionnement.  Avant  l'entrée  d'une 
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action  et  l'émanation  d'un  bref,  le  Défendeur  peut  compa- 
raitre  volontairement  et  donner  caution.  Une  comparution 
sans  cautionnement,  est  suflisanto  pour  contester  une  ijour- 
suite  ;  mais  s'il  y  a  saisie  dn  cliosos  ou  de  la  i)crsonrio  là 
demande  doit  être  satisfaite,  sinon  il  faut  donner  caution 
ou  la  chose  ou  la  personne  est  tonne  sous  arnH.  Si  rarresl 
tation  doit  se  fairo  à  distance,  une  commission  pour  rece- 
voir cautions  accompagne  le  bref,  comme  nntnritij  ù  laper- 
sonne  chargée  d'exécuter  le  bref,  de  relâcher  la  chose  ou  la 
personne,  sur  cautionnement. 

g  10.  Procédés  par  défaut.  Si  une  chose  est  saisie  et  que 
personne  ne  comparaisse,  après  le  rapport  du  bref,  la  cause 
peut  être  instruite  i)ar  défaut  ou  pœnam  conhnnaclw.  Le 
défaut  est  ])rononcé  par  le  Ju^tou  Snrrogale,  ;"i  la  demandé 
du  procureur,  et  il  en  est  fait  mention  dans  VAssitjnation 
Book. 

A  l'expiration  de  deux  mois,  après  le  raiijiorl  du  lucf, s'il 
n'y  a  pas  comparution,  les  ]iarlies  sont  appelées  de  nnuvenn 
et  i)rononcées  en  défaut,  et  le  poui'suivant  a  droit  à  un 
décret  adjugeant  le  montant  de  sa  d  'mande  et  lui  donuant 
un  gage  sur  la  chose  ;  lequel  décret  est  rédigé  par  le  ])roou- 
reur,  qui,  après  approbation  du  grellior,  en  l'ait  eojjicpour 
la  Cour. 

Un  aflidavit  à  l'appui  de  tous  les  l'aits  mentionnés  dans 
le  décret  est  fait  par  le  poursuivant,  rédigé  par  le  procu- 
reur  et  soumis  au  greffier.  Le  jirocui-eur  prépare  alors  un 
court  exposé  des  procédés,  lef[uel,  avec  coj)ie  de  l'allidavit, 
sert  de  base  à  la  cour  pour  signer  le  déciet,  dont  le  greflicr 
doit  faire  mention  dans  l'Assignation  Book. 

Si  le  môme  jour  ou  à  aucun  ajournement  de  la  Cour,  il 
est  })roduit  un  aflidavit  de  doux  personnes,  affirmant  que  la 
chose,  contre  laquelle  on  i)rocède,  est  d'une  nature  périssa- 
ble et  sujette  à  déperdition  de  valeur,  le  juge  doit  en  ordon- 
ner l'estimation  et  vente,  et  le  grellior  doit  en  prendre  note. 
Le  marshal  amiuel  ce  décret  est  remis  choisit  un  agent  de 
change  (broker)  ou  autre  i)orsonne  connaissant  l;i,  valeur  de 
la  chose  et  lui  fait  prêter  serment  d'inventorier  et  évahier 
avec  justice  et  fidélité  le  vaisseau,  ses  appareils  et  anieable- 
ments  ou  les  marchandises  suivant  le  cas.  L'inventaire  et 
évaluation  étant  faits,  le  marshal  doit  annoncer  publique- 
ment la  chose  en  vente,  par  placards  imprimés  ou  autre- 
ment, et  la  vendre  par  encan.  Le  marshal  fait  ra])port  do 
l'inventaire  et  estimation,  signés  par  les  évaluateurs  cl  du 
compte  de  la  vente,  et  de  ce  qu'elle  a  produit,  dans  le  délai 
fixé  au  décret. 

Si  la  chose  est  d'une  grande  valeur,  il  peut  être  employé 
deux  agents  de  change  et  évaluateurs,  s'il  y  a  raison  suffi- 
sante pour  cela.  La  chose  ne  peut  être,  sans  la  permission 
de  la  Cour,  vendue  au-dessous  de  son  évaluation  ;  et  pour 
obtenir  cette  permission,  le  marshal  doit  présenter  l'aflidavil 
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de  deux  personnes,  établissant  que  la  chose  a  été  annoncée 
et  mise  en  vente  par  encan  et  qu'il  n'a  été  offert  qu'une 
somme  indiquée  ;  et  s'il  apparaît  que"  tout  a  été  fait  légale- 
ment, le  juge  peut  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  pour  une 
somme  moindre,  dont  il  fixe  le  minimum.  Note  est  faite  de 
cet  ordre  dans  l'Assignation  Book  et  la  chose  est  remise  en 
vente  par  encan. 

Lorsque  le  produit  de  la  vente  est  rapporté,  le  greffier 
peut  payer  au  poursuivant  le  montant  de  sa  demande  et  de 
ses  frais,  après  taxation  par  le  juge. 

Lorsqu'un  décret  prononçant  dans  l'intérêt  d'une  partie 
qui  procède  par  défaut  a  été  signé  par  le  juge,  si  une 
autre  partie  procède  aussi  contre  la  chose,  elle  aura  droit, 
sur  motion,  d'obtenir  qu'il  soit  prononcé  par  décret  interlo- 
cutoire, après  que  le  bref  aura  été  rapporté  sur  ses  intérêts 
depuis  deux  mois,  et  qu'un  second  défaut  aura  été  encouru 
dans  sa  poursuite  particulière.  A  cette  occasion,  il  faut  un 
alTidavit  semblable  à  celui  exigé  du  premier  poursuivant, 
qui  a  originairement  procédé  par  défaut. 

Le  reste  du  produit  de  la  vente  après  satisfaction  du  mon- 
tant accordé,  en  principal  et  frais,  peut  être  payé  au  pro- 
priétaire, qui  justilio  de  sa  ])ropriété,  soit  en  produisant  le 
registre  du  vaisseau  ou  autrement.  Mais  si  sa  demande  est 
faite  avant  l'expiration  de  l'an  et  jour,  à  compter  du  rapport 
du  bref,  il  doit  donner  caution,  pour  répondre  aux  deman- 
des non  encore  connues. 

Le  cautionnement,  après  rapport  du  marshal  sur  sa  suffi- 
sance, est  donné  de  la  manière  ci-après  mentionnée  pour 
une  action  contestée. 

Dans  le  cas  d'une  poursuite  par  défaut,  les  propriétaires 
de  la  chose  ont  l'an  et  jour  pour  contester  la  poursuite,  à 
compter  du  rapport  du  bref;  mais  s'ils  négligent  de  compa- 
raître avant  le  prononcé  du  défaut,  ils  doivent  payer  l'hono- 
raire de  la  contumace,  savoir  :  tous  les  frais  occasionnés 
par  tel  défaut,  y  compris  les  frais  de  garde,  taxés  par  la 
Cour. 

§  11.  Actions  conlestces.  Dans  les  actions  contestées,  la 
chose  demeure  sous  la  garde  de  la  Cour  ;  mais  le  proprié- 
taire ou  le  défendeur  peut  en  obtenir  délivrance,  en  four- 
nissant deux  cautions,  pour  le  montant  réclamé.  Les  causes 
de  possession  cependant  ne  sont  pas  susceptibles  de  cau- 
tionnement, si  ce  n'est  sous  la  direction  de  la  cour.  Tous 
cautionnements  sont  faits  comme  suit  : 

Le  procureur  offrant  cautions  doit  en  fournir  par  écrit  au 
marshal  et  au  procureur  de  la  partie  adverse,  les  noms, 
occupation  et  résidence.  Le  marshal  s'enquiert  et  fait  rap- 
port, sur  leur  suffisance  au  procureur  qui  les  offre,  lequel 
donne  instruction  au  greffier  de  préparer  l'acte.  Ce  caution- 
nement est  donné  devant  le  juge  ou  surrogate,  et  dès  qu'il 
est  donné,  la  chose  est  relaxée. 

35 
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Lo  caulionnemont  pris  par  commission  n'est  pas  assujéii 
à  cotUî  Icrmuiilé.  La  partie  advcrso  iiout  objoctor  aux  eau- 
tioiis  ot  1j  jugo  i)ronoiieo  sur  lo  champ  ,  sur  la  validité  Jej 
objections.  Si  la  ])ai'lio  adverse  n'assiste  pas  au  caulionne. 
ment,  il  est  jiris  cxinnic  sur  un  alliilavit  préparé  |)ar  le  m. 
curour  fpii  le  produit,  adii'maut  (pi'iivis  (l(!  24  heures  a  ('\{. 
donné  du  nom,  de  la  résidence  et  occupation  dos  caïuions 
Ce  délai  toutelbis,  en  vertu  d'une  règle  supplémentaire,  faite 
par  le  Conseil  Privé  le  2  mars  1848,  n'est  i)as  oi»sor\é  (juand 
il  y  a  urgence  de  i)rocéder  avec  célérité  et  que  les  cautions 
jurent  (pi'elles  valent  chacune  jdus  ({.uo  le  montant  requis 
au-dessus  de  leurs  dettes. 

Si  une  partie  comparait  en  jirotestant  contre  la  juridiction 
de  la  Cour  ou  en  se  fondant  sur  ((uehiu'autre  motif  tendant 
à  nier  sa  resjionsabilité,  il  en  est  l'ait  mention  dans  l'Assig. 
nation  Book  et  il  est  fixé  un  délai  pour  signiiier  ce  proltHau 
procureur  de  la  partie  adverse.  La  même  procédure  est  sui- 
vie, sur  cet  acte  et  protêt,  comme  dans  le  cas  d'actes  sur  re- 
(piête,  ci-aju-ès  mentionnés,  jusqu'à  l'audition,  où  lo  ju^e 
prononce  soit  jiour  le  protêt  et  le  renvoi  de  l'action,  soit 
contre  le  jirolêt  et  ordonne  à  la  partie  de  (comparaître  ]iurc- 
meut  et  simjjlement,  et  alors  il  est  procédé  dans  la  cause, 
comme  si  nulle  comparution  sous  i)rotôt  n'avait  été  fournie. 

Dans  les  causes  contestées,  les  faits  peuvent  être  all'''gués 
par  libel  ou  ])laidoyer,  et  l'examen  des  témoins  là-dessus  dé- 
signé  :  "  I-*laidoyer  et  Preuve,"  ou  :  "  Acte  sur  Pétition,"  a 
lieu  par  allidavits  auxipiels  ])euvent  être  joints  des  Jocumenls 
et  pièces,  vériliés  i)ar  allidavits. 

g  12.  Procrdés  par  Plaidoyer  cl  Preuve.  Lorsqu'il  a  com- 
paru, le  Défendeur  a  droit  de  l'aire  fixer  un  dt'dai  sous  lequel 
le  Demandeur  doit  libeller  sa  demande,  et  en  fournir  copie 
à  son  advei'saii'iî.  VA  ]iar  la  règle  déclaratoire  du  2  m;ll'^ 
1848,  il  peut  exiger  rcnutions  du  poursuivant,  à  moins  que 
la  Cour  n'admette  ce  dciaiier  à  procéder  sur  son  cautionue- 
ment  juratoire.  Des  documents  ou  exhiJiits  iicuvenl  être 
invoques  et  produits,  et  il  en  est  fourni  copies.  Les  iiarlies 
sont  entendues,  sur  lo  droit  du  Demandeur,  sur  la  supiiosi- 
tion  que  les  faits  sont  vrais,  et  si  ces  faits  sont  insullisunts, 
sa  demande  est  renvoyée  in  limiju.  11  peut  être  aussi  t'ait 
objection,  si  les  faits  allégués  sont  étrangers  au  débat  ou 
allégués  d'une  manière  trop  diU'uso  ou  argumentalive.  Sur 
ces  ob'ections,  le  juge  admet  le  [)laidoyer  ou  le  réforme  de 
telle  manière  (fu'il  oi'donne  ou  le  rejette  entièrement,-— ce 
qui  met  lin  à  la  cause.  Si  aucune  objection  n'est  faite  au 
plaidoyer,  il  est  procédé  à  la  preuve.  Les  i)laidoyers  ou  allé- 
gations faites  à  une  phase  subséquente,  sont  soumises  à  la 
même  éj)reuve. 

Si  le  libellé  est  admis,  il  est  lixé  un  jour  pour  la  preuve  et 
les  parties  i)euvont  s'mterroger  réciproquomenl  en  personne. 
Un  décret  est  obtenu  à  cet  ed'et.    Le  procureur  do  la  partie 
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interrogéo  réfligo  ses  réponses,  qui  sont  reconnues  devant  lo 
jiigo  ou  Sun-ogJito  et  atloslées  j)fir  lo  },'roirier,  ([ui  en  prend 
nolo  dans  rAssigiiation  liook.  La  pailie  adverse  peut  en 
prendre  connaissance  et  copie  ininiédialement  et  ol)Jecter  à 
leur  insiiflisance,  redondance,  on  non  perlinenco,  comme  au 
iibellt'^  et  au  plaidoyer.  Si  la  partie  assignée  à  ré|)ondro  no 
comparait  i>as,  son  adversaire  peut  obtenir  un  décrvt  de 
contrainte  contre  sa  i)ersoinie,  ])()ur  contumace  ;  mais  ce 
procédé  n'interrompt  pas  l'examen  do  ses  témoins  et  dos 
autres  procédures. 

g  13.  Examen  des  témoins. — Lo  nom  du  témoin  et  Tindi- 
calion  des  faits  qu'il  peut  prouver  sont  signillés  à  la  partie 
adverse  et  au  GreHier  ou  Examinateur,  ainsi  ([uo  la  mention 
du  jour  et  de  l'henre  où  le  témoin  sera  produit. 

L'examen  en  cliefa  li<ni  par  questions  lu'ca  l'OfJC  soumises 
l)ar  lo  Grellier  ou  Examinateur  et  non  sous  forme  suggestive. 
S'il  y  a  plusieurs  plaidoyers,  les  témoins  doivtuit  être  (ixami- 
nés  sur  (iliacun.  Le  témoin  doit  attendre  Vt  heures  à  comp- 
ter du  moment  où  sou  examen  est  conunencé,  ijour  donner 
occasion  à  la  partie  adverse  de  le  transqucstionner,  ce  qui 
peut  être  fait  par  écrit,  si  elle  le  juge  à  ]tropos.  Ce  délai 
peut  être  pi'olongé  pour  cause  admise  jiar  le  juge. 

La  i)reuvo  des  témoins  demeure  toujoui-s  sous  cachet  elle 
contenu  ne  doit  j)as  être  révélé,  jusipi'à  publication  ;  après 
quoi,  le  procureur  (jui  a  soumis  (les  interrogatoires  doit 
en  fournir  copie  à  la  partie  qui  produit  le  témoin. 

Si  un  témoin  refuse  d'assister,  pour  examen,  et  si  on  hii  a 
oiïert  ses  dépenses  nécessaires,  un  compulsoire  ou  snbpoeuâ 
jiout  lui  être  signilié,  en  lui  exhibant  l'original  et  lui  en  lais- 
sant copie  ;  et  s'il  ne  comparait  pas,  une  prise  de  corps  i»eut 
émaner  contre  hii,  pour  méiiris  de  cour. 

Les  témoins  du  Demandeur  étant  tous  examinés,  son  pro- 
cureur demande  qu'un  jour  soit  tixé  jiour  la  publication  de 
sa  i)rcuve  ;  ce  (|ui  est  ordonné  jiour  avoir  lieu  au  jotu'  et  lieu 
fixés;  et  à  l'expiration  dij  ce  temps,  il  est  impératif  ])0ur  la 
partie  adverse  de  plaider,  si  elle  entend  le  faire.  A  cot  elfet, 
elle  déclare  qu'elle  vent  oi)|ioser  une  allégation  ou  contre 
plaidoyer,  et  il  lui  est  lixé  un  délai  pour  le  l'aire.  Sur  cette 
déclaration,  la  i)ublication  de  la  preuve  est  ajournée  jus([u'à 
ce  ([ue  l'allégation  opposée  soit  réglée,  soit  par  son  admis- 
sion ou  son  renvoi  par  la  cour,  ou  par  la  renonciation  à  l'in- 
tention d'en  fournir.  Si  l'allégation  est  admise,  la  publica- 
tion est  diiféréo  jusqu'à  ce  que  toute  preuve  dans  la  cause, 
soit  terminée.  S'il  n'y  a  pas  allégation  ou  contre-plaidoyer, 
ou  s'il  y  en  a  ([ui  soit  rejeté  par  la  cour  ou  abandonné  ])ar 
la  partie,  la  publication  a  lieu. 

Après  cette  publication,  aucune  ])artie  no  peut  fournir  do 
nouveaux  moyens,  cà  moins  de  permission  de  la  Cour,  en 
justitiant  (juc  ces  moyens  ne  sont  venus  que  tardivement  à  sa 
connaissance  ou  que  le  fait  est  postérieure  à  la  publication. 
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La  cause  est  alors  fixôe  pour  audition. 

S'il  devient  nécessaire  d'ext'îculer  un  juprement,  un  ordre 
est  décernô  contre  la  i)arlie  et  ses  cautions,  et  s'il  n'y  est 
pas  obéi,  un  mandat  do  contrainte  est  émané  pour  inciiris 
de  Cour. 

g  14.  Procédé  par  acte  sur  Pélîlion.  Si  nn  cdutiomienient 
a  été  fourni,  l'autre  partie  est  terni  do  communiquer  son 
acte  de  Pétition  à  sa  partio  adverse,  qui  doit  y  répondre 
sans  argumenter.  Il  y  a  répli((ue  à  cette  réponse!  L'acte  ou 
I)élition  doit  être  appuyé  d'afTidavits  et  des  documoiiis 
proi)res  au  cas.  11  en  est  de  niônio  do  la  réponse.  S'il  y  a 
dehat  sur  les  délais  entre  chaque  procédure,  le  jugo  leslixe 
ou  à  défaut  de  s'y  conformer,  il  est  i)rocédé  ex  parti'.  Aucun 
autre  aflidavit  ni  document  ne  peut  être  produit,  yaus  la 
permission  du  Jugo.  Apres  contestation  jointe,  coimiic  ci- 
dessus,  la  cause  est  li.vée  pour  audition. 

{I  15.  Poursuiles  pour  gages  de  malehls.  La  procédure 
indiquée  ci-dessus  s'appli(iue  à  ces  poursuites.  Le  malclol 
peut  agir  contre  le  vaisseau,  le  fret  et  le  capitaine  on  maître, 
ou  contre  le  vaisseau  (it  le  fret,  ou  contre  le  projjriéiaire  ou 
le  maître  seulement  ;  et  aucun  nombre  de  matelots,  jiisipi'à 
six,  i)euvent  agir  ensemble  par  une  mémo  action.  Lorsqu'une 
comi)arution  est  fournie,  l'avocat  du  ou  dos  poursuivants 
peut  obtenir  du  défendeur  la  production  du  contrat  îles 
matelots  et  des  livres  du  vaisseau  ;  et  il  ou  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  libeller  leur  demande  avant  telle  production.  Le 
libellé  doit  contenir  le  contrat  ou  bail,  le  taux  des  gages, 
raccomplissenient  du  service  et  le  refus  de  i)ayer  ;  et  être 
accom|)agué  d'une  cédule  mentionnant  le  montant  oulier 
des  gages,  le  montant  payé  à  comiite  et  la  bnlanco  duo. 

g  10.  Poursuiles  pour  Pilotage.  La  Procédure  est  la  même 
pour  salaire  de  i)ilotage,  (juo  pour  gages  de  matelots  et 
autres  ci-dessus  exjjosées. 

g  17.  Poursuite  pour  Prêt  à  la  grosse  (Boltomry).  Il  on 
est  de  mémo  pour  ces  poursuites  ;  et  le  vaisseau  peut  être 
vendu,  par  décret  de  la  cour,  en  paiement  de  cautionne- 
ment, quoiqu'aucune  défense  ne  soit  faite  à  l'action.  Si  la 
validité  du  cautionnement  est  contestée,  la  cause  est  ins- 
truite par  acte  sur  pétition  etaflidavits  ;  mais  le  i)ûursuivanl 
peut  agir  i)ar  Plaidoyer  et  Preuve.  Le  Défendeur  peut  aussi 
exiger  cette  forme  de  procédure  et  faire  contraindre  le  pour- 
suivant à  i)roduire  son  libel.  Avant  d'émettre  son  warrant, 
le  greffier  se  l'ait  exhiber  le  cautionnement  indépendamment 
de  l'aflidavit  ordinaire. 

l  19  Dommages  par  Collision.  Les  actions  i)our  ces  dom- 
mages sont  soumises  à  la  i)rocédure  déjà  exposée.  Il  en  est 
de  même  des  assauts  et  batteries,  commis  sur  la  haute  mer. 

Les  poursuites  pour  violation  de  la  loi  marilimc  et  des 
règlements  concernant  le  service  naval  de  sa  Majesté  ne 
peuvent  ôtro  portées  qu'à  l'instance  d'un  Officier  de  Marine 
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tle  Stt  Majesté  et  sous  la  direction  du  lionl  Grand  Amiral  ou 
de  qiielqùf^s-uns  des  amiraux  ou  commandants  en  chot'dcs 
flottes  à  rétranf,'or  et  la  procédure  est  conmio  suit  : 

Le  warrant  émane  sur  la  itroduction  do  rairidavil  do  doux 
personties,  relatant  les  faits  ;  il  spécido  lo  montant  du  cau- 
Ijoniiemont  que  doit  donner  le  défotuleur  pour  répomlre  do 
sapersonru*,  lors  de  la  i)ronon(;iation  du  jugement.  Quand 
lo  (lélendeur  a  com))aru.  le  ])oui'suivant  doit  libeller  sa 
demande!,  dans  le  délai  lixé  par  le  juge,  et  le  reste  do  la 
procédure  est  conforme  ù  colle  des  autres  jjoursuites,  avec 
les  ditl'érences  suivantes  : 

1.  Sur  la  production  du  lihel,  le  défendeur  est  appelé  à 
déclarer  s'il  en  nie  ou  admet  les  allégations. 

2.  Sur  réponse  adirmative,  le  jugement  peut  ôtrc  rendu 
(le  suite  ;  mais  il  est  suspendu  pour  permettre  au  défendeur 
de  produire  ses  allldavits  en  atténuation  de  la  jjénalité. 

3.  La  contestotion  est  jointe,  par  simple  dénégation. 

4.  Sous  le  plaidoyer  <le  dénégation,  lo  défendeur  i)eut 
entrer  en  preuve  de  justification. 

Le  défendeur  peut  être  condanmé  à  la  prison,  si  l'assaut 
est  très  grave. 

g  19.  Actions  pour  sauvetage. — Procédure  ordinaire  ci- 
dessus.  La  chose  ne  doit  être  affranchie  de  saisie  que  lors- 
que la  valeur  en  a  été  établie  et  j)ortéo  au  registre  do  l'^l.^- 
signation  Dook.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  la 
valeur,  un  décret  en  ordonne  l'évaluation.  C'est  cette  valeur 
qui  détermine  le  montant  du  cautionnement  et  la  décision 
finale,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  des  sauveurs. 

l  20.  Causes  de  possession.  Ces  actions  sont  portées  par 
les  propriétaires  du  plus  grand  nombre  de  parts  dans  le 
vaisseau  et  le  warrant  a  jjour  objet  de  revendi^iuer  la  pos- 
session contre  ceux  qui  la  détiennent.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  mentionner  la  somme  pour  laquelle  la  poursuite  a 
lieu,  un  affidavit  doit  être  os  mains  do  l'avocat,  i)Our  qu'il 
procède  ;  il  est  montré  au  juge  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  produire  au  greffe.  Le  warrant  est  signifié  sur  le  vais- 
seau et  s'il  n'y  a  pas  comparution  sous  un  mois,  le  juge 
ordonne  la  mise  on  possession  des  demandeurs. 

Si  l'action  est  contestée,  lo  vaisseau  demeure  sous  la 
garde  de  la  cour  durant  l'instance. 

Si  durant  l'instance,  il  est  démontré,  par  affidavit,  que  lo 
registre  du  vaisseau  est  en  la  possession  de  queliiue  person- 
ne, un  décret  lui  enjoint  de  le  produire  devant  la  cour  ou 
de  le  remettre  au  demandeur.  Le  reste  de  la  procédure  est 
comme  ci-dessus, 

g  21.  Action  pour  cautionnement  pour  le  sauf  retour 
d'un  vaisseau. — Ces  actions  ont  lieu  de  la  part  d'un  co-pro- 
priétaire  qui  est  mécontent  de  l'administration  de  ses  co- 
propriétaires et  qui  s'objecte  à  un  voyage,  à  moins  qu'il  ne 
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lui  Koit  (lnnn('(  raiilidri   quo  lo  vnissoiiiui  roviniidra  «lainn 
sauf  an  port  ani|iinl  il  a|iiinrlifMil. 

(lulln  ncliou  dt'ltulf!  pai'  un  allidavil.  do  la  piirlin  allirmniii 
W.  nomhm  do  paiis  iprollo  ])()ssi'do,  ([u'olln  osl  UKiconlutiio  do 
la  f,'osUon  du  Naisscau  cl  (pTnlIo  di'siro  oMcnir  ciuiiion 
pour  son  sauf  l'clour  pour  lo  montant  eu  valeur  do  ses  iiarls 
loquol  est  spi'w'lliô. 

Sni'  cot  ailidavil,  lo  jupn  n\i  Sorrnpato  ^^mniio  son  mandai 
d'arrôl  conlro  lo  vaisseau,  ipii  osl  n'Iacho  (1rs  ipm  ciiuiiun. 
nomoril  ti  olô  foiirni  pour  lo  nionlanl  ainsi  siiocilio  cl  uiio 
logi'i'o  addition  pour  couvrir  li's  frais. 

Si  |(!s  parli(3s  diirrronl  otilro  elles  sur  la  volounlu  vais- 
seau, il  osl  évalué  sous  l'aului-ilé  do  lu  cour,  et  lu  valeur 
acUiollo  des  pai'ls  d(î  la  partie,  qu'il  y  ait  ou  non  évahiaiioii, 
osl  lo  montant  rooouvrahlo,  si  le  caullunnomont  est  plus 
tard  déclaré  Ibrfait. 

lios  Irais  do  saisie  sont  h  la  clinrpo  du  poursiiivaiii  ot 
ceux  du  cautioiuiemeut  ù  colle  do  la  partie  (pii  ralbunii,  à 
moins  cpio   lo  iu^o  n'eu  ordonno  aulroment. 

Si  lo  vaisseau  est  perdu  avant  do  revenir  au  port  auquel 
il  appartient  (tenqis  j\isqu'où  le  caulionnomonl  reste  en 
i'orce)  la  p/irtie  qui  a  donné  caution  et  ces  cautions  peuvent 
être  a])pelés,  ])ar  avis  [monilion)  pour  montrer  eausn,  |iour- 
quoi  ils  no  déposeraient  pas  [brimj  in)  lo  moulant  du  cau- 
tionnement jiour  subir  le  juj,'om(nit  de  la  cour.  Pour  obtenir 
ce  monitoire,  il  Tant  produire  un  aflidavit,  allirmaiit  que  lo 
cautionnement  est  l'orliait.  Lo  monitoire  doit  être  siguilié 
personnellement. 

S'il  y  a  contestalioTi,  le  i)oursuivant  est  tenu  do  fournir 
lin  acte  sur  pi''lilion  à  la  i)arlio  adverse  ot  la  cause  s'instruit 
comme  les  autres  causes  jtar  acte  sur  jiélition. 

g  22.  Cas  d'objets  abandonnés.  [DcrcHcl  cases)  Dans  les 
actions  d'al»andon.  il  n'est  pas  iiécossairo  do  faire  un  aili- 
davil, ni  do  menUonnt'r  aucnno  somme  ])0ur  ohlcuir  un 
bref.  Ce  bref  est  doniarido  pai'  l'avocat  de  l'Amirauté  et 
signilié,  on  on  alliclianl  une  cojtio  pondant  une  courte 
période,  sur  le  \i)i'îseau  ou  la  marchandise  abandonuoo. 
A]irè3  l'exiiiration  do  trois  mois,  à  compter  du  rapport  du 
bref  (durant  loquol  lonqts,  la  chose  demeure  sous  la  garde 
do  la  Cour)  si  jiersonne  n'a  comparu,  il  émane  un  moni- 
toire, assignant  toutes  persoimcs  à  montrer  cause,  poun[uoi 
la  chose  no  serait  pas  condamnée,  à  l'expiratiijn  (l'un  an  et 
un  jour,  à  compter  du  rajtport  du  bref,  connue  droits  cl  re- 
venu casuel  de  Sa  Majesté,  dans  son  bureau  d'Ainii'auté. 
Le  monitoire  est  fait  i-apportable  à  trois  mois  do  sa  date  et 
est  signilié  en  alllchant  l'original,  j)endant  uno  courte 
période,  sur  le  Palais  de  Justice  ou  à  l'Echange,  ou  endroit 
de  rendez-vous  ordinaire  pour  les  marchands,  ou  ailleurs 
suivant  l'usage  do  la  colonie  ou  de  l'endroit,  et  en  y  laissant 
affichée  une  copie  du  bref. 
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Si  Ifi  clioso  ost  d'nno  natnro  jV-rlssaMn,  la  Cour  pont  on 
onloiiinT  l'évaluation  et  la  vtniln  et  lo  itroduil  eu  ol  dc'ituaô 

au  \;ro\\'e. 

Si  à  roxpiralion  <lo  l'an  ot  jour,  i\  compter  du  rapport  d\i 
lire!',  aiu'uii  prdprii'taii'i'  nn  so  pn''Sonlo,  pour  iV'claujor  la 
chose,  lo  .ru<,'o  la  condanino  au  profit  do  Sa  Majosli"'. 

Los  |iro|irir'laii'os  ilo  la  clioso  pouvout,  dans  r;in  ot  jour, 
la  ivolaint'i'  sans  frais  do  conUnuaco.  liU  ivclanialiou  est 
ni)]niyt.''0  d'un  allidavil,  niontiornianl  lo  nom,  la  rôsidonco  ot 
rocciijiation  du  prr)pritMairo,  son  tilro  à  la  pi-opriôlô  ot 
ridcntilo  do  la  clioso  roclaniiM',  cl  du  lois  docuinonis  cpii 
pciivont  servir  il  la  |)i'ouvo.  S'il  n'y  a  pas  do  conloslation 
(lo  la  part  do  la  conrotnio,  la  rosi itui ion  ost  ordoruiro, 
sujollo  Mux  frais  do  sauvota^'o  ot  aux  di''pons  do  la  couronno. 
Four  protô^'or  l'iulérôt  dos  Saiivours,  la  rostilution  n'a  liou 
(|U0  sur  ]iaif'mont  du  sauvotaj^'O  ou  sur  lo  oauliounomont 
tlorino  à  Sa  Majostô,  pour  uno  sommo  suffisaulo  pour  los 
couvrir. 

Si  lo  tilro  do  propriôlé  ost  contcstô,  la  cause  ost  instruito 
comme  uno  caus(!  oonlosloo. 

^  27.  Pnnrsiiih'.<t  povr  violation  des  lois  du  Revenu  ou  de 
la  Navigation,  (lolui  ([ui  saisit,  doit  |iroduiro  un  aflidavlt, 
énumoranl  los  motifs  et  ciroonslaucos  sur  lesrpiollos  il  so 
fonde  ot  s'il  s'agit  do  la  saisio  d'un  vaisseau,  il  faut  annexer 
ta  l'alFidavit  les  papiers  originaux  ([ui  ont  ôto  remis  an 
temps  do  la  saisie,  avec  leur  v'-rilication  dans  l'allidavit, 
ou  pi  les  ]iai)icrs  du  vaisseau  ont  ôlô  caoliôs,  ou  jetés  à 
l'eau,  ou  détruits,  ce  fait  doit  (Hro  allirmé  dans  rallidavit. 

Sur  la  iiroduction  do  col  afïidavil,  il  émano  im  monitoiro, 
riipporlablo  quatorze  jours,  après  sa  signilication,  assignant, 
ji.ir  leurs  noms,  los  jiropriiHaires  ou  personnes  impliquées 
(si  connus)  et  tous  autres  on  général,  à  comparaiti'C  cl  mon- 
trer cause  pour([Uoi  la  confiscation  no  sei'ait  jias  décrétée  et 
los  pénalités  do  la  loi  adjugées  ;  mais  si  los  iiarties  sont  in- 
connues, le  monitoiro  doit  assigner  toutes  personnes  on 
général. 

Si  le  monitoiro  mentionne  los  noms  dos  parties  assignées, 
il  doit  leur  être  signifié  porsonnollcmont  ot  il  doit  do  plus, 
comme  los  monitoircs  où  los  noms  no  sont  pas  montioimés, 
être  affiché  à  l'Iilchangc  ou  au  Palais  de  Juatico  ou  autre 
endroit  public. 

Si  personne  no  comparait,  un  interlocutoire  condamne  la 
chose  ;  mais  cette  condamnation  n'a  d'efTct  qu'à  un  ajour- 
nement i-égulior  do  la  Cour,  quatorze  jours  au  moins,  après 
le  rapport  du  monitoiro  ;  et  si  la  signilicalion  a  été  person- 
nelle, le  Juge  peut,  sans  autre  i)reuve  que  l'allidavit  qui  a 
donné  liou  au  monitoire,  adjuger  les  pénalités  do  la  loi. 

Si  la  signilicalion  personnelle  du  monitoiro  est  cmi)ôchée 
par  le  fait  que  les  personnes  y  mentionnées  se  sont  absen- 
tées exprès  pour  échapper  à  cette  signification,  le  Juge  peut 
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prononcer  un  décret  analogue  ;  mais  s'il  a  lieu  de  croireque 
ces  personnes  ignorent  de  bonne  foi  l'existence  du  mon!- 
toire,  il  peut  réserver  l'adjudication  des  pénalités  et  môme 
celle  sur  la  propriété,  si  la  preuve  laisse  subsister  aucun 
doute. 

Aucune  pénalité  ne  peutôtre  prononcée,  lorsque  lo  moni- 
toire  ne  contient  lo  nom  d'aucune  personne  en  jiarliciilier 
mais  si  plus  tard,  les  délinquants  peuvent  être  découverts' 
il  émane  un  monitoire  subséquent,  dans  la  mémo  cause' 
contre  eux  pour  le  recouvrement  des  pénalités. 

Une  réclamation  peut  être  faite  de  la  part  des  jiroprié- 
taires,  en  tout  temps  avant  le  décret,  rinterlocvloire,  elles 
réclamants  peuvent  requérir  le  saisissant  de  produire  une 
information  ou  libel  auxquels  ils  peuvent  répondre  par 
plaidoyer  en  allégation,  et  la  cause  est  alors  instruite  sur 
plaidoyer  et  preuve,  comme  déjà  exposé. 

Telle  réclamation  doit  être  ajtpuyée  d'un  aiïidavit,  men- 
tionnant les  noms,  occupation  et  résidence  des  jH'opriétaires 
et  les  circonstances  sur  lesquelles  la  défense  est  fondée,— 
ainsi  que  dans  le  cas  de  choses  abandonnées  ;  mais  les 
réclamants  doivent  en  outre  fournir  un  cautionnement  de 
■£60  sterling,  pour  répondre  des  frais,  et  cela  avant  que  leur 
réclamation  ne  soit  reçue. 

Sur  l'admission  de  la  réclamation,  le  Juge,  du  consente 
ment  du  collecteur  ou  contrôleur  des  douanes,  peut  ordon- 
ner la  livraison  de  la  chose  au  réclamant,  s'il  fournit  deux 
cautions,  pour  un  montant  double  de  la  valeur  de  la  chose. 

La  Cour  sur  la  demande  de  l'oflicier  de  douane  ou  des 
parties  intéressées,  peut  en  aucun  temps,  avant  la  condam- 
nation, ordonner  que  la  chose  soit  vendue,  s'il  y  a  utilité  de 
le  faire. 

Lorsqu'un  réclamant  ne  demande  pas  un  libel,  la  Cour 
peut  procéder  à  adjuger  sur  les  allidavits  produits  de  part 
et  d'autre  ;  mais  si  cette  preuve  lui  paraît  insuffisante,  il 
peut  ordonner  au  saisissant  de  produire  une  information  ou 
libel  et  permettre  à  l'autre  partie  d'y  répondre  ;  et  dans  ce 
cas,  la  cause  est  instruite  et  prouvée  par  témoins  comme 
d'habitude.  Apres  condamnation,  la  vente  doit  avoir  lieu 
conformément  ù  la  58èmc  sect.  do  la  Gème  Geo.  IV,  ch.  114. 

Pour  éviter  à  frais,  la  saisie  de  plusieurs  objets,  n'excé- 
dant pas  en  tout  £300  et  chacun  d'eux  n'excédant  pas  £100, 
peut  avoir  lieu  sous  un  seul  monitoire,  et  plusieurs  ofiiciers 
saisissants  peuvent  agir  conjointement  dans  la  môme  pour- 
suite, en  prenant  soin  que  le  monitoire  et  le  libel,  lorsqu'il 
sont  requis,  soient  préparés  confo'^mément  aux  faits  et  que 
les  différentes  saisies  soient  décrites  séparément  dans  le 
libel  ou  information.  Le  réclamant  peut  obtenir,  contre 
l'officier  saisissant,  un  monitoire,  rapportable  trois  jours 
après  signification,  le  requérant  de  procéder  immédiatement 
à  l'adjudicatioa  de  la  chose  saisie.    Pour  cet  objet  et  aussi 
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pour  iiermettre  au  saisissant  de  décider  s'il  procédera  sépa- 
rément par  une  saisie  ou  s'il  en  incluera  plusieurs  dans  une, 
en  vue  d'éviter  des  frais  d'emmagasinage  et  de  garde,  le 
saisissant  doit,  sans  délai,  faire  rapport  des  faits  au  Greffier 
do  la  Cour,  dans  tous  les  cas  où  le  montant  probable  de  la 
saisie  n'excède  pas  £100  en  valeur. 

Dans  tons  les  cas  où  il  sera  considéré  comme  nécessaire 
(le  procéder  de  suite,  sans  attendre  pour  d'autres  saisies  et 
si  la  valeur  est  au-dessus  de  £100,  les  diirérents  frais  do  pro- 
cédure et  d'adjudication  doivent  être  réduits  de  25  pour 
cent  sur  les  frais  ordinaires  ;  et  si  chaque  objet  séparément 
ne  vaut  pas  plus  que  £50,  il  ne  sera  accordé  que  la  moitié 
des  honoraires  ordinairement  chargés. 

g  28.  Règles  générales  de  Pratique.  Désistement.  Tout 
poursuivant  peut  se  désister  de  son  action  en  tout  état  de 
cause  et  en  faire  faire  une  entrée  ;  et  si  aucune  chose  est 
sous  saisie,  il  en  est  donné  main  levée  immédiatement. 

l  29  Offres  (Tender).  Quand  le  défendeur  fait  l'olfre  d'au- 
cune somme  d'argent,  cette  somme  doit  être  déposée  au 
greffe  et  l'engagement  de  payer  les  frais  faits,  doit  être  pris, 
ce  dont  il  est  fait  mention  sur  le  registre,  et  l'avocat  du 
Demandeur  doit  être  appelé  à  déclarer,  sous  un  délai  fixé, 
s'il  acce])te  les  offres. 

Si  les  oflres  sont  refusées  et  plus  tard  jugées  suffisantes, 
le  Demandeur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement, 
doit  payer  les  frais  subséquents  aux  offres. 

g  30.  Arbitrages.  ^Références).  De  son  propre  mouvement 
ou  sur  demande  d'aucune  des  parties,  le  Juge  peut  référer 
au  greffier  tous  comptes  ou  matières,  lui  enjoignant  de  se 
faire  assister  d'un  ou  deux  marchands,  pour  examiner  la 
chose  et  faire  rapport.  Ces  marchands  sont  choisis  par  le 
greffier  et  approuvés  par  le  Juge. 

Le  Greffier  et  ces  marchands  examinent  la  matière  sou- 
mise et  entendent  les  parties  et  leurs  avocats,  et  le  greffier 
doit  préparer  le  rapport  et  en  prendre  note  dans  son  Registre. 

Ce  ra])])ort  peut  être  contesté  et  cela  se  doit  faire  par  acte 
sur  pétition,  dans  un  délai  fixé  par  les  parties  ou  le  Juge. 
Et  les  procédés  subséquents  sont  conduits  comme  toute 
autre  procédure  par  acte  sur  pétition. 

g  31.  Taxe  de  frais.  La  partie  qui  a  obtenu  condamnation 
aux  frais,  signifie  une  copie  de  son  mémoire  à  l'avocat  de  la 
partie  adverse,  avec  un  avis  de  vingt-quatre  heures  du  jour 
où  il  sera  présenté  pour  taxe.  Le  mémoire  entre  l'approba- 
tion du  Greffier  et  la  signature  du  Juge,  peut  être  contesté; 
ce  qui  a  lieu  par  acte  sur  pétition,  après  quoi  la  procédure  a 
lieu,  comme  dans  toute  autre  contestation  de  cette  nature. 
Lorsque  le  juge  a  signé  le  mémoire,  il  émane  un  moniloire 
pour  paiement,  lequel  est  signifié  comme  d'ordinaire  et 
suivi  de  saisie,  ou  arrestation  si  c'est  nécessaire  (attachment). 

1 32.  Monitoires  incidents.  Il  peut  en  toute  cause,  émaner 
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(les  moniloires  incidents  rapporlables  sous  tels  délais  que 
fixe  le  Juge  ;  et  l'obéissance  à  ces  monitoires  peut  être 
obtenue  par  contrainte  (allachmenl). 

g  33.  Commissions.  Pour  éviter  les  frais  de  comparution 
personnellos,  lorsque  la  distance  est  considérable,  il  peut 
émaner  des  commissaires  pour  recevoir  cautionnement,  pren. 
dre  les  réponses  à  un  libel  ou  allégation,  recevoir  le  serinent 
des  parties  ou  autres  aflidavits,  examiner  des  témoins,  pour 
Vunlivenj  d'une  cargaison,  l'évaluation  ou  la  vente  d'un 
vaisseau  ou  de  sa  cargaison  ou  tous  les  deux.  Ces  Commis. 
sions  sont  adressées  à  des  marchands  respectables  ou  à  des 
liommes  do  profession  indiqués  par  les  avocats,  (pii  |ieuvent 
consentir  à  la  nomination  d'un  seul  Commissaire,  En  l'ab- 
sence do  tel  consentement  un  Commissaire  est  nommé  ])ar 
chaque  partie. 

g  34.  Actes  sur  péiition. — Au  choix  de  chaque  partie  ou 
sur  l'ordre  du  juge,  les  circonstances  de  toute  question  sus- 
ceptible de  débat,  sont  exposées  par  acte  sur  pétition, 

§  35.  Appels. — Tous  appels  des  décrets  des  cours  de  Vice- 
Amirauté,  doivent  être  institués  dans  les  15  jours  du  décret, 
— ce  qui  a  lieu  par  la  déclaration  de  l'avocat  do  la  partie 
faite  en  Cour  et  notée  sur  l'Assignation  Book.  Et  dans  les 
15  jours  do  telle  déclaration,  l'ajjpelant  doit  donner  un  cau- 
tionnement de  £100  pour  répondre  des  frais  d'appel. 

Nonobstant  l'appel,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'esclaves, 
le  Juge  peut  ordonner  l'exécution  du  décret  ;  si  la  partie  qui 
l'a  obtenu  donne  deux  cautions,  au  montant  de  la  valeur  de 
la  chose  en  dispute  et  pour  £100,  i)Our  couvrir  les  frais. 

L'Ajjpelant  fait  alors  signilior  au  Juge  et  au  Greflîerun 
ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil  Privé,  leur  enjoignant  de 
suspondi-o  tous  procédés  et  de  transmettre  les  procédés,— ce 
ipii  se  fait  ]iar  cojjies,  aux  dépens  de  celui  qui  demande  les 
procédés.  Les  sommes  déi)Osées  entre  les  mains  du  Greflier, 
doivent  être  transmises  au  Grellier  de  la  Cour  d'Ajjpel. 

g  36.  Hcgles  pour  les  séances  de  la  Cour. — La  Cour,  ù  la 
clôture  de  chaque  séance,  doit  s'ajourner  à  jour  fixn  ;  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  do  siéger  dans  l'intervalle,  pour  l'expédi- 
tion  d'affaires  particulièi'cs. 

Toute  séance  intermédiaire  doit  être  annoncée  48  heures 
lieures  d'avance,  dans  un  journal,  aux  frais  de  celui  qui 
requiert  cette  séance.  A  ces  séances  intermédiaires,  il  ne 
peut  ôtre  rien  fait  qui  puisse  préju.Ucier  à  une  })arlie  qui 
î)eut  ignorer  que  telles  séances  ont  lieu.  Et  toute  ]iartie 
sera  relevée  du  défaut  de  se  conformer  à  ce  (|ui  aura  pu  être 
ordonné  à  ces  séances  intermédiaires. 

g  37.  Rapport  et  signification  des  Brefs,  Moniloires  d 
autres  documents. — En  général,  les  rapi)orts  et  ordre  de 
comparaître  doivent  avoir  lieu  fi  jour  lixe,  ou  à  l'exijiration 
d'un  certain  nombre  de  jours  après  la  signilication,  au 
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prcfTo,  cntro  deux  licures  do  la  journée  le  plus  usuellement 
consacrées  aux  {ifFaires. 

Si  un  document  est  signifié  sur  un  vaisseau,  tandis  que 
le  maitre  s'y  trouve,  cette  signification  est  considérée  comme 
faite  à  lui  personnellement. 

Si  les  brefs,  monitoires  on  autres  instruments  ne  sont  pas 
rapportés,  dans  le  temps  spécilié,  jjour  la  comparution  du 
Défendeur,— ils  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucun  procédé 
ultérieur. 

^  38.  Décret  inlerloculoire.  Le  décret  interlocutoire,  qui 
doit  toujours  être  sollicité  par  l'avocat,  est  l'acte  final  d'ad- 
judicati(3n,  dans  la  princijjale  cause  de  l'action.  Mais  dans 
quelques  instances,  une  jioursuite  [jeut  se  terminer  sans 
cela,  savoir  : 

Lorsqu'un  libcl  est  rejeté. 

Lorsiju'un  défendeur  obtient  congé,  parceque  le  deman- 
deur ne  procède  pas. 

Lorsqu'une  partie  qui  a  comparu  sous  protêt,  obtient 
congé. 

Lorsqu'une  action  est  discontinuée. 

Si  des  cautions  demandent  d'être  libérées  de  leur  cau- 
tionnement, il  en  doit  étro  disposé  par  décret  interlocutoire  ; 
mais  si  elles  sont  libérées  par  décret  interlocutoire,  dans  la 
cause  principale,  il  n'est  pas  besoin  d'autre  décret  do  ce 
genre,  pour  leur  exonération. 

Les  honoraires  du  Juge  et  des  officiers,  sur  un  décret  in- 
terlocutoire, sont  à  la  charge  de  toutes  les  parties  qui  en 
profitent  ;  ainsi  dans  le  cas  d'objets  abandonnés,  les  hono- 
raires sont  dus  par  le  réclamant  qui  obtient  restitution  de  la 
chose  et  par  les  sauveurs,  qui  obtiennent  une  indemnité. 

En  l'absence  du  greffier,  tout  praticien  devant  la  Cour, 
peut  être  nommé  actuaire  ou  greffier  pro  tcnip,  par  le  Juge 
ou  le  Surrogate. 

1  39.  Monitoires.  Si  un  monitoiro  n'est  ]ias  ordonné  en 
môme  terajjs  qu'un  décret  interlocutoire,  il  peut  sur  deman- 
de de  l'avocat  d'aucune  des  parties,  être  ordonné  à  tout 
autre  jour  de  Cour  postérieur.  Aucun  monitoiro,  pour  frais, 
ne  peut  émaner  sans  que  le  mémoire  ait  été  taxé  par  la  Cour. 

g  40.  Procurations.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  généralement 
demandé  aux  avocats  de  produire  une  procuration,  ils  peu- 
vent néanmoins  être  tenus  d'en  produire  une,  lorsqu'ils  se 
présentent  au  nom  de  parties  qui  n'auraient  pas  elles-mêmes 
le  droit  d'intervenir  ou  n'auraient  pas  un  intérêt  légal  (per- 
soniB  slandi)  pour  poursuivre  une  cause. 

2  41.  Autres  règtcs  générales.  Lorsqu'un  cautionnement 
est  vQ<iM  par  un  Commissaire,  les  cautions  doivent  justifier 
de  leur  suffisance,  par  affidavit  annexé  à  la  commission. 
Un  semblable  affidavit  est  fait,  lorsque  le  cautionnement 
est  donné  à  la  Cour  et  que  la  Cour  a  ordonné  que  les  cau- 
tions justifient. 
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Lorsqu'une  cargaison  a  été  délivrée  au  consignalaire  et 
qu'il  n'a  pas  i)ayé  le  fret,  ou  lorsque  le  prix  du  fret  a  été 
payé  et  se  trouve  es  mains  du  propriétaire  du  vaisseau,  da 
maître,  de  l'agent  (In^oker)  ou  d'aucune  autre  personne  il 
peut  être  saisi  par  signification  d'un  bref  entre  les  muins'de 
celui  qui  l'a  en  possession. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  sous  les  mômes  circonstances,  il 
émane  un  monitoire  pour  faire  déposer  les  deniers  au 
greffe. 

Toutes  commissions  d'unlivery,  pour  évaluer  ou  vendro 
doivent  être  demandées  par  avocat  ou  en  personne. 

Dans  les  Cours  où  la  même  personne  remplit  les  fonctions 
d'avoué  et  d'avocat,  elle  ne  peut  cumuler  les  honoraires 
des  deux  fonctions. 

3373.  Règles  addUîonnelles,  faites  le  G  juillet  1859  el 
publiées  dans  les  Dec.  des  Trib.  T.  10,  p.  209. 

1.  Dommages  par  collision.  Dans  ces  causes,  à  moins 
d'ordre  contraire,  chaque  partie,  avant  de  produire  le  libel 
ou  acte  sur  pétition,  doit  déposeï  au  greffe  une  enveloppe 
scellée  contenant  un  exposé  des  circonstances  suivantes:  lo. 
Le  nom  des  deux  vaisseaux  qui  sont  venus  en  collision  et 
celui  de  leur  maître  respectif,  lo.  L'heure  delà  collision,  3o. 
Le  lieu  de  la  collision.  4o.  La  direction  du  vent.  5o.  L'étal 
de  la  température,  lo.  La  course  suivie  par  chatjuc  vaisseau, 
lorsqu'ils  se  sont  aperçus.  7o.  La  distance  qui  les  séparait 
lorsqu'ils  se  sont  ai)erçus.  8o.  Les  mesures  prises  pour  éviter 
la  collision.  9o.  Les  parties  de  chaque  vaisseau  qui  sont 
devenus  en  contact. 

Cet  exposé  est  appelé  "Actes  Préliminaires"  et  l'enveloppe 
qui  le  contient  n'est  ouverte  qu'après  la  clôture  de  la  preuve. 

IL  Ces  "  Actes  Préliminaires  "  peuvent  du  consentement 
des  parties  et  delà  Cour,  tenir  lieu  de  tout  autre  procédure, 

III.  Lorsqu'il  est  procédé  par  acte  sur  pétition,  le  procu- 
reur doit,  dès  qu'une  comparution  est  i)roduite  de  la  part  du 
Défendeur,  être  appelé  à  produire  son  acte  sur  pétition, 
sous  un  délai  fixé  par  le  Juge  ou  Surrogatc  ;  il  en  doit 
fournir  copie  à  la  partie  adverse  qui  doit  réi)ondre  sous  un 
délai  aussi  fixé  et  donner  copie  à  l'adversaire.  La  répliiiuea 
lieu  de  la  même  manière.  Et  lors({ue  les  avocats  se  con- 
tentent de  procéder  sur  l'acte,  sans  autre  écriture,— ils 
signent  une  Conclusion,  sur  laquelle  la  preuve  a  lieu  el  la 
cause  est  inscrite  pour  audition.  Cette  conclusion  est  dans 
la  forme  suivante. 

"  En  présence  de  A.  H.,  différant,  déniant,  alléguant  et 
priant,  comme  ci-dessus. 

C'est  pourquoi  le  Juge  est  requis  d'entendre  sur  pétition 
des  deux  procureurs  en  aucun  temps. 

(Signé)  A.  B. 

Date  C.  D. 
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IV.  Si  l'avocat  de  la  poursuite  ne  fournit  pas  son  acte 
fur  pétition,  dans  le  délai  fixé,  la  Cour  peut  renvoyer  son 
action.  Et  si  aucunes  des  autres  pièces  n'est  produite, 
dans  les  délais  fixés,  la  Cour  peut  clore  l'acte,  et  fixer  l'épo- 
aue  de  la  preuve. 

V.  Lorsqu'il  est  procédé  i)ar  plaidoyer  et  preuve  sur  un 
libel  ou  allégation  produite,  un  délai  est  fixé  pour  la  pro- 
duction de  la  réponse,  et  le  libel  ou  allégation  sera  tenu 
pour  admise,  si  la  partie  adverse  n'en  oppose  pas  l'admis- 
sion sous  quatre  jours  de  la  production. 

VI.  Aucun  témoin  n'est  examiné  sur  aucun  acte  do  pro- 
cédure, tant  que  la  cause  n'est  pas  conclue,  à  moins  de  per- 
mission de  la  Cour,  sur  de  bonnes  raisons. 

VII.  Les  témoins  peuvent  être  examinés  soit  1°  de  vive 
voix,  en  Cour  ;  2»  par  le  greflier  ou  un  examinateur  de  la 
Cour  eu  Chambre  ;  3^  par  un  Commissaire  spécialement 
nommé  par  la  Cour. 

VIII.  Lorsque  les  témoins  sont  examinés,  Cour  tenante, 
chaque  partie  doit  fournir  à  sa  partie  adverse,  quarante 
huit  heures  avant  le  commencement  de  la  preuve,  une 
liste  de  ses  témoins,  ce  qui  n'empêche  pas  l'examen  immé- 
diat d'aucun  témoin  du  consentement  des  parties  ou  sur 
ordre  de  la  Cour. 

IX.  La  Cour  peut  assigner  et  examiner  aucuns  témoins 
soit  que  l'on  procède  par  acte  sur  pétition  ou  par  plai- 
doyer et  j)reuve  et  soit  que  ces  témoins  aient  fait  des 
ailidavits  ou  aient  déjà  rendu  témoignage  dans  la  cause. 

X.  A  moins  d'ordre  contraire  de  la  Cour,  les  avocats  peu- 
vent être  présents,  par  eux-mêmes  ou  par  substituts  à 
l'examen  des  témoins,  par  le  Greffier,  un  examinateur  ou  un 
commissaire,  qui  doivent  respectivement  prendre  la  preuve 
par  écrit.  Les  témoins  peuvent  être  examinés  et  transques- 
tionnés, sur  interrogatoires  préparés  d'avance  ou  sur  le 
cham}),  mais  les  interrogatoires  sont  soumis  par  le  greffier, 
l'examinateur  ou  le  commissaire. 

XI.  Les  parties  elles-mêmes  ne  peuvent  être  présentes  à 
l'examen  des  témoins,  hors  de  Cour,  à  moins  de  permission 
du  Juge  ou  qu'elles  ne  conduisent  leur  cause  elles-mêmes, 
et  ni  les  parties,  ni  leurs  avocats  ne  peuvent  prendre  aucune 
part  dans  l'examen  des  témoins,  hors  de  Cour,  si  ce  n'est 
pour  produire  les  témoins  et  pour  soumettre  des  interroga- 
toires au  greflier,  examinateur  ou  commissaire. 

XII.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  au  témoin  sa  dépO' 
sition  ;  mais  le  greffier,  examinateur  ou  commissaire  doit 
certilier  que  la  déposition  a  été  lue  à  haute  et  intelligible 
voix  au  témoin,  qui  l'a  reconnue  pour  vraie. 

XIII.  Si  le  témoin  refuse  de  signer  sa  déposition,  le 
greffier,  examinateur  ou  commissaire  doit  déclarer  son  refus 
et  que  sa  déposition  contient  la  preuve  faite  par  lo  témoin 
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et  alors  celte  déposition  est  lue  et  sert  à  l'audilionde  la 
cause. 

XIV.  De  (jucliiuo  manière  ([ue  roxumen  ail  lieu,  la  Coiy 
peut  ordonner  que  la  jir»  uve  soit  prise  pai'  un  sliHiûgn 
assermenté  et  transcrite  sur  ses  notes,  cerliliôcs  par 
comme  exactes. 

XV.  Ce  mode  ]»eut  être  suivi  par  le  grcdior  lorsqu'une 
matière  est  rérérée  à  lui  et  à  des  marchands. 

XVI.  Le  Juge  peut  ordonner  que  les  plaidoyers  el  la 
preuve  soient  imprimés  et  la  manière  et  aux  dépens  do  qui 
ils  le  seront. 

3374.  Aubr.s  règles,  faites  le  Tl  Oct.  1859,  coriloiiuesi 
la  p.  219  du  T.  10  des  Dec,  des  Trih. 

I.  Lorsqu"aucun  vaisseau,  ou  marchandises  ont  élé  dé. 
tenus  ou  capturés  jiar  aucun  vaisseau  de  Sa  M-ijosti!  ol  qu'il 
a  été  décidii  de  les  envoyer  devant  une  cour  de  Vice-Ami- 
rauté j)our  adjudication,  l'ofiicier  commandant  du  vais- 
seau qui  a  l'ait  la  capture  doit  donner  à  rollicicr  qu'il  cliiipr,' 
de  conduire  la  ])rise,  une  autorité  écrite  pour  insliluorles 
procédés  nécessaires. 

II.  Cette  autorité  est  remise  au  prociu'our  de  la  Uoino.ou 
s'il  est  absent  ou  refuse  d'agir,  à  tout  autre  procuri'ur  tlaus 
la  colonie,  lequel  peut  adopter  les  procédés  nécessaires  pour 
faire  condamner  la  prise. 

m.  Quand  les  })rocétlés  sont  terminés,  le  procuriMir  (ail  le 
mémoire  de  ses  frais,  y  incluant  ceux  encourus  pour  amener 
le  vaisseau  et  il  est  soumis  à  la  (jOur  i)our  taxe. 

IV.  Si  la  prise  est  condamnée,  ces  frais  sont  jjris  sur  la 
vente  qui  on  est  faite,  et  la  balance  du  produit  est  payée  au 
plus  ancien  oflicier  du  Commissariat  de  l'endroit,  (pii  en  t'ait 
remise  en  Angleterre,  en  vertu  de  la  17e  Yict.  ch.  li). 

V.  Si  le  produit  de  la  vente  est  insudisant  pour  payer  les 
frais,  ce  produit  est  ]'ayô  à  compte  au  ]irocureur,  (pii,  pour 
la  balance,  tire  à  tren.le  Jours  de  vue  sur  le  trésoi'icr  gf'^néral 
de  la  marine,  et  envoie  eu  même  temps  au  mèm(^  olllcier, 
l'autorit(j  qu'il  a  reçue  de  Toflicier  qui  a  fait  la  ca|iluro,  pour 
faire  ces  i)rocédés. 

VI.  S'il  ne  résulte  aucun  produit  ou  si  la  piise  est  resti- 
tuée i)ar  décret,  lej)rocureui'  lire  à  Irenle  jours  sur  le  Iréso- 
rier-général  de  la  marine  pour  tout  le  montant  do  ses  frais, 
transmettant  aussi  l'autorité  (jui  lui  a  été  donnée  jjour  pro- 
céder contre  la  prise. 

VII.  Le  Greffier,  dès  q>ie  les  frais  sont  taxés  et  avanl  que 
le  Procureur  ait  tiré  sur  le  Trésorier-Général  do  la  Marine, 
doit  transmettre  au  Greflier  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté 
d'Angleterre,  le  com])te  de  ces  frais  signé  i)ar  lui  et  le  .higc, 
accompagné  d'un  certilicat,  mentionnant  le  montant  des 
frais  taxés,  la  partie  payée  et  la  balance  due  cl  si  le  Procu- 
reur de  la  Heine  n'a  i)as  agi,  les  raisons  pour  lesquelles  il  a 
été  employé  un  autre  Procurcui-. 
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nil.  Lo  Trésoricr-Gén(!'ral  do  la  Marine,  on  ''ocovant  la 
Icltrc  (lo  change  tirée  sur  lui,  en  inlbrinc  le  CTrellior  de  la 
Haute  Cour  d'Amirauté,  qui  déclare  s'il  y  a  quehjue  raison 
pour  no  pas  racceptor. 

IX.  i:^ur  la  réception  do  cetto  inlimation,  lo  Trésorier- 
Général  de  la  Marine  accepte  la  lettre  en  tout  ou  on  partie 
et  si  la  prise  est  condamnée  il  iiorte  ces  frais  au  débit  de  la 
Prise,  cl  ceiiue  la  Prise  a  rapjjortée  est  porté  en  rembourso- 
ment'do  ce  qui  est  ainsi  payé. 

X.  Si  la  Prise  ne  rapporte  pas  sunisammcnt  pour  couvrir 
ces  frais,  la  balance  est  portée  au  débit  de  l'olTicior  ([ui  a 
autorisé  la  saisie  et  est  chargée  contre  le  produit  do  toute 
prise  qui  ])Ourrait  lui  être  due,  à  moins  (pi'il  nv.  soit  relevé 
déco  jiaioment  par  les  Commissaires  exécutant  les  fonctions 
du  Lord  Grand  Amiral. 

XI.  Le  Greflior  de  chaque  Cour  de  Vice-Amirauté  doit 
faire  rapport  tous  les  trois  mois  au  Grelïier  do  la  Haute  Cour 
d'Amirauté  de  toutes  les  l*rises  qui  ont  donné  lieu  ù  des  pro- 
cédures, dui-ant  lo  quartier,  on  indif(uant  lonom  do  la  Prise, 
celui  (lu  vaisseau  et  de  roflicior  qui  a  ca])turé,  la  date  do 
l'adjudication,  le  montant  des  frais  taxfs,  le  montant  pour 
lequel  lo  Procureur  a  été  autorisé  à  tirer  les  paiements  faits 
sur  le  produit,  à  qui  ils  ont  été  faits  et  quand  faits,  et  ce 
rai)port  est  signé  par  le  Juge  et  le  Grellier. 

2275,  Aulres  Jirgles,  faites  le  9  septembre  1805. 

I.  Lors([uo  des  procédés  seront  institués,  dans  une  Cour 
de  "Vice-Amirauté,  par  ou  de  la  part  d'aucun  vaisseau  do 
Sa  Majesté,  pour  aucune  des  matières  énumérées  dans  la 
l2èmo  section  de  r.icte  intitulé  "  The  Naval  Agoncy  and 
Distribution  Act  1HG4",  le  Procureur  représentant  Sa  Ma- 
jesté devra,  à  la  fin  de  la  i)Oursuite,  soumettre  son  mé- 
moire de  frais  à  la  Cour,  qui  le  taxera  comme  entre  Procu- 
reur et  client. 

IL  S'il  a  été  réalisé  des  argents  de  ces  procédés,  la  Cour 
pourra  ordonner  ipie  ces  frais  soient  payés  à  même  ces 
argents  et  que  la  balance,  s'il  y  en  a,  soit  payée  au  jilus 
ancien  officier  du  Commissariat  de  la  Colonie. 

III.  S'il  n'y  a  pas  de  deniers,  ou  s'ils  sont  insufllsants 
pour  payer  les  frais,  rolFicior  commandant,  soit  par  lui-même 
ou  i)ar  l'agent  du  vaisseau,  pourvoiera  au  paiement  de  toute 
somme  encourue  i)ar  ces  procédés. 

IV.  Dès  que  ces  frais  sont  taxés,  le  greffier  de  la  Cour  de 
Vice-Amirauté,  doit,  soit  (jue  ces  frais  aient  été  payés  à 
môme  lei)roduit  ou  non,  transmettre  le  mémoire  au  greffier 
de  la  Haute  Cour  d'Amirauté  d'Angleterre  avec  son  certifi- 
cat, mentionnant  le  montant  du  produit,  s'il  y  en  a  aucun, 
les  paiements  faits  sur  icelui  et  la  ])alancc  payée  au  Com- 
missariat. 

V.  L'agent  du  vaisseau  doit,  lorsque  le  produit  et  les 
primes  [Oounlies)  ont  été  payées  au  Compte  des  Prises  Mari- 
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times,  laisser  au  greiTior  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté  son 
compte  pour  ôtre  taxé  et  peut  y  inclure  toutes  charges  payées 
par  i'ollicier  commandant  ou  lui  môme  et  le  greflier  peut 
ordonner  que  le  montant  ainsi  taxé  soit  payé  h  mémo  lepro. 
duit  et  les  primes  existant  au  crédit  des  Prises,  dans  le 
compte  des  Prises  Navales. 

VI.  Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  quartier 
le  Greflier  de  la  Vice  Amirauté  doit  faire  n]i)port,  ainsi  que 
mentionné  dans  la  XI  règle  du  22  oct.  1859. 

13376.  Jurisprudence  sur  la  procédure  :  La  cour  exi- 
gera la  production  du  libel,  à  court  délai,  si  l'époque  avan- 
cée de  la  saison  ou  autre  cause,  rend  la  chose  nécessaire, 
Stuart's  Admiralty  Rop.  p.  70.  Newham-Hobson 

2277»  Après  premier  défaut  sur  rapport  d'un  bref,  la 
poursuite  sera  considérée  abandonnée,  si  un  second  défaut 
n'est  pas  demandé  après  deux  mois.  Id.  p.  73.  Fricnds- 
Duncan. 

îi!878.  La  période  lixée  pour  la  preuve  est  pércmptoire, 
mais  elle  peut  ôtre  réouverte  pour  cause  sulïisanto,  Id.  p.ggl 
Adventure-Peverley, 

3379.  Un  bref  de  saisie  ne  peut  être  amendé,  pour  y 
corriger  une  erreur  non  apparente  dans  les  procédés  de  la 
cause.  Id.  p.  210.  Aid-Nulhall. 

I3I380.  Le  serment  supplôtoire  sera  reçu  dans  une  cause 
pour  gages  et  preuve  de  valeur  de  vêtements  retenus  par  le 
maître,  si  le  vaisseau  a  fait  voile  malgré  la  saisie,  sans  pro- 
duire le  bail  du  matelot.  ]d.  p.  212.  Joseplia-Mclnlijre. 

3381*  La  cour  peut  exiger  la  production  de  procuration 
de  l'avocat.  Id.  p,  245.  Damfreeshiro-Gowan.  Id  p.  247. 
Lady  Seaton-Talbot,  &c. 


TROISIEME  PARTIE 

PROCÉDURES   NON   CONTENTIEUSES. 


TITRE  PREMIER. 

DES    REGISTRES   DE   i/eTAT   CIVIL, 

33813.  Par  l'article  1236,  les  registres  destinés  à  consta- 
ter  les  naissances,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  pro- 
fession religieuse,  doivent  avant  d'être  employés,  être 
marqués  sur  le  premier  feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subsé- 
quent du  numéro  de  tel  feuillet,  écrit  en  toutes  lettres,  et 
ôtre  revêtu  du  sceau  de  la  Gour  Supérieure,  [ou  d\i  sceau 
de  la  Cour  de  Circuit.  32  Vict:Ch:2G]  apposé  sur  les 
deux  bouts  d'un  ruban  ou  autre  lien  passant  à  travers  tous 
les  feuillets  du  registre  ;  et  sur  lo  premier  feuillet  est  inscrit 
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une  attestation  sous  la  signature  du  jugeouduprotonolaire 
de  la  Cour  Supérieure  du  district  ou  du  greffier  de  la  Cour 
de  Circuit  du  Comté,  dans  lequel  se  trouve  située  la  paroisse 
catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congrégation  ou 
société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à  tenir  tels  registres, 
pour  laquelle  tel  registre  doit  servir,  et  qui  en  est  proprié- 
taire, sjjécifiant  le  nombre  do  feuillets  contenus  dans  le 
registre,  sa  destination  et  la  date  do  cet  attestation.  Le  cer- 
tificat ne  peut  ôtre  donné  néanmoins  avant  que  les  formali- 
tés prescrites,  quant  à  certaines  congrégations  religieuses 
par  des  actes  spéciaux,  aient  été  remplies. 

23N3.  Par  l'article  42  G.  G.,  les  actes  do  l'état  civil  sont 
inscrits  sur  doux  registres  do  la  môme  teneur  et  chacun 
desquels  est  authentique  et  fait  également  foi  en  justice. 

3384.  Ces  registres  sont  fournis  par  les  églises,  congré- 
gations ou  sociétés  religieuses.  Art.  43  G.  G. 

3385.  Le  double  du  registre  qui  doit,  par  l'art.  49  C.  G., 
rester  entre  les  mains  du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de 
chaque  paroisse  catholique  romaine,  église  protestante,  ou 
congrégation  religieuse,  pour  par  lui  être  conservé  et  trans- 
mis à  son  successeur  en  olTice,  doit  être  relié  d'une  manière 
solide  et  durable.  A  co  double  est  attachée  une  copie  du 
titre  du  Gode  Givil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que 
les  chapitres  premier,  deuxième  et  troisième  du  cinquième 
titre  du  môme  Gode,  relatif  aux  mariages.  Art.  1237  G.  P.  G. 

3386.  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires, 
prùtres  ou  ministres,  desservant  telles  églises,  congrégations 
ou  sociétés  religieuses  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  à  ce 
autorisé.  Art.  44.  G.  G 

3387.  Los  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et  Fabri- 
ques et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où 
il  y  a  eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les 
Supérieurs  des  Communautés  oîi  il  y  a  eu  profession  reli- 
gieuse, sont  tenus  chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi  relativement  aux  registres  des  actes 
(le  Telat  civil,  et  i)euvent  y  être  contraints  par  telles  voies  et 
sous  telles  peines  et  dommages  que  de  droit.  Art.  1238. 

8388.  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
soit  par  note,  soit  par  énonciation,  rien  autre  chose  que  ce 
qui  doit  ôtre  déclaré  par  les  comparants.  Art.  39,  G.  G. 

3389.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  obligées 
de  comparaître  en  personne  aux  actes  de  l'état  civil,  elles 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale.  Art.  41  G. G. 

3390.  L'art45  G.G.,  tel  qu'amendé  par  la  32  Vict.  ch. 
26,  soct.  2,  so  lit  comme  suit  :  Le  double  du  registre  ainsi 
tenu,  doit,  à  la  diligence  de  celui  qui  le  tient,  être  présenté, 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  à  un  des  Juges  de  la  Cour 
Supérieure  ou  au  Protonotaire  du  district,  ou  à  un  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit,  dans  le  comté  ;  pour,  par  tel  juge,  pro- 
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tonolairc  ou  greflier,  ùtrc  numéroté  et  jiaraphé  en  la  manière 
prescrite  dans  le  Code  do  Procédure  (livile.     Voir  N".2282, 

3301*  Les  actes  de  l'état  civil  sor\t  inscu'ils  sur  les  deux 
registres,  de  suite  et  sans  blanc,  aussitôt  ((u'ils  sont  laits; 
les  ratures  et  renvois  sont  ai^prouvés  et  para])hés  par  luus 
ceux  qui  ont  signé  au  coi'jis  de  l'acte  ;  tout  y  doit  être  ocrii 
au  long,  sans  abréviation  ni  chillies.  Art,  iO  G.  C. 

3293.  L'art.  47,  C.  C,  tel  qu'amendé  par  la  32  VIct.ch. 
'2G,  scct.  3,  se  lit  comme  suit  :  Dans  les  six  premières  somai- 
nos  de  chaque  année,  un  dos  doubles  est,  à  la  diligenco  de 
celui,  qui  les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la  garde,  déposé  au  grelFe 
do  la  Cour  Supérieure  de  son  district  ;  ce  dé])ût  est  constaté 
par  le  reçu  que  doit  ilélivrer  sans  frais  le  prolonotairo  do  la 
Cour, 

3303.  L'art.  48,  C.  C,  tel  qu'amendé  par  la  32  Vicl.ch. 
2G,  sect.  4,  se  lit  comme  suit  :  Tout  i)i'otonotaire  est  tenu 
dans  les  six  mois  du  dépôt,  do  vérilltu'  l'état  des  registres 
déposés  en  son  greH'o,  et  do  dresser  procès-verbal  sommaire 
de  cette  vérification. 

3304.  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l'autre  des  registres 
sont  tenus  d'en  délivrer,  à  toute  i>orsonne  (pii  les  reipiierl, 
des  extraits  qui,  étant  par  eux  certilies  et  signés,  sont  au- 
thenti(iues.  Art.  50,  C.  C. 

3395.  Sur  preuve  qu'il  n'a  ]ias  existé  de  registres  pour 
la  paroisse  ou  congrégation  religieuse,  ou  rju'ils  sotU,  perdus, 
les  naissances,  mariages  et  décès  peuvent  se  promer  soit 
par  les  registres  et  papiers  de  famille  ou  autres  écrits  ou  par 
témoins.  Art.  51,  C.  G. 

3390.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  res- 
ponsable des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altérations.  Art.  5'2, 
G.  G. 

3397.  Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  do  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  ([ui  ne  consliluo  pas 
une  olfense  criminelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par 
une  amende  qui  n'excède  pas  quatre-vingts  piastres,  et  n'est 
l)as  moins  de  huit.  Art.  53,  G.  G. 

3398.  Les  actes  de  naissances  énoncent  le  jour  de  la 
naissance  de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,  soiisoxe 
et  les  noms  (jui  lui  sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms,  i»rol'os- 
sion  et  domicile  des  père  et  mère,  ainsi  que  des  paraiiis  et 
marraines,  s'il  y  en  a.  Art.  54,  G.  G. 

3299.  Ces  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres 
tant  par  celui  qui  les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère,  s'ils 
sont  i)résents  et  par  le  parrain  et  la  marraine,  s'il  yen  a; 
quant  à  ceux  qui  no  peuvent  signer,  il  est  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'ils  en  font.  Art,  55.  G.  G, 

3300.  Dans  le  cas  oi!i  il  est  présenté  au  fonctionnaire 
public,  un  enfant  dont  le  père  ou  lu  mère,  ou  tous  deux  sont 
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inconnus,  il  on  est  (nit  mention  dans  l'acto  qui  on  doit  ôlro 
flrespt''.  Art.  r)G.  (].  (]. 

3301>  I/aclo  (lu  iiiuriiigo  est  sipni"'  i>fir  celui  (|ui  l'a 
ci'it'hrc,  iiar  les  ('îpoux,  et  pur  au  uioius  doux  truioins, 
niircnls  ou  non,  (|ui  y  ont  ;issisli' ;  (|iic'inl  à  ('l'iix  (|ni  no 
lieiivt'iil  sij.,'uor,  il  on  est  l'ail  luculioii.  Arl.  (i'i.  (].  (]. 

j3!t03*  Ij'onononoo(Jans  r.-K^to  :  1.  Lo  Jonr-ilo  la  (•('•N''l)rn- 
Ijon  (lu  luai'iago  ;  '2.  los  iiouis,  piMMionis,  ]ii'(ir('ssi(iii  (il  ddini- 
cilo  (liisi'jioux,  los  noms  du  pônîcM,  (l(i  la  more,  ou  do  Topoux 
nréci'dcnt  ;  3.  Si  los  parti(!s  sont  majoui-cs  ou  miuiMU'Os; 
i  vSi  elles  sont  mariot's  aprf's  puhlicalion  do  hano  ou  avec 
(jispotiso  ou  liconco  ;  .'"),  Si  c'est  ii\(Mî  I<!  (ionsontoniont  do 
leurs  père  ol  mèro,  l\iteur  ou  cuiMleur,  ou  sur  avis  du  (Con- 
seil do  linnillo.  dans  los  cas  oii  ils  sont  rt'i|nis  ;  G.  Ijcs  noms 
dos  U'rnoius,  et,  s'ils  sont  parcjuts  on  allies  dos  |)arlios, 
(lequel  cùU)  et  à  (piel  (ïc^rè  ;  7.  (jlu'il  n'y  u  pas  eu  d'ojjpo- 
sitiori  ou  (pie  main  levée  on  a  ('"U;  acconh'M.v  Arl.  G.')  (].  (]. 

j330*t.  L'acte  do  sc^'pnlturo  iait  m(!nlion  du  jonr  oii  elle 
a  lieu,  do  celui  du  d(''cèg,  s'il  est  connu,  des  noms,  (pialité 
ou  occupalion  du  di^'funl,  et  il  est  sij,Mi('i  jiar  celui  (pii  a  lait 
la  s(ipullu''e  et  par  donx  drs  i)lus  proches  parents  ou  amis, 
qui  y  ont  assist('i,  s'ils  peuvent  sifj[rier  ;  au  cas  coidroire,  il 
en  Oï^l  l'ail  dcclaivilion.  Art.  G7.  C.  ('.. 

âîtO^I.  I.esacles  po\ir  profession  religieuse  l'ont  mtMition 
lies  noms  et  prénoms  ot  de  l'âge  do  la  personne  (pii  l'ait 
profession,  du  lion  d(;  sa.  naissanctî  et  ilr;-^  noms  et  pi'énoms 
(le  SCS  |ièro  et  nièi'C.  Il  sont  sign(')s  par  la  partie  ell(!-m(!!mo, 
par  la  supérieure  do  la  connnnruiut('',  par  l't'vt'îfiuo  ou  anli'C 
ecclésiasti([ue  rjni  l'ail  la  (;éi'('Mnonie  et  i)ar  d(nix  dt^s  plus 
proclies  |iarenls  ou  par  deux  amis  qui  y  ont  assist('\  Art.  7'2. 
C.  C. 

3305.  Les  registres  durent  peiulant  cin([  années,  ajtrès 
Icsqiiolhîs  l'un  des  doubles  est  (léposé  connue  dit  en  l'art. 
47,  C,  C,  (Voir  N" '2'2!)2)  ;  et  l'autre  reste  dans  la  connnu- 
naut(3  pour  faire  partie  de  ses  archives.  Arl.  1',],  C.  C. 

5306.  Les  extraits  de  ces  registres,  signés  ot  cortiliés 
jiar  la  supérieur!.!  de  la  connounaut/',  ou  jiar  les  déposilairiîs 
(le  l'un  des  doubles,  sont  aulhenti<pies  ot  sont  délivrés  jiar 
l'une  ou  Jiar  les  aulr(.'s  au  choix  et  à  la  demande  de  ceux 
(jui  los  retjuièrent.   Art.  74,  G.  C. 

5307.  Ici  le  It'gislalour,  ajirès  avoir  réglé  ce  (pii  tonclio 
à  la  simple  exjjédition  des  actes,  s'occupe  do  ce  ((ui  regarde 
la  rectilication  de  ceux  de  l'éiat  civil;  et  la  matière  s'agran- 
dit: l'état  des  i)ersonnes,  les  grands  inlérêls  do  la  socit''lé, 
tout  réclame  rinlervention  de  la  jnslice  avec  les  solennités 
introduites  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Ainsi  les 
registres,  (ju'il  est  du  premier  devoir  du  dé])Ositairo  de  con- 
server intacts,  ne  jjeuvont  sul)ir  la  mémo  rectilication 
qu'avec  la  plus  grande  circonsi)ection.  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  p.  577. 
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3*t08.  S'il  a  Hà  commis  qiK'lfpi'nmMir  dans  l'entrée  un 
lof^isln^  (l'un  acln  do  Total  civil,  le  tribunal  do  preiniiV 
insUuico  au  f;fn^irn  du(|unl  a  (Hm  ou  doit  Atro  doposn  co  régis. 
li'o,  |)t'ut,  siw  la  diMuaudi'  dd  touto  pai-lio  iutôrnssoo,  ordDii. 
nt'i' (puu'olttM'i'i'iMU'  snii  l'i'cliliiHs  eu  piV'scnco  des  autr^ 
iiilôn'sséa.  Art.  7.'),  C.  C 

â!K01>.  Si  l''"U  11  l'utii'rnmoid,  omis  d'iMitrcr  uiix  régis. 
Iros  un  ado  (|ui  dovail  s'y  trouver,  le  même  tribunal  [l'iiii 
à  la  domande  d'un  des  intéressés  et  après  que  les  autres  ma 
été  dûment  appelt'-s,  ordonner  que  cetto  omission  soit  iv. 
parée,  et  lojupemrnl  à  ("otte  lin  est  inscrit  sin-  la  niurf,'oi|fs 
n.'gistres,  à.  r(Midroit  où  aurait  dû  être  outré  l'acte  omis,  ei, 
à  ilél'aut  de  mart,'e,  sur  uno  feuille  distincte  qui  y  iluiueiire 
annexée.  Ait.  77  C. 0. 

ISîtlO.  Celui  (jui  veut  l'aire  ordoinier  la  rei^tilicatioii  du 
re^'istro  doit  |»résenler  ù  cette  lin  une  rcfpiftte  au  trihiinal 
énon(;ant  l'erreur  ou  omission  dont  il  se  i)lainl  <!t  cdiicliiani 
à  ce  que  la  l'oclilication  soit  l'aile  suivant  les  cii'c.oiislano's. 
Cette  reipiêl(;  doit  être  si;:inliéo  aux  dépositaires  du  ro;,'is. 
Ire.  Art.  123'J.  C.  1'.  C.  Le  tribunal  peut  en  ontri^  ordoiiinr 
la  mise  cm  cause  do  ttdlo  partie  iju'il  ju{,,'(!  intéressée  duiis 
cotte  demande.  L'assignation  est  alors  doiniée  (mi  la  furiiie 
ordinaire.     Art.  I'2'i(),  C.  /'.  C. 

32111.  La  re(iuète  serait  dans  la  l'orme  suivante  : 

Au.K  Honoral)los  Juges  de  la  Cour  Supéri(MU'o  siégomit 
dans  et  jtoiu'  lo  District  de  Montréal. 

La  Uoiiuèto  <ic  A.  B.  {occupalion  et  résidence). 

Expose  respectueusement  : 

Que  lo  devant  l'Eglise  catholifpio  apostolique  romaini' 
do  la  Cité  de  Montréal,  devant  le  (^uré  de  la  paroissu  ilo 
Notre-Dame  de  la  dite  (]ité,  lo  Requérant  aurait  présente  sur 
les  l'onts  baptismau.v  un  onl'anl  mâle  issu  du  li'gilimo  ma- 
riafrc  du  dit  A.  li.  et  de  E.  F.,  et  aurait  là  et  alors  déclaiv 
vouloir  lui  donner  les  prénoms  do 

Quo  le  prêtre,  desservant  la  dite  Cure,  aurait  fait  signer 
votre  Ileifuérant  et  les  inténissés  dans  les  refj^istres  de  l'oliil 
civil,  dont  il  est  lo  dépositaire,  au  Itas  do  cinq  lignes  iiuii 
écrites,  promettant  renq)lir  les  blancs,  cord'orméuienl  à  la 
volonté  de  votre  Requérant  et  des  intéresses. 

Que  contrairement  à  co  qui  précède,,  lo  dit  enfant  des  dits 
C.  D.  et  E.  F.  a  été  mentionné  sur  lo  dit  Registre  cuiurae 
ayant  été  baptisé  sous  les  prénoms  <le 

Que  vu  ce  ({uo  dessus,  il  y  a  erreur  dans  le  registre  de 
l'Etat  Civil  de  la  dite  paroisse  Noti-o-Dame  de  la  Cité  de 
Montréal,  relativement  à  l'acte  de  baptême  do  renlaiit  des 
dits  C.  D.  et  E.  F.,  et  votre  Rciiuérant  est  en  droit  do  faire 
rectitier  telle  erreur  et  do  donner  au  dit  enfiint  les  noms 
de  ainsi  que  requis. 

Pourquoi  Votre  Requérant  conclut  à  ce  f{ue  lo  Uegislre 
de  l'Etat  Civil  de  la  paroisse  catholique  romaine  Notre-Dame 
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,|(!liiClilô  tlo  Monlival,  soitri'clili(''0,  suiviml  lu  lui,  cm  nuliinl 
nu'il  S"  nippoi'lo  lï  Viwh)  tlo  bapU^nu"  th)  l'ciiliiiil,  iiiAlt!  iaaii 
(lu  K'Kit"""  """'"i^'o  <lf^  <li'^  (''■  ^y  '••  !''•  !''•  ;  '1  '■<'  '[lin  Idlo 
rcctilli'ii''""  consislo  à  dniirK'r  mi  dil  eiiruiil  les  noins  do 
(Ui  lion  di's  noms  do  inoritioiinôs  au  dit  rf'jjrisiro  ;  l(!S([iiels 
(loivoiil  ôtrc  dcclart's  avoir  tHi'  inscrits  par  orrtnir  et  recon- 
nus coinnio  nuls  cl  non  avenus  ;  à  (;o  i[uo  les  dits  noms 
ilo  ainsi  d()iui(''S  on  rectilieatiou,  soitml  ceux  quo  lo  dit 
enfinit  doit  porter  à  toutes  lins  (luo  de  droit. 

Kt  fcro/  justice, 

SitlS.  I^'avis  est  le  niômo  quo  celui  mis  au  bas  do  l'op- 
nnsilitiii  .'lU  niaria},'o.  Voir  No.  lfi2'J. 

gJllJI,  Diuis  lo  Juj-'enuMit  do  re(;litic;ilioM  il  est  ordonné 
iMi'il  stMii  inscrit  siu'  les  deux  ro^islros,  vX  l'.icto  ne  \)i\n\  plus 
être  expédié  (pi'avoc  les  rectifications  onlonni'es.  Art.  124  [  C. 

p.  (i. 
^*.31'I.  Ii(î  jugomont  do  n^ctilication,  no  peut,  on  aucun 

temps,  ùlro  opposé  aux  jiartios  ([ui  ne  l'ont  pas  deniaudô, 

ou  i[ui  n'y  ont  pas  été  ai)poléos.  Art.  78.  C.  C. 

CIIAPITIJI']  I)EUN.IÎ:MH. 
iiEfiisTniiS  DES  nunEA'JX  d'enuegisthkmknt. 

S2I15.  L'art.  1242  tournoi  les  registres  des  bureaux  d'cn- 
rct;istroincnt  aux  niènies  forniiililés  que  celles  dont  est  revêtu 
le  rogisLro  do  l'état  civil. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

UKGISTRE  UKS  SHERIFS   ET  COnONERS. 

SitlO.  Les  arts  124.5  et  1244  réfèrent  aux  formalités  do 
l'.irl.  1242,  No.  2;i  15,  pour  ('(dlesdeid.  doivent  être  revêtus,  les 
roj^islros  du  Shérif  et  du  (loroner,  pour  la  transcription  et 
l'enregistrement  des  titres  et  actes  do  ventes  d'ini'ueubles 
par  eux  faits  en  leur  ((ualité. 


TITRE  DEUXIEME. 


DES   GOMI'ULSOIRES. 


3317.  On  nomme  Compulaoire,  du  latin  Compellcre, 
forcer,  la  procédure  dont  l'objet  est  de  contraindre  un 
notaire  ou  tout  autre  dépositaire  d'acte  authentique  ou  do 
copies  authentiques  d'actes  authentiiiues  de  re|)réscuter  ou 
(le  délivrer  ou  (te  laisstM-  prendre  des  copies  dûment  colla- 
tionnées  des  actes  par  eux  faits  ou  eu  leur  possession. 

Un  nomme  Collation  de  pièces,  du  supin  du  verbe  Con- 
ferre,  comparer,  confronter,  mettre  en  parallèle,  la  compa- 
raison que  l'on  fait  des  copies  de  pièces  avec  leurs  originaux, 
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pour  constater  la  conlormilé  exacte  et  littorale  dos  unos 
avec  les  autres,  de  manière  (juo  la  représentation  ({u'onesi 
dans  le  cas  de  faire  »le  ces  copies,  lorsqu'elles  ont  été  ainsi 
coUalionnéos,  équivale  à  la  représentation  même  des  actes 
ou  titres  originaux  qu'on  ne  jiroduit  pas. 

Les  ancieimes  règles,  relatives  a\ix  compulsoires  et  colla- 
tions de  pièces,  se  trouvaient  au  titre  12  de  l'Ordonnancede 
1GG7.  En  y  référant,  on  s'aperçoit  que  le  Comi)ulsoires'adres. 
sait  aussi  aux  Grefliers.  Mais  l'introduction  du  droit  jiubUc 
anglais  ayant  amené  avec  lui  les  brefs  de  prérogative 
royale,  tels  que  le  Mandamus,  le  comi)ulsoire  dfiven.T.it  un 
])roci''dé  moins  expéditif  et  moins  radical  ([ue  le  Mandamus 
à  l'égard  des  odiciers  publics  qui  refusent  d'agir.  En  sorte 
que  le  recours  contre  les  grelfiers  n'est  i)lus  aujourd'hui  le 
Comiiulsoire  et  ne  saui-ait  être  (jue  le  Mandamus. 

3318.  Les  notaires  sont  tenus  de  donner  communica- 
tion, expédition  ou  extrait  de  tout  acte  ou  document  formant 
jiartie  de  leur  grelfe,  aux  parties,  leurs  héritiers  ou  représen- 
tants légaux,  sur  paiement  des  honoraires  et  droits  Icgili- 
mes,  sans  ordonnance  du  juge.  Art.  1245. 

3319.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  telle  coinmuni- 
cation,  expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une  onJon- 
nance  du  Juge,  à  moins  que  le  document  ne  soit  de  sa 
nature,  du  nombre  de  ceux  dont  l'enregistrement  est  requis 
Art.  1246. 

33â0.  Au  refus  du  donner  communication,  expédition 
ou  extrait  tel  ({ue  requis,  la  partie  requérante  peut  s'adres- 
ser au  juge  ])ar  requête  signilii'o  à  tel  notaire  pour  obtenir 
une  ordonnance  ou  compulsoire  en  justiliant  de  sondroitou 
de  sou  intérêt.  Art.  1247. 

3331.  La  requête  pour  compulsoire  est  dans  la  forme 
suivante  : 

Expose  respectueusement: 

Que  Votre  Re([uéranta  intérêt  ("i  avoir  communication  (ou 
une  exi)édition  certitiée)  d'un  certain  acte  de  vente  fait  et 
l)assé  à  le  devant  M.  C.  D.,  Ecuier,  Notaire  Public, 
par  E.  F.,  à  G.  IL,  (occiipaiions  et  résidences)  ;  lequel  acte 
n'est  pas  encore  enregistré,  pour  démontrer  la  succession  de 
ses  titres  .à  la  propriété  du  dit  immeuble. 

Que  M"  C.  1).,  le  dépositaire  du  dit  acte  de  vente  refuse  de 
donner  à  Votre  Reciuérant  communication  [ou  expédition) 
du  dit  acte,  ce  qui  (jhlige  ce  dernier  à  se  pouvoir  par  com- 
pulsoire. 

A  ces  canscp,  Vdtre  rie.quérant  conclut  à  ce  ([u'il  émane 
une  ordo^Tnance  ou  compulsoire  enjoignant  sous  tel  <l(dai 
qu'il  plaira  à  celte  cour  lixer,  au  dit  M"  C.  D.,écuier,  notaire 
public,  de  donner  à,  Votre  Jiequérant  communication  [ou 
expédition)  du  dit  acte  de  vente  fait  et  passé  le  à 
devant  le  dit  M«  G.  D.,  par  le  dit  E.  F.,  au  dit  G.  H.,  sous 
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toutes  peines  que  do  droit,  on  pur  lo  requérant  payant  lo 
coût  do  ce  (jne  requis. 

!333!3«  I/avis  suivant  doit  ûtro  mis  au  bas  do  la  rcquôte': 
à  C.  D.,  Ecuier,  Notaire  Public, 
Monsieur, 

Prenez  communication  do  la  roqnclo  ci-dessus  et  avis  vous 
est  (ioiinô  qu'elle  soi-a  iir(souli''o  aux  Honorables  Juges  do 
,1e  la  ('our  Su]iérioure  siégeant  dans  et  pour  lo  diatrict  de 
,  on  Chambre,  au  Palais  do  Justice-,  à  ,  le 

à  heure  de  l'avant-midi,  aux  lins  d'obtenir  les  con- 
clusions do  la  ditti  re([uôto,  tant  on  votre  i)rosence  qu'en 
votre  absence. 

3333.  Les  arts.  1248  et  l'249,  règlent  ce  (jue  doit  con- 
tenir l'ordonnance  ot  (ixent  lo  délai  do  signilication,  qui  doit 
élro  sulîisant  jiour  s'y  conformer. 

3334*  Le  notaire,  par  l'art.  1250,  doit  faire  mention  en 
certiliant  l'expédition  (ju'il  obéit  à  un  compulsoire. 

333«?.  L'art.  1251  rend  le  notaire,  qui  refuse  de  se  sou- 
mettre au  compulsciro,  passible  des  dommages-intérêts  qui 
en  résultent  ol  do  la  contrainte  ])ar  corps.  Lo  droit  français 
nouveau  a  refusé  la  contrainte  par  corps,  contrairement  à 
l'ancien  droit,  enseigné  par  Pigeau.  La  question  que  sou- 
lève cet  article  est  de  savoir  comment  on  obtient  des  dom- 
magos-intérêls  ainsi  que  la  contrainte  par  corps.  Sur  le 
refus  (lu  notaire  de  se  conformer  au  comj)ulsoire,  il  émane 
une  seconde  ordonnance  prononçant  la  contrainte  par  corps 
i|uanl  aux  dommages-intérêts  auquel  j»eut  être  condamné 
le  notaire,  c'est  par  action  ordinaire  qu'ils  sont  demandés. 

â3!3tf.  Les  arts.  1252  et  1253  supposent  les  cas  où  une 
personne  a  une  coj)ie  authentique  d'un  acte  dont  la  minute 
a  été  détruite  ou  enlevée,  (jui  veut  la  déposer  au  greJ'e  ou 
(jui  refuse  do  la  déposer  pour  qu'elle  tienne  lieu  de  la 
uiiuule  ;  il  y  a,  dans  ces  deux  articles,  la  procédure  du  dépôt 
vi)l()t'lairoot  colle  du  d(''pôt  forcé  de  la  copie. 

3337.  Voici  la  no(iuêle  dans  le  cas  du  dépôt  volon- 
taire : 

[Kxposo  rospeclueusement  : 

(^uo  voli-e  l{e(|uéranl  est  partie  intéressée  à  un  inventaire 
des  biens  do  la  succession  de  feu  E.  P.,  en  son  vivant  {occii- 
palion  et  résidence),  lc'\\ui\  inventaire  a  été  fait  par  Maître 
G.  H.,  Ecuier,  Notaire  Public,  lo  ; 

Que  lo  grelfe  du  dit  G.  H.  a  été  détruit  entièrement  par 
l'incendie  qui  a  ou  lieu  lo  ,  on  sorte  que  la  minute  du 
(lit  inventaire  n'existe  plus]. 

Que  votre  Ho([uéraut  a  intérêt  à  déposer  cette  copie  chez 
le  functionuaire  (pio  \'os  Honneurs  voudront  bien  indiquer, 
pour  y  servir  et  être  considérée  connue  minute  doul  les 
copies  seront  réputées  aut!ienli(iuos. 

A  ces  causes,  votre  ]{e<iuérant  conclut  à  co  iju'il  lui  soit 
permis  de  déposer  chez  Iti  fonctionnaire  ({uc  vos  Honneurs 
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voudront  bien  indiquer,  la  dite  copie  authentique,  en  dépôt 
entre  ses  mains,  do  l'Inventaire  des  biens  de  la  succession 
de  feu  E.  F.,  fait  et  passé  devant  Maître  G.  H.  le  pour  y 
servir  et  être  considérée  comme  minute  et  jiour  que  les 
copies  d'icelles  en  soient  réputées  authentiques  à  toutes  fins 
que  de  droit. 

S3S8.  La  Requête  dans  le  cas  du  dépôt  forcé,  est  aux 
frais  et  dépens  du  Requérant,  qui  doit  fournir  à  la  partie 
dépossédée  de  sa  copie,  une  copie  certiliée  de  l'acte  et  l'in- 
demniser de  ses  frais  de  déplacement  et  de  tous  autres. 
Voici  la  forme  de  cette  Requête  : 

(Mêmes  allégations  que  celles  de  la  Requête  précédente 
mises  entre  crochets). 

Que  L.  M.  [occupation  et  résidence),  est  le  seul  qw  ait  en 
sa  possession  une  copie  authentique  du  dit  inventaire  et  que 
les  intéressés  au  dit  inventaire  ont  le  droit  de  faire  (Icposer 
cette  copie  chez  un  fonctionnaire  que  le  tribunal  désignera 
pour  y  servir  et  être  considérée  connue  minute,  ol  (jue  les 
copies  qui  en  seront  délivrées  soient  réputées  authentiques, 
en  par  votre  requérant  fournissant  au  dit  L.  M.  une  copie 
certifiée  du  dit  acte,  quand  il  sera  déposé,  suivant  la  loi. 

A  ces  causes,  votre  requérant  conclut  à  ce  qu"il  émane 
une  ordonnance  ou  comjmlsoire  enjoignant,  sous  tel  délii 
qu'il  plaira  à  celte  Cour  fixer,  au  dit  L.  M.  do  déposer  chez  le 
fonctionnaire  que  la  cour  voudra  bien  indiquer,  la  copie  au- 
thentique qui  est  en  la  possession  du  dit  L.  M,  de  l'Inventaire 
des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  E.  F.,  fait  et  i)ass6  de- 
vant M"  G.  H,  le  ,  en  par  votre  requérant  fournissant  audit 
L.  M.  une  copie  certiliée  du  dit  acte  quand  il  sera  déposé,  et 
l'indemnisant  de  tous  troubles  et  déplacements,  pour  la 
copie  ainsi  déposée,  servir  et  être  consitléréo  comme  minute, 
et  les  copies  qui  en  seront  délivrées  être  réputées  authenti- 
ques à  toutes  lins  que  de  droit. 

2330.  Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  inté- 
ressés dénommés  do.ns  l'acte.  Art.  1254. 

13330.  L'art.  1255  indique  ce  qui  intervient  sur  cette 
requête,  ce  que  les  conclusions  ont  fait  pressentir. 
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3331.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  do  tuteur 
ad  hoc,  ou  curateur,  ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  curateurs 
à  quelqu'acte  particulier,  ou  à  l'aliénation  des  biens  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  libre  exercise  de  leurs  droits,  ou  d'émanci- 
per un  mineur,  le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut  agir,  sans,  au 
préalable,  prendre  l'avis  du  Conseil  <le  l'aniille.  Art.  1250. 

3I333*  Nous  nous  occuperons  de  suite  du  cas  de  nomi- 
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nation  d'un  curateur  à  un  interdit  et  de  main-lcvéo  de  l'in- 
terdiction. Nous  procéderons  ensuite  aux  autres  questions 
soulevées  par  l'article  qui  précède. 

g333.  Le  titre  dixième,  ch.  2  du  Code  Civil,  règle  les 
procédés  d'interdiction.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé, 
qui  est  dans  un  état  d'imbécilité,  démence  ou  fureur,  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides.  Art.  325  C.  G. 

3?34.  Doivent  être  également  interdits,  ceux  qui  se 
portent  à  des  ex::ès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  dissipent  leurs  biens.  Art.  326  G.  G. 

3335.  Toute  personne  est  admise  à  provoquer  l'inter- 
diction de  son  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécile  ou 
en  démence  ;  il  en  est  de  môme  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre.  Art.  327  G.  G. 

13336.  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le 
tribunal  compétent  ou  devant  un  des  juges  ou  le  protono- 
taire de  ce  trilmnal  ;  elle  doit  contenir  l'articulation  des  faits 
d'imbécilité,  démence  ou  furieux,  ou  de  prodigalité.  C'est  à 
celui  qui  poursuit  l'nterdiction  à  produire  la  preuve  de  ces 
faits.  Art.  328  G.  G. 

3337.  Voici  un  cas  d'interdiction  pour  cause  de  démence 
suivant  dans  tous  les  détails,  les  articles  du  Code  Civil  qui 
s'y  appliquent. 

3338.  Requête  de  la  personne  qui  provoque  l'interdic- 
tion d'un  de  ses  parents  en  démence. 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  acte  de  donation  entre  vifs  reçu  devant  Me  et 
son  confrère,  notaires,  le        G.  D.,  cultivateur  de  et 

Dame  E.  F.,  son  épouse,  auraient  disposé  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens  en  faveur  du  requérant,  neveu  du  do- 
nateur, à  la  charge  par  le  requérant  de  leur  payer  toute  la 
durée  de  leur  vie  une  rente  viagère  consistant  dans  le  tiers 
des  revenus  annuels  des  biens  par  eux  donnés  et  moyennant 
quelques  autres  charges  énumérées  au  dit  acte  de  donation. 

Que  par  testaments  solennels  reçus  devant  le  même  no- 
taire et  témoins,  les  mômes  année  et  jour,  les  donateurs  con- 
firmèrent la  susdite  donation. 

Que  depuis  cette  époque  la  donatrice  E.  F,,  est  décédée 
sans  révoquer  ni  changer  en  aucune  manière  son  testament 
susdit. 

Que  par  le  susdit  acte  de  donation  le  requérant  et  dona- 
taire n'était  pas  chargé  et  tenu  do  fournir  et  donner  aux 
donateurs  les  soins,  attentions  et  secours  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  en  raison  de  l'âge  avancé  qu'ils  pourraient 
atteindre  et  des  inlirmités  auxquelles  ils  pourraient  devenir 
sujets,  attendu  qu'il  leur  restait  assez  de  bien  pour  se  faire 
donner  ces  soins  et  que  leur  intention  était  dy  pourvoir. 

Que  jusqu'à  présent  le  dit  G.  D.  n'ayant  aucunement 
pourvu  à  se  faire  donner  les  soins  dont  il  pourrait  avoir  be- 
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soin  et  dont  il  a  liGsoin  par  son  ûgo  avancé  (il  a  soixanle^t. 
tlix-sopt  ans),  et  sa  maladie  et  ses  infirmités,  il  n'y  a  personn» 
obligée  et  tenue  d'en  avoir  soin  dans  sa  vieillesse  et  sosiniir^ 
mités,  et  il  se  trouve  seul. 

Que  depuis  longtemps  le  dit  G.  D.  serait  tombé  dansiij 
état  de  démence  et  d'aliénation  mentale  tel  (ju'il  serait  en- 
tièrement incapable  de  gérer  ni  administrer  les  hiens  qui 
lui  restent  encore,  ni  de  leur  donner  aucun  soin,  et,  parcoii- 
séquent,  entièrement  incapable  do  pourvoir  aux  soins  que 
son  âge,  ses  inlirmités  et  son  état  nécessiteraient  ;  qu'au  con- 
traire, il  serait  bien  disi)Osé  à  lairo  des  transactions  et  des 
aflaires  préjudiciables  à  ses  intérêts,  ne  pouvant  aucune- 
ment conduire  ses  affaires,  en  consérjuence  de  l'état  de  dé- 
mence où  il  se  trouve  maintenant  comme  il  est  constaté  par 
les  alTidavits  produits  avec  les  iirésentes. 

Que  pourtant,  les  biens  qui  lui  reste  encore  méritent 
d'être  sauvegardés. 

Qu'en  outre  le  requérant  n'a  pas  pris  iU  quittance  ni  à' 
reçus  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  est  torui  de  lui  |iii\v[ 
suivant  les  dispositions  de  la  donation  entre  vifs  iirédtie, 
depuis  qu'il  est  tenu  de  la  lui  payer,  et  étant  impossibk' 
pour  lui  d'en  avoir,  en  conséquence  de  l'état  de  démence  et 
d'aliénation  mentale  du  dit  C.  1).,  il  est  exposé  plus  lard  i 
souffrir  des  dommages. 

Que  tel  qu'il  est  constaté  parles  aflidavils  annexés  aux 
présentes,  le  dit  G.  D.  ne  jjout  en  aucune  manière  et  pour 
aucune  cause  sortir  de  sa  maison,  à  cause  do  son  ike 
avancé,  de  ses  inlirmités  et  de  sa  faiblesse  excessive,  el,  j^ar 
consé(]uent,  no  peut  cire  amené  devant  vos  Honneurs. 

G'est  pourquoi  lo  requérant  voyant  ipril  est  absolument 
nécessaire  d'interdire  le  dit  G.  D.  et  lui  l'aire  nommer  un  eu 
plusieurs  curateurs  pour  prendre  soin  do  sa  persoime  et  de 
ses  biens,  et  empêcber  j)ar  ce  moyen  la  ruine  entière  et  li 
jierte  tutale  des  biens  qu'il  lui  restent,  il  plaise  vos  Honneurs 
de  lui  permettre  et  faire  venir  jiar  devant  vous,  à  tel  lien, 
jour  et  heure  qu'il  vous  plaira  fixer,  en  noml)re  compéleni?, 
les  parents  et  amis  du  dit  G.  I).,  pour  interdiri!  sur  louravis, 
ledit  G.  D.  et  lui  nommer  un  ou  plusieurs  curateurs  ou 
conseils  qui  prendront  soin  de  sa  i)Ci'sonne,  de  ses  biens,  ei 
qui  lui  serviront  à  toutes  lius  ({ue  de  droit,  ou  d'adopter  loutis 
autres  procédures  que  les  lins  de  la  justice  pourraient  re- 
quérir. 

Et  ferez  justice. 

3339.  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  l'impossibilité  dansli 
quelle  se  trouve  la  ])ersonne  en  démence,  df  ço  rendroaupr'- 
du  juge  pour  être  interrogé,  suivant  l'exignnci'  de  l'art  Vfi 
G.  G.  Il  faut,  dans  ce  cas,  ou  que  le  juge  se  transporte  'i; 
personne  aujirès  de  celui  dont  on  demande  rintonlicti(m,Lii 
qu'il  délègue  soit  le  protonotaire  ou  une  autre  personne  pour 
faire  cet  interrogatoire. 
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32140.  Hans  lo  cas  qui  vient  d'ôtrc  prévu,  les  allégués 
siiivaiils  doivent  l'aire  pai-tio  de  la  retiuète,  en  addition  ù 
ceux  (luo  contient  la  Ibniinlo  qui  précède  : 

Oui!  le  dit  C.  I).,  vu  son  état  de  démence  et  de  fureur,  a  dû 
ôire  interné  dans  l'azile  des  aliénés  de  Beauport,  où  il  se 
trouve  encore. 

Que  vu  rimi)ossibilité  de  faire  procéder  devant  vos  hon- 
neurs à  l'interrogatoire  du  dit  C.  D.,  le  Requérant  est 
bien  fondé  à  demantler  qu'ordre  soit  donné  au  Protono- 
taire de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  ù  Québec  ou  à.  son 
député  de  se  rendre  à  Beaujtort  et  d'y  faire  subir  au  dit  C. 
D.,  tel  examen  et  interrogatoire  (jne  de  droit  pour  consta- 
ter l'état  mental  de  ce  dernier. 

Lu  même  demande  est  répétée  dans  les  conclusions  et  un 
ordre  conforme  intervient.  Ceci  doit  avoir  lieu  avant  le  con- 
soil  de  famille,  puisque  l'interrogatoire  et  les  réponses  don- 
nées par  l'insensé  doivent  être  soumises  à  ce  conseil  de 
famille. 

3341.  Le  tribunal,  le  juge,  ou  le  protonotaire  auquel 
cette  demande  est  adressée,  autorise  la  convocation  du  con- 
seil (le  famille  art.  '3'ld.  C.  C,  en  la  forme  suivante,  au  bas 
de  la  requête  : 

Vu  la  requête  ci-dessus,  le  requérant  est  autorisé  à  pour- 
suivre l'interdiction  de  C.  D.,  tel  que  demandé  et  à  faifei  à, 
cet  clfetassembl  '!•  un  (-nnsoil  de  famille. 

334!2.  Cette  convocation  du  conseil  de  famille  est  sem-- 
blable  à  colle  pour  la  nomination  d'un  tuteur,  et  le  conseil 
donne  son  avis  sur  l'état  de  la  j)ersonne  dont  l'interdiction 
est  demandée.    Cependant  celui  qnï  la  provoque  ne  peut, 
faire  partie  de  ce  conseil  de  famille.  Art.  329,  C.  G. 

3343.  En  référant  à  l'article  255,  C.  G.,  relativement  à 
lu  tulolle,  celte  convocation  s'obtient  en  informant  les  pa- 
rents, alliés  ou  amis  de  l'interdit,  au  moyen  d'une  notilica- 
lion  dûment  signifiée  par  ministère  d'huissier. 

3344.  Par  l'article  251,  C.  G,  les  parents  et  alliés  du 
mineur,  ce  (jui  est  la  même  chose  à  l'égard  de  l'interdit,  sont 
jiris  tant  dans  la  ligne  maternelle  que  paternelle,  aussi  éga- 
lement que  possible,  et  à  leur  défaut  les  amis,  et  le  quorum 
de  ce  conseil  de  famille  est  de  sei)t.  11  est  régulièrement 
convoqué,  lorsque  ce  nombre  est  réuni. 

3345.  Par  rarticle  252,  G.  G.,  les  personnes  constituant 
ce  conseil  doivent  être  mâles  et  majeures  de  vingt-et-un  ans, 
et  résidant  dans  le  district  où  doit  se  faire  la  nomination  du 
curateur,  à  l'e  iception  cependant  de  la  mère  et  autres  ascen- 
dantes en  état  de  viduite,  qui  ont  droit  de  faire  partie  du 
conseil. 

3346.  Par  l'article  253,  C.  G.,  il  est  pourvu  que  si  le 
nombre  de  personnes,  ainsi  indiquées,  n'était  pas  suffisant 
pour  former  lo  quorum  du  conseil  de  famille,  elles  peuvent 


572  DU  CONSEIL   DE  FAMILLE. 


U  Celui  qui  yirovoque  le  conseil  de  famille  doit, 
de  l'art.  1258,  C.  P.  G.,  justider  de  ses  diligences 


être  prises  en  dehors  du  district  et  parmi  les  amis  do  Tin. 
terdit. 
13347. 

en  vertu  de  1  iin.  i^jo,  vj.  jt.  \j.,  jumiuui  uu  ^us  uiugences 
pour  assigner  les  plus  proches  parents  résidant  dans  le 
district,  et  le  délai  de  notilication  est  d'un  jour  internié. 
diaire,  lorsqu'ils  résident  à  moins  de  cinq  lieues  de  l'enflroii 
ou  le  conseil  de  famille  est  convoqué,  avec  le  délai  addition. 
nel  ordinaire  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  suivant 
l'article  75,  G.  P.  G. 

5348.  La  re(iuéte  doit  être  signifiée  à  l'interdit  parmi. 
nistère  d'huissier,  et  l'exploit  de  signification  est  dans  la 
forme  suivante  : 

Je,  soussigné,  A.  B.,  huissier  de  la  Cour  Supéricuro,  pour 
le  District  de  Montréal,  certilie  sous  mon  serment  d'ollice 
que  j'ai  signifié  la  requête  ci-dessus  à  G.  D.,  le  premier  jour 
(le  en  lui  laissant  une  copie  authentique  de  la  dite  re- 

quête à  son  domicile,  en  la  paroisse  de  en  i>arlantau 

dit  G.  D.  personnellement,  à  cinq  heures  de  Taprcs-midi. 

5349.  L'ordre  de  convocation  du  conseil  de  famille  est 
fait  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire  en  la  forme  suivante, 
et  cet  ordre  est  mis  au  bas  île  l'autorisation  donnée  pour 
poursuivre  l'interdiction,  et  fait  partie  de  la  requête  (piidoit 
être  signifiée  à  l'interdit. 

Cour  de 

viennent  les  parents,  amis  et  témoins  devant  le  soussigué,un 
des  juges  (ou  protonolaire)  de  la  dite  Gour,  vendredi,  le 
à  onze  heures  de  l'avant-midi,  à  la  salle  d'audieiic(3  de  la 
dite  Gour,  pour  procéder  à  l'audition  des  parents,  des  amis  el 
des  témoins,  s'il  y  a  lieu,  et  ù  l'interdiction  de  G.  D.,  nommé 
en  la  requête  ci-dessus  ;  copie  de  la  dite  requête  et  du  pré- 
sent ayant  au  j)réalable  été  signifiés  au  dit  G.  D. 

Donné  à  le  premier  jour  de  mai  mil 

I3350.  La  requête  est  appuyée  d'une  déposition  sous 
serment  de  la  personne  (jui  provoriuc  l'interdiction,  lai(uello 
déposition  peut  être  faite  en  la  forme  suivante  : 

PROVINCE    DE   QUÉDEC,     "> 

District    de    Montréal.  J 

ACQdavit  de  A.  B,  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  lotiucl 
après  serment  prêté  sur  les  saints  Evangiles,  dépose  et  dit 
comme  suit  :  je  connais  G.  D.,  cultivateur  de  la  paroisse  de 
,  je  demeure  dans  la  même  maison  et  je  le  vois  tous  les 
jours.  Depuis  longtemps.il  est  dansunélal  de  démenco  et  d'a- 
liénation mentale  telle  (|u'iî  ne  peut  avoir  et  n'a  aucune  con- 
naissance de  ses  actions  II  ne  peut  répondre  d'une  manière 
sensée  à  aucune  des  questions  qu'on  lui  fait.  Il  ne  peut  lier 
deux  idées  de  suite,  ne  peut  en  aucune  manière  raisonner 
avec  bon  sens  sur  les  objets  et  les  choses  qui  l'entourent.  Il 
exprime  toute  sorte  d'idées  bizarres  et  uniques,  comme  de  ce 
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qu'il  n'a  plus  rien,  qu'il  a  trois  femmes,  et  autres  idées  sem- 
blables. C'est  à  peine  s'il  connait  les  personnes  qui  habi- 
tent et  demeurent  avec  lui.  Il  n'a  pas  l'i'Jéo  de  demander 
ses  besoins  les  plus  urgents.auxfpiels  il  faut  que  les  personnes 
qui  demeurent  avec  lui  pourvoient  comme  pour  un  enfant. 
Il  a  soixante  et  dix  sept  ans.  Il  est  tellement  faible  qu'il  a 
poino  à  s'asseoir  et  à  se  rt?lever  seul.  Il  ne  i)eut  se  coucher 
ni  se  lover.  Il  demeure  à  deux  arpents  do  l'Eglise  et  ne 
peut  y  aller.  Il  lui  arrive  souvent  de  tomber  par  terre,  ot 
alors  il  et^t  absolument  incajiable  do  se  relever  seul,  tant  il 
est  faible.  Il  no  i)eut  pas  mùme  aller  et  sortir  pour  ses  be- 
soins les  plus  pressants,  ot  il  faut  le  traiter  de  la  môme  ma- 
nière que  pour  un  enfant,  et  cependant  n'a  personne  au 
monde  obligé  de  lui  donner  les  soins  que  sa  personne  et  les 
biens  qu'il  possède  exigent.  Il  est  très-dangereux  de  le 
laisser  seul  un  instant,  attendu  qu'il  peut  tomber  et  mourir 
sans  que  personne  s'on  aperçoive.  Je  déclare  en  outre  que, 
suivant  mon  opinion  il  est  nécessaire  de  l'interdire  et  de 
lui  nommer  un  curateur  pour  jjrendro  soin  de  sa  personne 
et  de  ses  biens.    En  foi  de  quoi  j'ai  signé  après  lecture  faite. 

13331.  Il  est  nécessaire  que  la  déposition  soit  appuyée 
par  d'auti-es  dépositions  relatant,  autant  (jue  possible,  les 
mômes  faits  que  le  précédent. 

3353.  Au  jour  indiqué  poui-  !a  convocation  du  conseil 
(le  famille,  les  parents,  alliés  ou  amis  ainsi  convoffués,  se 
réunissent,  en  Chambre,  devant  le  juge  ou  lo  protonotaire,  et 
il  est  procédé  conmie  suit  : 

PROVI.N'CK   DE    QUÉBEC,     "|  ^\:'„  t^u„,^u.,^\ 

Dislricl    de    Montréal.}  (En  Chambre.) 

Enquête  tenue  à  le  sur  la  requête  de  A. 

B.,  cultivateur  de  la  ])aroisse  do  District  de  Montréal, 

aux  fins  de  faire  interdire  C.  D.,  aussi  cultivateur  du  môme 
lion,  pour  cause  de  démence  et  d'aliénation  mentale. 

Par  devant  l'IIon.  un  des  juges  de  la  Cour  Supé- 

rieure pour  la  Province  de  Québec,  aujourd'hui  le  de 

la  présente  armée,  ont  comparu  devant  nous,  soussigné,  E. 
F.,  rentier  île  la  paroisse  de  ,  frère  de  Q|I).,  E.  F., 

cultivateur  du  même  lieu,  neveu  du  dit  C.  D.,  J.  J.,  rentier 
de  la  paroisse  de  ,  cousin  germain  de  C.  D.,  K.  L., 

marchand  de  la  |)aroissede  ,  cousin  du  dit  C.  D.,  où 

étant  et  le  dit  C.  D.,  n'ayant  pas  comparu,  et  en  présence 
d'antres  amis  du  dit  C.  D.,  la  requête,  ordonnance,  et  la 
signification  de  la  dite  requête,  ayant  été  préalablement  lues 
à,  haute  voix,  nous  avons  procédé  à  l'enquête  sur  la  dite  re- 
([uête  : 

1°  En  présence  des  dites  personnes  les  afïidavits  annexés 
à  la  dite  requête  ont  été  lus  à  haute  voix. 

Les  dits  A.  B.  et  E.  F.,  après  avoir  été  diiment  assermen- 
tés par  nous,  soussigné,  et  (luestionnés  particulièrement  sur 
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l'état  mental  et  la  santé  de  leur  frère  0.  D.,  ont  répondu 
comme  sjiit: 

Le  dit  A.  B.,  l'affidavit  dniinn  par  moi  devant  M.  N.,  com- 
missaire  pour  recevoir  los  allidavils  h  être  lus  en  Cour  Su. 
périeure,  le  a  «Hn  doiuiH  par  moi  et  il  coiitionf.  Id  vérilc. 
Mon  frère,  le  dit  C.  I).,  est  toujours  dnris  lo  nuMno  tHai,  d,. 
démence  fit  de  faibliisso.  Je  suis  conviiincu  qu'il  n'est  pas 
capable  par  lui-mômo  do  conduiro  sosalfaircs  fld'avdirsoifi 
de  sa  personne.  Je  connais  toutes  les  personnes  ipii  oui  dm). 
né  les  aflidavits  qui  vionuont  d'être  lus,  co  sont  dos  piTsmi- 
nos  dif^nes  do  foi  ;  il  est  à  ma  connaissauoo  iiersouiielloqn,' 
ces  allidavits  contiennent  la  vérité  (piant  à  l'état  do  mon 
fi'ùre  le  dit  C.  I).  Et  lo  di'posaut  a  sipue. 

Et  ainsi  de  suite,  de  la  part  des  autres  déposants. 

2353.  Le  procès  verbal  de  rassend)lécdu  conseil  ilo  fa- 
mille, est  drossé  comme  suit  : 

L'an  mil  luiit  cent  le         jour  du  mois  de        à 

heures  de  l'avant-midi. 

Par  dcn'ant  nous,  Tllon  un  des  Juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure pour  la  Provinc(!  de  Québec. 

A  comparu  A.  B.,  cultivateur  de  la  paroisse  do 

Lc([uel  nous  a  dit  qu'en  vertu  do  notre  ordonnanno  on 
date  du  au  bas  do  la  ileipièto  à  nous  ])résenléo  aux  lins 
de  faire  interdire  C.  D.,  cultivateur  du  dit  lieu  do  ,  ponr 
cause  de  démence  et  d'aliénation  in"ntal(%  aurait  pour  ci! 
fait  assembler  ]iar  devant  nous,  savoir  :  E.  !•'.,  G.  II.,  tous 
(hiux  cultivateurs  de  la  paroisse  de  ,  frères  du  dil  (].  D„ 
I.  J.,  rentier  de  ,  sou  cousin  germain,  K.  L.,  uiarclinud 

de        ,  son  cousin  maternel,  messieurs  M.  N.,  notaire  de 
0.  P.,  cultivateur  de        ,  et  Q.  H.  marchand  de        ,  à  di'fiiui 
de  parents,  nous  requérant  de  vouloir  bien  recevoir  leur 
avis  sur  le  contenu  de  la  dite  requête. 

Et  les  sus-nommés  étant  à  l'instant  comjiarus,  nous  leur 
avons  fait  lecture  de  la  <lite  Requête  et  de  l'intorrogiUoire 
du  dit  C.  I).  et  avons  i)ris  et  reçu  d'eux  le  serment  accoutu- 
mé, et  après  sei-ment  iirêté,  ils  ont  luianimenieut  dit  qu'ils 
sont  d'avis  que  lo  dit  C.  D.  est  dans  un  état  do  d('ineiict! 
et  d'aliénation  mentale  tel  qu'il  doit  être  interdit,  et  (|ue 
le  dit  A.  B.  soit  curateur  à  ses  biens  et  à  sa  ])ersonno.  Le- 
quel ici  présent  a  i>romis  ])ar  serment  faire  son  devoir  en 
icellc  charge  et  tous  les  sus-nonunés  ont  signé  à  l'exception 
du  dit  Q.  H.,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

S354.  lien  faut  j)as  perdre  do  vue  que  les  ]iarentset 
amis  doivent  être  assermentés  i)ar  celui  devant  qui  ils  sont 
convoqués,  avant  de  donner  leur  avis  sur  les  matières  (}ui 
leur  seront  soumises.  (Art.  1259,  G.  P.  G.). 

3355.  Gomme  on  l'a  vu,  dans  la  formule  ci-dessus,  le 
procès  verbal  de  la  délibération  des  parents  et  amis,  doit 
être  signé  par  eux,  ou  mention  doit  y  être  faite  des  raisons 
qui  les  en  empêchent.  (Art.  12G0  G.  P.  G.). 
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3350.  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  do  Circuit,  et  tout 
Juge  do  la  Cour  Supérieure  à  tout  endroit  où  l'une  ou  l'autre 
do  ces  Cours  doit  ôtre  tenue,  soit  pendant  ou  hors  du  terme, 
ont  également  juridiction  et  peuvent  ])rononcer  sur  toutes 
les  matières  où  l'avis  du  conseil  de  rnmilli;  est  requis,  et 
toute  procédure  doit  rester  aux  archives  du  tribunal,  où  la 
(lemaiidea  été  portée.  (Art.  12GI,  C.  P.  C). 

335'7,  Le  juge  ou  le  iirolonotairo  donne  acte  de  l'avis 
du  conseil  de  faniillo  on  la  forme  suivante,  et  c'est  le  der- 
nier acte  qui  donne  elFet  à  l'interdiction  : 

Duipiel  avis,  nous  avons  donné  acte  et  homologué  icelui 
pour  être  suivi  et  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Disons  eu  conséipience  que  le  dit  C.  I).  est  et  demeure  inter- 
dit des  gestion  et  administration  do  ses  biens  et  de  sa  per- 
sonne, et  quo  le  dit  A,  B.  est  devenu  curateur  à  la  dite 
interdiction.  Et  pour  quo  ces  jM'ésentes  soient  notoires 
disons  qu'elles  seront  signiliées  ù  qui  besoin  sera. 

Dort  acie  à  ce  jour  du  mois  do  ,  dans  l'année 
mil  huit  cent 

J3358.  Le  juge  ou  le  protonotaire  peut,  en  rejetant  la 
demande  en  interdiction,  si  les  circonstances  l'exigent, 
donner  nu  Défendeur  un  Conseil  judiciaire.  Art.  331  C.  C. 

3359.  Si  l'interdiction  est  prononcée  hors  de  Cour,  elle 
est  sujette  à  révision  jiar  lo  tribunal,  sur  re({uôtede  la  partie 
elle-même  ou  de  quelqu'un  de  ses  parents.  Le  jugement 
du  tribunal  est  aussi  sujet  à  appel.  Art.  332  C.  C. 

3360.  Tout  arrêt  ou  jugement  en  interdiction  ou  en 
nomination  d'un  Conseil,  est,  à  la  diligence  du  Demandeur, 
signilié  h  la  partie  et  inscrit  sans  délai  par  le  protonotaire 
ou  greffier  sur  le  tableau  tenu  à  cet  effet,  et  affiché  ]»ubli- 
quemoiit  dans  le  grelfo  de  chacune  des  Cours  ayant,  dans  le 
district,  le  droit  d'interdire.  Art.  333  C.  C. 

3301.  L'interdiction  ou  la  nomination  du  Conseil  a  son 
eiïet  du  jour  du  jugement,  nonobstant   rai)pel.    Art.  334 

ce. 

3303.  L'inloi'diclion  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée  ;  néanmoins  la  main  levée  n'est  prononcée  qu'en 
observant  les  formalités  jjrescrites  pour  parvenir  à  l'inter- 
diction, et  l'inbM'dil  ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement  de  main  levée.  Art.  336  C.  C. 

3303,  Voyons  maintenant  les  j)rocédés  jiour  demander 
la  main-levée  de  l'interdiction,  et  cela  en  suivant  les  mômes 
faits  qui  ont  amené  l'interdiction  même,  et  co  par  les  mômes 
parties,  de  manière  à  donner  à  l'mterdiction  et  à  sa  main- 
levée un  enchaînement  nécessaire  pour  bien  comprendre  la 
marche  des  procédi's. 

3304.  Le  premier  procédé  est  la  Requête  de  l'interdit, 
et  la  voici  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  sentence  i)rononcéc  par  l' Honorable  un  dos 
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Honorables  Jugos  de  la  Cour  Supérieure,  à  lo  p^ 
de  mil  ,  votre  nt'((ii('rant  l'ut  inlordit  pour  caiiso de 
démence  et  pourvu  d'un  curateur,  conune  il  ajjport  par  la 
copie  du  Jugomout  susdit  produite  au  soutien  des  présentes 

Que  ({uelqucs  mois  souloniout  après  lo  pronoiico  do  la 
dite  soutence  d'interdiction,  votre  Uo(iuôrant  a  recouvré 
complètement  l'usage  de  ses  facult(';s  nifMitales  ot  possède 
encore  son  intelligence  et  sa  raison  qu'il  a  toujours  eues 
Je|)uis  comme  auparavant  ; 

Que  môme  pondant  l'espace  do  temps  assez  court  de  son 
aliénation  mentale,  il  n'a  fait  aucun  acte  qui  put  faire  crain- 
drc  qu'il  dissii)dt  ses  biens  ou  en  lit  un  mauvais  usage,  ce 
(jui  du  reste  n'aurait  causé  de  préjudice  à  persoiuio,  filtendu 
qu'il  n'a  pas  d'(ïnfants. 

Que  comme  Vos  Honneurs  ])ourront  s'en  convaincre  par 
la  lecture  des  procédés  qui  ont  eu  lieu  lors  de  son  iiilenlic. 
lion,  aucun  fait  de  mauvaise  administration  de  ses  biens  ou 
de  danger  pour  sa  i)ersonne  n'a  été  prouvé  i)ar  ceux  qui 
demandaient  interdiction  contre  le  Heijuiu'ant. 

Que  lors  de  la  dite  interdiction  et  préalabloniciil,  il  n'a 
point  été  interrogé  jiar  le  juge  qui  l'a  prononcée,  comme  la 
loi  et  la  praticjue  le  requièrent,  et  qu'on  outre  le  jiif,'(!meiii 
ne  lui  a  jamais  été  signifié. 

Que  pour  ces  raisons  votre  Requérant  croit  ipm  son  inter- 
diction n'a  été  prononcée  que  d'une  manière  irrcgiilièreel 
qu'elle  a  été  surprise  à  la  bonne  foi  de  riionorable  .Ingequi 
l'a  décrétée. 

Que  la  dite  interdiction,  eut-elle  été  prononcée  régulière- 
ment, les  raisons  qui  paraissent  l'avoir  motivée  ayant  cesse, 
votre  Requérant  croit  que  main-lovée  doit  lui  eu  être 
accordée. 

Que  votre  Requérant  allègue  de  plus  qu'il  a  laissé  passer 
un  long  espace  de  temps  depuis,  sans  (pie  son  intelligence 
et  son  esprit  aient  été  en  aucune  manière  dérangés,  pour 
que  son  état  ne  soit  pas  considéré  comme  anormal  et  ne 
donnant  que  des  intervalles  de  lucidité. 

C'est  pouniuoi  votre  Re(iuéranL,  .sachant  qu'il  peut  con- 
duire et  administrer  ses  affaires  et  ses  biens  comme  aupara- 
vant, attendu  qu'il  est  i)arfailement  sain  d'esprit  el([u"ila 
son  intelligence  comme  auparavant,  ainsi  qu'il  appert  aux 
aiïidavits  ci-annexés,  supplie  Vos  Honneurs  d  adoiilertous 
les  procédés  nécessaires  pour  que  main-levée  lui  soit  accor- 
dée de  la  dite  sentence  d'interdiction,  et  conclut  à  ce  qu'il 
rentre  en  possession  et  jouissance  do  ses  biens  librement,  et 
dans  le  but  de  donner  à  Vos  Honneurs  tous  les  moyens  de 
constater  la  situation  et  l'état  do  son  intelligence,  Votre 
Requérant  est  prôt  à  comparaître  devant  vos  Honneurs  aux 
jour  et  heure  qu'il  Leur  plaira  de  fixer  dans  le  but  d'être 
interrogé  pour  que  vos  Honneurs  puissent  juger  par  eux- 
mômes  do  la  vérité  de  ses  allégués  et  de  son  état  mental, 
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enfin    votro  lioqut'Tanl  sni)|)lio  vos   Ifnnnours   d'iidopter 
toutes  los  procédures  i\ur  les  tins  do  ia  juslico  iiourront. 
requérir. 
Kt  ferez  Justice. 

2305.  A  l'appui  do  colin  Ro([ut*Uî  dos  afTidavils  doivent 
être  pris  en  la  forme  suivatilo  : 

Province  de  QuÉnKf:,  "»      ArpinAviT  do  E.  F.,  cultivateur 
District  do  Monirôal.    /  do  la  fiaroisse  de         ,  Jequol  étant 
assernientC'  sur  les  saints  E\anyilos,  dépose  ot  dit  : 

Qu'il  coniiait  C.  D.,  cultivateur  d(<  la  paroisso  do  , 

depuis  longtemps,  ayant  toujours  domcurv  dans  la  même 
maison  ;  qu'il  a  de  froquenls  ruppoi-ts  avoc  le  dit  C.  1).,  étant 
dans  son  voisinage. 

Que  depuis  i)rès  do  cinq  ans,  le  dit  (].  I).  a  constamment 
joui  do  toutes  ses  facultés  mentales  et  do  son  intelligence, 
comme  il  en  avait  toujours  joui  auparavant,  et  que  depuis 
ce  temps,  le  dit  (1.  I).  n'a  fait  aucun  ado  à  sa  connaissance, 
qui  (lénionti-e  iibcrration  d'esprit  ou  aliénation  inentalo. 

Que  dans  son  opinion  lo  dit  C.  D.  est  capable  de  faire  des 
afTaires  comme  auparavant. 

Que  mcme  pondant  sa  folio,  qui  a  duré  un  court  espace  de 
temps,  le  déposant  n'a  jamais  eu  connaissance,  ni  a  entendu 
dire  que  lo  dit  G.  I).  ait,  en  aucune  manière,  tenté  de  dissi- 
per ses  biens,  ni  d'en  faire  un  mauvais  usage,  ni  do  faira 
ûcune  atfaire  ou  transaction  qui  lui  fut  préjudiciable. 

El  le  ilit  déposant  a  signé  (ou  déclaré  ne  savoir  signé) 

2366.  Conformémnt  à  la  dite  requête,  lo  prolonotairo 
ou  lo  jugo  donne  l'ordre  de  faire  comparaître  l'intordit  : 

11  est  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  présente  requête, 
que  le  dit  C  1).,  le  requérant,  comparaisse  devant  nous  au 
Palais  do  Justice,  en  la  cité  de  Montréal,  le  jour 

du  mois  de  prochain,  à  heures  du  matin  pour 

être  vu  et  interrogé. 

Mandons  etc. 

2367.  L'interrogatoire  de  l'interdit  ost  comme  suit: 
Avenant  le  mil  huit  cent  soixante  et  , 

devant  nous  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas- 
Canada,  dans  le  District  de  Montréal,  à  Montréal,  à  compa- 
ru J.  B.  li.,  cultivateur  bourgeois,  de  la  jiaroisse  de 
dans  le  dit  District,  lequel  a  répondu  aux  interrogations 
que  nous  lui  ovons  proposés  comme  suit  : 

Demandé. — Quel  sont  vos  nom  et  pronom  ? 

Ré|.ond.~J.  B.  B. 

Demandé. — Quel  est  votre  flge  ? 

Répond. — Qualrevingt-un,  j'aurai  quairevingt-deux  le 
neuf  avril  prochain. 

Demandé. — Est-ce  vous,  J.  B.  B.  qui  présentez  une  Requê- 
te pour  être  relevé  de  votre  Interdiction  ? 

37 
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llôpond. — Oui,  ot.io  me  crois  ciipublo  do  fairo  mes  alFuires 
moi-mèmo, 

El  après  piusiniuN  aulros  ([uostions  qno  noiis  lui  avons 
proposées,  le  dil  J.  H.  B.  nouB  a  tvpondii  d'iino  miuiière 
liicido  el  iulelli^'oiito  cl  iiu)nlrant  iitio  bmiuo  incinoii-o. 

2«tOH.  Voici  IVrdro  du  prolorioluiro  pdur  la  coiivocii- 
tion  ilu  coiiSL'il  do  l'amillo,  en  vertu  des  arts.  2r)()  cl 'iôTC. 
C  ,  par  un  nolairi',  loi'sipio  les  parties  résident  à  |)lus  dccinii 
lieuos.  Voirùcusujelk'sarls. '2;).Sct'2r)!), 'i(i(l,'v'(il  el  '2(r2,(;.(;. 
Vu  lu  Hoijuùto  ei-anmjxéo  do  .1.  H.  H.,  et  attendu  la  dis- 
tance des  lieux,  nous  autorisons  M'"  .1  de  St.  A.,  iioiaii'eù 
St.  Marc,  dans  le  District  de  Moiilré.ii,  à  recevoir  mit  les 
lieux,  l'avis  de  jjarents  en  nonihi'e  c-onipétt'Ut  (et  à  ili'l'nul 
do  parents)  des  amis  du  dil  J.  H.  H,,  sur  le  conicmi  en  lu 
dite  re(iuèle,  el  à  fidniinislrer  le  seruKîtil  a(M.'<iuliuut'  luix 
personnes  coni|iosant  l'assendjli'o  et  à  en  dresser  iicte  ini'ii. 
tionnanl  les  ilegrés  de  parenté,  (puilités  etdenieiu'es  il<'s  m-. 
sonnes  composant  l'assemblée,  el  aux  dilsp.u'enlsassi'iiihlés 
sera  soumis  rinterroKatoin;  du  dit  .1.  li.  H.,  les  ditspiuviils 
au  préalable  duenienl  nolilii's  du  jour,  lieun.',  mois  elaniit'i« 
de  la  convocation  di's  dits  parents,  pour  delibi'rer  et  (Ioiiiht 
opinion  sur  le  conterui  de  la  dite  l{e(piôle,  et  auxipiels  diis 
parents  assemblés  seront  soiunis  et  donné  lecture  dos  alli- 
davits  annexés  l'i  1 1  dite  HeipaHe,  et  à  hupielle  dite  assem- 
blée sera  duomcnl  nolilie  de  comparaître  .1.  H.,  culti\;itoiir 
de  la  dite  paroisse  do  ,  le  curateur  nommé  à  l'Inter- 

dlction  du  dit  J.  B.  B.,  ainsi  (lue  A.  B.,  cultivateur  du  laihne 
lieu,  curateur  ad  hoc  nommé  jui  dit  J.  B.  B.,  junir  la  reddi- 
tion  de  compte,  pour  être  tous  doux,  les  dits  J.  B.  et  A.  B,, 
entendus  devant  le  susilit  notaire  délé{.'ué,  siu-  le  contenu  do 
la  dite  requête,  et  i)our  doimer  leurs  raisons  i)0ur  ou  contre 
l'octroi  des  conclusions  de  la  dite  roquélo  au  dit  J.B.  B, 
pour  sur  lo  tout  nous  t'tre  raj)porté,  élro  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

S300*  L'avis  de  convocation  est  dans  la  forniG  sui- 
vante : 

Vous  ôtos  averti  que,  on  vertu  d'une  ordonnanco  de  la 
Cour  Supérieure  de  la  Province  do  Québec,  siégeant  à  Mont- 
réal, rendue  le  six  décembre  courant,  une  assemblée  de 
parents  de  J.  B.  B' bourgeois  de  la  paroisse  de 
interdit,  et  à  défaut  de  parents,  des  amis,  aui-a  lieu  mercredi 
le  onze  de  décembre  courant,  à  deux  lietu-es  de  ranrès- 
midi,  au  bureau  de  M«J.St.  A.,  notaire  soussifini'.  i-n  la 
paroisse  de  SI.  Marc,  pour  les  lins  contenues  eu  la  dite  or- 
donnance. 

En  conséquence,  vous  êtes  informés  et  requis  d'y  être  pré- 
sents si  bon  vous  semble. 

3370.  Si  cet  avis  de  couvoeatio:!  est  transmis  aux 
parents  et  amis  devant  former  le  eunseil  de  famille,  par  le 
notaire,  le  certificat  do  aignilication  est  comme  suit  : 
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I/iiii  mil  liiiit  cont  soix/uilo-snpt,  le  nmirdôccmbro  aprôs- 
,„i,li,  Nous  Niitiiirt)  soMssit/tx!  dims  yl  |ioiir  lu  iM-ovincu  do 
Oiu'boc,  iiniis  s(»mmns  liatispori.'  en  lu  dcmnnro  do  A.  H.  cl 
(il)  ,1.  H.,  l<>'>«  'l''"^  cullivalciirs  do  lu  |>;ii'(.isst.*  dn  Si.  Miiru, 
«l  !i\  rioiiH  (ivoiis  sij^nilir'  à  cliuciiri  d'eux  Tiivis  écrit  d'aulro 
piirl,  ('Il  '*'"'■  l'iis!>iiiil  -'"i  '"lifU'iii)  d'iMix  iiii(M;i)|iiH'cx(icio  du 
iliiavis,  à  (diuniii  Iminloiiiiciio,  en  [Kirlaiil  fiiix  dits  J.  H.  et 
A.  H.  |i('i'S()imt'll('imMil,  (iv(iiilso|il  liourosdo  raprcViiiidi  ; 

Dont  iKiiis  doriiioiis  iici()  p(jiir  valoir  en  «pio  do  drcjlt. 

3H7I*  Vdiri  la  lonin'  do  pmcrs-vcrhal  do  la  st-aiico  du 
(■oiiscil  (If  faiiiilli',  kirsipi'il  csl  ciuiNuquo  pur  un  uotairo: 

L'ail  mil  liuil  coid,  soixanli).       lo        après  midi. 

Par  (lovant  Nous  Nulairo  l*uhlic,soussi;j;u('!,  dans  ol  pour 
la  Province  do  (,)nél>eo. 

A  comparu  .1. 1{.  li.,  l)our)j:(!(iis  et  eulli\at('urdoIa  paroisso 
(lo  ,  ro(pu'raul  uiain-lov(''o  do  la  soMlon(!o  (rintor- 

(liclion,  porli'o  contre  lui  à  V(_'rcliijros  devant  l'IIonorablo 
L.  E.,  ,iugc  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  dislricl  do  Mon- 
tréal, le  mil  huit  cent  soixanto- 

U'(iuel  nous  u  dit  (prcn  vertu  do  lordoiuianco  do  II.  IMI,, 
prûloudtaire  do  la  (^(jur  Sup('rieuro  du  Dislricl  do  Montrt'ul 
m  date  du  six  (h'comhre  courant,  mise  au  bas  do  sa  re(pi6to 
(lu  tnailo  novembre  derniei-,  tondant  à  ôtro  n!lov(J  do  la 
scnietico  d'inlerdicliou  do  sa  jiersoruio  et  do  sos  biens,  pro- 
iioric(''0  conlro  lui  comme  susdit  et  à  ôtre  n'inté^^ré  dans  la 
Itûsstssion  ol  Jouissance  des  di'oils  civils  couCcn.'-s  à  tout 
citoyen  par  la  loi  du  i)ays,  il  aurait  pour  col  objet  (ait  assi- 
gner ]»ourcomi(arailre  |)ar(levantuous,NolaireSoussi^,^nô,so8 
Iiiirouls  dont  les  noms  suivent,  savoir  :.I.  11.,  cultivateur  de  la 
parois.so  do  ,  neveu  i)ar  allinilô  ;  P.  G.,  cultivateur  de 

la  parois.se  do  ,  neveu  iiaternel  par  aHinilA  ;  .1.  lî.,  cul- 

tivateur do  la  paroisse  do  ,  neveu  paternel  ;    A.  L., 

cultivateur  do  la    paroisso  do  ,  boau-lrèro  ;    E.    B., 

cuUival''iir  et  rentier  de  la  paroisso  do  ,  Irî're  ;  II.  B., 

cullivalenr  de  la  l'aroisse  do  ,  cousin  paternel  ;  IMii- 

lilijio  lioysello,  cultivateur  de  la  Paroisse  do  ,  neveu 

maternel,  élanl  en  nombre  rerpiis  par  la  loi,  apn''s  avoir 
clti  au  préalable  duemenl  noiili('s  du  jour,  lieu  et  beure  de 
la  convocation  ol  assemblée  des  parents,  comme  il  appert 
par  l'acte  annexé  à  l'eriginal  des  présentes.  En  outre,  le 
comparant  a  déclaré  (ju'en  obéissance  aux  dispositions  de 
l'ordomianco  précitée,  il  a  fait  duement  notilior  ,1.  B.,  culti- 
vateur de  la  paroisse  do  ,  curateur  à  l'interdiclion  du 
comparant  oL  A.  B.  cultivateur  do  la  paroisso  de  , 
curateur  ad  hoc  à  la  dite  interdiction,  du  jour,  lieu,  heure 
et  (lo  l'année  do  la  convocation  du  conseil  do  famille, 
ordonné  aux  lins  de  donner  leurs  raisons  pour  ou  conlro 
l'octroi  des  conclusions  de  la  dite  re(|uéle,  comme  il  est 
prouve  par  l'acte  annexé  à  l'original  des  présentes.  En 
conséquenco  les  parents  suivants,  savoir  :  E.  B.,  cultivateur 


580  nu  coNSKiL  de  famille. 

ol  rotilicr  (1(^  ,  IVèrr  ;  «losoph  II.,  nullivalcur  do  lu  pa. 

roisse  de  ,  neveu  jiutornel  par  aHiuitù  ;  P.  G.,  ciiliiva. 

lourde  la  jiaroisse  do  ,  noveu  ])atoriiel  par  alliuiié; 

II.  n.,  cullivalour  de  la  paroisse  de  ,  cousin;  A.  \î 

cullivaloui- do  la  paroisse  do  ,  polit  cousin  pah.'i'iiel; 

,1.  B.,  cultivalour  do  la  |)aroissede  ,  neveu  paternel; 

P.  L.,  cultivaUHir  de  la  paroisse  do  ,  neveu  i)atornel; 

J.  A.,  lils.  cuUivatour  do  ,  j)f'tit  neveu  palernol  par 

aflinité  ;    I).  F.,  cultivateur  de  la  paroisse  de  ,  novoii 

paternel  par  ;ilTinilé;   A.  I).  cullivalour  do  .neveu 

maternel  du  dit  interdit,  étant  en  nombre  sullisant  oii  loi 
])our  coniparaltro,  sont  pcrsonnelloinont  comparu  dovuiil 
nous,  notaire  soussigné,  ai)rès  avoir  prêté  le  scrnieni  accou- 
tumé aux  dits  jiarouls,  nous  leur  avons  donné  coinmu- 
nication  do  la  rorpiète  ci-dessus  nientiûrniéo  et  des  alli  lavits 
Tacconipai-Miant,  et  nous  leur  avons  en  outre  comimini- 
que  rorilonnauco  susdite,  Tordre  préalable  devenir  au  dit 
il.  H.,  requérant,  et  Tintci-rogatoire  de  ce  dernier  intenlii. 
fait  pardovant  le  protonotaire  do  la  dite  Cour  Supérieure 
le  six  déconihro  (-ourant,  selon  la  loi,  après  quoi  nous  avons 
entendu  les  dits  curateurs  iirésents.  Le  cni'a I «m nw/(/ /joc 
dit  (ju'il  s'oppose  à  la  relevée  de  rintordictio:;,  attendu  (jue 
l'interdit  est  encore  incaiiahle  d'administrer  ses  allaires  et 
({ue  les  raisons  (|ui  existaient  lurs  de  son  intfM'diction,  exis- 
tent encore.  Le  curateur  dit  la  même  chose,  c'esl-n-dire 
qu'il  s'oppose  à  la  rele\ée  de  rintordiction,  attendu  (|uo 
l'interdit  est  encore  incapable  (Tadministrer  ses  allaireset 
que  les  raisons  (|ui  existaient  lors  de  son  interdiclion,  oxis- 
lent  encore.  Le  curateur  ail  hoc  dit,  quand  Tintordit  n'est 
pas  en  boisson,  il  a  son  Jugement  itarfaitenient,  mais  qu'il 
est  trop  faible  j)Oiu-  condnii-o  ses  allaires. 

Après  avoir  pi'is  comnninication  de  tous  l(?s  docuuionts 
précités,  et  pris  on  cousidt'ration  h.'S  raisons  des  curateurs, 
les  parents  et  amis  ont  donné  leur  avis  sur  le  tout  après  uno 
délibération  (îonuno  suit:  l(>spai'onts  tlf'clarenl  (pie  leur  avis 
est(|ue  le  dit  J.  lî.  B.  interdit,  a  p;irlaitonienl  son  intolligeuco 
et  est  capabl(3  (railiuinislror  ses  allaires  connue  il  a  l(juji)ur>i 
fait  avant  son  intoi'diction,  excepté  I).  F.  et  E.  B.,  ijui disent 
qu'il  est  encore  en  (lt'men(ui,  mais  que  (juand  il  n'est  pas  en 
boisson,  il  a  mieux  son  jugement. 

I)U(iuel  avis  nous  avons  ])ris  a('te  pour  servir  ce  (pie  do 
droit,  à  ,  au   bureau  du  Notaire  soussigné,   le  jour 

mois  et  an  ci-dessus  mentionnés. 

I3!l7â.  li'interdit  fait  alors  sa  requ6lo  demandant  muln 
levée  de  son  iriterdietion  : 

Exjiose  resiK'ctUell sèment, 

Qu'il  aurait  l'ail  prendri^  parM»  J.  St.  A.,  Notaire  à  , 
l'avis  de  stîs  parents  et  amis,  sur  l'opportunité  d'êln^  relevé 
de  l'interdiction  prononcée  contre  lui,  pour  cause  d'aliéua- 
menlale,  à  ,  lo       do        mil  huit  cent  soixante, 
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par  l'Honorable  S.  M.,  juge  de  la  Cour  Supérieure,  et  aurait 
fait  tons  les  procrdos  requis  pour  obtenir  niain-lovéo  do 
la  dite  sentence  d"interdi(Uion. 

Que  l'intorrojifatoii'e  par  lui  subi  devant  le  protonotaire 
de  la  Cour  Supérieure,  selon  l.-i  loi  et  l'avis  de  ses  parents 
(l'autre  part,  établissent  clairement  que  le  l'oquérant  a  cons- 
taminenl  joui  do  ses  l'acnlt(''s  mentales  et  de  son  intelli- 
gence dejiuis  longtemps,  et  en  jouit  encore  comme  avant  la 
dite  interdiction. 

Que  les  causes  qui  ont  provoqué  son  interdietion  n'exis- 
tant plus,  attendu  ([u'il  est  ca]iable  de  conduire  ses  allaires 
connue  auparavant,  cette  interdiction  doit  cesser. 

C'est  l'ourquoi  le  reiinérant  conclut  à  ce  f[ue  main  levée 
(loin  dite  sentctK.'e  d'interdiction  lui  soit  accoi-dée  et  (pi'il 
soit  réintégré  dans  l'exercico  des  droits  que  la  loi  du  pays 
noiil'èri}  à  tout  citoyen,  se  réservant  d'adopter  toutes  procé- 
dures que  la  loi  et  la  justice  jiourront  n^piérir. 

2ii7ll,  Supposons  maintenant  que  cette  demande  soit 
contestée  à  t(ms  les  étages  de  la  procédure. 

Le  curateur  de  l'interdit  s'()i)posu  à  la  main  levée  fit  com- 
parait comme  suit  par  ])rocureur  : 

Je  coMijiarais  iioui-  l'opposant  en  cette  aiïaire,  pour  m'op- 
poser  à  ce  ipie  main  levée  de  la  sentence  d'interdiction  soit 
accordée  au  dit  J.  IJ.,  et  ce  sous  toutes  réserves  que  de  droit. 

L'opposition  à  la  nuiin-levée  de  l'interdiction  serait  dans 
la  forme  suivante  : 

Et  le  dit  o|)posant  déclare  que  dans  l'intérôt  du  dit  requé- 
rant, il  s'oppose  à  la  présente  demande  j)Our  main  levée 
l'interdiction  jirononcée  contre  le  dit  requérant  le  et  à 

riioniologatidn  de  la  dite  demande. 

Kt  le  dit  opposant  allègue,  au  soutien  de  sa  présente  oppo- 
sition, que  les  raisons  mentionnées  en  la  re({uéte  du  requé- 
rant sont  mal  fondîmes,  et  que  sa  n-quète  ne  peut  jias  être 
admise,  en  autant  que  les  raisons  en  i(;elle  tendent  à  démon- 
trer à  la  cour,  ipie  la  senteu<'e  d'intt.'rdiction  prononcée  le 
est  mauvaise,  et  (\\U)  rilonuraldi^juge  qui  l'a  alors 
prononcée  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi  en  ce  faisant  :  l'op- 
posîini  soumet  qu'en  sn])posant  que  la  dite  scntcmco  ait  été 
prononcée  irrégulièrement  et  sans  cause  sullisaule,  comme 
l'allègue  faussement  le  dit  requéi-ant,  ce  dernier  devait  alors 
se  pourvoir  j)our  mettre  la  (lite  sentence  de  côté  :  et  (ju'il 
n'a  pas  droit  de  se  pourvoir  comme  il  le  fait  par  un  conseil 
de  famille. 

El  l'opposant  ajouto  que  la  dite  sentence  a  été  prononcée 
régulièrement  et  avec  cause,  et  ([ue  les  causes  qui  existaient 
alors  pour  justilier  le  prononcé  delà  dite  sentence, existent 
encore. 

Que  le  rerpu'rant  est  un  homme  très  âgé  et  nommément 
qu'il  a  au  delà  do  quatre-vingts  ans. 

Que  son  grand  âge  a  alTaibli  beaucoup  sa  raison  et  son 
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jugement,  déjà  fortement,  altérés  par  «les  causes  étrangèreset 
par  rusa^j;e  immodéré  dos  liqiiours  ;  ([uo  lo  dit  ro(iiif'rant 
est  absolumonl  dans  l'impossibililé  do  prondi-o  soin  do  «,?< 
biens  et  mémo  do  sa  pcM'suimo,  (M  roppo^-aid.  dciiiaudo  qu'il 
lui  soit  permis  do  Ihire  uiio  oiiquéio  à  ce  sujol. 

A  ces  causi's,  l'opposant  oppose  la  doinandn  du  r(>( pioruni 
pour  obtenir  main-lovéiMhî  la  soiilenoo  d'iiiti-rdicUon  pm- 
noncéo  contre  lui  lo  ,  et  conclut  ù  co  (pie  la  roipiêlesoii 
rejelée. 

!S*t74.  Cette  opposition  peut  être  suivie  d"uuo  dénégation 
générale  dos  laits  contenus  dans  la  reciuéie. 

S!t7(>>  A  cf.'iUi  oiiposition.  rinlenlit  nvpiéraul  peut 
répondre  en  droit,  tout  en  realliimant  les  lails  eoiiloiiusen 
sa  requête. 

I3!t70.  Kn  droit,  la  réponse  serait  eonmin  suit: 

Et  le  dit  lltMpK'ranl  jiour  ri-ponse  un  droit  aux  moyens 
d'opposition  pi'oduiLs  en  cette  instance,  dit,  qu'rii  Mipposaiu 
(pu;  tous  les  laits  allégués  dans  les  dits  uioyi'us  seraimil 
vrais,  ce  ([u'il  se  rései've  le  droit  de  niei',  la  ditt.'  opiHisiliun 
est  mal  fondée  en  droit  et  doit  être  renvoyi'o  avec  dépens, 
pour  enlr'aulres  i-aisnns  l«'s  suivantes  : 

1.  Parce  que  la  mention  des  circonstances  sur  Icsquolli; 
ledit  Requérant  a  été  interdit  dans  sa  re(piétt'  di;  main- 
lovée,  n'est  (jn'incidente  et  connue  préjudicielle  sur  la  juv. 
sente  requête. 

2.  I*aree  (pie  les  motifs  sur  h^squels  1(>  dit  o]iposaiit  ?p 
fonde  pour  contester  l'Iiomologatiou  du  cous«mI  de  tiiini!!i^ 
ne  peuvent  doiuier  lieu  à  aucune  eu(|uète; — l'euipiéio  légal,' 
en  jiareil  cas,  étant  l'oxamen  de  l'interdit  et  le  conseil  di' 
famille. 

A  ces  causes,  le  Ue({uérant  con(dut  au  renvoi  de  la  dit>' 
opi»ositinii  avec  dé|)(îiis  distraits  aux  soussignés. 

2î{77.  Cette  rejjonse  en  droit  doit  être  suivie  de  répoiif» 
et  ré|ilique  eu  l;iit. 

îîîiTS.  Dès  fjuel(^  tribunal  ou  le  ,lugt\ou  le  prolonolaiiv 
a  décidé  le  droit  ou  l'a  rései'vé  à  raudition  au  merilo,  k'S 
parlif^s  outrent  eu  preuve. 

âîl71>.  lia  cause  est  entendue  devant  la  personne  ou  1- 
tril)unal  (pii  a  initendu  la  preuve.  Voii'i  comment  sorail 
rédigée  l'ordonnam^e  du  protouolairo: 

Nous,  Prolonotaire,  après  avoir  entendu  les  pnrtiejjKir 
leurs  avocats,  tant  sur  la  réponsi'  en  droit,  plaidée  à  l'oppo- 
sition jtar  le  Ue([uéranl,  ((uo  sur  le  mi''rite  tant  de  la  dite 
Opposition  (jne  de  la  présente  demande  povu'  obtenir  main- 
levée de  l'inlerdiclion  de  ce  dernier,  examiné  la  procédiii* 
pièces  produites  et  preuve  et  sur  le  tout  avoir  délibéré,  ren- 
voyons la  dite  réponse  en  droit  sans  frais; 

Et  adjugeant  sur  lo  mérite,  tant  de  la  dite  demande  jaiiir 
obtenir  main-levée  de  la  dite  interdiction  du  dit  .1.  B.  I! 
que  de  la  dite  opposition  ; 
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Considérant  qiio  les  causes  q\ii  ont  fait  accorder  l'inter- 
diction du  dit  .T.  B.  B.,  existent  oncoro,  et  nommément  son 
grand  â^îo,  près  de  H'I  ans,  son  incapacité  de  conduire  seg 
alTaires  et  d'avoir  soin  de  ses  biens  et  de  sa  personne,  en 
partie  due  à  l'usn^'o  ininiod(''ré  des  boissons  enivrantes,  au- 
quel il  a  toujours  élt!  et  est  encore  adonné,  nous  mainte- 
nons l'opposition  du  dit  .I.B.  et  renvoyons  la  demande  pour 
main-levée  de  T'interdiclion  du  dit  ,].  B.  B.  et  ordonnons  en 
consécpit'uce  que  ledit  ,1.  B.  B.  contiiniera  et  demeurera 
sous  l'interdiction  prononcée  contre  lui  par  l'IIonorablo 
Juge  M  le  et  que  le  dit  J.  B.  demeurera  lo  curateur 
à  la  fiile  iritnrdiction,  le  tout  sans  frais. 

â.tSO.  Celte  ordonnance  est  sujette  à  ôlre  revisée  par  le 
triiinnai.  sur  re(]uôte  à  cet  ellet  dont  avis  loit  ôlre  donné 
nux  partie  intéressi'os,  art.  133U.  Voici  comment  serait  la 
roquètc  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  ordonnance  rendue  à  Montréal,  par  riîonorablo 
M.  Juf,'e  do  celle  Cour,  lo  ,  votre  Re({uéraul  aurait 
été  interdit,  pour  cause  de  démence  et  aliénation  mentale, 
ainsi  qu'ajjpcrl  aux  documonls  itrfiduits  ; 

Que  pur  Herpiéle  adressée  aux  Honorables  Juges  de  celte 
Cour  et  au  prolouolaire  d'ii^elle,  le  ,  par  le  Re((uérant,  il 
aurait  été  représenté:  "  (,)iie  quelque?  mois  seulement  après 
lo  ])i'ononcé  de  la  dite  sentence  d'inlerdir-tion,  le  Requérant 
recouvra  conqjlotement  l'usage  de  sos  facultés  mentales  et 
qu'il  possède  encore  son  inlellitrence  et  sa  raison,  qu  il  a 
toujours  eues  depuis  conune  aujtaravant  ;  que  mémo  jxm- 
(laut  l'espact'  de  temps  assez  court  de  son  aliéiiation  num- 
tale,  il  n'a  jamais  l'ait  aucun  acte  qui  put  faire  craindre 
qu'il  dissipât  ses  biens  ou  en  lit  un  mauvais  usag(\  ce  qui 
lin  l'esté  n'aurait  causé  de  j)réjudice  à  personne,  attendu 
qu'il  n'a  point  d'enfants;  qu'aucuns  faits  de  mauvaise 
administration  de  ses  biens  et  do  danger  pour  sa  personne 
n'avaient  été  ]irouvés,  jiar  csnix  qui  avaient  demandé  son 
inlenliclion,  (pie  les  raisons  (jui  paraissant  l'avoir  molivée 
ayant  cessé,  il  croit  que  iiiain-lev'''edoit  lui  être  accordée, — 
que  di^  plus,  le  Rerpii'rant  avait  laissé  s'écouler  un  assez 
long  espace  de  temps  depuis,  sans  que  son  intelligence  et 
son  esprit  aient  été  en  aucune  manière  dérangés,  pour  que 
son  état  ne  soit  pas  considéré  couimo  permanemment  ré- 
lai)li  : — En  conséquence  votre  Rerfuéranl  concluait  à  ce 
qu'étant  parfaitement  sain  d'esprit  et  d'intelligence,  main- 
levée lui  fut  accordée  de  la  dite  sentence  d'interdiction,  se 
déclarant  ])rét  à  comparaître  devant  les  dits  Juges  ou  Pro- 
tonotaire  de  celte  Cour,  afin  ({u'ils  pussent  juger  par  eux- 
mêmes  de  la  vérité  de  ses  allégations  ;" 

Que  sur  présentation  de  la  dite  Requête,  le  Protonotaire 
de  celle  Cour  aurait  le  ordonné,  avant  faire  droit  sur 
icelle,  (jue  le  dit  Requérant  comparut  devant  lui  le 
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Que  le  ,  lo  dit  Requérant  aurait  comparu  devant  1? 

Protonolairo  de  celte  Cour  à  Montréal,  et  aurait  là  et  alors 
subi  un  interrogatoire,  pris  par  écrit  et  contenu  au  dossier 
et  au  bas  duquel  lo  Protonolairo  aurait  certifié  qu'apivsplu! 
sieurs  autres  questions  (quo  celles  contenues  dans  le  dit 
interrogatoire)  qu'il  lui  avait  jiroposées,  lo  dit  Ue(]uérant 
avait  répondu  d'une  manière  lucido  et  intelligente  et  mon- 
trant une  bonne  mémoire." 

Quo  lo  mémo  jour,  lo  dit  Protonotaire  aurait  rendu  une 
ordonnance,  à  reiiot  d'autoriser  M'"  do  S.,  Notnire  à  St.  M.^ 
à  recevoir  sur  les  lieux  l'avis  de  Parents  ou  nombre  compé- 
tent (et  à  di'lHut  de  parents,)  d'amis  du  dit  Refjuérant,  sur 
le  contenu  do  la  dite  Uequôto,  et  à  en  dresser  acte,  men- 
tionnant les  dégrés  do  pai-enté,  qualité  et  demeure  des  per- 
sonnes composant  rassemblée  et  aux  dits  parents  assemblés 
serait  soumis  l'intorrogatoiro  du  dit  Requérant,  les  dits 
Parents  au  préalable  dûment  notifiés  du  jour,  lieiu'e,  nioisol 
année  de  la  convocation  des  dits  parents,  pour  délib(''rer(.'t 
donner  leur  oiiinion  sur  lo  couteiui  de  ladite  refiuùto,  et 
auxquels  parents  assemblés  serait  soumis  et  donné  lecture 
des  allidavils  annexées  à  la  dite  Re(piéle,  et  à  laiiuoUe  dite 
assemblét3  serait  dûment  notifié  do  comi)araitre  ,1.  13.,  culti- 
vateur do  la  dite  paroisse  de  St.  M.,  lo  curateur  nonnnéà 
l'interdiction  du  dit  requérant,  ainsi  (pie  A.  B.,  cultiviUour 
du  mémo  lieu,  curateur  a(/  hoc  nommé  au  dit  Reipiéram  pour 
la  reddition  do  comi)tes,  pour  être  tous  deux,  les  dits  J.  B. 
et  A.  B.,  entendus  devant  lo  susdit  notaire  délègue,  sur  le 
contenu  de  la  dite  re(iuéte  otpour  donner  leurs  raisons  pour 
ou  contre  l'ctroi  des  conclusions  de  la  dite  requête,  pour 
sur  lo  tout  faire  rapport  et  ôtre  ordonné  ce  (pi'il  appartien- 
drait. 

Quo  conformément  et  avec  les  formalités  prescriti's  à  l'or- 
donnance qui  vient  d'être  citée,  rassemblée  des  parents  du 
dit  reiiuérant  aurait  eu  lieu  à  St.  M.,  le  ,  et  ((u'ellese 

serait  composée  de  1"^  E.  B.,  frèro  ;  2»  J.  il,  neveu jiaternol; 
3"  P.  G.  neveu  paternel  ;  4"  II.  B.  cousin  ;  5''  A.  B.  neveu 
paternel  ;  G»  J.  B.  petit  cousin;  7"  P.  L.  neveu  maternel  ;  8» 
J.  II.  petit  neveu  paternel  ;  'J"  I).  F.  neveu  paternel  ;  10*  A. 
L.  neveu  maternel  du  dit  Rcijuérant,  outre  le  Retjuéi'antot 
ses  dits  curateurs  J.  B.  et  A.  B.,  et  qu'ai)rès  avoir  pris  com- 
munication de  tous  les  documents  et  j)ris  en  consi(lt''ration 
los  raisons  des  curateurs,  contre  la  demande  du  Requérant, 
les  parents  ainsi  assembli'ujs  auraient  donné  leur  avis,  sur  lo 
tout,  après  mùro  délibération  comme  suit:  "  Les  parents 
présents  déclarent  ({ue  leur  avis  est  ([uc  le  dit  J.  B.  B.  inter- 
dit a  parfaitement  s(jn  intelligence  et  est  capable  d'adminis- 
trer ses  aifaires  comme  il  a  toujours  fait  avant  son  interdic- 
tion, excej)té  D.  F.  et  E.  B.  (jui  disent  qu'il  est  encore  en 
démonco,  mais  que  quand  il  n'est  pas  en  boisson,  il  a  mieux 
son  jugement,''  duquel  avis  le  dit  notaire  délégué  aurait  fait 
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rapport,  tous  les  parents  présents  ayant  signé  les  procédés 
delà  dite  assemblée,  y  compris  les  dits  curateurs,  moins  le 
(lit  J.  H.  qui  a  déclaré  no  savoir  signer." 

Qu'à  la  suite  de  telle  assemblée  le  requérant  aurait  réité- 
ré sfi  demande  d"ôtre  relevé  de  la  dito  Interdiction  et  d'ôlre 
réintégré  dans  l'exercice  des  droits  que  la  loi  du  pays  con- 
fère à  tout  citoyen  : 

Ainsi  que  le  tout  appert  aux  documents  produit  le 

Que  les  dits  J.  H.,  curateur  et  A.  B.  curateur  ad  hoc,  au- 
raient opposé  la  dite  demanda  alléguant  que  les  raisons 
mentionnées  en  la  recpiélo  du  requérant  n'étaient  i)as  fon- 
dées, que  les  causes  qui  existaient  lors  de  l'Interdiction  ox- 
jslaieiit  encore  ;  que  le  requérant  était  un  homme  très  âgé, 
dépassant  quatre  vingts  années,  que  son  âge  avait  beau- 
coup ail'aibli  sa  raison  et  son  jugement,  déjà  fortement  alté- 
rés par  des  causes  étrangères  -X  [lar  l'usage  immodéré  des 
liqueurs  :  que  lo  requérant  était  absolument  dans  l'impossi- 
bilité do  prendre  soin  de  ses  biens  et  môme  de  sa  personne  ; 
demandant  le  rejet  do  la  requête  du  requérant  et  uno  en- 
quête sur  les  faits  allégués  en  leur  opposition. 

Qu'à  cette  opjjosition,  le  dit  rofiuéraiit  aurait  répondu  !• 
en  droit  que  les  motifs  sur  lesquels  se  fondaient  les  dits 
opposants  jjour  contester  l'homologation  du  conseil  de  famil- 
le ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  enquête,  l'enquôto 
légale  en  pareil  cas,  étant  l'examen  de  rintcrditet  le  conseil 
de  famille. 

Que  le  ,  lo  protonotairo  de  cette  Cour,  adjugeant  sur 

la  réponse  en  droit  faite  par  lo  requérant  à  l'opposition  des 
dits  J.  B.  et  A.  B.,  aurait  ordonné  la  preuve  avant  faire 
droit,  dérision  contre  laquelle,  le  requérant  aurait  protesté 
le  mémo  jour. 

Que  conformément  à  la  décision  ainsi  rendue  une  en- 
quête aurait  eu  lieu  et  (jm)  lo  premier  avril  courant,  le 
le  protonotairo  adjugeant  au  uK-rite  tant  de  l'opposition  que 
de  la  demande  do  relevée  sus-mentionnées,  aurait  renvoyé 
la  réponse  en  droit  et  ])i'océdant  à  adjuger  sur  la  demande 
du  requérant,  aurait  déclaré  cl  adjugé  comme  suit,  savoir  : 
"Gonsidi'rant  que  les  causes  qui  ont  fait  accorder  l'intordic- 
lion  du  requf'rant  existant  encore  et  nommément  son  grand 
âge,  près  de  82  ans,  son  incapacité  do  conduire  ses  alfaires 
et  d'avoir  soin  de  ses  biens  et  de  sa  personne,  en  partie  duo 
à  l'usage  immodéré  dos  boissons  enivrantes,  auquel  il  a 
toujours  été  et  est  encore  adonné,  nous  maintenons  l'oppo- 
sition dos  dits  J.  B.  et  A.  B.,  et  renvoyons  la  demande  pour 
main-levée  de  l'interdiction  du  dit  J.  B.  B.  et  ordonnons  en 
conséquence  que  le  dit  J.  B.  B.,  continuera  et  demeurera 
sous  l'interdiction  prononcée  contre  lui  par  l'Honorable 
Juge  M.,  le  et  que  le  dit  J.  B.,  demeurera  curateur  à  la 
dite  interdiction,  le  tout  sans  frais." 

Que  votre  retiuérant  so  trouve  par  la  décision  eu  dernier 
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citée,  privé  et  dépouillé  des  droits  les  plus  sacrés  de  citoyen 
que  celte  décisiou  est  en  contradiction  flagrftnte  desfaitsf. 
et  du  droit,  et  f[no  voir.)  r<.u(U(:'r;int  est  bien  l'onde  à  demV 
der  la  revision  et  l'annuMalion  de  la  dite  décision,  iiourçp' 
ir'autres  raisons  lus  suivantes  : 

1°  Parce  (jue  rinterrof,'?itoiredn  H(!(iuôrant  et  l'aRsetnlilf- 
du  conseil  do  sa  fainillo  (lovaient  seuls  servir  de  hiisofttli 
dément  à  la  demande  du  Re([uérant, 

2»  Parceque  ces  deux  moyens  d'éjirouve  ayant  élo  fav 
râbles  à  la  demande  du  Hoquérant,   il  était  manifesleniei" 
contraire  à  la  loi  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  citoyen  l 
soumettre  son  sort  et  sa  condition  civile  à  rarbitra"ed'ai 
très  influcpces.  "^ 

3»  Parce([ue  le  résultat  du  dit  JMjrcement  est  de  sidwdot 
ner  la  volonté  bien  manilesle  dnn  honunc  en  pleine  |io-e^ 
sion  de  sa  raison  et  de  son  ,ju},'eineni,  ainsi  jtrouvé  par  1.; 
épreuves  légales,  sur  la  manière  de  gouverner  sa  personne 
et  ses  biens,  à  l'exploilalion  de  personnes  intéressées,  aii?; 
manifestement  quo  le  sont  les  opposants  à  le  priver  (IÙl'o>. 
vernement  de  sa  |>ersonne  et  do  ses  biens. 

4»  Parceque  le  résultat  do  renifuète  illégale,  permise  ii^r 
le  protonotaire,  consiste  en  ce  ([iii  suit  :  Les  deux  opiiosani; 
intéresséstant  durant  la  vie  du  dit  Hecfuérant  .pi'ainis  &> 
mort  à  le  priver  des  droits  civils,  ont  produit  des  opinion 
mais  i)as  un  seul  (ait  tendant  à  faire  croire  <pie  le  Ueqye 
rant  est  incapable  de  gouv(;rner  sa  pe.-sonne  et  ses  bien^ 
Le  Requérant  a  prouvé,  par  de  nombreux  laits,  doutuasin 
seul  n  est  contredit,  quo  de  tout  temps,  tant  avant  quo  de- 
puis son  interdiction,  même  sous  Teiret  de  la  boisson,  il  ni 
vait  jamais  rien  fait  qui  pnt  indiquer  un  danger  mèmeHlo: 
gne,  soit  dans  sa  conduite  iiersonnelle  et  !e  soin  de  sa  iiei 
sonne,  soit  dans  ladministi-ation  et  gestion  do  ses  biens. 

b"  Parceque  les  motifs  invoqués  dans  l'ortlonnance  et 
jugement  du  protonotaire,  n'ont  jamiiis  servi  de  motifs  à  h 
demande  de  son  interdiction,  notamment  son  grand  àgeoi 
son  incapacité  d'avoir  soin  de  sa  personne  et  d(!ses  hions;- 
si  ce  n'est  (ju'en  autant  .lue  telle  incapacité  pût  résulterd-' 
démence  et  aliénation  mentale. 

6°  Parceque  le  grand  âge  du  Requérant  au  lieu  d'être  un 
motif  de  déliance  sur  sa  capacité  d'avoir  soin  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  était  et  est  plutôt  une  garantie  de  sécuril^ 
sur  le  soin  qu'il  est  cai)able  d'apportei-  à  sa  personne  et  à 
ses  biens,  quand  il  est  prouvé  qu'il  a  toujours  bien  condui! 
et  administré  sa  personne  et  ses  biens. 

7°  Parceque  l'usage  immodéré  que  le  Roffuérant  aiiriil 

pu  faire  quelque  fois  de  boissons  n'a  jamais  été  la  cau>; 

d'aucune  incurie  de  la  personne  et  des  biens  du  Hcquéranl 

8.  Parcequ'enfm  rien  ne  justifie  la  privation,  maintenue 

par  la  dite  ordonnance,  des  droits  civils  de  votre  requérani, 

Pourquoi  votre  requérant  conclut  à  ce  que  cette  cour 
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procéfinnt  h  réviser  In  décision  ou  ordonnance  du  protono- 
taire de  cette  cour,  on  date  du  ,  casse  ot  anriulle  la  dite 
décision  et  ordonnauco  du  dit  iirolouolairo  ot  à  ce  que  procé- 
dant h  l'Oudre  la  drcisiou  qu'aurait  dû  roudro  le  jii'otono- 
taiie  do  cotlo  cour,  rojolto  ropposiliou  <los  dilsJ.  B,  et  A.  B, 
hoinoloi-Mio  le  conseil  dt»  faniillo  du  roqu(M'aid  ot  accorde 
niftin  lovo(3  do  la  dite  iuloi'diclion  (h\  dit  requénud.  ot 
ordoiuio  tout  ce  qui  ost  nocessairo  jtour  rôintt'grer  le  requé- 
rant dans  la  possession  de  ses  droits  civils,  avec  dépens 
contre  les  .F.  H.  et  A.  B.  à  compter  do  la  ])roductiou  de  leur 
dite  opposition  jiis(prà  ot  y  compris  les  frais  des  prosentes, 
desquels  les  soussignés  domaudord  distraction. 

SHfSl*  l'ar  Tart  13.39.  cette  révision  ost  accordéeot  avis 
de  la  requête  doit  être  donnée  aux  parties  intén^ssées. 

l2ti^^2S.  lia  (]our  pont  rendre  un  Jugement  iiitorlocntoiro 
plurdiinnor  un  tiouvel  intorrogatuire  devant  elle  do  Tlnter- 
dit  et  Juger  ensuite  sur  le  uii'rito  de  la  demande  dr;  main- 
lovéc  do  rintcrdiction  du  Ho(]uéraut. 

3!tM!t.  r/art.  13'in,  croant  un  droit  nouveau,  dit  que 
lonlo  (l(M;ision  du  tribunal  ou  du  Juge  peut  également  être 
soumise  à  la  revision  de  trois  Juges  de  la  Cour  Supérieure, 
suivant  et  contbrmémind^  aux  disjjositious  contenues  dans 
les  arts  :  'lO'i  et  suivants.  Voir  ce  (pii  a  été  dit  sur  la  Cour 
do  Hévision  aux  Nos.  G'20  et  suivants. 

SîtH'l.  li'art.  I3'j()  a  soulev('i  une  question,  savoir  si  la 
voio  (If  l'appel  se  trouvait  l'orméo  à  toute  décision  du  tribu- 
nal ou  'lu  Juge  rcMidue  dans  les  matières  non  contentiouses, 
conimt>  oollo-ci.  La  Cour  du  Banc  do  la  Reine,  Juridiction 
(l'ajipel.  entend  et  Juge  tout  aj>pel  de  Jugement  liual  rendu 
par  la  (iOur  Suiiérieure,  excejtté  dans  les  cas  de  ccrliorari 
ot  dans  les  matières  concernant  les  corporations  uuinicipales 
ou  oUioes  nuuiici|»aux.  Ku  sorte  que  los  matières  non  con- 
tentiouses lU!  sont  pas  exclues  de  l'appel. 

33.S5.  Avant  de  torminor  la  partie  se  rajiportant  à  la 
lii'(ii;('dui'o  sur  l'iidordiction,  on  doit  remarquer  que  cette 
|irocédure  est  semblable,  ipiaid,  aux  dt'dais,  aux  poursuites 
entre  locateurs  ot  locataires,  ot  elle  demeure  i>anni  les 
archives  du  li'iburial  pour  on  faire  partie.  Arts.  1337  et  1338. 

StISO.  Il  a  été  donné  ci-dessus  des  formules  de  convo- 
cation du  (Conseil  de  famille,  tant  devant  le  tribunal  que 
devant  un  notaii'o  à  ce  didégné,  et  ces  formules  sont  sulli- 
sanlos  pourguider  le  pratu'.icu  dans  In  nomination  de  tuteur 
ou  tuteur  ad  hoc  et  de  curateur,  soit  aux  mineurs,  absents 
ou  substitués. 

23H7,  I/on  donne  un  conseil  Judiciaire  k  celui  qui,  sans 
être  conij)lètomeut  insensé  ou  prodigue,  est  cependant  faible 
d'esprit  ou  enclin  à  la  prodigalité,  de  manière  à  faire  craindre 
qu'il  ne  dissijte  ses  biens  et  ne  comproinettro  gravement  sa 
fortune.  Art.  349.  C.  C. 

S388.  Co  conseil  est  donné  i)ar  ceux  auxquels  il  appar- 
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tient  d'intorilire,  sur  la  donmndo  du  ceux  qui  onf  (lroii(](i 
provoquer  rint(jrdi(;li(iii  el  a\oc  les  iu<Muos  ronit.iliios.  Coit» 
deniiuide  pt'Ut  aussi  ôlre  lailL'  iiar  In  parliu  ('Ihj-iuênn,'  An 
350.  C.  C.  ■ 


23Hf>.  Si  les  pouvoirs  du  Conseil  judiciain»  un  sont  ri,i, 
déliuis  par  la  senleuce,  il  est  dcreudii  à  eoliii  ;"i  (mj  \\\,'. 
nonmio  de  plaider,  lrau>igf'r,  einpruul(!r,  recevoir  un  ciii 
mobilier  ol  de  donner,  d'éclian^'cr,  d'alii-iier,  ni  de  ^'n^ver 
biens  d'hy|)olliè<|ues,  sans  l'assislanco  di!  ce  (lonscil.  ,, 
défense  iit^  pisul  ùlre  lovée  (jne  de  la  un'^nie  nianii'n  inieL 
nomination  u  ou  lieu.  Ar(.  3')!.  (1.  (1. 


l'ila. 


TITRE  QIJATIUÈME. 
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SaOO.  Ia's  arts.  VU',2,  l-,!(;3,  WW  et  Vl(\:>,  C.  V.  Col  ,13!i 
ol  347  {].  (].,  se  rapporleid  aux  noniinalions  : 

1"  1)(^  tuteur  aux  mineurs; 

2»  De  curateur  aux  interdits  ; 

3"  De  curateur  aux  niineiu's  émancipi'ss  ; 

4"  De  curateur  aux  absents; 

5«  De  curateiu'  aux  biens  substitues  ; 

G"  De  curateur  à  une  succession  vacante  ; 

7»  Do  curateur  à  une  succession  acceptée  sous  bônoruv 
d'inventaire  ; 

8»  De  curateur  aux  biens  cédés  en  justice  par  un  di-Mtour 
insolvable  ; 

•J"  De  curateui'  aux  biens  des  cor[)orations  éteintes  ou 
déclarées  illégales.  Art.  347.  C.  C. 

10"  Do  curatcnu-  à,  Tenfant  cengu.  mais  non  encoce  no; 

1 1"  Tuteur  et  (]iu'ateur  ad  ftac  ; 

S3D1.  Par  Tari.  12(10  tout(;urateur  est  tenu  avantd'agir 
do  l'aire  serment  do  bien  et  ndèlcMnenl  rompiii-  les  devoirs  île 
la  chartre  (pii  lui  est  conliéii.  Ail.  89.  C.  G. 

SîllVâ.  Nous  avons  donné  aux  Nos.  2341  et  suivants,  la 
procédure  île  la  convocatidn  du  Conseil  de  famille  |)our 
î'inlerdiction,  celte  procédure  s'applique  à  tous  les  casdo 
nominations  de  tuteurs  ou  de  cui'aleurs. 

g    1.  TUTKURS  AUX  MINEUHS. 

22103.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  demoure 
en  minorité  Jusqu'à  ce  (ju'il  ait  atteint  l'dge  de  vingt-el-un 
ans  accomplis.    Art.  240.  C.  C. 

2394.  L'émancipati(jn  no  fait  que  modifier  létal  du 
mineur,  mais  elle  ne  met  pas  {)as  fin  à  la  minorité,  et  ne 
confère  pas  tous  les  droits  résultant  de  la  majorité.  Art. 
247.  C.  C. 

2305.  Toutes  les  tutelles  sont  datives.  Elles  sont  déférées 
sur  avis  du  Conseil  do  famille,  par  les  tribunaux  compo- 
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leiits,  on  I"""  »"  *'6«  .luj^esqui  Irs  composonl,  nynnl  juridic- 
liiiii  civilo  dans  lodisti'icl,  où  lo  niiiioiir  ii  sdii  doinicilo  mi 
,i„P  |(<  iirolonolaii'fi  du  im'^inc  trihiiiuil.  Ail.  2'i'.).  C.  0. 

«231(0.  La  (loiivocatioii  du  (IoujkmI  do  famillo  est  prnvo- 
inu'O  jnir  tous  l(.'s  paronts  cl  allii'S  des  niiiicurssaiis  ('i-^ard  nu 
,|i..r|v  (!(!  parcul»'.  par  le  sul)roî^<^-luleur,  ]>ai' ses  créanciers 
,,(  par  Imites  auli-cs  parties  intéressées.  Art.  250.  (I.  C, 

g;U)7,  Il  a  été  dénué  au  titre  [irécédenl  la  procédure  à 
suivrt;  |ioin'  la  convecalidri  du  (lonseil  de  fuinille.  Pour  la 
i-oiivocatioii  devant  le  Juge  ou  h\  prolonotairo,  voir  No  2353 
iidiir  ct'll((  devant  le  notaire,  voir  No.  2;]fi(S.  La  pi'oeédure 
,.jl aussi  la  même  pour  la  nominalinu  du  luloiu'<iiie  pour 
a'ili'  (le  curatou'  à  un  interdit — nous  y  réjV'rons. 

âSOH.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé 
liiirs  de  {'A'UV,  le  triluuial,  sur  requête  de  toute  personne 
apte  ù  provofjuei'  l'assemblée  ilu  (lonseil  de  lamillo,  peut, 
après  avilir  entendu  ce  tutfiur,  aTiiudi'r  sa  lumiination  et  en 
ûrd()nii''r  une  nouvelle.  Art.  2(i3.  (1.  C. 

33f)fK  l'On  no  nomme  <iu'un  seul  tuteur  à  chaque 
miiK'iM',  à  moinsqu'il  li'ait  des  liiens  immeubles  éloignés  les 
uns  (les  aulrt'S  ou  sit\iés  il.'ins  diU'éreiits  districts,  aux(iuels 
cas  il  peut  ôtre  nommé  un  tuteur  i»our  chacun  des  lieux  ou 
districts  où  sont  situés  les  iunneubles.  (les  tuteiu's  sont  in- 
dépiMidants  les  nus  des  autres;  chacun  n"(!st  tenu  que  pour 
kl  l'nrlie  des  biiMK  qu'il  a  administrés.  C'est  le  tuteur  du 
(loniicile  (pii  a  l'administration  de  la  persoinie  du  niineiu'. 
L'on  peut  (tependaiit  en  certains  inis,  nonuner  un  tuteur 
distmi^t  à  la  |)ersonnedu  mincnu'.  L'on  peut  aussi  nommer 
luleurs  conjoints  la  mère  ou  autre  ascendante  remariée  et 
çon  socdod  mari.  Art.  2()'i,  C.  C. 

2400.  liC  tuteur  agit  et  administre  en  celte  qualité  du 
jour  do  sa  nomination,  tii  elle  a  (?u  lieu  en  sa  présence, 
siuoii  du  jour  (ju'elle  lui  est  notitiée.  Art.  2(l.'i,C.  (1. 

2-101.  La  tutelle  est  uw  charge  personnelle  qui  no 
passe  pas  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seulement 
respoMsal)lesde  la  gestion  de  ltiurauti>ur.  S'ils  sont  majeurs, 
ils  sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur.  Art.  2G(),  C.  C. 

2103.  Dans  toute  tutelle,  il  doit  y  avoir  un  subrogô- 
tuleur  dont  la  nomination  est  l'aile  jiar  le  même  acte,  de  la 
même  manière,  et  est  sujette  à  la  môme  revision,  que  celle 
du  tuteur;  ses  fonctions  consistent  à  voir  à  ce  que  l'acte  do 
tutelle  soit  enregistré,  assister  à  l'inventaire,  surveiller  l'ad- 
ministration du  tuteur,  le  l'aire  destituer  si  le  cas  y  écliet, 
et  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  rhaque  fois  qu'ils  sont 
en  opposition  à  ceux  du  tuteur.  Art.  2G7,  Cl.  C. 

2403.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplace  pas  de  plein 
droit  le  tuteiu',  lorsque  la  tutelle  devient  vacante,  ou  que  lo 
tuteur  devient  incapable  par  absence  ou  autre  cause  ;  mais 
il  doit  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages  intérôts  qui  pour- 
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raient  on  rôsullor  pour  I(î  niituMir,  provo(iuor  lu  iiominaiion 
d'un  iiouvoîiii  tulour.  Ai'l.  'U\H,  {].  (1. 

iS-104.  Si  pondiuil  lu  luleilo,  il  urrivo  ([uo  ]o,  niirn.'iiraii 
dos  inlt'rtMs  à  discuter  en  justice  avec  son  lutuiir,  on  lui 
donni',  pour  co  cas,  un  lulninwj^/  //(U*,  doni  It's  pouvoirs s'éten. 
dont  scnjoniont  uux  sujets  à  disculGr.  Art.  VW).  C.  C. 

S-109.  Los  Ibnclions  do  8ubro;^é-lulour  crsscnt  do  Ij 
mémo  manirTo  (|uo  cclli's  du  tuloui-  ot  1rs  dispositions  du 
dodo  (Jivil  roliiliNonit'nl  an  lulour  s'applitpiont  aussi  ai' 
sul)ro{,'H  lulour.  Arts  '270  et  '271.  C.  C. 

S400.  Nul  rit!  peut  ùln;  contraint  d'accoplcr  la  lutollo 
s'il  n'a  clé  appclc  au  conseil  do  liimillo  (lui  l'a  ci\i.  Ail  "]' 
C.  il 

â-107.  Celui  qui  n'esl  ni  pan'ut,  ni  allie,  ne  peutOtie 
Ibrce  d'accepter  la  lulellf,  ([ue  dans  It;  cas  oii  lo  niiiiciirria 
aucuns  parents  ou  alliés  en  état  delà  ^(t''rer.  Ait.  273,  Cil 

il40N«  Si  celui  qu'a  élu  lo  conseil  de  famille  est  iiivsei'il 
il  est  tenu  sous  peine  d'être  déclin,  de  jjroposcr  ses  excuses 
afin  qu'il  y  soit  fait  droit  sur  le  cham|),  lorsquo  c't?sl  (li.'Viiin 
le  tribunal,  le  Juge  on  lo  |)rotonotaire  ipi'il  est  prociMlc,  ou 
alin  (pi'elles  soient  iMppoi'lees  devant  le  Irihiinal,  le  jnpjou 
lo  prolonolaire,  par  le  notaire  ou  la  persoinie  délrgut'o,;;! 
c'est  devant  l'un  ou  l'antre  (puj  le  conseil  a  été  convoque 
Art.  27'J  C.  C. 

S409.  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copie  de 
l'acte  d'élection  lui  est  signiliéc,  et  elle  est  tenue  sous  cinq 
jours  et  sous  |)eine  d'en  être  déchue,  de  lof^er  ses  (.'xcusesau 
grell'e  du  tribunal  devant  kvjuel  ou  devant  le  juj-'o  ou  |iroto- 
notaire  dutpiel  il  a  été  procédé  ou  entre  les  mains  du 
notaire  ou  de  la  personne  d(.'léj,'uée,  si  c'est  devant  l'un  ou 
l'autre  (fu'a  été  convo(iué  le  conseil  de  famille,  po\ir  alors 
être  l'ait  ainsi  (jue  dit,  en  l'article  itrécédenl.  Art-  '280.  C.C, 

S'IIO.  La  mèi'o  et  l'ai'enle  (|ui  ont  éti'»  nonnnées  liUrices 
eu  vidnité,  sont  privées  de  celte  charge  du  jour,  fin'elles 
contractent  un  second  mai'iag(!,  ot  si,  avant  la  celiibraiion 
de  ce  mariage,  les  mineurs  n'ont  été  pourvus  d'un  nouveau 
tuteur,  le  mari  de  la  mère  on  aienle  tutrice  demeure  resjion- 
sable  de  la  gestion  des  biens  des  mineurs  pendant  ce  second 
mariage,  même  au  i-as  a'.i  il  n'y  aurait  pas  de  connuunaiité. 
Art.  2K3,  C.  C. 

S411.  L'action  en  destitution  de  tutelle  peut  être  dans 
la  forme  suivante  : 

Le  demandeur  déclare  :  que  lo  défendeur  aiu'ail  élv,  dû- 
ment élu  tuteur  de  C.  D.,  enfant  mineur  de  feu  E.  F.,  on  sou 
vivant  (occupalion  cl  résidence)  et  de  G.  IL,  son  epuuse, 
ainsi  qu'il  a[)port  à  racle  de  lutelle  ilunient  enregistré,  dont 
une  copie  est  jjrodnite  avec  les  |irésentes. 

Que  dejiuis  sa  nomination  connue  tuteur,  le  défondeur 
est  d'une  inconduite  notoire,  vivant  en  concubinage  avec 
uae  feniQiie  de  mauvaise  vie,  laquelle  inconduito  amène  la 
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lissipation  des  bions  du  (ItMbndour  cl  mot  ou  péril  les  Lions 
mémo  du  dit  mineur. 

Que  1<3  demandonr,  commo  étant  l'onclo  du  dit  mineur,  est 
iniércssô  h  co  fjuo  los  bions  do  co  dornior  soient  onlro  les 

ains  il'un  homme  honorable  et  inlôgi'O- 

A  ces  causes,  le  demandeur  conclut  à  co  que,  sur  preuve 
faite  lies  faits  d'Inconduilo  ci-dessus,  il  soit  procédé  à  la 
convocation  d'un  conseil  de  Ifiinille  suivant  le  cours  régu- 
ler de  la  loi,  pour  ledit  conseil  donner  son  avis  sur  la  présente 
(jeinaiiclo  en  deslilulion  du  déinndeur  connue  tuteur  au  dit 
niiiioiir  C.  1).,  pour  sur  le  dit  avis,  jugiMuent  ûlre  rendu  par 
celle  Honorable  Cour,  déclarant  le   déléndour  destitué  et 
d.'cliu  do  la  charge  do  tuteur  du  dit  mineur  C.  I).,  faisant 
li'l'onso  au  déléiKleur  de  s'ingériu-  dans  la  gestion  et  admi- 
islrulion  dos  biens  du  dit  mineur,  ordonnant  au  dit  défon- 
.eiir  clo  rendre  iHi  compte  vrai  et  tidèlo  de  son  administration 
comme  tuteur  au  dit  mineur,  enlin  ù  ce  que  le  dit  jugement 
oriloniic  (pi'il  soit  procédé  à  la  nomimition  d'un  nouveau 
iiteur  jtour  prendre  le  lieu  et  place  du   Défendeur  comme 
iileur  du  dit  enfant  mineur,  le  tout  avec  dépens,  distraits 
aux  soussignés. 

S'ils,  ba  contestation  do  cette  action  est  comme  cello 
des  actions  ordinaires. 

g  2.  Curateur  aux  interdits. 
3413.  Ce  sujet  a  été  longuement  traité  aux  Nos.  2333 

et  suivants. 

g  3.  Curateur  aux  mineurs  émancipés. 

2414.  be  mineur  est  émancipé  do  plein  droit  parle  ma- 
riage. Art.  314,  ce. 

3415.  be  mineur  non  marié  jiout  être  émancipé,  à.  sa 
proiire  demande,  à  cello  de  son  tuteur  <^t  di^  ses  ])arents  et 
filliùs,  par  le  tribunal,  les  juges  ou  les  protonotaires  auxquels 
il  appartient  do  conférer  la  tutelle,  de  l'avis  du  conseil  de 
niiillo  convoqué  et  consulté,  de  môme  que  dans  le  cas  de 
tuk'lle.  Art.  315,  C.  C. 

3410.  La  requête  ))0ur  émancipation  d'un  mineur,  peut 
t'ire  dans  la  forme  suivante  : 

La  requête  de  A.  B.,  garçon  mineur  de  ,  issu  du 

Kt;itinie  mariage  de  G.  D.,  (occupation  et  résidence)  et  de 
l'eue  E.  F.,  en  son  vivant  du  môme  lieu. 

Expose  respectueusement, 

Que  par  des  entreprises  prospères,  votre  Requérant  a  ac- 
quis divers  biens  meubles  et  inmieubles,  qu'il  ne  peut  admi- 
nistrer, vu  sa  minorité. 

Que  votre  Requérant  a  intérêt  à  être  émancipé  pour  avoir 
l'entiùro  administration  de  ses  biens. 

A  cos  causes  votre  Requérant  conclut  à  co  qu'il  lui  soit 
permis  de  convoquer  un  conseil  de  famille,  composé  de  ses 
parents,  et  amis  à  défaut  de  parent,  pour  avoir  leur  avis  sur 
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lell(?('>m(in(Mp.'ili()ii,  pour  sur  l'Iinuiolo^'nliou  do  loi  ronsci 
<l<i  laïuilk',  (Mm,  voli-tf  I{0(iiit''iaMl,(''iiiani'ipr!àt()iitnH  linsiuj 
(lu  droit;  )>l  un  curatour  dùiuciii  iioiuiuf  uu  dosir  do  la  ci 
ù  votre  Hfipirraut  ainsi  (''iimiKnp»'. 

âl17.  î^i  ri'uiauiiipalion  ost  accoi'di'o  lior?  doCour.ollj 
est  suji'lti"  à  rt'visiou  et  jkmU  iHro  auiuiiïîn  par  h>  trilimiji 
aii(|atdaj)|)arlicnl  lo  juK'tîou  lo  |ir(ilouittairo(|ui  l'a  proiioiio-e 
Do  Cfî  jiij^L'intMil  il  y  a  appid.  Art.  .'{Ui,  C.  (]. 

iâiÏH,  Soit  tpui  ri'inaricipation  nsullo  du  iiinringeou 
(ju'tdlo  soit  a<'cordét'  en  justicui,  il  doit  (Mro  uohiiiil^  >ui  cura- 
tour  au  mineur  ('niaïKipi'.  Arl.  317,  (1.  C. 

îi-ll«.  Les  arts  318,  3!:).  3'2(>.  3'21,  :\-Vl  ol  3'23,  C.  C,,p> 
glout  les  di'oits  ot  devoirs  <lu  uiuieur  éniaucipé. 

(}  4.  Curntenv  aux  absmh. 

S-120.  S'il  y  a  nérossili- do  poiu-voirà  rfidiiiinislration 
desidcnsd'iiu  absent  ipii  n'a  pas  de  procureur  rmidi', ou dom 
lo  proeurour  n'est  jias  connu  ou  refuse  d'agir,  il  peut  ù  celle 
lin,  êtr(!  iionuné  un  ciu-aleur.  Art.  S?,  (].  0. 

23121  •  11  t'st  statué  sur  la  néeessité  de  cette  nnniiiiiitiun 
ù  la  demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseildo  raniille 
coniposi''  (it  convoiiné  en  la  niaturro  poiir\u  ci-dessus,  ave' 
l'houioloi/alion  du  Irilnuial  ou  do  l'un  do  ses  juj'os  uud" 
protonotaire.  Art.  «S,  C.  C. 

â'132.   l-a  Curattdle  ù  l'uhsont  so  lennino: 

I.  l'ar  son  retoui- . 

'2.  Par  sa  procui-ation  adressée  au  curateur  ou  tt  louloau. 
tre  personne  ; 

3.  Par  l'envoi  on  possession  firovisoire  de  s(>s  Mous  accor- 
dés ù  ses  héritiers  (lans  les  eas  prévus  par  la  loi.  Art  92 
C.  C  I  .    , 

Sfi'lSil.  La  l'oruMile  de  la  rcrpn'^le  et  la  procédure  est  sem- 
blable à  celles  du  paraf^'rajilie  précédent. 

jj  5.  l'umli'ur  aux  biens  substitues. 
2131.  Si  tous  les  appelés  no  sont  pas  nés,  il  est  du  de- 
voir du  ^M'ové  de  faire  nonnner  en  Justice,  en  la  nMniiVf  ou- 
blie pour  la  nomination  des  tuteius,  nu  ciu'ateur  à  la  subs- 
titution pour  représenter  les  appelés  non-nés  et  veiller  ù  leur 
intérêt  en  tous  inventaires  et  parta^'es,  et  dans  les  autres  cas 
aux((uels  son  intervention  est  re<piisc  ou  peut  avoir  lieu.  Le 
grevé,  (jui  néglige  cette  obligation,  peut  être  déclaré,  au  pro- 
fit d<'s  appelés,  déchu  du  béueline  de  la  tlispnsiliou.  Toute 
personne  ipii  aurait  rpialilé  poiu'  provoipier  la  iiomiualion 
d'un  tut(!ur  à  un  mineur  de  la  même  famille,  pcMit  aussi  pro- 
voipier  celle  d'un  curateur  à  la  substitution.  Les  appelés 
nés  et  incapables  sont  repu-ésentés  coaimo  dans  les  cas  ordi- 
naires. Art.  9i5,  C.  C. 

g  G.  Curateur  à  une  succession  racanle. 
2125.  Après  l'cxiiiration  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  s'il  ne  se  présente  personne  {|ui  réclame 
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la  succession,  s'il  n'y  a  pns  d'iirriliors  connus  nu  s'ils  ont 
renonce'',  cctto  surcession  est  rôputr-o  vacnnfc.  Art.  GS4,  G. 
C.  Art.  1131.  (1.  P.C. 

3'120.  ''^'T  l'i  tloniaiido  do  lonto  porsoimo  intproaséc,  un 
curateur  est  nommé  à  cette  succession  vftCitrito  par  l  Liihu- 
nul  ou  p-'U"  un  des  Ju;-'os  du  trihuu.il  do  promièro  instanco 
(lu  district  où  elle  s'est  ouverte,  (lotte  nominaliou  se  (Hit 
commn  ci-dessus.  Art.  fiK5,  C.  C.  Par  personno  intéressro, 
r,irt.  1332,  (1.  P.  C.,  entend  tout  créancier  légataire,  et  mûmo 
l'Ijt'ritierqui  a  nMionet'. 

2437,  H  est  procédé  par  le  jupe  il  cotte  nomination  sur 
avis  dos  parents  et  ci-éuneiers  du  di-funt,  convo(piés  eu  la 
inanii'ro  itrcscrite  par  le  juge.  Art.  13;J3,  C.  I*.  C. 

242H.  liO  curateur  est  tenu  : 

1.  \)p  faire  serment  d'administrer  fidèlenu;nt  et  au  moil. 
lourde  st.'s  capaciir's,  h's  hiens  do  lu  succession  et  d'en  ron- 
ijrt!  compte.  Art.  GHO,  d.  (\. 

1.  De  faire  inventaire  des  biens  en  observant  les  mémos 
formalitt'S  que  dans  les  successitnis  ordinaires; 

3.  De  procéder  à  veudi'O  les  ellels  mobiliers,  en  observant 
les  inôiiics  formalités  f[ue  dans  les  successions  où  il  y  a  des 
minous.  Art.  1334,  C.  P.C. 

2'130.  Il  no  jieut  vendre  les  immeubles,  non  plus  que 
les  parts  ou  a(^lii)us  dans  les  compagnies  industriollos  ou 
financières,  cpie  du  consentement  de  tous  les  intéressés.  Art. 
1335,  C.  P.  C. 

2130.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  do  la 
môme  ruaiiière  tpio  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps  ù 
autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent  ou 
r;irlojuge.  Art.  133(;,C.  P.  C. 

2131.  Après  la  nomination  du  curateur,  s'il  sei)résento 
un  héritier  ou  légataire  prétendant  à  la  succession,  il  lui  est 
loisible  (le  faire  mettre  la  curatelle  de  côté  pour  l'avenir  et 
d'obtenir  la  j)ossession,  siu' action  devant  le  tribunal  com- 
pétent en  jusliliaid,  de  ses  droits.  Art.C87,  C.  C. 

2132.  L'action  de  l'héritier  pourrait  lI^o  comme  suit  : 
Le  Demandeur  déclare  :  qu'il  est  né  lo  du  légitrme 

mariage  de  feux  A.  H.  et  C.  I).,  en  leur  '.'ivant  {orrupalion 
c/ rf'sù/tvicc)  ainsi  (pi'il  aitjierl  à  l'extrait  do  baptême  pro- 
duit avec  les  présentes. 

Que  le  Demandeur  était  absent  lors  do  la  mort  de  ses  père 
et  mère. 

Que  pi's  père  et  mère  ont  laissé  à  leurs  décès  divers  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  portés  à  l'inventaire  des  biens  de 
leur  succession,  fait  et  passé  à  devant  M"  notaire  public, 
le  ,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  inventaire,  dont  une  copie  au- 
thenti((uc  est  produite  avec  les  présents. 

Que  vu  l'absence  du  Demandeur,  seul  héritier  do  ses  père 
et  mère,  un  curateur  aurait  été  nommé,  savoir  le  Défendeur 
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en  cette  cause,  le  ,  ainsi  qu'il  appert  à  raclo  do  cura 

telle  i)rothiit  avec  les  pi'ésontos. 

Que  le  Drlondeur  aurait  rcaiisi''  le  produit  de  la  venlede- 
meubles  inventoriés,  et  en  avait  api  liquôle  jiroduil  aiipai,.' 
ment  des  dettes  liy])olh(''(;aircs  don*  était  grevé  riinnu'ubl 
suivant,  savoir  {dcscriiilion).  '   " 

Que  l'immeuble  ci-dessus  décrit  est  le  seul  bien  immobilier 
composant  la  succession  des  iir-re  et  inôre  du  Demandeur 

Que  vu  ce  (pie  dessus,  le  noiuamlour  est  hion  fomléà 
faire  mettre  do  côté  pour  l'avonir  la  curatelle  du  Dél'endeur 
et  obtenir  la  possession  de  l'immeuble  sus  décrit,  ce  à  quoi 
se  refuse  le  Défendeur. 

Pourquoi  le  Demandeur  conclut  à  ce  que  par  le  jugement 
à  intervenir,  il  soit  dit  et  déclaré  que  le  Déléndeur  cesse ei 
discontinue  d'agir  comme  curateur  à  la  succession  aulrefuis 
vacante  de  feux  A.  B.  cl  C.  D.,  le  Dnmandeur  étant  Théri- 
tier  direct  de  ces  derniers,  et  ([ue  le  Définideur  soil  tenu  Je 
donner  au  Demandeur  la  possession  pleine  et  entière  de 
l'immeuble  sus  décrit,  avec  les  fruits  et  revenus  penni, 
depuis  la  curatelle  du  Défendeur,  déduction  faite  des  île- 
penses  par  lui  faite,  le  tout  devant  ôtre  évalué  nt  éluljlipar 
praticien  nommé  sous  l'autorité  do  cette  Got  ,  avec  dépens 
distraits  aux  soussignés. 

3433.  Les  dispositions  de  la  scct.  3,  ch.  4,  titre  1", 
livre  3,  C.  C,  relativement  aux  formalités  de  l'acceptation 
sonsbénéfice  d'inventaire,  de  ses  elTets  et  des  obligationsde 
l'héritier  bénéficiaire  sur  la  forme  do  Tinventaire,  sur  les 
avis  à  donner,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les 
comptes  à  rendre  sont  ai)plicables  aux  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes.  Art.  688.  G.  G. 

§  7,  Curateur  à  une  succession  acceptée  sous  bénéfice 

iV  inventaire. 

24.^4.  L'elïct  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à 
l'héritier  l'avantage  :  1°  de  n'être  tenu  au  i)aicmGnt  des 
dettes  de  la  succession  que  jusfju'à  concurrcnco  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ;  2°  de  ne  ivis  confondre 
ses  biens  persoiuiels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  con- 
server contre  elle  lii  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
créances.    Arl.  G71,  G.  G. 

_  2435.  Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'héri- 
tier est  tenu  d'en  faire  la  demande  ])ar  requête  présentée 
au  tribunal  ou  à  un  des  juges  du  tribunal  supérieur  de 
première  instance  du  district'^où  cette  succession  est  ou- 
verte.   Art.  cet),  G.  G. 

3430.  Gette  requête  doit  exposer  (pi'il  doit  être  procède 
ou  qu'il  a  été  i)rocédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession, que  le  reijnérant  n'a  i)as  fait  acte  d'héritior  et  croit 
de  son  intérêt  de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec  les  obli- 
gations de  la  succession.    Art.  1321,  G.  P.  C. 
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24ÎI7,  L'iiérilicr  l»f''néfici;iiro  est  Ictiii  di-  (Ioiiikt  Jivis 
de  su  i|ualitô,  par  une  aiiMoiico,  loi  que  rr-glù  vu  l'art.  1010. 
C.  P.C.  Art.  13'22. 

11  a  été  i»arlé  de  cet  avis  an  N»  1001,  lorsqu'il  s'psl  agi  de 
nommer  un  curateur  aux  biens  délaissés  par  un  débiteur 
insolvable.  La  forme  ditrère  beaucoup  et  il  vaut  nueux  la 
donner  do  suite.  Si  l'arl.  \3Tl  réfère  à  l'art.  1010,  c'est  jiour 
dire  (jne  l'avis  doit  être  publié  au  moins  deux  fois  dans 
deux  joiuTiaux  désignés  par  le  tribunal  ou  le  juge.  Cet  avis 
doit  suivre  la  Ueijuète.  I*ar  l'art.  070,  (1.  (l ,  aju'i^s  deux 
mois  à  compter  du  prcniior  avis  donné,  s'il  n'y  a  jwis  de 
poursuites,  saisies  ou  contestations  judiciaires,  par  ou  entre 
les  créanciers  et  les  légataires,  il  est  loisible  h  l'in'ritier 
bénéficiaire  de  ]tayer  les  créanciers  et  les  légataires  ù 
mesure  ([u'ils  se  présentent.  S'i!  y  a  poursuites,  saisies  ou 
contestations  à  lui  notiliées  judiciiiirement,  il  ne  peut  payer 
que  suivant  (pi'il  est  réglé  par  le  trilnuial. 

j34ttS.  L'avis  serait  dans  la  forme  suivante  : 

Avis  public  est  jtar  le  présont  donné  ([ue  le  soussigné  a 
été  nommé  curateur  aux  luens  de  la  succession  \ucaute  de 
feu  A.  B.,  en  son  vivant  {(iccupatio)i  et  rcsiilcnce.) 

S430.  La  requête  peut  être  comme  suit  : 

Expose  respectueusement  : 

Que  le  He(juérant  est  né  du  légitime  mariage  de  feu  A. 

B.  et  C.  I).,  en  leur  vivant  (occupation  et  résidence)  ; 

Que  feus  A.  B.  et  C.  I).  seraient  di'cédés  le  sans  avoir 
fait  de  testament,  ainsi  qu'il  ap])ert  jiour  le  dit  décès  à 
l'extrait  mortuaire  produit  avec  les  j)résentes; 

Que  votre  l{e(pu!M'ant  n'a  j)as  encore  fait  acte  (riiéritier  et 
ne  le  veut  pas  faii-e  i)our  le  moment,  croyant  do  son  intérêt 
de  ne  jias  confondre  ses  droits  avec  les  obligations  de  la 
snccossion  de  feu  A.  B.  ; 

Qu  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession du  dit  feu  A.  B.,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

A  ces  causes,  votre  Hequérant  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  pi-endro  la  qualité  d'iiéritior  bénéficiairo  de  la  suc- 
cession du  (Jit  feu  A.  B.,  et  d'en  donnor  avis  public  au  moins 
deux  fois  dans  le  pa|)i(îr-nouvollos  ])ublié  en  langue  fran- 
çaise et  ap])olé  ,  et  au  moins  deux  fois  dans  le  i)aftier- 
nouvelles  publié  en  langue  anglaise  et  appelé  ,  à  ce 

que  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  de  feu  A.  B., 
soit  fait  suivant  le  cours  onbnairc  de  la  loi,  pour  que  les 
droits  de  votre  Re(juérant  ne  soient  pas  confondus  avec  les 
oblicrations  do  la  dite  succession.  Et  ferez  justice. 

3440.  Le  jugemonl  qui  accorde  cette  roquèto  est  ce  qui 
constitue  les  lettres  de  Lénélice  d'inventaire. 

2441.  L'art.  00.3,  C.  C,  ne  s'accorde  pas  avec  l'art.  1323, 

C.  P.  C;  le  premier  laisse  à  la  volonté  delà  majorité  des 
créanciers  et  des  autres  personnes  intéressées,  l'obligation 
pour  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  caution,  tandis  que  le 
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Code  do  Pi'océduro  n'accordo  lo  bonélico  (rinvonlaire  nnj 
la  condition  do  donner  caulion.  Dans  le  rirorniercas,  Icc^,, 
tioiinemont  ost  facnltalif,  dans  lo  secoml,  il  ost  niiligaloire 
Les  deux  articles  no  s'accordent  pas  encore  sur  la  valeur 
do  co  cautionnoniont.  Lo  Code  Civil  vont  (jue  le  caution. 
nemont  soit  subordonné  à  la  valeur  du  mobilier  porte  en 
l'inventaire  et  des  deniers  jirovenanl  de  la  vente  des  inimeu. 
blés  que  l'iiéritier  bcncflciaire  |)eut  ou  pourra  avoir  entre  les 
mains.  Le  Code  de  Procédure  veut  ([ue  lo  cautioiuieiiieni 
soit  du  mont.int  et  do  la  manièi-e  qui  seront  tixés  parleiri. 
bunal  ou  le  Ju^^e,  et  co  cautionnement  n'est  subordonné ijnj 
l'oblif^Nition  île  remlro  compte  et  de  p;iyer  à  «pii  de  droit  les 
deniei's  i)erçus.  Ces  distinctions  sont  assez  importantes 
pour  ètro  remarquées.  Les  tribunaux  n'ont  pas  cncoreeu 
à  donner  au  (.ode  Civil  la  pn-dominence  sur  le  Code  de  Pro- 
cédure ou  vice  versa. 

SSi4â.  r/luM'ilior  a  trois  mois  pour  faii'O  inventaire  i 
compter  de  l'ouvertiu'e  de  l;i  succession.  11  a,  de  pins,  pour 
délibérer  sur  son  acceptation  ou  sm*  sa  rc'uoiicialion,  im 
délai  de  (piaivintc  jours,  ijui  eommonce  à  courir  du  jour  de 
rex]»iralion  des  trois  mois  donnés  poin*  l'invenlaire  ouiji; 
jour  de  la  i-ldlure  de  l'inventaire,  s'il  a  clé  terminé  avant  le^ 
trois  mois.  Art.  GG'i,  (ï.  C. 

314!t.  L'act.  Ofî.')  C.  C,  e^l  |)lus  expliciîequo  l'article 
13'24,  C.  P.  G.  Ce  dernier  article  dit.  que  l'iiéritier  soiisbéné- 
ti(;c  d'inventaire  ne  peut  jirocéder  à  vendre  les  ellefs  mobi- 
lières de  la  suc('ession,  qu'en  observant  les  formalités  requises 
pour  la  veutci  des  meubles  sur  exécution.  (Voir  N"((i? 
et  suivants).  Le  premier  article,  c'est  f'i  dire  le  Code  (]ivil,n>; 
parle  pas  en  rè|,'le  j^'étiérale  d'ellbls  mobiliers,  il  ne  s'occupe 
que  d'objets  suscejjtibles  de  dé]>érir  ou  disi)eudieux  à  con- 
server. 

Celte  venle  jiar  l'béritier,  ajoute  \o.  Code  Civil,  ne  peut 
induire  une  at;ceplalion  de  sa  jiart.  li'arl.  !)7i,  (].  (].,  dit 
que  si,  au  lieu  do  vendre  li'S  mcmbles,  il  les  repi-ésente  en 
nature,  il  n'est  tenu  ((ue  de  la  di'prt'cialion  ou  de  la  détério- 
ration causée  pai'  sa  ne^Mij^euee. 

S4'l'i.  On  a  vu  au  No.  108,  l'exce|)lion  dilnloire  que 
peut  op])osor,  entr'aulres  l'Iiéritiei'  bénélifàaire  à  toulepour- 
suite  intentée  coidri!  lui  ])endant  les  délais  pour  l'aire  inven- 
taire et  délil)érei'.  Ci'tle  exception  dilatoire  est  coulormoà 
l'art.  OOG,  (].  C,  qui  indique  l'eiret  de  telle  poursuite  dansie 
c;is  où  l'héritier  renoncerait:  la  succession  paierait  les  frais. 

â44*>.  li'arl.  G(>7,  (].  C.,  suppose  le  cas  où  l'hérilior 
bénéliciairo  siirait  jioursuivi  ai)rès  les  d'''Iais|M)Ui' l'aire  inven- 
taire et  délibérer.  Le  Code  d>^cide  que  l'héritier  peut  encore 
demander  l1rololl^^'ltion  de  délais,  sujet  cependant  à  la  dis- 
crétion du" tribunal  saisi  de  la  poursuite. 

d446.  Les  frais  dans  ce  cas  sont  à  la  charge  de  la  suc- 
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ces-sioii,  p.ir  l'art.  608,  G.  G.,  si  riiéritier  juslilie  de  sa  clili- 
cence:  sinon,  ils  sont  porsonnels  à  riiéritier. 

2447»  I^i'i't- <'*'y.^'' ^'•>  '-'^t  tri'S-iniiiortaiil,  en  co  sens 
.„el,^,il((U(!rii'''iitiRrl»én('liciaire  n'a  pas  l'ait  acte  (rhérilior, 
il  peut  faire  inventaire,  nmltrré  (luo  les  délais  soient  expi- 
,4;  à  moins,  cependant,  f[u'auc\ine  condamnutioîi  ayant 
Ippc'ede  (•iio.=;o  jugée  n'ait  été  rendue  contre  lui  en  sa  (jua- 
litf!  d'héritier. 

8448.  IVart.  07.'),  G.  G.,  semble  )dus  explicite  que  l'art. 
1305  (;_  i>.  (1.  JiO  derriicr  di».  que  l'héritier  ijcnéficiaire  ne 
lioùt'vfMdre  les  immeubles  (jue  du  consenlcnicnt  de  tous 
h  créanciers  et  légataires  du  défunt.  Le  premier  article, 
c'e?l-à-(lirp  le  Gode  (^ivil,  régie  ((ue  quant  aux  i'imeuhles, 
s'ildeviont  necessaii-e  de  les  vendre,  l'on  procr.u;  à  eette 
vente  ainsi  qu'à  la  distribution  du  prix  en  provenant,  de  la 
niauitMV  et  dans  les  formes  suivies  à  l'égard  des  biens  ajipar- 
leiiaiit  aux  successions  vacantes,  suivant  les  règles  posées 
m  la  soction  sur  les  successions  vacantes.  Mallieureuse- 
mt'iil,  comme  on  l'a  vu  en  la  section  précédente,  q>ii  n'est 
qu'une  répétition  lidèle  el  exacte  des  deux  Godes  sur  la  ma- 
tière des  successions  vacantes,  il  n'est  donné  aucune  règle, 
aucune  forme,  aucdne  manière  de  procéder  h  la  vente  des 
imineuiilos.  Il  n'aurait  i>as  été  sans  intérêt  d'inili(juer.  soit 
dans  le  Code  Givil  ouïe  Godo  de  Procédure,  les  règles  à 
suivre  pour  la  vente  des  imnuMibles.  Nous  croyons  ({u'en 
Fabsonce  de  telles  règles,  il  faut  suivre  celles  du  titre  cin- 
quième, (le  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  et  autres 
iucaiialdes,  lequel  fait  suite  <à  celui-ci. 

2449.  Dans  le  cas  oii  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions 
à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la 
nomination  d'un  curateur,  en  observant  l<;s  foi'malilés  pires- 
criles  pour  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une 
successiou  vacante.  Art,  I3'2G,  G.  V.  G.   Nous  y  referons. 

l  8.  Curateur  aux  biens  cèdes  en  justice  par  un 
débileur  insolvable. 

2450.  Il  f'sl  utile  de  relire  ce  (pie  nous  avons  écrit  aux 
Nos.  1017  et  suivants  s\U'  l'abandon  ou  cession  de  biens. 
On  trouvera  au  No.  lOJ'.)  la  forme  (hi  la  requête  poui- obte- 
nir la  nomination  d'un  curateur.  L'assemblée  (|ui  doi*  pro- 
cédera telle  nominatiitu  doit  être  conquist-e  des  créaiu  ers 
des  biens  ilélaissés.  G'est  en  cela  seulement  (jue  celte 
section  fait  exception  aux  autres  ci-dessus. 

\  9.  Curateur  aux  biens  des  corporations. 

2454.  En  donnant  la  procédure  relative  aux  corpora- 

uns  formées  irrégulièrement  et  de  celles  (jui  violent  ou 

excèdent  lem's  pouvoirs,  aux  Nos.  10 iO  et  suivants,  on  a 

entrevu  la  nomination  du  curateur.    Getle  (juestion  a  été 

traitée  rapidement  et  elle  a  besoin  d'être  mieux  exposée. 
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S453.  Ln  corporation  éloiiito  est,  pour  la  liquidation i]« 
ses  .'iHuircs,  dans  la  |)osition  d'une  succession  vacanto.  LeJ 
créanciers  et  autrt'S  intci-essi's,  ont,  sur  les  biens  rjuj  lniopi 
appartfuui,  los  mêmes  recours  (jue  ceux  (jui  p('uve:it  élre 
exerces  contre  li;s  suctx'ssions  \acantes  et  les  biens  quien 
dcpondciU.  Art.  371,  C.  C. 

34*S!t.  Pour  lacilitcr  l'exei'cico  de  ces  recours,  il  e;; 
nommé  par  le  tribunal  compétent,  avec  les  fonnalih 
suivies  dans  In  cas  de,succcssi(tn  vai'anto,  aux  bioiiS(|ela 
corporation  éteinte,  un  curateur,  (pii  la  rtipn'scnio  ei  e;i 
saisi  des  bieus  ((ui  lui  ont  apparliMui.  Art.  37'2,  (1.  Cl. 

S4tl'l.  Il  acli' donné  sous  la  si'ction  relative  ;iii  ciip.- 
Ipur  à  une  succession  aci^eptée  sous  benilice  d'invciitaii'f 
une  forme  de  l'avis  de  nomination  de  curateur. 

3455.  <:■'  cura't.'ui-  est  nommé  |iar  le  juge  «pii  rerull,; 
jugement  dfc  «lissohition  de  la  Coi-poration  et  par  le  juge. 
meut  mémo.  N"  IGit). 

3450.  (le  curateur  est  tetni  do  firèler  sernioiit,  ilonm.; 
caution  et  taiie  iiiventau'e.  Il  doit  aussi  disposer  dus  mei;. 
blés  et  taire  procéder  a  la  vente  des  inmieubles,  et  à  la  dis- 
tributiondu  pi'ix  entre  les  créanciers  etaulivs  y aynnldroi; 
de  la  même  maiiièro  (pTil  est  procède  ,'i  la  discussion,  di.- 
tribution  et  partage  des  biens  vacants  aux(|uels  il  aet^ 
nonuué  un  curaleur.  Art.  37.'5,  (].  Cl. 

il;  10.  Huralmr  à  l'enfant  conçu,  mais  non  (nicnrrnc. 

3457.  l'our  succéder,  il  tant  exister  civileuieiit  à  l'ins- 
tant d(!  rouverture  de  la  succession;  ainsi  s(jnt  iii(:<i]ial)le?. 
eutr'aulres,  par  Tarticle  GOS,  C.  C.  :  l.  Celui  (pii  n'csl  |),is 
encore  com^u  ;  2.  L'enl'ant  (|ui  n'est  pas  né  viable.  Ondoi; 
comprendre  ipu^  l'enfant  coneu,  ma's  non  né,  n'est  encûro 
(lu'un  héritier  eventut'l,  puisqu'il  peiU  ne  pas  naitre  vialjje. 
C'est  sur  celle  éventualile,  ipii  peut  aussi  donner  liouàde< 
droits  d'héritiers,  si  rciifaut  nait  \ialile,  que  la  loi  a  pourvu 
a  la  nonunation  d'un  curaleiu'  à  cet  enfant  conçu,  mais  iinii 
né.  On  appelle  commuui'ment  celle  curatelle,  cuiaUdleaii 
ventre  {ad  vrnli'fDi). 

3458.  I.'O  curateur  à  l'enfant  coiiçu,  mais  qui  n'est  [«b 
encore  ne,  est  chargé- d'agir  pour  ct,'l  enl'ant  daustoiisle? 
cas  où  ses  intéiêts  l'exigent  ;  il  a,  jusqu'à  sa  n;iis?ino', 
l'administration  des  biens  qui  doivent  lui  appni'tonir,  et  li 
est  eni;ore  tenu  d'eu  rendre  compte.  Ait.  3'i.'),  C.  C. 

t2450.  Dès  (jue  l'enfant  est  né,  soit  viable  ou  non,  la  cu- 
ratelle au  veutriî  cesse  de  plein  rlroit.  Si  l'enfant  est  viable. 
il  doit  être  [loiu'vu  d'un  tuteur  oniinaire  aux  mineurs. 

3460.  La  nomination  do  co  curateur  se  l'ail  do  la  même 
manière  (juc  celle  de  tuteur. 

g  1 1.  Valeur  et  Curateur  ad  hoc. 

3401.  Si,  pendant  la  tutelle  ou  curat(3lle,  il  arrive  que  l^^ 
mineur  ou  celui  qui  est  soumis  ù  la  curatelle  ait  des  intéi-^l; 
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à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur  ou  curatouj-,  on  lui 
donne  pour  co  cas  un  tuteur  ou  cur.itour  ad  hoc,  dont  les 
pouvoirs  sï'teiwleut  seulement  aux  objets  à  discuter.  Art. 
Î69  el  340,  C.  C.  .... 

S463.  Il  est  procède  a  cette  nomination  do  la  m^^mc 
nianièro  ({ue  pour  les  tutelles  et  curatelles. 

j240î{.  Nous  avons  réuni  sous  un  seul  titre  toute  la  pro- 
cédure des  tutelles  et  curatelles.  Il  en  sera  do  mùrae  pour 
la  jurisprudence  sur  toutes  ces  matières. 

34G4*  .imusPKUDK.NGE  :  Par  la  loi,  le  i)Ouvoir  d'un  tuteur 
sur  les  propriétés  du  mineur,  ne  va  pas  plus  loin  que  la 
simple  administration.  Il  n'a  aucun  droit  de  vendre,  sans 
avoir  obtenu  une  autorsation  préalable,  les  immeubles  réels 
ou  fictifs,  ou  réputés  tels,  ou  choses  précieuses.  Les  ])arts 
de  banque  sont  réputées  être  des  immeubles  llclifs  ou  choses 
précieuses,  et  le  transport  de  ces  parts,  par  un  tuteur  en 
décontiture,  sans  rormalité  ni  autorisation,  le  produit  do 
ces  parts  ayant  été  totalemont  perdu  i)ar  rellet  de  ce  trans- 
port, est  d'une  comiilèlo  nullité,  en  autant  que  le  mineur  y 
est  concerné.  Dans  une  action  du  mineur  contre  la  ban- 
que, le  mineur  a  droit  de  rocDUvrer  tous  les  dividendes 
accrus  de  la  date  du  transport,  quoi([ne  tels  di^'idondes 
.■lient  été  déjà  payés  i)ar  la  banque  au.x  cessionnaires. 
Dans  une  telle  action,  les  cessionnaires  n'ont  pas  besoin 
d'être  mis  en  cause.  La  ban({ue  du  Montréal,  et  Simpson. 
10  Dt'C,  Trib.  p.  225,  et  5  L.  (î.  jurist.  p.  IG'J.  Confirmé  au 
Conseil  privé.  11  Dec,  Trib.  p.  377. 

S405«  Un  mineur  de  vingt  ans  jieut  léiiucr  ses  biens 
personnels  à  son  tuteur.  Durocher  et  Boaubien.  Stuart's 
Reports,  p.  307. 

2406.  Dans  le  Bas-danada,  la  tutelle  est  dativc  et  est 
conférée  par  le  ju^'o,  et  lum  par  le  conseil  de  famille,  (;e  der- 
nier ne  devant  donner  (pio  son  avis  sur  le  choix  que  le  juge 
doit  faire  de  la  personne  du  tuteur. 

S407*  Une  tutelle  n'est  i)as  nulle  de  plein  droit,  parce 
qu'un  des  grands  pères  n'a  pas  été  notitié  de  la  convocation 
du  conseil  do  famille,  et  telle  tnlelle  ne  pourra  ôtrc  mise  de 
côté  s'il  n'est  pas  j)rouvé  ({ue  les  intérêts  du  mineur  ont  été 
alTeolés  par  telle  nmission. 

2468.  Dans  le  présent  cas,  le  père  a  continué  à  avoir 
son  domicile  dans  le  district  de  Montréal,  quoiqu'il  ait  résidé 
peu  avant  dans  un  «titre  district  et  qu'il  soit  mort  aux  Ber- 
mudcs. 

2400.  Dans  le  cas  où  deux  tutelles  ont  été  conférées 
clans  deux  juridictions  distinctes,  la  Cour  appelée  il  adjuger 
l'une  de  ces  tutelles  conft'réo  dans  sa  juridiction,  est  icnuo 
d'adjuger  sur  la  validité  de  l'autre,  si  elle  est  mise  en  (fues- 
lion.  Ces  cinq  décisions  ont  été  rendues  dans  la  môme 
cause.  Beaudet  et  Dunn,  5  Dec.  Trib.,  p.  344. 

2470.  Tant  qu'il  existe  une  première  tutelle,  une  se- 
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confie  ne  pout  l(''gaIomont  ôlro  confôréo,  et  Ions  los  aci?< 
faits  pnr  cnllo  secundo  liilello  sont  nuls.  Molz  ol  Moi^m' 
5  Dec.  Tril..  j,.  /i33. 

I3'171»  Un  lulonr  doil  clro  dt-'.sUtuù  en  la  nianiiTostatuév 
par  la  41  (ioo.  3,  cli.  7,  sect.  18  ;  mais  un  appol  estlcremèd 
propre,  si  la  noiniiKition  du  lulcur  n'a  pas  ôb'î  ri'guliiir,, 
nionl  l'iiito. 

!3473.  L'action  en  doslitution  do  tutoUo  existe  pour 
incondnitc  sultsi'quonto  du  tuteur,  (los  dtîuv  décisions ro!i- 
ducs  dans  la  niùnic  cause.  Darvault  et  Fuurnier,  3,  lî(n-.ii.. 
Lig.  p,  3'iô.. 

3173.  Un  étranger,  (pii  n'est  en  aucime  niaiiii're].ire!i; 
du  niini'ur,  n'a  pas  le  droit  de  pivndre  une  acliMn  en  desli- 
nation  do  tutelle.  Exparir  O'Meara,  l  L.  (1.  .lurisf,  p.  I95. 

217-1.  11  n'(Mi  serait  ])as  de  niOino,  si  le  niim'ur  n'avait 
en  Canada  aucun  ami  ni  parent.  Doolev  et  Wardlev.  3L 
C.  .lurisl,  p.  7-2. 

2173.  Dans  une  action  pour  indtMnnilé  ]iour  cause  do 
lésion,  le  mineur  n'est  pas  ohli^çé  de  déduire  ce  i|u'il  a  rcru. 
à  moins  qu'il  no  soit  plaidé  et  i)rouvé  rpi'il  eu  a  iirolilt;. 

13470.  La  pn-uve  positive  de  la  lésion,  dans  ce  cas,  n'est 
pas  ri,'i|uise,  elle  iieut  se  faire  par  induction. 

2-l'î'7.  L'action  |)our  rescision  p^ui-  lésion  sera  mainte- 
nue, malgré  qu'il  soit  prouvé  que  le  mineur  gérait  ses  allai- 
res  d'une  manière  considérable. 

2-178.  l-)ans  une  telle  acticju,  h'  mineur  est  seulement 
tenu  des  imi)onses  nécessaires,  mais  il  otttiendra  los  fruits 
et  revenus  de  la  <late  du  eoulrat  allatpié,  si  aueinic  autre 
I>reuve  de  la  bonne  l'oi  du  di'liMuleur  n'est  olferte  que  le  mi- 
neur  gérait  des  alfaires  considérables.  Ces  ipiatre  décisions 
rendues  dans  la  môme  cause,  Lai'ivière  et  Arsenaull,  5L, 
C.  Jurit;t,  p.  :V1(). 

S'179.  Un  mineur  peut  ôtro  poursuivi  jiour  objets  de 
nécessité,  sans  son  tuteur.  Thibodcau  ol  Magnan,  4L. C. 
Jurist,  p.  1  iG. 

2480*  Un  mineur  jieul  jdaider  le  défaut  d'assistanco 
d'un  tuteur  ou  curateur.  Crump  et  Middiemiss.  5  L.  C. 
Jurist,  p.  48. 

S4H1.  i^o\ir  argent  avancé  cl  payé  an  mineur,  l'action 
doit  être  prise  contre  le  tuteur.  Martinuccio  et  Jacouelli. 
1819. 

S482.  Un  mineur,  qui  est  marchand,  peut  poursuivre 
seul  et  sans  son  tuteur,  snr  un  contrat  fait  dans  le  cours 
de  son  commerce.  Black  et  Esson.  18'20.  La  cour  déciilant 
que  lo  mineur  doit  être  considéré  comme  ayant  atteint  l'àgc 
requis.  Douais  et  Côté.   5  Dec.  Trib.  j).  193. 

S48!t,  Un  mineur  ne  peut  se  rendre  caution,  et  s'il  le 
devient  et  qu'il  soit  poursuivi,  il  peut  i)laider  sa  minorité, 
et  l'action  sera  rcnvovée.  Dérousset  et  Binet.  1820. 
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8484.  Un  contrat  fait  pnr  un  niiiinur  (^hI  nul  do  [»loin 

roil.  (lasgniin  (ît  Cliapais,  IH'.M). 

fiiHJi»  Un  niin(!nr  jii'ul  tMro  jjoursuivi  on  son  i»i'opro 
nom  pour  ol),icls  flo  iit'cf'ssiu'!  dniii  il  rsl  ros]ionsai)lo,  mais 
l'action  doit  ùtro  dii'i,t,'t'n  conlro  le  Inlfîui-.  (loojior  ol  McDou- 
gall.  •»  H''»^-  Tnl).  p.  -."^'i. 

J34HU.  Si  In  hrofdo  sominalirju  est  énnné  avant,  mais 
sipnilit' 'T|'i'''s  lu  niajoritt'i  du  dcfendi.'iw,  l'action  sera  i-on- 
voy<'0  ?iir  nno  oxcoption  à  la  Inrine.  (llialifoux  ot  Tlioniri 
ditHodio,  \)  Dec.  Trih.  p.  7!  ;  "2  L.  C.  .iiuist,  ji.   1H7. 

I24H7*  l><''ns  uno  aclinn  poiM'  couipto  ilo  niai'chnnd 
(ÇI4.85),  conln'  ntio  parliocpii  n'avait  (pio  dix-huit  ans  lors 
de  l'acliat,  If' d'''ltMidt.'Ui'  plaidn  (pi'il  était  alors  luinour,  lo 
demandt'ui'  n'poud  (piil  a  admis  la  dcllo  di'|iuissa  majorité. 
Une  i)roniosse,  quoiiiuo  pour  nno  dette  conuncrciah?,  doit 
être  par  ccrii.  Action  renvoyée.  Mann  ot  "\Vil<on,  3  L.  C. 
Jurist,  p.  337. 

84î^8.  Un  mineur,  qui  a  logé  dans  un  hôtel  cl  cpii  a 
ofl'ert  de  vendre  des  marchandises  (plumes  d'oi'),  ])('ul  être 
arrêté  sur  capins,  pnur  loj^'cment  et  nourriture  à  tel  hôtel, 
comme  pour  rnarchandisos  achetées  dans  lo  but  de  son 
commerce.  Browning  d  Gale,  et  ^Vales,  tuteur,  12  Dec. 
Tril».  p.  '<0'l\  t)  L.  C.  Jurist,  p.  2.'.!. 

2489.  Un  père  no  pont  pntusuivrc  jiour  sou  mineiu', 
comme  tuteur  nalur(M,  non  plus  ipie  son  action  no  peut  être 
inamteiiue,  s'il  se  joint  au  miufiir  «connue  tuteur  naturel. 
Petit  et  Bichette.  2  Dec.  Tril».  p.  307. 

249(K  Dans  une  action  portée  contre  un  mineur  en  dé- 
claration de  paternité  et  contre  son  père,  tant  eu  son  propre 
nom  (|we  connue  tuteur  naturel,  le  mineur  n'est  pas  légale- 
ment représenté,  et  no  peut  ôlre  poursuivi  ni  lenu  de  répon- 
dre à  t«"lle  action.  Ilislop  et  lùnerick,  U  Dec.  'l'i'ih.  p.  2U3. 

3401.  Une  opposition  ne  pont  être  i^roduito  pai"  lo  père 
comme  tuteur  légitime  de  ses  entant?.  Fletcher  et  Gatignan 
etGatignan.  1.  L.  C.  Jurist,  p.  100. 

2403.  Un  tuteui'  ou  gardien  d'cnfani  résidant  à  l'étran- 
ger, s'il  a  été  nonmié  conrormément  à  la  loi  du  lieu,  peut 
porter  action  en  son  nom.  Allen  et  Gotlmau,  ISl  1. 

3493.  Aiu'uno  action  n'existe  contre  le  tuteur  person- 
nellement, en  vertu  d'un  contrat  dans  lequel  il  agit  au 
au  nom  de  son  pupille.  Turc(jttc  et  Garneau,  1(S2I. 

3494.  Une  actmn  en  donnnages  i)our  violation  de  con- 
trat, ne  peut  ôtre  maintenue  contrit  un  tuteur  iiersonnelle- 
ment,  qui  a  stipulé  pour  sa  pujjillo  qu'elle  épouserait  le 
demandeur.  Chabot  et  Morrisset,  1812. 

3495.  Un  acte  do  vente  l'ait  par  un  tuteur  pour  le 
compte  de  son  pupille,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  avisé  par  un 
conseil  de  famille.  Normandeau  et  Amblenient,  1813. 

3496.  Un  tuteur  peut,  dans  une  action  hypothécaire, 
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fairo  actr  de  délaissomont  s'il  en  a  été  avist'j  par  un  conseil 
de  faïuillt!.  Tasclu*  cl  Lovassciir,  IHI'2. 

SS-lOY.  lu  Iciiiiiiti,  assi^Mii'  à  rfiidro  l«'Mnoitriin^'f!{ljn< 
uuo  caiist3  <JÙ  lo  (IflcMidoiir  elail  (;uraLoiir  à  la  siil)>tilutiiin 
ne  pont  recouvrer  sa  taxe  i)ar  aoiioii  coiilre  lo  curateur 
porsuiinellomt'iit.  Dagonais  <jI  (raiilliior.  Il  Dec,  Trih  n 
281.  ■"■ 

Si'lOH.  Lorp'ju'iin  tuteur  ad  hoc,  iiomnu'  pour  veilltr 
flux  inlcrôls  ilos  rniuoiu's  dans  un  usulVuil  ipii  li'ur  a  "i. 
légué,  est  poursuivi  eu  raison  do  toi  usulVuil,  il  110.4  n,!5 
nécessaire  (ju'uu  tuteur  ad  hoc  soit  uouuné  pour  ri'jioinirej 
telle  action.  Forsyth  ot  Williams. 

3490.  IJnc  opposition  à  une  vente  immohilirre  par  un 
tuteur  ad  hoc  autoi'isé  ù  agir  pour  les  mineurs,  sera  iiiiiin 
tetuie  nuilgré  le  défaut  (roni'ogisIremfMit  do  la  luli!lle,eila 
4  Vict„  cil.  30,  S((ct.  '2'i,  n'est  pas  applicable  à  tulle oppu 
sition.  (lliouinard  et  Dcmors.  a  D'f,.,  Trib.  p.  ^iOl. 

3500.  Une  fcnune  inineun',  assistéo  do  son  mari,  peut 
maintenir  une  a('lion  pour  droits  mobiliers  dans  lu  succès. 
sion  do  sa  mère,  sans  qu'elle  soit  assistée  d'un  tuteur  ai 
hor.  Prévost  et  Hreux.   1  Uev.  dr  liOg.  p.  288. 

ï£501.  Dans  lujo  action  jtar  une  veuve  jiour  un  parlai:'^ 
de,  la  conununauté,  les  miniMirs.  issus  du  mariagt>,  doivent 
être  repri'sentés  par  un  tutoiu'  nd  hoc,  spr>cialenKMil  uoinni'' 
])Our  rci>oiulre  à  une  telle  demande  en  partage.  McTavish 
et  Pike.  3  Dec.  Trib.  p.  .'JOl. 

3503.  Un  tutoui-  nonmié  jiour  accc])ter  une  donation  et 
collecter  les  inli'rèts  dus  d'une  obligation,  no  peut  iulunter 
uno  action  tant(pio  sa  tutelle  ne  sera  |iasemvgi.>trto.  Lang- 
lands  et  Slanslield.  7  L.  C.  Jurist,  p.  45. 

3503.  La  loi  accorde  au  curateur  six  mois  pour  trouver 
un  idacemcnt  aux  deniers,  mais  il  est  l<;nu  de  payer  l'inlt;- 
rêt  de  tous  les  deniers  employés  à  son  propre  usage,  même 
dans  les  six  mois.  Mackenzio  c^tTaylor.  i*L.C.  Jurist,  p.  113, 

350'.1.  Lorsqu'un  cnruleur  dépose  les  deniers  |i('n;usen 
son  propre  nom  dans  une  baïKpie,  et  les  retire  ensuite  sur 
chèques,  il  sera  jm-sumé  s'ôlre  servi  de  ces  deniers  à  son 
j)ro|)re  usage,  en  l'absence  de  toute  preuve  ù  ce  contraire. 
Môme  cause. 

3505.  Un  curateur  no  iieut  légaliMuent  aclietor  pour 
lui-même  personnelleuiiMit  ;  il  no  peut  non  |ilus  le  l'airo  indi- 
rectemtmt  au  moyen  d'un  i)i'ète-noiu.  Même  cause. 

3506.  Dans  toute  didicullé  entre  la  ;iarlie  inlérosséfi 
et  le  curateur,  au  sujet  de  l(d  achat  ilh'gal,  il  n'est  jKisné- 
cessau'o  de  faire  intervenir  tous  les  intéressi'-s.  Môme  cause. 

3507.  La  nomination  d'une  fenune  comme  curatrice  à 
son  mari  interdit,  contient  nécessaii'oment  l'autorisiition 
d'administrer  les  biens  de  son  mari  aussi  bien  ({ue  les  siens. 
Lemesurier  et  Leahy.  14  Dec.  Trib.  j).  417. 

3508.  Ur    curatelle  ne  sera  pas  mise  de  côté  à  la  de* 
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j,^ -,jo  (l'iin  bniiii-iuT»!  (lo  riiitordil,  qui  ne  fiiil  npparaltro 
aucun  iiili'n't' »l'"is  ralluiro,  ni  (|iril  y  iiit  ou  fniurl»  prnti- 
,[iifo  Idfs  <!'■  l'i  iioiuiiiulioti  (Ju  cui'alijur.  Marois  ot  Hilodeau. 
16  Ut!i;. '•'>•'''•  I'-  '^''^• 


TITRK  CINQUIÈME. 

PK  l.K  VENTE  DES  IMMI^IIILKS  DRS    MINEURS  ET    AUTRES 
INOAI'AIII.KS. 

250».  I''"''-  1-07,  (î.  P.  C,  05l  confonno  à  l'art.  206, 
,,  c.  ;  (.(!  dernier  <!st  plus  oxpliriln.  Il  dit  que  sans  l'aulo- 
risalioii  du  jugn  ou  du  protonolairo  ar<îordée  sur  avis  du 
conseil  d(i  r.unillo,  il  est  interdit  au  tuteur  di-niprunter 
pour  sou  juipille,  d'aliéner  nu  liypotliéquer  ses  immeubles 
et  aussi  de  l'éder  ou  transjiorter  ses  eapilaux  ou  ses  actions 
ou  int''r(",'ls  daijs  les  conijiagnies  do  linance,  de  comrut'rco  ot 
dindustrio. 

<{5I0.  Cli.Mle  autorisation  n'est  areordée  que  pour  cause 
de  ui'CC.-^Mti',  ou  (run  avanlage  évident.  Dans  ce  cas,  lo 
jiipo  ou  le  prolonotairo  n'accorde  son  autorisation  <(u'après 
qu'il  est  cdiislalé,  par  un  compte  sonnnaire  présenté  par  le 
tiituur,  "pic  les  deniers,  <;l!ets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur  Sdut  insuilisanls.  Ij'autorisalion  indique,  dans  tous 
les  cas,  les  biens  qui  doiveni  être  vendus  ou  by[>othéqués, 
ettoulns  li's  coudilions  juf,'ées  utiles.     Art.  'l'ÔH,  C.  C. 

S511>  dette  vt'nto,  (pioicju'autoriséo,  ])our  ôtre  valable, 
doit  ôlre  faite,  sur  enclières  reçues  publi([uemont,  par  lo 
tribunal,  lo  ju^'e,  lo  protonotairo,  ou  par  une  autre  per- 
sonne à  ce  commise,  après  publications  faites  au  nombre  et 
uux  lieux  indiqués  par  le  décret  d'autorisation.  Art.  299, 
C.  C. 

2Î513.  Iâ's  formalités  exigées  par  les  deux  articles  qui 
prt'cèdenl,  pour  l'aliénation  des  l)iens  du  mineur,  ne  s'appli- 
quent point  aux  cas  où  un  ju^rement  a  ordonné  la  licitaticm 
sur  iirovoealioti  d'un  co-propriélairo  jiar  imlivis  ;  seulement 
en  ce  cas  la  licitation  ne  peut  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  liCs  étrangers  y  sont  admis.  Art.  300. 
Voir  N"»  1.370  et  suivants. 

IStSlit.  Outre  les  formalités  piescritcsau  Code  Civil,  cette 
aliénation  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que,  avant  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille,  i!  n'ait  été  fait  une  visite  do 
rimmcnblo  par  deux  exiicrts,  dont  l'un  nomméparlo  tuteur 
et  l'aulro  par  lo  subrogé-tuteur,  et  ces  experts  ae  doivent 
élre  ni  parents  des  parties,  ni  de  ceux  qui  les  représentent. 
Arc.  1208,  C.  P.  C. 

SSII.  Comme  on  vient  de  le  voir,  pour  vendre  in  immeu 
blede  mineur,  il  faut:    1"  l'estimation  de  l'imminiblc  par 
experts  ;  2°  l'avis  du  conseil  de  famille  ;  3"  la  demande 
d'autorisation  de  vendre. 
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3315.  Cotlt)  nomination  trexpurts  pont  ôfro  faite  soiisln 
snn(!iiun  ilii  Juki- ou  du  nutairo  ampit'l  la  (•nnvdcaiion  ,|J 
consoil  (lo  faïuillo  osl  (loniamli'c.  Art.  \W,),  (].  I'.  (J.  On  iron.  I 
vcni  h  l'Apiiondico,  du  C.  P.  (1.,  N".  ')'î,  la  fomio  do  retifi 
nomination  par  le  notaire.  (Vol  1",  [tatro  '241).  Il  y  noiiinr.> 
erreur  dans  rappoiidlco  en  déclarant  lo  N"  53  t'n  ivi|iii(jrt  | 
ftvoc  l'art.  VIG'J.  Le  N"  r)3  est  l'avis  du  conseil  do  ramlll«  ot 
il  est  plutôt  i;n  rapport  iwfc  l'art  l'il'l. 

SS510.  Les  oxp'3rls  après  avoir  été  assermonlés  dovaiiHij 
jvgo,  le  pr()tou()taire,  lo  greOler  ou  le  notaire,  doivent  rniiv 
later  l'éiat  et  la  vaieiu'  do  clwiipie  immeuMe,  ol  les  autre! 
circonstances  à  raison  desquelles  lu  vente  est  di.'iiiniKlee, oi 
en  faire  rapport  par  neto  notarié,  en  brevet.  Arl.  l'iTO.  S'i 
s"agil  de  placi'mcnis  de  deniers  ou  de  parts  o\i  aelions  ilaiiv 
des  eompa}.,'nies  linaïu-ières  ou  industrielles,  la  valeur  en 
doit  être  constatée.  Art.  \1T.i. 

S517.  liO  serment  des  experts  est  au  N*  .Vi  de  l'appon. 
(liée  du  Code  (vol.  l"  paire  '24'2)  ;  et  1(>  rapport  di's  e.\|i('rij 
est  an  N»  r)5  du  même  appendice  (vol.  l"  paf,'o  'M'2).  Si  les 
experts  no  peuvent  s'accorder,  ils  doivent  l'aire  rai'poiidii 
leur  oj)inion  respective  acoomi)agnéo  des  motifs  sur  ies((uels 
elle  est  basée.  Art.  \'îl\. 

2fiïH,  Ce  rapport  est  soumis  au  conseil  de  fainijloavec 
la  dumand(i  d'autorisation.  Art.  \"ll"l.  Le  No.  r)3  de  l'appen- 
dice contient  l'assemblée  du  conseil  de  famille  (Vol,  1er. 
page  2\'î  ;)  et  le  No.  fjU  est  la  r(^(piôte  demandant  rautonsa- 
tion.    (Vol.  1",  page  'l\'.i). 

225  li).  Lo  juge,  s'il  autorise  la  vente,  doit  fixer  la  mise 
à  pri.v  de  chaiiuo  iiunumble,  part  ou  action,  et  C(Hto  mise  à 
prix  ne  peut  être  moiiulre  ({Ui;  la  valeur  constaté(>,  indépen- 
damment des  autres  conditions  apposées  à  raliénalioi!.  Art 
Vll'i. 

S520.  Si  le  juge  refuse  d'autoriser  la  vente,  lo  refus 
doit  être  motivé  et  rester  au  dossier.  Art.  1275. 

I35SÎ1.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doivent 
ôtn;  annoncés  trois  dimanches  consécutifs  à  la  porto  de 
l'église  i)aroissiale  du  lieu  où  sont  situés  les  imiinMililes,  et 
s'il  n'y  a  jjas  d'église,  alors  à  l'endroit  le  plus  puhlic  delà 
localité  et  ètreanichéaussitilt  après  la  iircmièrepulilicalinn, 
et  cette  annonce  doit  contenir  ladeseription  des  iiniiieiibles. 
Arl.  1276.  La  formule  de  cet  avis  est  au  No.  51  de  rappen- 
dico  du  (]ode.  (Vol.  1",  i)ag(î  241.) 

2522,  S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  lami?cà 
prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  procéder  do  p;ré  à 
gré,  mais  seulemout  durant  les  quatre  mois  qui  suivent  l'au- 
torisation et  |)our  une  somme  qui  ne  doit  pas  êti'e  moiiidro 
que  la  mise  à  prix.  Art.  1277. 

3533.  Dans  le  cas  de  licitaLion  volontaire  d'un 
immeuble  possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles, 
et  qui  ne  peut  se  partager  coinmodénienl,  il  est  procédé  en 
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1,1  Ibriiic  ci-(lossus  et  radjiKlicalifui  du  liilcnir  n'est  pas 
vaittbio  si  los  miiiciii's  iw  sont  pus  rt''pn!'soiilf''S  à  lu  voiito  par 
unlulour  «(/  hoc-  Arl.  1*278. 
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SKCTION  I. 

DK   l/AI'i'OSniON    DKS    SGEI.l-ÉS. 

3521*  Avec  iiolm  vin  (iiiissont  uns  droits  et  cnmmon- 
cent  ceux  do  nos  hi'riliors.  Ils  duront  à  parldgor  nos  biens  : 
il  faut  les  leur  conxcri^er,  sans  pivjudico  aux  droits  préexis- 
tants do  nos  crranciors  ;  il  tant  en  ronalaler  la  natnro  et  la 
[iKililo  ;  il  faut  on  effectuer  la  distribution  entre  tons  coux 
qui  sont  appelas  à  les  rooiioillir. 

De  là  li!s  appositions  do  scellés  après  ([(''côs,  la  vente  du 
mobilier  et  (!ollcs  dt's  innnonhlos,  los  partages,  los  licitations, 
la  renonciation  à  la  conimnnaulé  ou  à  la  succession,  la  cu- 
ratelle aux  successions  vacantes. 

Le  Code  (livil  a  n^'lô  los  principes  qui  n'^ffissent  ces  ma- 
tières. Le  Code  de  l'rocf'dnro  <iovait  presci'iro  la  manière 
(le  réclamer  et  d'obtenir  l'aiiplication  de  ces  princij)es  :  c'est 
le  sujet  de  cette  troisième  partie. 

Les  motifs  dos  dispositions  (pi'elle  renferme  s'expliquent 
par  leur  évidente  utilité.  La  jilniiarl  étaient  déjà  consacrées 
parles  lois  antérieures  ou  par  la  jiratiipic  ;  s(!ulemcnt  le 
It'gislatour  a  choisi  et  rassombli'  en  un  s<>ul  corps  ce  que  les 
usages  et  les  règlements  avaient  de  ni'jilleur,  et  il  s'est  ap- 
pliqué à  les  simplifier  et  a  nn-lioror.  Ainsi  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres,  le  Code  do  Procédure  a  le  mémo  avantage 
que  le  Gode  Civil,  celui,  non  de  changer  ce  ([ui  avait  été 
sagement  et  utilement  statué,  mais  d'étendre  ceipi'i!  y  avait 
de  mieux  dans  los  diverses  jiu'isi»i'udonces  et  de  donner  des 
règles  uniformes  et  com]ilètos  à  tous  les  tribunaux.  (Exposé 
'le  motifs  ])nr  le  (-onseillor  d'Etat  Siméon  ;  l'apport  du  tribun 
Gillotau  Coi'ps  Législatif.) 

Il  faut  conserver  la  succession,  si,  au  moment  où  elle 
s'ouvre,  c'est-à-dire  à  l'instant  du  décès,  les  héritiers  sont 
absents,  inconnus  ou  incapables  de  surveiller  leurs  intérôls. 

Alors  les  biens  qu'ils  sont  ajipclés  à  recueillir  se  trouvent 
en  quelque  sorte  sans  maître  encore,  et  la  justice  doit 
intervenir  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  ravis  par  une 
cupidité  étrangère:  de  là  los  règles  do  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés, 

Le  scellé  est  i.  ^e  opération  par  laquelle  on  applique  le 
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sceau  d'un  juge  ou  d'un  oflicior  public  sur  les  enlrôcs  de 
maisons,  chambres,  appartements  ou  meubles,  pour  empê- 
cher d'y  pénétrer  et  de  détourner  ce  qu'ils  rcnfennent, 
Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver  dos  objets 
dont  il  sera  nécessaire  do  constater  l'existence  on  de  véri- 
fier l'état,  jusqu'au  moment  où  l'on  devra  procéder  à  l'in- 
ventaire  descrii)tif  de  ces  mêmes  objets.  (Carré  et  Cliauveaii 
t.  6,  p.  538.) 

Le  Code  de  Procédure  ne  pai'le  ici  de  scellés  que  dans 
les  cas  de  succession.  11  ne  faut  jias  conclure  ipie  lesdis]io- 
sitions  que  ce  titre  renferme  ne  soient  applicables  qu'eu 
cette  seule  circonstance  ;  on  doit,  au  contraire,  les  considé- 
rer comme  établissant  des  règles  générales  d'oiiératiun, 
pour  tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  la  prescrit  ou  la 
permet. 

SS5S5.  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  sur 
les  biens  d'une  succession  que  lorsque  l'inventaire  n'en  a 
pas  été  fait.  A.rt.  1279.  Naturellement,  rinveutairo  est 
une  preuve  que  les  intéressés  ont  assisté  à  la  conslalalioii 
des  biens  inventoriés. 

25S6.  L'orsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés  sur 
requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par  un  Juj-^e  de 
la  Cour  Supérieure  dans  le  district,  un  commissaire  chargé 
d'y  procéder.  Art.  1280. 

2537*  L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  ; 

1.  Par  ceux  qui  peuvent  prétenclre  droit  à  la  succession 
du  défunt,  ou  à  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute  jiar 
le  décès  d'un  des  conjoints  ; 

2.  Par  les  créanciers  ; 

3.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ; 

4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence  ou 
de  confiscation.  Art.  1281. 

2S2H,  La  reciuôte  pour  apposition  de  scellés  est  dans  la 
forme  suivante: 

Expose  respectueusement. 

Que  par  le  testament  solennel  do  feu  J.  C,  en  son  vivant 
(occupation  et  résidence),  en  date  du  et  passé  devant 

M"  et  confrère,  Notaires,  Votre  Requérant  a  été  nom- 

mé l'un  des  exécuteurs  du  dit  testament  et  seul  administra- 
teur des  biens  délaissés  par  le  dit  J.  C,  et  vu  le  décès  et 
inhumation  du  dit  feu  J.  C,  et  vu  qu'il  y  a  lieu  de  craindre 
le  détournement  des  biens  mobiliers  de  la  dite  succession, 
qui  sont  dans  la  maison  où  est  décédé  le  dit  J.  C,  et  en  jios- 
session  de  P.  C.  [occupation  et  résidence),  Votre  Requéiant 
est  bien  fondé  à  demander  de  faire  apposer  le  scellé  sur  les 
biens  meubles,  effcits  et  pai)iers  do  la  dite  succession  et 
commettre  la  personne  de  L.  M.,  Ecuier,  notaire  jtublic.  de 
pour  apposer  le  dit  scellé  et  agir  comme  commissaire. 

A  ces  causes,  votre  Requérant  conclut  ù  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  apposer  le  scellé  sur  les  biens  meubles, 
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effets  et  papiers  do  la  dite  succession  et  commettre  la  per- 
sonne do  L.  M.,  Ecuier,  et  notaire  public,  do  pour 
apposer  le  dit  scellé  et  agir  comme  commissaire. 

Et  ferez  justice. 

I3531>.  La  requête  doit  être  appuyée,  quoique  le  Code  ne 
l'exige  pas,  d'une  déposition  sous  serment. 

A.  P.  étant  assermenté,  dépose  et  dit  que  les  faits  allégués 
dans  Ifi  requête  ci-dessus  sont  vrais,  et  a  signé 

13530.  li'Ordoruiance  qui  autorise  rapi)osition  des  scellés 
et  la  nomination  du  Commissaire,  est  comme  suit. 

Permis  de  faire  apposer  le  scellé  et  commettons  le  dit  L. 
M.  comme  commissaire.  Car  ainsi  etc. 

!3531.  Il  doit  être  drossé  un  procès  verbal  de  l'apposi* 
tien  des  scellés,  dans  lequel  sont  énoncés  : 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  do  la  partie  qui  requiert  le  scellé  et  la 
natnre  do  son  droit; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés. 

4.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  : 

5.  La  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et  armoires 
sur  les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis. 

0.  Une  description  sommaire  des  eliets  trouvés  en  évi- 
dence et  mis  sous  scellés  ; 

7.  La  prestation  de  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'appo- 
sition des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  ce  lieu, 
qu'il  n'a  rien  été  détournné  directement  ou  indirectement, 
par  eux  ou  à  leur  connaissance. 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellé  est  confié,  et  auxquelles  copie  du 
procès  verbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes  ou  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  des  raison» 
qui  les  en  empêchent,  art.  1282. 

2?iS2»  Le  ])rocès-verbal  du  Commissaire,  avec  tous  les 
incidents  auxquels  il  peut  donner  lieu,  peut  être  dans  la 
forme  suivante  : 

L'an  mil  huit  cent        le        jour  du  mois  de        à 
heures  de  1'        midi. 

Par  devant  nous,  L.  M.,  Notaire  Public,  résidant  en  la  , 
dans  le  district  de  et  Commissaire  au  scellé  appointé 
pour  l'effet  ci-après,  par  l'ordonnance  dont  il  sera  ci-après 
parlé, 

A  comparu,  A.  P.  {occupation  et  résidence)  faisant  élec- 
tion de  domicile  en  sa  demeure  actuelle,  savoir  à  ,  lequel 
dit  A.  P.,  en  sa  qualité  d'Exécuteur  testamentaire  de  feu 
J.  C.  en  son  vivant  (occupation  et  résidence)  appert  par  le 
testament  solennel  de  ce  dernier  reçu  devant  M«  , 
Notaire  et  son  confrère,  le  et  aussi  en  sa  qualité  de  seul 
administrateur  des  biens  meubles  et  immeubles  générale- 
ment quelconques,  sans  exception,  ni  réserves,  délaissés 
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par  le  dit  fou  J.  C,  aux  jour  et  lioure  de  son  décès,  appert 
par  son  codicille,  reçu  le  devant  M«  ,  Notaire  et 
confrère, 

Nous  a  exposé  que  le  dit  J.  C.  {occupation  et  î'êsUlencû 
est  décédé  en  sa  demeure,  Rue  No  ,  le  et  que 
pour  sûreté  et  conservation  des  biens,  elTets  et  i)apiers  dé- 
pendant de  la  succession  du  dit  feu  ,1.  C,  il  a  obtenu  le 
une  Ordonnance  de  l'Honorable  Monsieur  le  Juge  un 
des  Juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Province  de 
Québec,  (jui  lui  a  i)eruiis  de  faire  apposer,  par  Nous 
appointe  à  cet  effet  Commissain^  au  Scellé  par  la  dite 
Ordonnance,  les  scellés  sur  les  meubles,  effets,  titres  et 
papiers  dépendant  de  la  succession  du  dit  J.  C,  larpielle 
Ordonnance,  étant  au  bas  de  la  Requête  ])réscnlée  au  dit 
IIonoraJ)le  Monsieur  le  Juge  ,  Nous  a  été  roprésenléo  et 
est  dcmeiu-ée  ci-annexéc,  lequel  dit  A.  P.,  Ecuïor,  ès-difes 
qualités  d'exécuteur  testamentaire  et  administrateur  des 
biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par  le  dit  feu  J.  C, 
Nous  a,  en  conséquence,  requis  do  nous  transporter  h  l'ins- 
tant dans  la  maison  sise  au  quartier         ,  rue         ,  numéro 

,  où  est  décédé  le  dit  J.  C,  à  l'efTct  d'y  apposer  le  scellé, 
et  il  a  signé  avec  nous. 

A.  P. 

M.  G.,  témoin  ;  L.  M.,  Commissaire  au  scellé. 

Pourquoi,  Nous,  Commissaire  au  Scellé  appointé  par 
l'Ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  résidant  en  la 
soussigné,  obtempérant  à  la  Réquisition  ci-dessus  et  à  l'Or- 
donnance  y  mentionnée.  Nous  nous  sonnnes  dosuib'  trans- 
porté avec  les  sieurs  M  G.  et  L,  F.,  (occupai io?i  et  7'csidmce] 
tous  doux  témoins  pour  ce  appelés,  oii  étant  arrivés.  Nous 
avons  trouvé  les  portos  de  la  dite  maison,  où  est  décédé  le 
dit  feu  J.  C,  fbruiL'os  à  clefs  et  après  avoir  fVa]i|)é  aux  dites 
portes,  nous  avons  constaté  qu'on  nous  refusait  l'ontrée  de 
la  diln  maison. 

Et  le  (lit  A.  ]'.  étant  à  l'instant  comparu  on  notre  élude, 
a  dit  (pi'il  ignorait  sous  quel  prétexte  ou  nous  refusait  l'en- 
trée de  la  dite  nniison,  il  nous  requérait  d'introduire  à 
l'instant  même  un  rcIfM'é  devant  un  des  Juges  do  la  dite 
Cour  Supérieure  pour  la  Province  de  Québec,  dans  la  cham- 
bre des  dits  Juges  on  la  cité  de  Montn'îil  et  d'établir  cepen- 
dant garnison  extérieure  pour  empêcher  le  diverlisseinent 
des  effets  de  la  dite  succession  et  a  le  dit  A.  P.,  signé  ainsi 
que  les  dits  témoins  et  commissaires. 
M.  G.  -ïrp.  .  A.  p. 
L.  C.    /  'emoms.    j^  j^^^  Commissaire  au  Scellé. 

Pourquoi,  Nous,  Commissaii-e  au  Scellé,  avons  donné 
acte  au  dit  A.  P.  de  ses  dires  et  réquisitions,  et  attendu  la 
fermeture  des  portes  de  la  dite  maison  où  est  décédé  le  dit 
feu  G.  C,  disons  qu'à  l'instant  môme,  nous  allons  nous 
transporter  devant  un  des  Juges  de  ladite  Cour  Supérieure, 
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pour  la  Province  de  Québec,  en  la  chambre  ries  dits  juges, 
en  la  dite  cité  do  Montréal,  pour  ôlro  i)ar  lui  statué  sur 
l'obstacle  survenu  et  nous  autoriser  à  employer  l'aide  d'un 
serrurier  et  lu  force  nécessaire,  i)our  entrer  et  pénétrer  en  la 
dite  maison  où  est  décédé  le  dit  feu  .1.  C,  et  i)0ur  empocher 
le  divertissement  des  eiïots  de  la  dite  succession,  avons  cepen- 
dant établi  garnison  extérieure  et  a  lu  dit  A.  P.  signé,  ainsi 
mie  les  témoins  et  Commissaires. 

^l'  ^^-     [  Témoins, 

^'     •    J  L.  M.  Commissaires. 


{Celle  dernière  parHie  du  procès-verbal  en  l'appoint  avec 
l'arl.  Vi^^,  donne  lien  à  l'ordonnance  suivante  :) 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  ,  les  actes  et  procès- 
verbal  du  Commissaire  au  Scellé,  qui  y  sont  annexés,  et 
ouï  le  dit  Commissaire  sur  son  référé  de  ce  jour,  autorisons 
le  dit  Commissaire  à  employer  l'aide  d'un  serrurier  et  la 
force  nécessaire  pour  entrer  et  pénétrer  dans  la  maison  où 
est  décédé  le  dit  feu  J.  C.  et  procéder  à  l'apposition  des  scel- 
lés telle  qu'ordonné,  car  ainsi  mandons  etc. 

{LeConiinissaire  nanti  de  celle  ordonnance  qui  doit  être 
mise  par  l'art.  1288,  à  la  suite  du  procès-verbal,  continue  ses 
opérations  comme  suit  :) 

ÎPourquoi,  Nous,  Commissaire  au  scellé,  appointé  par  l'or- 
donnance (m  premier  lieu  mentionné,  obtempérant  à  l'or- 
donnance en  dernier  lieu  mentionnée.  Nous,  sommes  de 
suite  transporté  avec  les  dits  M.  G.  et  L.  F.,  nos  témoins, 
accompagné  d'un  serrurier,  et  après  avoir  frap|)é  aux  dites 
portes  de  la  dite  maison  où  est  décédé  le  dit  feu  J.  C,  et 
interpellé  à  l'intérieur  de  nous  ouvrir,  déclinant  nos  titres 
et  (jualités,  et  sur  le  refus  ol)stiné  de  nous  ouvrir.  Nous 
avons  procédi''  avec  l'aide  du  dit  serrurier  à  défoncer  la  porte 
d'entrée,  avons  pénétré  à  l'intérieur  de  la  dite  maison  et  là 
nous  avons  rencontré  S.  T.,  [occupation  et  résidence),  Com- 
me tuteur  des  enfants  encore  mineurs  issus  du  mariage  du 
dit  feu  J.  C,  chacun  comme  légataire  pour  un  sixième,  en 
usufruit  seulement  des  l)icns  délaissés  par  le  dit  feu  J.  C, 
apjiert  par  son  dit  testament  et  codicille  ci-dessus  mention- 
nos,  à  qui  nous  avons  expli(jué  le  sujet  de  notre  visite  et 
que  nous  avons  invité  en  conséipience  à  nous  indiquerions 
les  biens  qui  composaient  les  api)artements  occupés  par  le 
dit  feu  J.  C.,  et  aussi  tous  les  appartements  dans  lesquels  se 
trouveraient  des  biens,  clfets,  titres  et  papiers  composant  la 
succession  du  dit  feu  J.  C,  et  la  communauté  de  biens  qui 
a  existé  entre  ce  dernier  et  P.  B.,  son  épouse, 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  nous  entendre, 
ni  rien  nous  montrer  des  appartements  dans  lesquels  les 
biens,  dépendant  de  la  dite  succession  du  dit  feu  J.  C,  peu- 
vent être  enfermés,  qu'il  se  refusait  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  mobiliers  de  la  succession  du  dit  feu  J. 

39 
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C,  et  que  lui,  dit  S.  T.,  allait  immédiatement  procéder  à  la 
vente  par  encan  jiublic  dos  dits  meubles  et  eflols  de  nature 
mobilière,  nonoltslant  le  droit  que  le  dit  commissaire  pour. 
rail  avoir  par  l'ordonnanco  de  l'houorable  Monsieur  le,Iu"o 
— un  des  jufîes  de  la  Cour  Suiioriouro  pour  la  Province  îje 
Québec,  et  dont  lectiu'o  lui  fut  faite  par  le  dit  commissaire 
qu'il  ne  voulut  point  entendre,  dédaignant  la  dite  ordon- 
nance ; 

Et  le  dit  A,  P.-  étant  à  l'instant  comparu  en  noire  Elude, 
a  dit  qu'il  ignorait  sous  quel  i)rélexli!  le  dit  S.  T.  s(!  refusait 
de  permettre  l'apposition  du  dit  scellé,  et  en  ses  dites  quali- 
tés  d'exécuteur  testamentaire  du  dit  défunt  et  seul  adminis- 
trateur de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ce  der- 
nier, il  nous  requérait  d'introduire  à  l'instant  môme  un 
référé  devant  un  des  Juges  de  la  dite  Cour  Supérieure  pour 
la  Province  de  Québec,  dans  la  chambre  des  dits  Jugoscn 
la  dite  Cité  de  Montréal,  et  d'établir  cej)endant  garnison 
extérieure  pour  empêcher  le  divertissement  des  eU'els  do  la 
dite  succession  et  a  le  dit  A.  P.  signé  ainsi  (pie  les  dits 
témoins  et  commissaire, 

L."  F."  I Témoins.  ^^-  ^,'  ^Commissaire  au  scellé. 

Pourquoi,  Nous,  Comuiissaii'o  au  dit  Scellé,  avons  donné 
acte  au  dit  A.  P.,  do  ses  dires  et  réquisitions  ci-dessus  ;  et 
attendu  rop|)osition  faite  |)ar  le  dit  S.  T.,  es  dite  ([ualilé, 
disons  qu'à  l'instant  même,  nous  allons  nous  transporter 
devant  un  des  Juges  de  la  dite  (^our  Supérieure  pour  la 
Province  de  Québec,  en  la  Chambre  des  dits  Juges,  en  la 
dite  Cité  de  Montréal,  pour  être  par  lui  slatm'i  sur  l'obslaclo 
survenu  à  rai)jiosilion  des  scellés,  et  considérant  que  la 
maison  où  est  décédé  le  dit  feu  J.  C.,  a  deux  issues  et  qu'il 
serait  facile  (renqiorier  des  meubles  et  efléts  jiendanl  notre 
absence,  avons  établi  à  la  i)orle  d'entrée  de  1;î.  dite  maison 
et  à  la  porte  de  sortie  donnant  vue  sur  la  dite  cour,  deux 
gardiens,  savoir:  les  dits  M.  G.  et  L.  F.,  lesquels  onl;icccpté 
cette  garde  et  ont  signé  le  i)rocès-verbal  avec  nous. 

M,  G.,  L.  F.,  L.  M.,  Commissaire  au  scellé. 

(Celle  dernière  parlie  du  procès-verbal  esl  ronformr  à 
Varl.  1286.  Par  Tari.  \2H1,^'U  csl  slaluè  inconlincnl  parle 
Juge  sur  telle  opposilion,  soil  en  arrêtant  ou  limilanl  Pappo- 
siiion  des  scellés  ou  en  ordonnant  de  passer  outre."  Il  va  être 
de  suite  donné  la  forme  de  l'ordonnance  de  passer  outre  d 
la  continuation  du  procès-verbal.  Celle  partie  sera  suivie  de 
l'ordonnance  limitant  l'apposition  pour  être  terminée  par 
l'ordonnance  arrêtant  V apposition.) 

Vu  votre  Ordonnance  en  date  du  ,  les  actes  et  pro- 

cès verbal  du  commissaire  au  scellé  qui  y  sont  annexés,  el 
ouï  le  dit  commissaire  sur  son  référé  de  ce  jour,  Ordonnons 
au  dit  commissaire  de  passer  outre  et  continuer  ses  opéra- 
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lions  en  conformité  de  notre  première  ordonnance.  Car  ainsi 
mandons  etc. 

(Le  commissaire  nanti  de  celle  ordonnance  continue  ses 
opérations  comme  suit  :) 

Pourquoi,  Nous,  Commissaire  au  dit  scellé,  appointé  par 
ronlonuance  en  premier  lieu  mentionnée,  obtempérant  à 
l'ordonnance  en  dernier  lieu  mentionnée,  nous  sommes 
(le  suite  transporté,  avec  les  dits  M.  G.  et  L.  F.,  nos  témoins, 
à  la  dite  maison  où  est  décédé  ledit  sieur. T. C,  avons  do  nou- 
veau rencontré  le  dit  S.  T.,  es  qualité  et  lui  avons  lu  l'or- 
donnance en  dernier  lieu  mentionnée  et  lui  avons  réitéré  en 
conséquence  l'invitation  de  nous  indiquer  tous  les  l)iensqui 
composaient  les  ai)partements  occuj)és  par  le  dit  fou  J.  C, 
et  aussi  tous  les  apiiartemonts  dans  Icsifuels  se  trouveraient 
(les  biens,  ellets,  titres  et  papiers  composant  la  succession 
du  dit  feu  J.  (].,  et  la  communauté  de  biens,  qui  a  existé 
cnlre  ce  dernier  et  P.  B.,  son  é})ouse. 

Lequel  nous  a  déclaré  se  soumettre  à  l'ordonnance  en 
dernier  lieu  mentionnée,  se  réservant  tous  recours,  protêts, 
actions,  et  nous  a  recinis  d'ap])osei  nos  scellés  sur  les  elfets 
et  papiers  des  dites  succession  et  communauté,  et  étant  en 
la  dite  maison  et  ensuite  dans  tous  les  lieux  où  il  convien- 
dra, et  a  signé  le  dit  S.  T.  es  qualité,  ainsi  que  les  témoins 
et  Commissaires.        (Signatures) 

Sun  QUOI,  Nous,  Commissaire  au  scellé  susdit,  avons 
donné  acte  du  dit  réquisitoire,  et  étant  entré  dans  une 
petite  salle  basse,  (ou  dans  la  dite  maison,  nous  n'avons 
trouvé  aucun  ellet  mobilier,  sur  lequel  nous  avons  pu  apyjo- 
spr  le  scellé,  en  conformité  à  l'art.  1289,)  le  dit  S.  T.  es  qua- 
lité, nous  a  remis  deux  clefs,  ((u'il  nous  a  dit,  (?t  que  nous 
avons  vériliées  être,  savoir  l'une  de  l'armoire  et  l'autre  de  la 
connnode,  ci-après  désignées,  et  avons  procédé  à  l'apposi- 
tion de  nos  scellés  ainsi  qu'il  suit  : 

(En  conformité  avec  larl.  1283  ;  cependant  le  Code 
n'indique  pas  quel  genre  de  scel  il  faut.  Le  notaire  Commis- 
saire peut  se  servir  du  sceau  de  son  étude). 

Premièrement,  nous  avons  apposé  nos  scellés  et  cachets 
de  noire  élude,  sur  les  extrémités  d'une  bande  de  papier, 
l)orlant  sur  l'ouverture  de  cliacuno  des  deux  portes  d'une 
armoire  en  bois  de  sa[)in,  peinte  en  bleu,  moulures  dorées, 
de  la  hauteur  de  huit  j)ieds,  largeur  de  quatre. 

Plus,  dans  le  cabinet  du  dit  J.  C.  (en  conformité  é  l'art' 
1284),  nous  avons  trouvé  un  testament  en  forme  authentique 
et  ouvert,  fait  et  passé  à  devant  Mr.  et  son  con- 

frère Notaires,  le  ,  que  nous  avons  remis  à  G.  M.  le 
gardien,  (ou  un  testament  clos,  ou  scellé,  que  nous  avons 
scellé  nous  même,  avec  le  sceau  de  notre  étude,  aux  extré- 
mités d'une  bande  de  papier,  qui  entourait  le  dit  testament, 
lequel  sera  déposé  au  greffe  du  proton otaire  de  la  Cour 
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Supôrioiire  du  District  do  ,  aveclo  présent  procès  vorbal 
pour  y  être  vérillé  à  la  demaudtî  dos  partios  inlorossi'cs.) 

Et  étant  inouto  dans  uiio  chaniJjro  au  socond  iHaf,'e  de 
la  dite  maison,  sui\ant  l'indication  ii  nous  laito  jiar  lo  dit 
E.  F.,  cs-quaiilo,  ot  nous  proparaut  àaiiposcrnos  soojli'ssur 
uno  armoire  (ît  autres  nicuhios,  lo  dit  S.  F.,  ès-(jualilù,  nous 
a  dedans  quo  i)our  l'usage  do  la  dite  maison,  jns(|ir;i  la 
lovée  do  nos  dits  scellés  ot  suites,  il  se  chargerait  «lo  la 
quantité  do  douze  serviettes  do  toile  blanclio,  de  la  gran- 
deur d'une  auno,  mar(piées  en  bleu  des  lettres  .1.  C,  iriilia- 
les  des  noms  du  défunt,  plus  de  doux  paires  de  draps  mar- 
qués de  même,  de  la  grandeur  de  ,  ce  (pio  lo  dit  S.  F,, 
ès-qualité,  ayant  tiré  do  la  dite  armoire,  il  s'en  est  chargé 
et  a  pronus  le  tout  représenter  quaiul  il  appartiendra  et  a 
signé. 

(Suil  le  procès-verbal.) 

Dans  la  dite  chambre  s'est  trouvé  en  évidence  un  lit  coin- 
plet,  etc.,  etc.  (Les  cffels  que  l'on  ne  peut  mcllre  dam 
(Vaulrcs  qui  sont  sceltrs,  doivent  cire  décrits  d' une  nianièn 
sommaire  ;  cependant  comme  il  //  «  lieu  de  craindre  qu'on 
ne  les  enlève  pour  ij  su()siilue,r  d'autres  de  même  nature  cl 
espèce,  mais  de  moindre  valeur,  le  Commissaire  les  scelle 
aussi  quelquefois  ;  mais  ceci  ue,  se  fait  yuères  qu'il  ié- 
gard  des  meubles  de  prix  et  qui  ne  sont  pas  d'un  usage 
jouriialicr. 

(Continuer  ainsi  jusqu'à  la  fin  et  terminer  ainsi  :) 

Les([uols  lieux  et  ellols  désignés  sont  tous  les  lieux  et 
eiïets  à  nous  iiuli(piés  i)ar  le  dit  S.  F.,  ès-iiualilé,  lt.'([uel 
après  serment  prête  devant  nous,  (pi' il  n'en  a  point  caché 
ni  détourné,  ni  vu  cacher  ou  détourner,  dii'ectomont  ou  indi-' 
rcctement,  s'est,  dos  dits  scelles  et  do  tout  ce  qu(!  dossiis, 
volontairement  charg»'  et  a  promis  le  tout  rc|tresetitor  cl  a 
signé,  ainsi  quo  les  tejuoins  ot  le  Clommissaire. 

[Signatures.) 

tl5itlt,  {Voici  ^ordonnance  timitaîit  l'apposition  iks 
scellés)  : 

Vu  notre  erdonnaiico  on  dale  de  les  actes  et  procès 

verbal  du  (juuunissairo  au  scelle  qui  y  sdut  aiuioxfs,  cl  ouï 
ledit  conunissairc,  sur  son  référé  de  co  jour,  Ordonnons  au 
dit  commissaire  do  limil<M'  l'apposition  des  scellés  aux 
cU'ets,  biens,  tili-es  et  papi(!i's  (pie  lo  dit  S.  T.  es qualilé, 
indiquera  au  dit  (Jummissain;,  sous  serment.  (lar  ainsi, 
mandons  etc. 

(La  formule  est  lamcme  que  celle  qui  fait  suite  à  t'avanl 
dernière  ordonnance  .sauf  la  variante  nécessaire). 

*À!iii4L,  Voici  maintenant,  l'ordonnance  arrêtant  l'appo- 
sitio/i  des  scellés)  : 

Vu  notre  oi'doiuiance  en  date  du  ,  les  actes  et 

procès  verbal  du  (lonunissaire  au  scellé,  (|ui  y  sont  aniiexi's, 
et  ouï  le  dit  Commissaire  sur  son  réréré  de  co  jour,  ordoû" 
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nons  au  dit  S.  T.,  Tuteur  mentionné  au  dit  Procès  verbal, 
de  comparaître  devant  nous,  au  Palais  de  «Iiislice,  en  notre 
chambre  à  dix  licures  et  demie  du  matin,  le  pour  don- 
ner les  raisons  de  son  ojiposilion  à  notre  dite  ordonnfince  ce 
que  (le  droit,  et  sera  la  présente  ordonnance  si^'niliéc  au  dit 
S.  T.  à  la  dilij^'ence  do  l'imiiétrant  A.  I',  Kxécuteiu"  Testa- 
mentaire de  J.  C.  Car  si,  Mandons  de  à,  le 
jour  du  mois  do 

S535.  Aussiltit  après  la  conlbotion  du  procè.s  verbal, 
le  Commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au  grelle  du  protono- 
lairo  |)0ur  l'aire  partie  des  archives,  art.  1290. 

I35!ttf.  Au  jour  indi(|ué  dans  rordonuancc,  G.  T  ,  ès-qua- 
lité,  com|>arait  et  produit  son  opposition  comme  suit: 

Que  par  son  testament  If  'H  l'eu  J  C,  revof[uait  tous 
autres  testaments  et  codiciles  antérieurs  à  ce  dernier,  ajjpert 
au  dit  testament  ])roduit  ; 

Q)ue  le  dit  J.  C.,  est  décédé  le  sans  avoir  révoqué  le 
dit  testament  ; 

Que  la  femme  du  dit  feu  J.  G.,  est  décédéc  quatre  mois 
avant  son  mari  ; 

Qu'un  inventaire  des  J)iens  de  la  communauté  entre  le 
dit  J.  G.,  et  son  épouse,  avait  été  fait  et  parachevé  1©        , 
I  ajipert  au  dit  inventaire  produit  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  J.  G.,  l'opposant  en  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire  a  fait  faire  un  recollement  du  dit 
inventaire  le  vingt-neuf  février  et  qu'il  a  agi  en  cette  dite 
qualité  depuis  le  décès  du  dit  J.  G.,  qu'il  a  fait  inhumer,  et 
a  géré  et  administré  les  affaires  de  la  succession  du  dit  G. 
depuis  ce  temps  ; 

Qu'en  sa  dite  qualité  d'exécuteur  testamentaire  du  dit 
J.  C,  il  a  fait  vendre  les  meubles  et  elTets  mobiliers  de  la 
succession  de  ce  dernier,  le  doux  de  mars  courant  ; 

Que  le  Gommissaire  nommé  ])our  l'apposition  des  scellés 
ne  s'est  rendu  que  le  jour  même  de  la  vente,  lorsque  tout 
le  monde  était  rendu  et  ({ue  les  annonces  de  telle  vente 
avaient  été  faites  ; 

Que  le  Requérant  demandant  l'apposition  des  scellés 
n'est  i)as  exécuteur  testamentaire  du  dit  J.  G.,  et  n'avait 
aucun  droit  do  demander  telle  ajiposition; 

Que  l'inventaire  des  ellets  mobiliers,  meubles-meublants 
et  créances  de  la  succession  du  dit  J.  G.,  ainsi  que  le  recol- 
lement du  dit  inventaire  avaient  été  faits  et  parachevés  lors 
de  la  Uequète  pour  apposition  de  scellés  ; 

Que  cette  apposition  de  scellés  était  alors  inutile. 

Que  rop[)osant  a  alors  agi  légalement  en  s'opposant  à 
ra])position  des  scellés  comme  il  avait  droit  de  le  faire,  et 
qu'il  était  de  bonne  foi. 

Que  les  héritiers  du  dit  ont  un  tuteur  et  un  subrogé 

tuteur,  appert  à  la  tutelle  produite. 

A  ces  causes  l'opposant  conclut  à  ce  que  l'opposition 
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qu'il  u  fjiito  lo  courant,  et  (lu'inhit  encore  pur  cosprè. 

sentes,  ù  rapposition  tjes  sonllt'-s  ordonnée  par  son  ITotun'iir 
lo  Jupe  L.,  soit  (li'.'claré,  bonne  ot  valable,  à  ce  rpie  sous  los 
ciroonstances  lo  dit  A.  P.,  le  He(|U(''rant  en  cette  causn  soit 
dôclarô  n'.'i\oir  aucun  droit  ni  qualité  pour  iJeniandcr  tollo 
apposition  do  scellés  ot  que  sa  requôte  soit  renvoyée  avec 
dépens  distraits  au  soussii^'ué. 

I35!t7.  Une;  déposition  sous  sorniont  doit  accompagner 
cette  opposition. 

IS5ÛH.  La  réponse  du  HiMpiérant  l'apposition  des  scollôs 
peut  être  comme  suit  : 

SSîtO.  l'it  le  dit  Requérant  A.  P.,  sans  admellro  aucun 
des  allégués  conimnis  ei  énoncés  en  l'opijosition  produite  on 
cette  cause  par  le  dit  S.  T.,  mais  au  contraire  les  niant  tous 
formellcnienl  et  spéciak:n»ent  jjour  réponse  à  la  dite  oppoai. 
tion  dit: 

Que  lui  U\  dit  requérant  est  lo  seul  exécuteur  tcstamen. 
taire  du  dit  feu  J.  C,  en  autant  que  le  jjrétendu  tostaiiicul 
solennel  en  date  du  on/e  février  mil  huit  cent  soixante  et 
quatre,  invoqué  par  lo  dit  S.  T.,  est  illégal  et  nul,  en  autant 
([ue  lors  de  la  prétendui!  jiassation  du  dit  testament,  le  dit 
J.  C.  était  incapable  de  faire  un  testament  quelconfjue  par 
suit(!  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  et  qui  lui  avait  enle- 
vé  l'exercice  de  ses  facultés  mentales,  dès  le  dix  de  février 
dernier  et  qu'il  n'a  jamais  recouvrées  ensuite,  et  ce  de  l'aveu 
môme  du  dit  S.  T.,  qui  l'a  dit  et  déclaré  en  présence  d'un 
grand  nombre  de  personnes. 

Que  le  dit  J.  C.  est  tombé  mr.lade  le  dix  février  dernier, 
et  a  aussitôt  perdu  l'usage  de  la  parole  et  l'exercice  de  ses 
facultés  mentales,  et  est  demeuré  dans  cet  état,  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  arrivé  le  quatorze  février  dernier  sans 
recouvrer  l'usage  de  sa  raison,  en  sorte  que  le  pn'-tendu  tes- 
tament en  date  du  onze  février  dernier,  invoqué  par  S.  T., 
est  illégal  et  nul  et  de  nul  clfet,  ainsi  que  le  dit  S.  T.  l'a 
reconnu  et  avoué  en  dilférents  temps  depuis  et  devant  un 
grand  nombre  de  personnes. 

Que  partant,  le  dit  S.  T.  est  do  mauvaise  foi  en  préten- 
dant procéder  en  (jualité  d'exécuteur  testamentaire  du  dilJ. 
G.,  en  vertu  de  tel  prétendu  testament. 

Que  les  prétendus  procédés  adoptés  par  le  dit  S.  T.  sont 
irréguliers,  illégaux  et  nuls,  ainsi  que  cela  appert  à  la  faco 
môme  do  tels  procédés. 

Que  le  ,  le  Requérant,  par  protêt  reçu  et  passé  ce 

jour-là,  par  le  ministère  de  M.  a  notifié  cl  fait  déft)nso  au  dit 
S.  T.,  de  procéder  ainsi  qu'il  le  faisait  irrégulièrement  et 
illégalement  par  suite  des  raisons  ci-dessus  alléguées. 

A  ces  causes,  le  dit  Re(]uérant  conclut  à  ce  que  l'opijosi- 
tion  du  dit  S.T.,  soit  déclarée  mal  fondée  et  soit  mise  au  néant; 
à  ce  qu'il  soit  dit  et  déclaré  que  tous  les  procédés  adoptés 
par  le  dit  S.  T.,  sont  irréguliers,  illégaux,  nuls  et  de  nul 
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ilH  cl  mis  à  néant,  ol  h  c.o  qu'à  tout,  t'ivônnmonl  ol  on 
lutanl  qiio  In  dit  S.  T.  a  reconnu  ot  avouô  (fuo  lo  dit  jim. 
ondnlostamonton  datodii  était  irrét,'ulior,  i I légal  »3t 

lul,  rai)li()sition  dos  scellés  ordonnôo  nn  coltn  matiùro  ait 
ion'ct"i''s  suivant  la  loi  et  soit  dédarôo  bonne  ot  valable 
lUX  tins  do  consorvcr  toutos  les  j)artios  dans  leurs  droits  au 
■égard  do  la  succession  du  dit  fou  J.  C,  lo  tout  avec  dé- 
)on8. 

jt540.  Il  a  été  jugé  que  sur  l'opposition  faito  par  uno 
partie  à  ra])position  des  scellés,  et  sur  l'exposé  d'un  conflit 
(le  titres  onlro  l'impétiMut  ot  l'opposant,  les  i)arties  seront 
renvoyéi!s  au  principal  à  l'audienco,  pour  so  pourvoir,  si  elles 
llojiigcnt  à  pro[)OS.  Exparle  Pelletier,  8  L.  C.  Jurist,  p.  119. 
3511»  IJans  co  cas,  voici  l'ordonnance  provisoire: 
\yant  repris  notre  ordonnance  du  ,  ordonnant  l'ap- 

'jiMMlioa  du  scellé  sur  les  biens  mobiliers  com])03ant  la  suc- 
[cossion  de  feu  J.  G. ;  ot  commettant  L.  M.,  comnio  commis- 
saire, aussi  celle  du  rendue  sur  le  référé  du  dit  com- 
missairo  dénonçant  l'opposition  faite  à  l'exécution  do  notre 
promiorc  ordonnance,  par  S.  T.,  en  sa  ([ualitéde  tuteur  aux 
eal'iints  mineurs  du  dit  J.  C,  cette  seconde  ordonnance 
ayant  enjoint  au  dit  S.  T.,  de  faire  valoir  les  causes  (ie  son 
opposition  ;  ayant  entendu  lo  dit  S.  T.,  et  pris  connaissance 
de  ses  moyens  d'opj)osition  et  pris  connaissance  de  sa  ré- 
])nnse  écrite,  le  dit  S.  T.,  et  le  dit  A.  P.,  représentés  par 
avocats,  ayant  également  entendu  le  commissaire  au  scellé, 
le  (lit  L.  M.,  ayant  examiné  les  pièces  et  productions  des 
parties  et  la  ])rocédure  faite  sur  la  i)résonto  demande  en  op- 
position à  icolle,  ot  sur  le  tout  après  avoir  mûrement  déli- 
béré. 

Renvoyons  au  principal  les  parties  à  l'audience  pour  se 
pourvoir  si  elles  le  jugent  à  propos  contre  chacun  des  deux 
testaments  et  codicilles  du  dit  J.  C,  produits  l'un  par  le  dit 
A.  P.,  c'est-à-dire  lo  Testament  du  reçu  devant  M» 
et  le  codicille  du  reçu  devant  le  même  notaire,  et  l'autre 
jroduit  par  lo  dit  S,  T.,  c'est-à-dire  le  testament  reçu  le 
)ar  M"  ,  et,  par  provision  Ordonnons,  sans  préjudicier  au 
)rincipal,  que  vu  qu'il  appert  que  lo  dit  S.  T.  a  vendu  les 
)iens  mobiliers  de  la  dite  succession,  les  sommes  provenant 
de  cette  vente,  seront  i)ar  lui  déposées  à  ses  risques  et  périls 
et  sons  sa  responsabiliié  dans  une  banque  incorporée  de 
cette  Cit(3,  pour  y  demeurer  ainsi  en  dépôt  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  en  dernier  ressort  soit  rendu  sur  la  validité  de 
l'un  ou  l'autre  testament  et  codicille,  les  dites  sommes  devant 
ôlre  retirées  par  les  personnes  que  le  dit  jugement  déclarera 
avoir  droit  à  icelles,  frais  réservés.  Car  si,  mandons,  etc. 

3543.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins 
que  le  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité.  Le  second  scellé 
est  apposé  en  croisant  les  bandes.  Art,  1291.  La  procédure 
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pour  obtenir  la  riullitô  dos  scellés,  est  indiquée  en  la  seclioD 
suivante. 

SECTION  ir. 

DR  LA  LEVRE  DES  SCELLÉS. 

S543.  1-ie  tnlour  jiout  dorniindor  la  lovée  dos  scellés,  au!» 
sitôt  s(M'inonl  prêté.  Art.  'i'.n,  C.  C. 

3544.  I^a  levée  dos  scellés  on  tout  ou  on  partie  iieut  dans 
tous  les  cas  étro  doniaiidéo,  pur  los  mémos  piM'soiwios  ijni 
j)Guvont  cti  nvpiérii'  l'apposition,  et  aussi  par  io  i)ropii(''iiiiro 
dos  eflbts  mis  sous  scellés,  suivant  leurs  droits  respcclirsel 
la  poursuite  en  appartient  au  plus  dilif,'oiit.  Art.  l'iOG. 

3543.  lia  lovée  des  scellés  doit  étro  demaiidro  par 
requête  au  tribunal  ou  à  un  jugo,  aux  lins  de  procédera 
l'inventaire,  ou  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées.  Art 
1297. 

3546.  Il  y  a  deux  principaux  motifs  i)0ur  demander  la 
lovée  dos  scellés:  1°  Motif  de  uuUiti''  ;   '2"  Motif  d'invoiilaire, 

3547.  La  requête  demandant  main  levée  du  scellé  iiour 
causes  de  nullité  est  couune  suit: 

Expose  respectueusement  : 

Que  feue  I)ame  A.  ().,  en  son  vivant,  l'é|)ouso  (]o  Votre 
Requérant  avec  qui  elle  était  commune  eu  biens  a  fait  son 
testament  le  ,  devant  M  ,  notaire  et  témoins,  pur  le- 
quel elle  H  institué  Votre  I{(;quérant  son  légataire  luiiversel 
en  propriété  et  l'a  choisi  pour  son  exécuteur  testamentaire, 
Que  la  dite  fou  Dame  A.  0.  est  décédée  le  ,  sans  chan- 
ger son  dit  testament,  à  l'exception  d'un  legs  i)articulier 
qu'elle  lit  par  un  codicille  subséquent,  et  que  sur  cl  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  IVHonorabkî  Monsieur  le  Juge 

,  l'un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Province 
do  Québec  en  date  du  ,  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
les  biens  meubles  qui  composaient  la  communauté  de  biens 
entre  le  Requérant  et  la  dite  fou  Dame  A.  ().,ot  (pii  soiilau 
domicile  du  dit  Requérant  sur  la  requête  de  F.  H.,  {occupa- 
tion ci  résidence),  on  sa  qualité  de  Tuteur  dûment  élu  uses 
enfants  mineurs  issus  de  son  mariage  avec  feue  Dame  A.  0. 
Que  les  dits  scellés  ont  été  ainsi  apposés  jtar  P.  C, 
Ecuier,  Notaire  et  Gouunissaire  appointé  à  cet  eilet,  lequi'l 
n'a  encore  fait  aucun  rappoil  de  ses  procédés. 

Qu'!  le  dit  F.  B.  n'avait  aucun  droit  de  faire  apposer  les 
dits  sellés,  n'étant  ni  lui,  ni  ses  enfants  susdits,  créanciers 
de  la  dite  succession,  et  n'ayant  rien  à  prétendre  en  icelle, 
soit  comme  héritier  ou  autrement. 

A  ces  causes.  Votre  liequérant  demande  à  ce  qu'il  soit  or- 
donné au  dit  P.  C,  de  rapporter  devant  Vos  Honneurs  sous 
tel  délai  qu'il  vous  plaira  lixor,  les  documents,  papiers  et  or- 
donnances en  vertu  desquels  rapi)osition  des  dits  scellésa  eu 
lieu,  ainsi  que  tout  procès-verbal  et  ses  procédés  et  qu'il  soit 
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déclnn'  et  n(ljupf('î  (pio  la  dilo  api)osilioii  do  scollô  failn  pnr  le 
dit  P.  C.  sur  les  «H'ols  df^iaissôs  jiar  la  ditn  Daino  A.  ().,  soit 
(Icclan'O  ruiUo  oi  de  nul  oll't't  ;  et  ((u"on  consnpieuco  inain 
lev('e  puro  ot  siiujjlo  {ou  avec  descriittion),  soru  l'ailo  d  i  dit 
scdli'',  t'I  (|U(!  1(!  dit  (lomniissîiiro  s(!ra  loini  à  preniinpo  som- 
mation {|ui  lui  sera  failo  do  lo  roconnailro  et  lever,  j  inon 
qu'il  soit  peruMS  ù  l'iiuissii^r  porteur  du  .luf^'omenl  à  intervo- 
nir  do  lo  briser,  en  en  drossant  proeès  verbal  et  ù  cMpio 
Mr.  ,  Ifotaire  l'uMic,  soit  chargé  sur  la  foi  do  tels  proches 
verbal,  ilc  procédera  riiiventaii-o  des  biens  de  la  succossion 
(le  la  dite  Daine  A.  ().,  enlin  (pio  lo  dit  h\  \i.,  soit  on  son  nom 
|)ersonnol  condamné  au  paiement  des  dépens,  occasionnés 
par  les  dits  procédés  et  des  présentes  ;  le  dit  Requérant  so 
réservant  le  droit  de  prendre  d'autres  conclusions  ol  d'arti- 
culor  de  nouveaux  moyens  do  luiUité  à  rencontre  des  pro- 
cédés sur  l'apposition  du  dit  scellé,  lorsque  le  dit  P  G.,  aura 
raiiporté  le  dit  ordre,  lîequôte  et  Procès  Verbal. 

I354H.  L'ordonnance  du  Juge  convoquant  les  intéressés 
est  comme  suit  : 

Vu  la  Requête  ci-dessus,  nous  enjoignons  aux  dits  F.  B., 
es  nom  et  qualité  et  P.  C,  do  comparaître  devant  nous  ou 
aucun  des  autres  Juges  do  la  Cour  Supérieure,  on  la  Chambre 
des  Juges,  au  Palais  do  Justice,  ta  Montréal,  le  pour 
répondre  à  la  dite  Requête  et  montrer  cause  pourquoi  les 
conclusions  d'icelle  n'en  seraient  pas  accordées  au  Requé- 
rant. Mandons,  etc. 

3540.  Si  la  levée  est  ordonnée,  l'ordonnance  du  Juge 
est  dans  la  forme  des  conclusions  de  la  Requête. 

3550.  La  demande  en  main-levée  des  scellés,  si  elle  est 
contestée,  et  les  oj)positions  faitesaj)rès  la  clôture  des  scellés, 
sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une  plaidoierie 
écrite  ne  soit  ordonnée,  Art.  1292. 

3351.  L'art.  1203  dit  que  si  l'apposition  dos  scellés  est 
déclarée  nulle,  il  est  en  même  temjis  enjoint  au  Commis- 
saire qui  les  a  aj)i)Osés,  ou  à  tout  autre  de  les  lever  sans 
description,  et  de  dresser  procès-verbal  de  cette  levée  ;  et  à 
défaut  par  lui  de  le  faire,  permis  à  tout  huissier  porteur  d'une 
copie  de  l'ordonnance  de  les  briser  en  en  dressant  procès- 
verbal.  Nous  avons  souligné  :  sans  description,  afin  de  faire 
observer  que  le  Code  ne  mentionne  pas  dans  quel  cas  a  lieu 
la  levée  avec  descrii)tion.  Disons  d'abord  la  différence  des 
deux  levées.  Faire  la  levée  des  scellés  sans  description 
oblige  le  légataire  universel  qui  la  demande  aux  dettes  indéfi- 
niment de  la  succossion,  quand  môme  il  ferait  faire  un  in- 
ventaire après  coup.  Pigeau,  t.  2,  p.  319.  Cet  auteur  ajoute: 
Tout  ce  que  nous  venons  do  dire  sur  la  levée  sans  descrip- 
tion, n'arrive  pas  le  plus  communément;  parce  qu'il  y  a  peu 
de  successeurs  universels  qui  veulent  prendre  qualité  et 
s'emparer  de  piano  de  la  succession,  no  connaissant  pas  à 
fond  les  affaires  du  défunt,  craignant  de  s'exposer  à  payer 
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jiliis  de  (Jettes  f[u'ils  n'auront  trouvé  de  biens  :  on  remet  ordi- 
nairement à  jirendre  parti  après  la  confection  do  l'inventaire, 
qui  instruira  de  l'état  do  la  succession.  Alors,  dans  co  cas,  il 
est  d'un  grand  intérêt  que  la  demande  do  lovée  des  scellés 
se  fasse  avec  description.  Mais  si  le  Code  ne  parle  i)as  de  co 
genre  do  levée,  nominativement,  il  en  indique  la  {irocédure. 
fiO  Code  veut  que  l'inventaire  se  fasse  en  môme  temps  que 
la  levée  des  scellés. 

â55S.  Par  l'art.  1298,  cet  inventaire  est  ordonné,  et  la 
manière  d'appeler,  par  huissitîr,  les  intéressés,  est  on  leur 
signifiant  une  copie  du  jugement.  Quant  cà  la  nolilication 
notariée,  nous  en  parlerons  lorsqu'il  sera  traité  dt  l'inven- 
taire, voir  No.  2ô6'i.  Si  parmi  ct3S  intéressés  il  y  en  avait  f[ui 
n'auraient  pas  l'exercice  de  leurs  droits,  ils  doivent  être 
pourvus  de  tuteurs  ou  de  curateurs  suivant  le  cas,  au 
désir  de  la  loi.  Art.  1299. 

ât553.  Par  l'art.  1300,  les  scellés  sont  levés  successive- 
ment et  à  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire. 
Ils  sont  réapposés  si  le  contenu  n'est  ]ias  inventorié  dans  la 
même  vacation.  Ainsi  l'art.  1293  semble  être  en  contra- 
diction avec  les  arts.  1300  et  1302,  car  ces  deux  articles,  en 
exigeant  la  levée  des  scellés  à  fur  et  à  mesure  de  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  la  constatation  de  l'état  de  chaque 
scellé,  veulent  absolument  une  levée  avec  description,  tandis 
que  l'art.  1293  parait  s'y  refuser.  L'art.  1294  n'est  pas  plus 
clair,  en  disant  que  si  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne  peu- 
vent être  entièrement  lovés  sans  adjudication  sur  les  deux. 
N'a-t-on  pas  voulu  dire  :  sans  les  décrire  ?  Quoiqu'il  en  soit, 
les  éléments  constitutifs  du  procès-verbal  de  la  levée,  men- 
tionnés en  l'art.  1303,  exigent  la  description. 

3534.  Ij'art.  1300,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  indique 
sullisamment  que  l'inventaire  et  le  procès-verbal  de  levée  ne 
peuvent  être  faits  dans  un  seul  et  même  document.  Au  reste, 
Id  lovée  des  scellés  se  fait  i)ar  un  commissaire  de  la  môme 
manière  que  pour  rajjpusition,  et  les  principes  qui  règlent  la 
matière  de  l'inventaire  sont  les  mêmes.  Les  auteurs  sont 
unanimes  à  dire  que  le  scellé  ne  doit  être  levé  que  lors- 
qu'on est  en  état  de  procéder  à  l'inventaire.  Or,  il  est  réglé 
que  l'inventaire  ne  peut  se  faire  avant  les  trois  jours  qui 
suivent  l'inhumation  du  défunt.  L'art.  1295  applique  co 
principe  à  la  levée  du  scellé,  à  moins  de  raisons  urgentes 
qui  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui  permet  la 
levée  du  scellé.  Ces  raisons  urgentes  peuvent  être  le  cas 
d'incendie,  ou  de  marchandises  périssables. 

3555.  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  contenir: 
,    1.  La  date  ; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant  et  le 
domicile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés  ; 

4.  L'énonciation  des  sommations  prescrites  en  l'art.  1297; 
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5.  Les  comparutions  et  dire  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  do  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs. 

7.  La  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  entiers,  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit. 
Art.  1302. 

3550.  Le  Code  ne  s-^mble  pas  exiger  dans  le  procès- 
verbal  la  mention  de  l'ordonnance  de  rajjjjositton  du  scellé 
et  du  procès-verbal  qui  on  a  été  dressé.  Nous  croyons  que 
cette  mention  est  indispensable  si  l'on  veut  arriver  à  consta- 
ter que  les  scellés  sont  intacts  ou  ont  été  altérés. 

3557.  Il  est  référé  au  N»  2532  pour  la  procédure  dans 
les  incidents  du  procès-verbal.  Voici  une  forme  de  procès- 
verbal  de  levée  des  scellés  : 

L'an  mil  huit  cent  le  jour  de        mois  de 

à  heures  de  1'  midi, 

Pardevant  nous  L.  M.,  Notaire  Public,  résidant  en  la 
dans  le  district  de  ,  et  commissaire  à  la  levée  du 

scellé,  appointé  pour  l'effet  ci-après  par  l'ordonnance  dont 
il  sera  ci-après  parlé. 

A  comparu  A.  B.,  (occiipalion  et  résidence),  faisant  élec- 
tion de  domicile  eu  sa  demeure  actuelle,  savoir  à  ,  le- 
quel dit  A.  B.,  en  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  de 
feu  Dame  A.  0.,  en  son  vivant  son  épouse,  appert  par  le  tes- 
tament de  cette  dernière,  reçu  devant  M«  et  confrère, 
Notaires,  le  et  aussi  en  sa  qualité  de  légataire  univer- 
sel en  propriété  de  tous  les  biens  immeubles  et  meubles 
généralement  quelconques,  sans  exception  ni  réserves,  dé- 
laissés par  la  dite  feu  Dame  A.  0.,  aux  jour  et  heure  de  son 
décès. 

Nous  a  exposé  que  la  dite  feue  A.  0.,  est  décédée  en  sa 
demeure,  rue  No  ,  le  ,  et  que  pour  sûreté  et  conser- 
vation des  biens,  effets  et  papiers  dépendant  de  la  succes- 
sion de  la  dite  feue  DameJA.  0.,  il  aurait  obtenu  le  ,  une 
ordonnance  de  l'Honorable  Monsieur  le  Juge  ,  un  des 

Juges  de  la  Cour  Supérieure  de  la  Province  de  Québec,  qui 
lui  aurait  permis  de  faire  apposer  par  Nous  {ou  par  M« 
notaire),  appointé  à  cet  effet,  commissaire  au  scellé  par  la 
dite  ordonnance,  les  scellés  sur  les  meubles,  effets,  titres  et 
papiers  dépendant  de  la  succession  de  la  dite  dame  A.  O., 
laquelle  ordonnance,  étant  au  bas  de  la  requête  présentée 
au  dit  Honorable  Monsieur  le  Juge  ,  laquelle  ordon- 

nance aurait  été  exécutée  par  nous  dit  commissaire  au 
scellé,  et  ur  procès-verbal  de  la  dite  apposition  de  scellé  sur 
les  uil?  t;  „ubles,  effets,  titres  et  papiers  dépendant  de  la  dite 
succession  de  la  dite  Dame  A.  0.,  aurait  été  fait,  parfait  et 
signé  par  les  parties  et  témoins  et  dûment  déposé  au  greffe 
de  la  dite  Cour  Supérieure  pour  faire  partie  de  ses  archives, 
et  dont  copie  nous  a  été  représentée  et  demeurée  ci-annexée. 

Nous  a  exposé  aussi  que  le         ,  il  aurait  obtenu  une  or- 
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(lonnance  do  l'iionorablo  M.  le  Juge  ,  un  dns  jnp;esi 

la  Cour  Supérieure  de  la  Province  do  Québec,  qui  lui  aur; 
permis  de  faire  lever  les  scellés  ainsi  apposés  en  vertu  ( 
1  ordonnance  précédente,  par  nous  (ou  ])ar  M»         notair 
api)ointé  à  cet  eiïet  commissaire  à  la  lovée  du  scellé  suri 
dits  meubles,  eflots,  titres  et  papiers  dé])endant  de  la  sncne 
sion  de  la  dite  Dame  A.  ().,  Inquelle  orrionnanco  étant  au 
de  la  requête  ]irésentéo  au  dit  Honorable  Monsieur  le  ,liu 
,  nous  a  été  représentée  et  demeurée  ci-annexéc,  loqui 
dit  A.  B.,  es  dites  qualité  d'exécuteur  testamcmtaire  et 
légataire  universel  on  ]iropriété  des  biens  meubles  et  inimoi 
blés  délaiss(''s  par  la  dite  feue  Dame  A.  ().,  Nous  a  on  coi 
séquence  requis  d'appeler  à  assister  à  la  levée  du  dit  scel 
les  héritiers  connus  de  la  dite  foue  Dame  A.  O.,  savoir  led 
F,  B.,  en  sa  prétendue  qualité  de  tuteur  aux  enfants  mineui 
issus  du  mariage  du  dit  A.  B.,  et  de  la  dite  feue  Dame  A.O 
ce  à  quoi  nous  avons  obtempéré,   ainsi  qu'il  ap|)ert  à  la  ne 
tification  ci-annexée,  laquelle  levée  devant  avoir  lieu  ce  joui 
ledit  A.  B.  nous  a  en  conséquence  requis  de  nous  transporte 
à  l'instant  dans  la  maison  sise  au  Quartier  rue 

numéro        ,  oîi  est  décédée  la  dite  leue  Dame  A.  0., 
l'efTet  d'y  lever  le  dit  scellé,  et  il  a  signé  avec  nous. 

A.  P. 

M.  G.,  Témoin  :  L.  M.,  Commissaire  à  la  levée  du  scellé 
Pourquoi,  Nous,  Commissaire  à  la  levée  du  scellé,  ap 
pointé  par  l'ordonnance  ci-dessus  en  dernier  lieu  mention 
née,  résidant  en  la  ,  soussigné,  obtempérant  à  1î 

réquisition  ci-dessus  et  à  l'ordonnance  y  mentionnée,  noui 
sommes  de  suite  transporté  avec  les  sieurs  M.  G.  et  L 
F.,  (occupation  et  résidence),  tous  deux  témoins  pour  ce  ap 
pelés,  ou  étant  arrivés,  et  là  nous  avons  rencontré  et  on 
comparu  A.  B.,  et  le  dit  F.  B.,  comme  tuteur  des  enfants 
mineurs  issus  du  mariage  du  dit  A.  B.  et  de  la  dite  feui 
Dame  A.  0.,  auxquels  nous  avons  expliqué  le  sujet  de  notn 
visite  et  que  nous  avons  invité  à  assister  à  la  levée  et  i 
la  reconnaissance  dos  scellés  apposés  aux  bieiis,  olfels,  litre 
et  jmpiers  composant  la  succession  de  la  dit  feue  Dami 
A.  O. 

Lesquels  nous  ont  dit  et  déclaré  so  soumettre  à  l'ordoii 
nance  en  dernier  lieu  mentionnée  et  nous  ont  requis  d 
lever  les  dits  scellés  partout  et  sur  tout  ce  qu'ils  ont  été  ap 
posés  et  ont  signé  les  dits  A.  B.  et  F.  B.,  ainsi  (pie  le 
témoins  et  commissaire. 

{signature) 

Sur  quoi,  Nous,  commmissaire  à  la  levée  du  scellé,  susdit 
avons  donné  acte  du  dit  réquisitoire  et  étant  entré  dans  un 
petite  salle  en  bas,  nous  avons  trouvé  scellé  et  reconnu  scel 
lé,  lequel  scel  nous  avons  levé  et  enlevé  : 

Premièrement  :  sur  deux  portes  d'une  armoire  en  bois  d 
sapin,  à  l'ouverture  de  chacune  d'icelle  une  bande  de  papiei 
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sur  les  extrémités  (le  laquelle  le  commissaire  du  scellé  avait 
apposé  ses  scellés  et  cachets  de  son  étude,  (jue  nous  avons 
reconnu  intacts  (ou  détériorés  et  altérés).  [Conlinuer  ainsi 
en  suicanl  l'ordre  du  procès-verbal  de  l' apposition  du  scellé). 

Lesquels  scellés  ont  été  levés  et  détruits  en  la  présence 
des  dits  A.  B.,  F.  B.  et  nos  témoins,  et  Nous  dit  commissaire, 
avons  remis  à  M"  ,  ajjpointé  pour  la  conlection  do  l'in- 

ventaire des  biens  de  la  succession  de  la  dite  feue  Dame  A. 
0.,  une  copie  du  présent  procès-verbal,  pour  servir  ce  que 
de  droit,  et  ont  les  parties  sus-mentionnées  signé  avec  nous 
et  témoins. 

3558.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  ap- 
partenant ù  la  succession  ou  à  la  communauté  et  réclamés 
par  des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après  les 
avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  telle  mention  est  deman- 
dée. Art.  1303. 

2559.  Les  frais  de  scellé,  s'il  on  a  été  apposé,  d'inven- 
taire et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  Art, 
C8'2,  C.  C. 

ClIAPITIllO  DEUXIÈME. 

nE  l'inventaire. 

SECTION  I. 

DE   LA    CONFECTION    DE    L'INVENTAIRE. 

2500.  En  général,  on  appelle  inventaire,  tout  acte 
dressé,  soit  après  décès,  soit  en  cas  de  laillite,  ou  d'absence 
déclarée  d'une  personne,  à  l'effet  de  constater  en  détail 
l'existence,  le  nombre  et  la  nature  de  ses  elfets  mobiliers, 
litres  et  jiapiers. 

L'inventaire  qui  a  lieu  après  le  décès,  est  l'acte  notarié, 
(l'art.  1307  veut  qu'il  soit  sous  forme  authenti(iue),  conte- 
nant description  de  ces  objets,  avec  prisage  à  leur  juste 
valeur,  dos  elfets  susceptibles  d'estimation. 

Cette  mesure  n'est  pas  seulement  nécessaire  lorsqu'il  se 
trouve  parmi  les  héritiers  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
absents  ;  elle  est  encore  utile,  soit  lorsque  les  héritiers 
majeurs  et  présents  ne  sont  ])as  d'accord  pour  opérer  le  par- 
tage à  lamiable,  soit  qu'ils  no  jugent  pas  la  succession  tel- 
lement avantageuse  qu'ils  puissent  l'accepter  de  suite,  soit 
même,  dans  le  cas  contraire,  lorsque  des  femmes  mariées 
sont  appelées  à  y  prendre  part,  etc. 

Quand  la  succession  échcoit  à  une  femme  mariée,  l'inven- 
taire est  nécessaire,  puisque,  disent  Carré  et  Ghauveau,  T. 
6,  p.  588,  le  mari,  devant  compte  de  l'administration  des 
biens  de  la  femme,  a  besoin  d'une  preuve  légale  qui  cons- 
tate ce  qui  lui  est  advenu,  et  alors  même  que  la  succession 
est  échue  personnellement  au  mari,  l'inventaire  est  indis- 
pensable pour  régler  la  portion  des  dettes  de  cette  succes- 
sion qui  sera  à  la  charge  de  la  communauté 
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Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  requérir  l'inven- 
taire? Kn  présence  de  qui  doit-il  être  dressé?  Que  doit-ii 
contenir  ?  En  quel  cas  et  comment  doit-on  se  pourvoir  en 
référé  dans  le  cours  do  rojiéralion  ? 

Tels  sont,  on  cette  matière,  les  ohjcls  du  God(3  de  Procn. 
dure,  et  ce  (jui  est  dit  ici  s'appli(jue  dans  tous  les  cas  où  un 
inventaire  est  requis.  Art.  1314. 

i2561.  L'inventaire  des  biens  du  défunt,  ou  d'une  com- 
munauté de  biens  dissoute  pur  son  décès,  peut  être  requis 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  mais  ne  peuvent  y  ôlre 
parties  que  les  personnes  suivantes  : 

t.  Tous  ceux  qui  rei)résentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  s'il  y 
avait  communauté  ; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  Juge- 
ment, l'inventaire  peut  être  re(tuis  par  l'un  ou  l'aiilru  des 
conjoints.     Art.  1304. 

3563.  Les  codilicateurs  s'appuient  sur  l'art.  941  du 
Code  de  Procédure  Civile  français.  Cet  article  dit  que  l'in- 
ventaire peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir 
la  levée  du  scellé.  Pour  avoir  ce  droit,  il  faut  d'abord  avoir 
celui  de  l'apposition  du  scellé.  Il  y  a  donc  à  faire  celle 
distinction  que  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  n'ont  pas  tou- 
jours le  droit  d'assister  à  l'inventaire.  Les  créanciers,  ayant 
intérêt  à  la  conservation  des  biens  de  la  succession,  peu- 
vent re(}uérir  l'inventaire  ;  mais  ont-ils  le  droit  d'y  assister? 
Cette  question  n'en  était  pas  une  sous  l'ancien  droit, 
Pigeau,t,  2,  p.  329,  est  pour  la  négative.  On  ne  veut  pas,  dil- 
il,  que  les  créanciers  puissent  connaitre  tous  les  papiers 
indistinctement  du  défunt,  à  cause  des  secrets  personnels  et 
de  famille  qu'ils  peuvent  contenir,  et  (jui  peuvent  être  sans 
objet  })Our  ces  créanciers.  Mais  les  auteurs  modernes  s'ap- 
puyant  sur  un  article  du  Code  de  Procédure  français,  qui 
n'est  pas  exactement  reproduit  dans  notre  Code,  sont  jiour 
l'affirmative.  Merlin  V»  Inventaire,  g  4,  t.  G,  p.  47G,  main- 
tient que  les  créanciers  ont  le  droit  d'assister  à  l'inventaire, 
lorsqu'ils  ont  formé  opposition  à  la  levée  du  scellé,  lîcrrial 
St.  Prix,  p.  700,  note  4,  remarque  la  même  chose,  ainsi  ((uo 
Favard  deLanglade,  t.  3,  p.  122  ;  Billiard,  Traité  du  bénélice 
d'inventaire,  p.  70  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  5G5,  et 
Carré  et  Chauveau,  t.  G.,  p.  591. 

3563.  L  art.  1305  ne  semble  souffrir  aucun  doute,  puis- 
qu'il dit  qu'il  doit  être  procédé  à  l'inventaire  en  présence 
des  parties  qui  ont  droit  d'y  assister,  ou  ajirès  les  avoir 
mises  en  demeure  de  la  môme  manière  que  pour  procéder 
à  la  levée  des  scellés. 

3564*  La  mise  en  demeure  ])our  la  levée  du  scellé,  se 
fait  par  la  signification,  par  huissier,  du  jugement  ordon- 
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nant  la  Icvco,  ou  par  notification  notariée.  Cette  dernière 
miso  en  demnure  est  seule  applicable  au  cas  de  l'inventaire. 

En  voici  la  forme  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le  jour  du  mois 

(le  de  r  midi, 

Nous,  E.  F.,  Ecaier,  Notaire  Public,  de  la  Province  do 
Québec,  Canada,  demeurant  en  la  cité  de  Montréal,  soussi- 
gné, 

A  la  réquisition  d'A.  B.  {occupation  el  résidence),  nous 
déclarant  qu'il  entend  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
dépendant  de  la  succession  de  feu  C.  D.,  en  sou  vivant 
(occupation  el  résidence). 

Nous  avons  notifié  G,  II.,  I.  ,1.  et  K.  L.  (occupation  et 
et  résidence),  en  leur  qualité  d'héritiers  du  dit  fou  C.  D.,  que 
mardi  le  onzième  Jour  de  mars  prochain,  nous  ])rocéderons 
à  rinvcnlaire  des  dits  biens,  au  domicile  oii  est  décédé  le 
dit  feu  C.  D.,  tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence. 

Pour  que  les  dits  G.  II.,  I.  J.  et  K.  L.,  ne  puissent  plaider 
ignorance,  nous  leur  avons  signifié  la  dite  notification,  en 
leur  laissant  une  co|)ie  d'iccUe,  dûment  certifiée,  à  eux- 
mêmes,  en  personne,  à  leur  domicile.  Dont  acte  fait  et  passé, 
etc. 

3565.  Si  les  parties  appelées  ne  sont  pas  satisfaites  du 
choix  du  notaire  fait  par  celui  qui  a  requis  l'inventaire, 
elles  peuvent  nommer  un  second  notaire,  art.  1306.  Gomme 
on  l'a  vu,  dans  le  cas  do  levée  de  scellé,  le  nom  du  notaire 
qui  doit  procéder  dans  l'inventaire  est  mentionné  dans 
l'ordonnance  do  levée.  Voir  No.  2554. 

3560.  Avant  de  donner  la  forme  d'un  inventaire,  il 
n'est  pas  sans  utilité  de  s'expliquer  de  suite  sur  les  incidents 
auxquels  il  peut  donner  lieu. 

3507.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques  diffi- 
cultés entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions  respec- 
tives, le  notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  telles 
prétentions  avec  les  i)rotestations  contraires,  laissant  aux 
parties  à  se  pourvoir  en  justice.  Art.  1309. 

2568.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  requête  au 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs 
prétentions  et  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider 
sommairement  sur  telle  demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis.  Sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite, 
le  notaire  est  tenu  de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordon- 
nance rendue  sur  cette  demande  et  s'y  conformer.  Art.  1310. 

2569.  La  requête  pour  faire  entrer  les  prétentions  ou 
protestations  des  parties  intéressées,  pourrait  être  comme 
suit: 

Expose  respectueusement  : 

Que  M«  ,  écuier,  notaire  public  est  à  l'instant  occupé 

à  procéder  à  l'inventaire  des  biens  dépendant  de  la  succès- 
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sion  do  feu  C.  D.,  en  son  vivant  [occupalion  et  résidence], 
dont  votre  requérant  est  un  dos  iK'ritiers, 

Que  le  ,  votre  requérant  aurait  requis  le  notaire  ins- 

trunientaire  d'entrer  au  dit  inventaire  la  nionlion  suivante, 
savoir  que  la  proyiriéto  ci-après  décrite,  dont  il  inventoriai! 
le  titre  d'acquisition,  savoir  :  (dcscriplion),  est  un  proj)re,m 
dit  feu  C.  D.,  et  non  un  conquet,  et  (jue  le  dit  notaire  aurait 
refusé  d'obtempérer  à  telle  réquisition  et  aurait  persisté  à 
inventorier  tel  titre  comme  un  conquet  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  le  dit  feu  C.  D.  et  Dame  A.  0.,  son 
épouse,  co  qui  cause  un  gvs^d  préjudice  à  votre  rc({uérant. 

A  ces  causes  votre  requérant  conclut  à  ce  qu'il  émane 
une  ordonnance  enjoignait  à  M*  notaire,  procédant  à 
l'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  C.  D„ 
d'entrer  au  dit  inventaire  la  prétention  du  dit  requérant 
que  la  propriété  sus-décrite  était  un  i)ropr6  du  dit  feu  C.  D., 
et  non  un  conquet. 

3570.  La  requête  pour  faire  entrer  protestation  est 
dans  la  même  forme,  avoc  la  seule  dillbrence  (fue  la  re([uéte 
ci-dessus  exige  une  r.iir'i',  tandis  que  colle-ci  s'y  refuse. 
L'ordonnance  dans  les  deux  cas  est  suivant  les  conclusions 
de  la  requête. 

S571.  L'art.  1311  ne  parait  pas  découler  de  l'art.  1309, 
ainsi  qu'il  le  prétend.  Gomme  on  l'a  vu  au  N"  25G7,  cet  article 
oblige  le  notaire  à  entrer  toutes  les  prétentions  ou  protesta- 
tions des  parties  qui  assistent  à  l'inventaire,  laissant  aux 
parties  à  se  pourvoir  en  justice.  Maintenant  l'art.  1311  sup- 
pose le  cas  dont  parle  l'art.  Io09,  et  il  décide  ([ue  le  juge 
peut  prononcer  l'exclusion  des  jiarties,  lorsque  l'absence  de 
leur  droit  est  évidente  ;  sinon,  il  peut  ordonner  provisoire- 
ment de  procéder  en  leur  nom,  sous  les  protestations  res- 
pectives dos  i^arties  et  sauf  aux  parties  à  faire  adjuger  par 
le  tribunal  sur  ces  qualités  après  la  confection  de  l'inven- 
taire. Nous  ne  comprenons  pas  comment  le  juge  peut  pro- 
noncer ou  ordonner,  lorsque  le  notaire  i)rocèile  à  entrer 
toutes  les  prétentions  ou  protestations  dos.  parties,  laissant 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  justice,  indépendamment  de 
l'inventaire,  à  moins  (jue  l'art.  1311  ne  suppose  tel  pouvoir 
et  ({ue  le  Juge  dût  prononcer  ou  ordonner  sur  tel  pourvoi. 
Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  cet  article,  il  suppose  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  référé  au  juge,  pour  régler  sur  ce  référé,  ijui 
n'existe  pas.  Car  ce  que  le  juge  décidera  ne  sera  pas  final, 
puisque  la  conclusion  de  l'article  tend  à  remettre  à  la  lin  de  la 
confection  de  l'inventaire  l'adjudication  du  tribunal  ;  tandis 
que  dans  le  cas  de  l'art.  1300,  si  les  parties  se  pourvoient  en 
justice,  il  y  aura  décision  finale.  Nous  croyons  donc  que 
l'art.  1311  ne  devrait  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  a  refus  de  la 
part  du  notaire  d'entrer  dans  l'inventaire  les  j)rétentions 
avec  les  protestations  contraires. 

S579*  Du  consentement  do  toutes  les  parties,  en  procé- 
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dant  à  l'inventaire,  il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et  dans  ce  cas  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateurs 
n'est  pas  nécessaire.  Art.  1312.  Par  vente,  l'article  entend 
vente  des  meubles  seulement. 

2573.  Le  conjoint  survivant  ou  autre  tenu  de  faire  in- 
ventaire doit  avoir  la  garde  des  cITets  inventoriés  préférable- 
ment  à  tous  autres,  à  moins  que  pour  cause  grave  le  juge 
n'en  ordonne  autrement  sur  référé.  Art.  1313.  Il  va  sans  dire 
que  le  référé  du  notaire  instrumentant  a  été  suscité  par 
l'une  des  parties  présentes  à  l'inventaire.  C'est  la  procédure 
de  la  protestation  ci-dessus  citéôf  qui  est  ici  employée. 

!3574.  Procédons  maintenant  à  donner  la  forme  de  l'in- 
ventaire : 

L'inventaire  est  composé  de  deux  parties.  La  première 
ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupation  et  résidence, 
lie  ceux  qui  l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants, 
(les  intéressés  absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et 
les  dires,  prétentions  et  protestations  respectives  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  con- 
tient : 

1.  L'indication  du  lieu  ou  l'inventaire  est  fait; 

2.  La  description  des  biens  et  des  eiïets  mobiliers,  et  l'es- 
timation qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux 
estimateurs  assermentés  ; 

3.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou  autres 
valeurs  ; 

4.  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés 
par  première  et  dernière  et  jiaraphés  de  la  main  des  notaires; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les 
parties  ; 

6.  La  mention  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inventaire  par 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire, 
ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  les  objets, 
qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  connaissance  ; 

7.  La  remise  des  elfets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent  ou  qui 
est  désignée  par  le  juge.  Art.  1308. 

25*75.  Voici  la  forme  de  l'inventaire  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  ,  le  ,  jour  du  mois 

de  ,  de  l'avant-midi 

A  la  requête  de 

1.  A.  B.,  [occupation  cl  résidence),  veuve  de  feu  C.  D.,  en 
son  vivant  (occupation  et  résidence),  son  mari  décédé,  agis- 
sant ici  comme  commune  en  biens  avec  feu  son  dit  mari,  aux 
termes  du  contrat  qui  a  réglé  les  conditions  civiles  de  leur 
mariage  passé  devant  M»  ,  Notaire  le         ,  aussi  bien 

que  comme  créancier  de  la  dite  communauté  pour  raison 
des  reprises  et  créances  qu'elle  peut  avoir  droit  d'exercer  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  sus  énoncé  et  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

40 
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2.  Do  E.  F.  (occupation  et  résidence),  tant  en  son  nom 
porsoiiiicl  que  comme  habile  à  se  porter  héritier  en  la  ma- 
nière  qui  sera  ci-npiv«  di!»',  di!  dit  fou  0.  D. 

3.  {El  conlinuer  ainxi  C cnuméralion  des  personnes  /jm 
assistent  à  l'inventaire.). 

El  ])our  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  requé. 
ranls  et  de  tous  ceux  qu'il  a])i)arti(!ndra,  il  va  ôlre  par  nous, 
Notaire  Public,  soussigné,  résidant  dans  le  district  do 
procédé  à  l'inventaire  lidèle  et  à  la  description  exacte  do  tous 
les  meubles  meublants,  ellets  mobiliers,  deniers  comptants, 
titres,  pajiiors,  notes  et  renseignements,  dépendant  de  la 
communauté  susdite  et  de  la  succession  du  dit  feu  C.  D.,ei 
se  trouvant  au  domicile  do  la  dite  survivante,  en  la  dite 
où  le  dit  feu  C.  I).  est  décédé. 

La  représentation  des  objets  à  inventorier  sera  faite  par 
la  dite  dame  veuve  requérante  et  I.  J.,  les(fuels  ont  prêté 
serment  tout  présentement  sur  les  saints  Evangiles  entre 
nos  mains,  d'y  faire  comprendre  tout  ce  qui  a  leur  connais- 
sance dépen(I  de  la  communauté  établie  entre  les  dites 
Dame  veuve  requérante  et  le  défunt  son  mari,  que  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier,  comme  aussi  de  rien  avoir  reçu,  pris, 
caché,  ni  détourné  et  de  ne  savoir  point  qu'il  en  ait  été  rien 
pris,  caché,  ni  détourné  par  qui  que  ce  soit  directement,  ni 
indirectement;  le  tout  sous  les  peines  de  droit,  qui  leur  oni 
été  exjjliquées  par  le  dit  notaire  et  qr'  ':,  ont  dit  bien  com- 
prendre. 

La  prisée  des  choses  sujettes  à  ostim.  ion  sera  faite  par 
L.  B.  et  M.  G.  (occupation  et  résidence),  ''Stimateurs  choisis, 
le  premier  par  la  dite  veuve  requé' ^'^ te,  l'auli-e  par  les 
héritiers.  Lesquels  ont  promis  par  se»  loiit  prêté  tout  pre 
sentement  entre  nos  mains,  sur  les  sair's  Evangiles,  de  faire 
cette  prisée  et  estimation  en  leur  âme  (  .  conscience,  eu  éjzanl 
au  cours  du  temps,  la  crue  non  com/rise  et  attendu  ipi'ils 
sont  pour  être  vendus,  et  ce  à  la  Jivre  de  vingt  sols  ancien 
cours. 

(S'il  y  a  protestation  quant  à  la  qualité  prise  :) 

Et  le  dit  J.  J.,  aurait  présentement  protesté  contre  la  pré. 
sence  de  A.  B.,  se  prétendant  héritier  au  dit  feu  C.  D.,  ce 
que  le  dit  J.  J.  prétend  être  f^x,  ce  que  nous  avons  enten- 
du, reçu  et  consigné  ici  présentement  pour  servir  ce  que 
de  droit. 

(S'il  y  a  prétention  quant  à  la  qualité  prise  :) 

Et  le  dit  J.  J.,  s'est  présentement  déclaré  héritier  pour  un 
quart  dans  la  succession  du  dit  feu  C.  D.,  malgré  nos  obser- 
vations qu'il  n'était  héritier  que  pour  un  huitième  dans  la 
dite  succession,  et  nous  avons  entendu,  reçu  et  consigné 
ici  présentement  la  dite  prétention  pour  servir  ce  que  de 
droit. 

Et  sans  que  les  qualités  ci-dessus  prises,  puissent  nuire, 
ni  préjudicior  à  qui  que  ce  soit,  comme  aussi  sous  toutes 
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les  rôsorves  ot  protestations  de  droit,  avec  réserve  expresse 
de  renoncer  à  la  dite  succession,  s'ils  la  trouvent  onéreuse 
ou  de  l'accepter  sous  quol(|uos  circonstances  (juo  co  soit,  si 
bon  leur  semble,  quolquos-unos  des  jjarties  ont  signé,  les 
estimateurs  et  les  autres  parties  ont  déclaré  ne  savoir  signer, 
(lo  c(!  rofiuis,  par  nous  dit  notaire,  etc.,  (Hc. 

[L'inventaire  alors  commence  en  pariant  d'un  apparle- 
inenl  et  se  continuant  ainsi  jus(iu' au  dernier  apparlcmenl. 
S'il  y  a  vacation,  voici  comment  se  termine  l'ajournemenl 
et  commeîice  la  reprise  de  l'inventaire  :) 

Ce  fait,  ayant  vaqué  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi, 
il  a  été  ajourné  à  demain,  le  courant,  à  neuf  heures  de 

l'avant-midi,  pour  ôtre  continué  au  dit  inventaire,  ce  dont 
t  les  parties  ont  été  (hunent  notifiées  et  du  cunseutemont  do 
tous,  le  tout  est  demeuré  eu  la  charge  et  possession  de  la 
dite  veuve  requérante,  qui  s'en  est  volontairement  oliargée, 
pour  lo  représenter  quand  et  toutes  fois  (ju'elle  en  sera  re- 
quise ot  (ju'il  appartiendra.  Kt  quelques-unes  des  parties 
sachant  signer  se  sont  retirées  sans  le  faire,  ni  dire  [)Ourquoi 
elles  ne  signaient  pas,  d'autres  ont  signé  et  endn  d'autres 
ont  déclare  ne  savoir  signer,  de  ce  requis,  etc. 

Avenant  le  dit  jour  mil  huit  cent  soixante  â 

neuf  heures  de  l'avant-midi,  il  a  été  continué  de  lU'océder  à 
l'inventaire  ci-dessus  conformément  à  l'ajournement  d'hier, 
en  présence  de  plu-jeurs  des  parties  intéressées,  et  en  l'ab- 
sence d'autres,  que  ^fue  dûment  notifiées  d'être  présentes,  par 
les  deux  mémos  estimateurs,  le  mémo  notaire,  à  la  môme 
requête  susdite,  et  en  la  manière  suivante,  savoir  : 

{L'inventaire  se  termine  ainsi  :) 

Ce  fait,  ayant  Vati'ié  sans  interruption  juscju'à  quatre  heu- 
res de  l'après  midi,  en  présence  de  plusieurs  des  héritiers 
présents,  et  ne  s'étant  plus  rien  trouver  à  faire  entrer  au  pré- 
sent inventaire,  il  a  été  discontinué  d'y  procéder,  et  du  con- 
tement  des  })arlies  le  tout  a  été  laissé  à  la  garde  et  posses- 
sion de  la  dite  dame  veuve  requérante,  qui  s'en  est  volon- 
tairement chargée  pour  les  rej)résenter  toutes  fois  quand  et  à 
qui  il  appartiendra.  Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

3576.  JuRisPHDDENCR.  La  veuve,  étant  saisie  de  toutes 
les  proi)riètés  de  la  communauté,  elle  peut  procéder  et  elle 
est  tenue  de  procéder  à  faire  inventaire  ;  et  une  action 
pour  qu'elle  fasse  tel  inventaire  n'est  ni  nécessaire,  ni 
requise.  McTavish  et  Pyke,  3  Dec.  Trib.,  p.  101. 

SSTT.  Aussi  longtemps  qu'une  première  tutelle  existe, 
une  seconde  ne  peut  être  établie  et  les  actes  de  ce  second 
tuteur  sont  nuls. 

8578.  Un  inventaire  fait  sans  -^^o'w  appelé  le  premier 
tuteur  est  nul. 

3579.  Un  inventaire  dans  lequel  un  mineur  agit  comme 
subrogé  tuteur  est  nul. 

3580.  Une  partie  (un  huissier)  qui  évalue  les  biens 
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menlionnr^a  dans  l'invenlairo,  doit  ôtro  assormonté,  autre- 
ment l'iiivtuitnire  <.^st  nul, 

ISS5N1.  Lf!s  iii'{;lif,'((nc('s,  rimssosf'vnlnnlions,  nu  omission* 
dans  un  invonlairt',  lo  i-iMidcul  nul,  ol  la  inn'lif  (|iii  a  ppo. 
cédn  à  tel  InvtMit'ilro  po'it  (Mro  Irouvôn  roiipaltlo  do  friuiilp 

2*iH*Z,  Toult'stransa'lions,  (|nillain;(.'sct(lô('liar{,'f's,(|iii 
ont  t;u  liiMi  t'nti'(3  un  l'ilour  ot  les  mineurs,  avant  (imi- 
devlnssonten  df^^o,  (\)nd(  ns  sur  un  Inl  invonlairo  iVuudiilciix, 
sont  nullos  do  plein  droit.  Le  (îonseil  Privé,  tout  on  admet- 
tant  c(3tlo  nullité,  a  déclaré  néanmoins  (pic  si  les  mineurs 
devenus  majeurs  r.onrirmaient  ces  actes,  tels  actes  étaient 
bons.  10  D.'c.  Trib.,  p.  U. 

338«t.  Il  on  est  de  mômo  si  l'inventain.'  n'a  i)as  été  fait 
fidèlement  et  sans  reddition  de  compte  et  producîlion  do 
j>ièces  justilicalives. 

S5N4.  Une  notion  rescisoiro  en  tel  en?  n'est  p.T;  prefs- 
criptiblo  par  dix  ans,  lorsipi'il  y  a  (su  dol  el  fraude.  (Ion- 
truiremenl  ju{,'é  en  appel.  U  Dec.  Trib.,  j).  I't3.  (]es  huit  dé- 
cisions l'endues  dans  la  nuMne  cause.  Mot/,  et  Moronu,  5 
Dec.  Trib.  p.  4.'}3.  dette  causi^  a  donné  lieu  ù  di versos  dé- 
cisions en  appel  et  au  Conseil  Privé. 

2{58«5,  lh\  Défendeur  (}ui  a  omis  d'enlnT  à  riinent.iire 
deux  dettes  dues  par  l\ù  au  défunt,  sera  (condamné  à  les  y 
ajouter,  sans  préjudice  aux  droits  cpi'il  jieut  avoir  au  dit 
inventaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  Sliaw  et  (^oopcr,  6 
L.  G.  Ju;-ist,  i>.  38. 

13580.  liO  donataire  universel  en  usufruit  par  conliat 
do  mariage,  est  tenu  d'avancer  les  frais  d'inventaire  de? 
biens  sujets  à  son  usufruit. 

2587.  Les  honoraires  d'un  notair-e  employé  i^ar  le? 
héritiers  du  défunt,  (pii  agit  à  la  confection  de  tel  inven- 
taire concurrennuent  avec  le  notaire  choisi  par  rusufrui- 
tier,  forment  partie  de  ces  frais.  Prévost  et  Forget.  \i  L. 
C,  Jurisl,  p.  54. 

SECTION  H. 

D  E      L  A      V  K  .N  T  E  . 

8588.  Chacun  dos  co-héritiers  peut  (hunander  sa  part 
en  nature  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ; 
néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opi)os;inls, 
ou  si  la  majorité  des  co-héritiers  juge  la  vente  nécessaire 
l)our  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  ciïels 
mobiliers  sont  vendus  |)ubli(iuement  en  la  forme  ordinaire. 
Art.  G97,  ce.  L'art.  1315,  C.  P.  C,  rappelant  rarlicloqui 
vient  d'être  cité,  ajoute  que  cette  vente  a  lieu  en  un  jour 
(ixé,  dont  avis  public  doit  être  donné. 

L'article  1320  dit  ([ue  s'il  y  a  (juelqu'un  des  co-héritiers 
ou  co-partageants,  mineur,  la  vente  doit  de  plus  être  annon- 
cée et  affichée  de  la  même  manière  que  les  ventes  de  meubles 
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sur  oxt''cuU()».  I*()ur  or-  .loriiiiT  cns,  voir  los  «ris.  r,:\<l  et,  573 
dont  il  a  'Ht>  p.'irlM  aux  Nos.  H'M  ot  s;js.  ' 

Duil-od  cMimpnMi'Iro  (nio  iorsiiu'il  n'y  a  pas  do  minour 
pnnni  It's  iiiltîi'tfsst's,  Ins  di-liiis  cxif,'<'s  dims  h)  cas  ooiilrairo 
no  iloivout  pas  ùlro  suivis  à  la  rigumir,  c'osl-à-diro  (ni'il 
n'est  pas  ()l)liKaloiro  i\iui  la  vento  n'ait  lirm  qu'aiaris  l'oxpi- 
raliuii  il((  liiiil  Jours,  à  comiitcr  do  toi  avis  piihlic.  U  n'y  a 
pasflndoulo  ipio  Tari,  !.'{•.:()  l'ait  oxooption,  ol  ({iio  co  n'osl 
(juo  dans  lo  cas  où  il  y  a  des  minniirs  cpio  ce  dolai  do 
liiiil  jours  ost  rotpiis,  Kii  t;('îri(''ral  un  ddai  raisoriiiahlosiinil. 

35N1>.  l/.ivis  publie  doinio,  soit  ou  vertu  do  l'art.  57-2,ù 
la  porto  do  l'ô^diso  lo  dimancho,  ou  suivant  l'art.  r)79,  dans 
loscilôs  do  Montréal  ot  do  Ouohoc,  dans  un  journal  anj^lais 
cirruiioiiis  ost-il  un  avissiUlisant  jiour  les  inïorossos?  L'arl. 
1318  veut  cpi'il  soit  procodé  ù  cotlo  vente  en  prosonco  des 
parties  intornssoos  ou  on  leur  alisenco,  après  (pi'olles  ont 
été  liùinent  notilioos.  Or  cet  avis  public  po\it-il  Otro  consi- 
déré une  notilication  dans  le  sens  ot  i'os|)nt  do  col  article  ? 
Nous  le  pensons,  si  les  jinrlios  intôrossôes  «lonicnront  toutes 
à  l'endroit  où  doit  se  lairo  la  vente  ;  mais  si  quol([u'une 
e«l{'loign(''o,  il  faut  une  notification  notariée,  comme  pour 
riiiveiitJiire. 

3590.  L'avis  public  est  dans  la  forme  suivante  :  Avis 
public  est  j)ur  les  prosentes  donné  que  le  jour  du  mois 
de  courant  (ou  prochain)  h  heures  de  1'  midi,  au 
domicile  où  est  décédé  feu  A.  B.,  on  son  vivant  (occupatioji 
H  résidence),  situé  Ruo  No.         en  la  cité  (ou  paroisse) 

de  ,  il  sera  vendu  par  nous,  soussigné,  notaire  public, 
procédant  à  l'inventaire  dos  biens  do  la  succession  du  dit 
feu  A.  B.,  tous  les  biens  meubles  d'icclle  succession,  sans 
enrien  e.xcejiter  ni  réserver,  et  tant  en  la  présence  qu'en 
l'absouoe  des  parties  intéressées. 

S591.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trouvent  les 
objets,  et  au  complant,  à  moins  ([u'd  n'on  soit  autrement 
convonu  ou  ordonné.  Art.  1316. 

3(103.  La  vente  est  faite  par  un  huissier  oU  par  uno 
autre  personne  dont  les  jvarties  conviennent,  et  les  deniers 
sont  perçus  par  la  personne  ainsi  employée.  Art.  1317. 

3503.  Il  est  dressé  procès-verbal  do  la  vente  en  décla- 
rant (puîUes  sont  les  pai-ties  intéressées  présentes,  et  l'avis 
qui  a  été  donné  aux  parties  absentes,  et  énonçant  chaque 
objet  séparément  olFort  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et 
le  nom  de  l'adjudicataire.  '  Art.  1318.  Il  est  utile  de  voir  à 
ce  sujet  nos  observations  sur  le  procès-verbal  de  vente  de 
meubles  sur  exécution,  aux  N"*  878  et  879. 

3504.  Voici  une  forme  do  procès-verbal  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le  jour  du  mois 

do 

A  la  requête  {même  chose  que  pour  Vinvenlaire.  Voir 
No      .)  Par  A.  B.,  crieur  ordinaire  de  la  paroisse  de       , 
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il  v.'i  (Mi'O  proctlvlô,  f»n  prVisonoo  du  nolfiiro  soussipni'',  à  l.i 
vouto  ot  encan  piihlic  ilos  biens  rriouldos  inoiihlants  ctcU'ots 
niLbiliora  d'-pend/mt  de  la  ooininuiiaufi' susdite  et  (l(!  la  suc- 
cession  du  dit  (].  I).,  an  douiieile  et  dépendances  de  ladite 
veuve  re(piéranle,  api'ès  les  avoir  préalablement  csliiucs 
suivant  la  loi  et  en  conrorniité  à  l'annonce  (pii  en  a  été 
failo  dimanche  dernier,  le  ,  à  la  porte  de  l'éf^diso  pa- 

roissialo  de  ,  comme  il  appert  par  le  certilicat  fourni 

ot  simili' par  .1.  P.,  crienr  public  du  dit  licai  et  (\n\  est  de- 
meuré annexé  à  la  niimite  des  i)r6sentt's,  et  après  qu'il 
nous  a  été  certilié  cpuî  la  dite  vente  a  aussi  été  annoncée  le 
môme  jour  i\  la  porte  de  l'é^dise  d(!  la  paroisse  de  ,  ji» 

dit  crieur  ayant  promis  |iar  serinent  entrti  nos  mains  prùté 
sur  les  saints  Iwangiles,  de  vendre  et  adjug(.'i' les  dits  liiciis, 
nuMibles  meublants  et  eiïels  mobiliers  aux  j)lus  oM'raiil  et 
derniers  enchérisseurs,  sans  partialité  ni  faveur,  jiour  (jui 
que  ce  soit,  en  livres  et  sols  ancien  cours.  Fait  et  passé 
à  ,elc. 

(fx  procès-vcrhal  cotiwience,  nnmiklinlemoit  après  les 
sùjnalurcs,  cotnniG  suil:) 

DANS   LA    MAISON. 

Cuisine. 
Une  table  peinte  eu  rouge,  adjugée  à  L.  M.,  pour  onze 

sols,  ci 0.11 

(El  ainsi  de  sitilc,  pour  se  lermincr  comme  suil)  : 
Ce  fait,  ayant  vaqué  à  la  dite  vente  jusqu'à  midi  et  nes'é- 
tant  i)lus  rien  ti'ouvé  à  olfrir  en  vente,  il  a  été  discontinué 
d'y  procéder,  et  la  somme  do  ,  i)ayéo  comptant  par 

divers  adjudicataires,  a  été  laissée,  ainsi  (pic  tout  le  contenu 
aux  jirésentes  en  la  garde  et  possession  de  la  dite  veuve  re- 
quérante, du  consentement  des  i)arties,  pour  les  rej)résentor 
toutes  les  fois,  quand  et  a  (luiil  a|)partit'ndra.  Dont  acte,  etc. 

CIIAPITUE  TROISIÈME. 

DES  LETTRES  DE  UÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

S505.  liOs  cinq  articles  do  ce  chapitre  ont  été  analysés 
et  commentés  aux  Nos.  2434  et  suivants,  en  traitant  des 
tutelles  et  curatelles. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'envoi  EN  POSSESSION. 

3590.  Lors(iu'une  personne  a  cessé  do  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  de])uis  cinq  ans 
on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  présomidilsau 
jour  de  son  départ  un  de  ses  dernières  nouvelles, peuvent  se 
faire  envoyer  i)ar  justice  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administration.  Art.  93,  G.  G. 
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2507*  '^1  possession  proviaoirn  pout  ôiro  onlonnî'O  nvjint 
l'oxpinilioii  ilu  (l('l)ii  ci-(|(>ssus,  s'il  osl  ('îUilili,  i  lu  salisfac- 
lion  (lu  tribiitml,  qu'il  y  a  do  l'urlos  présonipliuiis  ([uo  l'al»- 
«oiit  est  mort.  Art.  'J\,  0.  C. 

21598.  li'onvoi  en  possopsion  dans  tous  les  cas  oîi  il 
poul  tîli'f!  (lenuiiidé,  doit  l'ôlrc  pur  rorpirlc  ù  la  (lniii  Siipé- 
lieiiro  dans  h;  ilisliicl  où  l'alisisiil  avait  son  doniii'i'  donii- 
cilo,  ou  hion,  s'il  n'uvail  pas  do  doinii;il()  dans  lo  Has-Caïuida, 
alors  dans  lo  distrirl  on  sont  silui's  los  hions.  Art.  1327, 
C.  P.  c. 

JtSOO.  L'envoi  en  possession  no  peut  ôtre  accordé 
qii'apros  ipi'avis  de  la  dcinaiide  a  elt-  pnldit'  do  la  môme 
inaiiit'i'o  ipie  pour  l'assii^'nalion  d'un  ubsiMit  (en  IVau'.'aiset 
en  anglais,  deux  insertions,  et  le  délai  île  lu  comparution 
court  de  la  dernière  insfrtiori),  reipiérant  tout»;  pors()inie([ui 
peut  avoir  (pielijue  droit  ù  exercer  contre  l'absent  ou  les 
biens  en  ((ut'stion  devant  le  tribunal.  Art.  KJ'Î'J,  C.  P.  C. 

3000.  Voici  la  l'ui-me  de  col  avis  public  : 

Avis  public  est  par  le  préseul  donné  ([ue  A.  11.  (occupa- 
lion  et  rcsidencc)  en  sa  (pialilé  d'héritier  j>i'osomplirdeC.  D. 
al)sent  de  cette  Province  (occupation  cl  risiilcnce)  présen- 
tera à  la  (lour  Supérieure  siégant  dans  ft  pour  le  District 
de  Montréal, une  demande  pour  Citro  envoyé  en  possession  des 
biens  du  dit  (].  D.,  à  l'ouverture  de  la  dite  Cour,  le  jonr 
lie  piocliain,  au  i*alais  de  .Justice,  à  Montréal,  et  toute 
]iersonne  (pii  jjout  ou  [)ourrait  avoir  à  exercer  quelque 
droit  contre  le  dit  C.  1).,  est  requise  de  iirésenter  sa  récla- 
iniilion  devant  la  dite  (Jour  le  ou  avant  le  jour  de  la  i»résen- 
lulion  de  la  dite  demande  pour  envoi  en  })ossession. 

3001.  (lette  demande  doit  être  accompagnée  d'un  acte 
de  notoriété,  par  trois  témoins  dûment  assermentés,  consta- 
tant les  faits  sur  lesquels  la  requête  est  appuyée  et  de  toute 
autre  preuve  (jne  le  tribunal  juge  nécessaire.  Art.  1328,  G. 
P.  tl.  C(!t  acte  doit  être  notarié,  et  il  atteste  qu'il  est  de 
notoriété  ([uc  depuis  tel  temjjs,  telle  personne  a  disparu, 
qu'on  n'a  pas  eu  depuis  de  ses  nouvelles  et  qu'elle  a  laissé 
pour  liéritiers  présomptifs  telles  personnes.  Pigeau,  T.  2, 
p.  3. 

2003.  L'acte  de  Noloriété  est  dans  la  forme  suivante: 

Lan  mil  huit  cent  soixante  le  jour  du  mois 

de  lie  r  midi. 

Devant  M»  ,  Notaire  Public,  pour  fa  Province  de 

Québec,  Canada,  constituant  ci-devant  la  Province  du  Bas- 
Canada,  demeurant  en  la  cité  de  ,  soussigné, 

Furent  présents,  A.  B.,  C  I).,  etE.F.  (occupai ions  cl  j'ési- 
dences),  lesquels  après  serment  ])i'êté  devant  moi,  ont  dit  et 
déclaré  bien  connaître  le  nonnne  (j-.  IL,  ci-devant  (occupa- 
lion  et  résidence)  ;  (lu'il  est  à  leur  connaissance  ({ue  le  dit 
6.  H.  est  absent  de  la  Province  de  (Québec  depuis  dix  à 
douze   ans,  étant  parti  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
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qu'il  n'a  laissé  aucune  personne  légalement  autorisée  à 
représenter  dans  cette  Province,  et  qu'il  était  âgé  de  seize 
dix-sept  ans  lorsqu'il  est  ainsi  parti,  n'ayant  alors  ni  depu 
jamais  été  marié  à  la  connaissance  des  dits  comparants  ;qi 
depuis  plus  de  cinq  ans  et  môme  ans,  aucune  noi 

velle  n'a  été  reçue  de  lui,  les  dernières  nouvelles  annonrai 
qu'il  résidait  à  la  Louisianne  ;  que  le  nommé  I.  J.  {occupi 
tion  et  résidence),  est  le  seul  héritier  présomplil'du  dil( 
H.,  et  que  tous  ces  faits  sont  de  notoriété  puhli(pie,  don»  • 
de  quoi  les  dits  com])arants  ont  requis  acte,  à  eux  oclroy 
pour  servir  et  valoir  ce  (juede  droit.  Fait  et  passé,  etc.  p.  33: 

3603.  La  Requête  pour  envoi  en  possession  est  cumin 
suit: 

Expose  respectueusement, 

Que  G.  H.,  ci  devant  {occupation  et  résidence),  est  issi 
comme  le  requérant  son  frère,  ilu  mariage  des  feus  E.  1),  i.' 
M.  L.,  lesquels  sont  décédés  depuis  plus  do  huit  ans. 

Que  le  dit  G.  H.,  est  âgé  d'à-])eu-près  vingt  neuf  ans,  vA  (Hai 
cultivateur  lors  des  dernières  nouvelles  qu'il  a  doiuic  de  lui 

Que  le  dit  G-  H.  aurait  des  biens  dans  ce  pays  et  (pii;  1 
requérant,  comme  héritier  présomptif  du  dit  absent,  est  \w 
fondé  à  demander  à  être  envoyé  en  possession  provisoire  de 
biens  du  dit  absent,  en,  par  le  riMpicrant,  donnant  caulioi 
pour  la  sûreté  de  leur  a(lminislrati(jn  durant  l'absence  di 
dit  G.  n. 

Que  le  seul  bien  actuellement  connu,  comme  étant  la  ]m. 
priétô  du  dit  G.  II.,  consiste  dans  la  -'rôance  d'une  somiiif 
de  cent  quarante-et-un  louis,  courant,  portant  intérêt  à  sis 
pour  cent,  et  étant  Ja  part  du  dit  absent  dans  le  prix  di, 
vente  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  des  dits 
feus  E.  1).  et  M.  L.,  la  dite  vente  ayant  été  faite  à  D.  B 
{occupation  et  résidence),  et  ayant  éie  passée  le  devani 

M*  Notaire  Public,  et  étant  celle  de  l'iuuneuble  décril 

comme  suit  au  dit  acte  :  (description) 

Que  conformément  aux  clauses  du  dit  acte,  la  soramt 
ainsi  alTérante  au  dit  absent  dans  le  dit  prix  de  vente,  esl 
depuis  demeurée  es  mains  du  dit  acquéreur  et  doit  con 
tinuerà  y  demeurer  jusfju'au  retour  du  dit  absent  dans  la 
Province  de  Québec,  ou  à  son  procureur  légal  ou  autremeni 
ordonné  suivant  la  loi,  l'intérêt  devant  être  payé  dans  l'iri' 
tervallc,  à  qui  il  appartiendra. 

QiiC  votre  requérant  a  donné  l'avis  public  requis  par  la 
loi,  et  fait  constater  l'absence  du  dit  G.  H.,  par  acte  do  notO' 
riété  passé  à  devant  M»  ,  Notaire  l*ublic,  ainsi  que 
du  tout  il  appert  aux  pièces  produites  avec  les  i)r('sentes. 

A  ces  causes,  votre  rerpiérant  conclut  à  ce  que  par  le 
jugement  à  intervenir,  il  soit  dit  et  di'clai'é  que  le  l{e(]ué- 
raut  est  le  seul  héritier  présomptif  du  dit,  G.  H.,  à  ce  (|ue 
le  dit  G.  H.  soit  reconnu  absent  de  celte  Province  depui' 
plus  de  cinq  ans,  et  à  ce  qu'en  conséquence  votre  requértnl 
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soit  envoyé  en  possession  provisoire  de  la  dile  somme  de 
cent  quarante-un  louis,  actuellement  en  la  possession  du 
dit  D.  B.,  à  ce  qu'il  soit  ordonné  au  dit  D.  B.  de  vider  ses 
mains  en  celles  de  votre  requérant,  en  par  votre  requé- 
rant donnant  caution  pour  la  sûreté  de  l'administratiou  et 
du  remboursement  de  la  dite  somme,  le  cas  échéant,  ce 
que  votre  requérant  est  prêt  à  faire. 

3604.  11  est  procédé  sur  toute  réclamation  qui  est  pro- 
duite à  rencontre  de  la  demande  ainsi  que  sur  la  requête 
pour  envoi  en  possession,  de  même  que  sur  une  instance 
ordinaire.    Art.  1330,  G.  P.  C. 

13605.  Le  tribunal  en  statuant  sur  cette  demande,  a 
égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu 
empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  i'abf;cnL.  Art.  95,  G.  G. 

3606.  La  possession  provisoire  est  vm  dojiôt  qui  donne 
à  ceux  (jui  l'obtiennent  l'administration  des  biens  de 
l'absent  et  qui  les  rend  comptables  envers  lui  ou  ses  héri- 
tiers ou  re|)résentants  légaux.     Art.  96,  G.  G. 

3607.  Geux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire, 
doivent  faire  procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  et  â  la  visite  par  experts 
des  immeubles,  alin  d'en  constater  l'état.  Le  rapport  est 
homologué  par  le  tribunal  et  les  frais  en  sont  pris  sur  les 
biens  de  l'absent.  Le  tribunal  (pii  a  accordé  la  possession 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier, 
auquel  cas  il  est  fait  emploi  du  prix  de  vente,  ainsi  que  des 
fruits  échus.  Art.  97,  G.  G. 

3608.  i^i  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  du 
jour  de  la  disparition,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue,  ou 
s'il  s'est  écoulé  cent  ans  dejjuis  sa  naissance,  l'absent  est 
réputé  mort  à  coraj)ter  de  son  départ,  ou  de  la  dernière  nou- 
velle reçue  ;  en  conséquence,  si  la  possession  proivsoire  a  été 
accordée,  les  ciutions  sont  déchargées,  le  jjartage  défini- 
tif des  biens  peut  êire  demandé  par  les  héritiers  ou  autres 
y  ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  devient  définitive. 
Art.  98,  G.  G. 

3609.  Nonobstant  les  présomptions  mentionnés  en  l'ar. 
ticle  précédent,  la  succession  de  l'absent  est  ouverte  du  jour 
de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  habiles  à  suc- 
céder à  cette  époque,  et  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  l'ab- 
sent sont  tenus  de  les  restituer.  Art.  99,  G.  G. 

3610.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée pendant  la  possession  provisoire,  les  effets  du  jugement 
qui  l'a  ordonné  cessent.  Art.  100,  G.  G. 

3611.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée, même  ajjrès  l'expiration  des  cent  années  de  vie  ou  de 
trente  ans  d'absence,  tel  que  porté  en  l'article  98,  (No  2608), 
il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
du  prix.  Art.  101,  G.  C. 
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3013*  Les  enfants  et  descendants  directs  do  ral)sen 
peuvent  également,  dans  les  trente  ans  à  compter  de  r(''po(ju 
où  la  possession  ])rovisoire  est  devenue  définitive,  demande 
la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré 
cèdent.  Art.  102,  C.  C. 

3613.  Après  le  jugement  accordant  la  possession  pro 
visoire,  celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  n( 
peut  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  er 
possession.  Art.  103,  G.  C. 

3614.  Les  héritiers  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent  son 
saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succos' 
sion  ;  mais  l'époux  survivant  et  le  souverain  doivent  se  l'aire 
envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes  indiquées 
au  G.  P.  C,  Art.  607,  G.  G. 

2615.  Les  biens,  dans  ce  dernier  cas,  doivent  être  conS' 
tatés  à  leur  diligence  au  moyen  d'un  inventaire  ou  autre 
acte  équivalant,  avant  f[ue  l'envoi  en  possession  puisse 
être  demandé.  Art.  638,  G.  G. 

3010.  La  procédure  dans  co  cas  est  la  même  que  celle 
ci-dessus.  Art.  639,  G.  G. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES    SUCCESSIONS   VACANTES. 

SOIT.  Ce  chapitre  a  été  traité  aux  Nos  242").  et  suivants, 
lorsquil  s'est  agi  de  la  curatelle  aux  biens  vacants. 


TITRE  SEPTIEME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICAHI^ES  AUX  DIFFÉnR.NTS 
TITRES  DE  CETTE  TROISIÈME  PARTIE. 

3618.  Toutes  ces  dispositions  ont  été  analysées  et  com- 
mentées aux  Nos.  2383  et  suivants,  en  traitant  dos  tutelles  et 
curatelles. 


TITRE  HUITIEME. 

DES    ARltlTRAGHS   EN   GÉNÉRAL. 

3619.  La  loi  garantit  aux  citoyens,  comme  un  droit  na- 
turel, celui  de  soumettre  leurs  contestations  à  des  arbitres 
de  leur  choix;  ainsi  dans  sa  pensée,  dans  son  vœu,  l'ai'hi' 
trage  est  la  première  juridiction  à  laquelle  les  parties  doi 
vent  recourir. 

Cette  juridiction  est  tout  à  la  fois  volontaire  et  cdiilcn 
tieuse. 

Elle  est  volonlaire,  parcequ'en  général  les  parties  son 
libre  de  s'y  soumettre  ou  de  déférer  leurs  dill'éreiuls  aux  ma 
gistrats  institués  par  la  loi. 


' 
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Ello  ost  contentieusc,  parce  qu'elle  ne  s'exerce  jamais  qu'à 
liii  (le  jugement  à  rendre  sur  un  litige.  Carré  et  Chauveau^ 
t.  (i,  p.  618. 

Toutes  les  disiiositions  qui  régissent  aujourd'hui  l'arbitrage 
ordinaire  sont  contenues  sous  ce  titre  et  se  rapportent  au 
compromis,  à  la  révocation  et  à  la  récusation  des  arbitres,  à 
la  pi'ocodure,  au  jugement,  à  son  exécution  et  aux  manières 
de  l'attaquer. 

Elles  établissent  une  procédure  véritablement  judiciaire, 
puisqu'elle  conduit  à  une  décision  qui  a  tous  les  caractères 
et  tous  les  effets  d'un  jugement. 

3630.  Le  compromis  est  un  acte  par  lequel  les  parties, 
|)Our  éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin,  promettent  de  s'en  rap- 
|)orter  à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont  elles 
conviennent.  Art.  1341.  Le  compromis,  ajoutent  Carré  et 
Chauveau,  est  un  acte  synallagmatique  par  lequel  on  re- 
nonce à  la  juridiction  des  juges  établis  par  la  loi,  et  l'on  s'o- 
blige d'exécuter  la  décision  qui  sera  rendue  par  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  que  l'on  nomme  pour  prononcer  sur  les  difle- 
rends  qu'on  leur  soumet.  Cet  acte  ost  un  contrat,  il  en  a 
tous  les  caractères,  il  doit  en  avoir  tous  les  efTcts  ;  mais  il 
doit  être  aussi  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par  les  lois 
en  matière  de  contrat. 

3631.  On  trouve  une  première  application  de  ces  règles 
dans  la  permission  cjuc  l'art.  1342  donne  li  toutes  personnes 
de  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dispo- 
sition, c'est  une  suite  de  la  règle  du  droit  romain  :  illipos- 
sunl  compromillere,  qui  possunt  efficacité!'  obligari. 

On  ne  pouvait,  sans  injustice,  refuser  à  celui  que  la  loi 
autorise  à  disposer  librement  d'un  droit  quelconque,  la  facul- 
té de  soumettre  à  des  arbitres  la  question  de  savoir  s'il  doit 
perdre  ou  conserver  ce  droit,  ou  de  ([uelle  manière  il  peut 
en  jouir.  Il  est  juste,  au  contraire,  de  ne  pas  accorder  cette 
faculté  à  celui  qui  ne  peut  pas  disposer  librement  du  droit 
qu'il  conteste  ou  qui  lui  est  contesté.  Le  compromis,  en 
etl'et,  disent  les  mêmes  auteurs  déjà  cités,  emporte  une  véri- 
table disposition,  au  moins  conditionnelle,  puisqu'il  oblige 
celui  qui  le  souscrit  à  abandonner  le  droit  litigieux,  si  les 
arbitres  l'y  condamnent.  Ce  serait  donc  permettre  de  faire 
par  une  voie  indirecte  ce  (jue  la  loi  défend  de  faire  directe- 
ment, que  d'autoriser,  à  compromettre  sur  les  droits  dont 
on  ne  peut  disposer.  Les  lois  ne  comportent  pas  de  telles 
contradictions. 

3633.  L'art.  1343  réfère  à  la  deuxième  partie  du  Gode 
quant  à  la  nomination  dos  arbitres.  Voir  les  Nos.  347  et 
suivants. 

3633.  L'art.  1345  se  contente  de  dire  que  le  compromis 
doit  être  constaté  par  écrit.  N'aurait-il  pas  été  préférable 
do  copier  l'art.  1005  du  Code  de  Procédure  français,  qui  dit 
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que  le  compromis  peut  être  fait  par  acte  devant  notaire,  ou 
sous  signatiu'O  privée. 

Toutes  les  formes  dans  lesquelles  peuvent  être  passées 
une  convention,  un  contrat  ordinaire,  conviennent  au  com- 
promis; authentique  ou  sous  signature  privée,  il  est  égale- 
ment  valable. 

26!34«  Mais  que  le  compromis  soit  sous  forme  authenti- 
que ou  sous  seing  privé,  l'art  1344  veut  ([u'il  désigne  les 
noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres,  les  objets  eu 
litige  et  le  temps  dans  l(;quol  la  sentence  arbitrale  doit  être 
rendue. 

SOSS»  Compromis  sous  forme  aulhenti({ne  :  (la  dilTé- 
rence  du  compromis  sous  seing  privé  n'iist  i)as  assez  grande 
pour  en  donner  une  forme,  celle-ci  peut  servir  de  guide). 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le  joui-  du  mois  de 

Devant  le  Notaire  Public,  soussigné,  résidant  en  la  Cité 
de  Montréal, 

Ont  comparu,  A.  B.  (occupalùm  et  résidaicc),  d'une  part; 

Et  C.  D.  {occupation  et  résidence),  d'autre  part: 

Les(iuels  ont  dit  et  déclaré  au  dit  Notaire  ainsi  ([u"il  suit: 

Le  dit  A.  B.  est  j)ropriétaire  en  possession  et  jouissance 
d'un  certain  terrain  {description,  et  continuer  à  relater  les 
titres  d'acquisition  du  dit  A.  B.) 

Le  dit  C.  D.  est  propriétaire  en  possession  et  jouissance 
d'un  certain  terrain  {même  description,  même  relation). 

Les  terrains  sus  décrits  des  dits  A.  B.  et  (].  l).,  sont  con- 
tigus  ; 

Et  attendu  que  les  dits  A.  B.  et  C.  D.  ne  ])euvent  s'en- 
tendre ensemble  sui'  la  ligne  Nord-Est  de  division  do  leur 
dits  terrains,  mais  pour  éviter  à  frais  et  les  frais  d'une  action 
en  bornage  veulent  bien  conlier  le  soin  de  tirer  la  ligue  Je 
division  et  de  bornage  dL's<lits  terrains  à  un  arpenteur  asser- 
menté et  s'en  rajjporter  au  procès-verbal  qu'il  en  dnissera 

C'est  pourquoi  les  dits  A.  B.  et  C.  D.,ont  aux  fins  susdites 
choisi  et  nonuné,  et  jiar  ces  pn-sentes  ils  nonmient  (;t  choi- 
sissent mutuellement  et  respectivement,  de  consentement 
unanime,  E  F.,  Ecuier,  Arjx'nleur  Juré  de  la  dite  Cite  de 
Montréal,  auquel  ils  donnent  tuut  jjouvoir  de  se  rendre  sur 
les  lieux  en  question  à  sa  volonté  ijuand  et  ainsi  qu'il  avi- 
sera et  ({u'il  leur  en  donnera  avis,  les  dites  j)arlies  pro- 
mettent de  s'y  trouver  en  personne  et  de  s'y  faire  repres(3nter 
pour  là  et  alors  soumettre  et  délivrer,  et  même  délivrer 
d'avance  et  soumettre  au  dit  ar|)enteur  leurs  dits  litres  do 
propriété  et  ceux  de  leurs  auteurs  respectivenienl,  et  nu)ntrer 
et  désigner  les  bornes  dt'jà  existantes  dans  la  dite  ligne  de 
division,  faire  entendre  témoins,  Iburnir  toute  preuve,  et 
justifier  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  prétentions  respecti- 
vement l'un  contre  l'un  de  l'autre  et  tel  qu'il  croira  leur 
•devoir  ordonner,  afm  que  sur  le  tout  le  dit  arpenteur  fasse 
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son  rapport  et.  dresse  procès-verbal  du  dit  bornage  au  plus- 
tôt  et  qu'il  en  produise  et  dépose,  sous  quinze  jours  à  comp- 
ter de  cett(!  date,  une  copie  certiliée  en  l'ctudo  du  Notaire 
soussigné  pour  faire  suite  au  présent  compromis. 

Les  dits  A.  B.  et  C.  D.  promettant  et  s'obligcant  rospec- 
liveinent  de  se  conformer  strictement  et  tu  tout  au  dit  rap- 
port et  procès-vei'bal  de  l)ornage  conmie  à  \m  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  en  bornage  dans  la  matière  en  question 
et  sans  appel,  sous  une  pénalitô  de  vingt-cinq  piastres  à 
être  encoiu'ue  et  ]iayée  par  la  partie  contestante  â  la  partie 
acquiesçante  au  dit  rapi)ort  et  j)rocès-verbal. 

Les  dites  parties  convienneni  ensemble  que  le  dit  arpen- 
teur agira  sur  simple  avis  verbal  et  que  son  rai)port  ou  pro- 
cos-verbal  d'arpentage  et  bornage  fera  preuve  de  son  accep- 
tation et  de  sa  nomination  aux  lins  susdites. 

Enlin,  que  les  dites  parties  conjointement  devant  le  notaire 
soussigné,  sur  simple  avis  de  la  part  du  dit  arpenteur, 
amiable  compositeur,  que  copie  de  son  dit  rap|)ort  et  procès- 
verbal  a  été  délivrée  comme  dit  est  pour  dépôt,  accepteront 
et  se  conformeront  respectivement  à  la  ligne  de  division 
déterminée  et  fixée  par  et  en  vertu  du  dit  rapport  et  procès- 
verbal  en  bornage  comme  dit  est  : 

Les  dites  parties  conviennent  encore  de  payer  chacun 
une  moitié  des  frais  des  i)résontes,  du  dit  bornage  et  autres 
frais  et  di'pens  accessoires. 

Dont  acte,  etc.,  etc. 

36130.  liCs  arts.  1347  et  1349  parlent  de  révocation  et 
de  récusation  d'arbitres.  La  distinction  est  importante  à  faire. 

3627.  La  révocation,  par  l'art.  1347,  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  consentement  de  toutes  les  parties.  C'est  encore  une 
conséquence  de  ce  que  le  com})romis  est  un  véritable  contrat. 
Or,  le  Gode  Civil  dispose  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  Imir  consentement  mutuel. 
Ainsi,  non-souloment  il  n'est  pas  permis  à  une  partie  de. 
révoquer  Tarbitro  dont  elle  a  lait  choix  pour  lui  en  substi- 
tuer un  autre,  mais  encore  le  compromis  lui-môme  est  irré- 
vocable. Suivant  Carré  et  Ghauveau,  la  révocation  est 
cxj)resse  ou  tacite  :  lo.  expirsse,  lorsque  les  parties,  de  con- 
cert entre  elles,  le  déclarent  aux  arbitres,  soit  par  lettres 
missives,  ou  par  tout  autre  acte  extra-judiciaire  notifié  par 
huissier  et  signé  des  parties  ;  2o.  tacite,  lorsque  les  parties 
transigent  simultanément  sur  l'objet  du  compromis,  ou  lors- 
qu'elles instituent  des  amiables  compositeurs  au  lieu  ev 
place  des  arbitres  (ju'elles  avaient  nommés. 

3638.  La  révocation  expresse  est  comme  suit  : 

A  E.  F,  Ecuicr, 

Arpenteur,  Montréal. 
Monsieur, 
Nous  vous  informons  que  nous  vous  avons  révoqué 


'iT 
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comme  nolro  arbilro  et  amiable  compositeur,  et  qno  nous 
nous  désistons  de  la  nomination  que  nous  avions  faite  de 
vous,  pour  régler  nos  dilïicultés. 

(Signature) 

SOISO.  Si  les  arbitres  ne  peuvent  ôtre  révoqués  qno  du 
consentement  mutuel  des  parties,  il  n'en  est  pas  dn  iiiêmg 
de  la  révocation  du  coni|)romis.  Si  le  délai  est  in'létlni 
est  libre  à  chacune  des  pai  lies  de  révu(juer  le  coniproini?, 
lorsqu'il  lui  j)lait.  Art.  1347. 

Le  Code  ne  dit  pas  comment  cette  révocation  s'obtient,  et 
si  sous  prétextf!  qu'il  n'y  a  pas  do  délai,  l'une  ou  l'aiilre 
partie  peut  révo(pier  le  comiironiis  le  lendemain  de  su  con- 
lection.  La  forme  ci-dessus  de  la  révocation  des  arbitres 
s'applique  à  colle  du  conq)romis. 

3630.  La  récusation  par  l'art.  1340,  ne  peut  étro  faite 
que  pour  cause  survenue  ou  découverte  depuis  leur  nomi- 
nation. Nous  avons  vu  une  juste  conséquence  du  i»rincipp 
tutélaire  ipie  les  contrats  obligent  irrévocablement  ceux 
qui  les  ont  souscrits,  dans  la  défense  qui  est  faite  par  r,irt. 
1347  aux  parties  de  révoquer  les  arbitres  pendant  le  délai 
de  l'arbitrage.  La  disposition  de  l'art.  1349  en  présento  une 
autre:  quoi(pie  les  fonctions  d'arbitres  soient  libres,  qu'i 
dépende  de  cliacun  d"accepter  ou  de  refuser,  mémo  de 
refuser  après  avoir  accepté,  néanmoins,  dès  l'instant  «[ue 
les  arbitres  ont  conun(Micé  à  procéder,  il  s'est  formé  entre 
eux  et  les  parties  un  quasi-contrat  qui  leur  interdit  do  se 
départir.  De  môme  les  parties  les  ayant  choisis  elles-mônies, 
librement,  il  ne  leur  est  jjIus  permis  do  les  récuser,  si  ce 
n'est  par  causes  survenues  <leimis  le  compromis.  Carré  el 
Chauveau,  T.  6,  p.  705. 

!3631.  Quant  aux  récusations,  il  en  a  été  parlé  au  No 
348. 

3033.  L'art.  134G  règle  la  procédure  des  arbitres,  qu 
est  la  môme  que  celles  des  experts,  etc.,  dont  il  a  déjà  ét( 
parlé  a\ix  Nos.  347  et  suivants. 

3633.  L"art.  13.54,  dit  que  dans  le  cas  de  pirtagc  d'npi 
mon  entre  les  arbitres,  s'il  a  été  jiourvu  à  la  nomiTiatior 
d'un  tier.s-ai'bitre,  il  y  est  procédé  conformément  au  comiiro 
mis,  et  la  cause  est  examinée  de  nouveau.  Doit-on  com 
prendre  que  ce  tiers-arbitre  déjà  nommé  au  commencemen 
de  toute  la  procédure,  ne  doit  agir  (pie  dans  le  cas  de  parla 
ge  d'o])inion?  Les  deux  arbitres  sont-ils  tenus  do  procède 
seuls,  jusqu'à  ce  qu'ils  dill'ènmt  d'o|)inion?  Nous  ne  le  pen 
sons  pas.  Les  arbitres  peuvent  procéder  avec  le  lier 
arbitre,  afin  de  ne  pas  avoir  à  recommencer,  s'ils  dilTèren 
d'opinion. 

3634.  La  sentence  arbitrale  ne  peut  ôtre  rendue,  lors 
qu'il  y  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concour 
des  deux  arbitres,  ou  d'un  arbitre  et  du  tiers  arbitre  su 
chaque  adjudication  particulière.  Art.  1351. 
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3635.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  on  forme  authen- 
tique, ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  dépôt 
est  constaté  par  acte  authentique,  et  elle  doit  être  rendue, 
proiioncéo  ou  signifiée  aux  parties,  dans  lo  délai  fixée  par  le 
comitromis.    Art.  1352. 

Cette  disposition  parait  ôtre  en  contradiction  avec  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  forme  des  rai)ports  d'experts,  au  No. 
354,  où  nous  avons  rap[)orté  que  la  jurisprudence  avait 
exigé  que  ce  rapport  fût  fait  en  brevet  lorsqu'il  était  rendu 
(lovant  notaires.  L'art.  1352  s'ap])liquo,  il  est  vrai,  aux  arbi- 
trages extra-judiciaires  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  de  motif 
appréciable  pour  faire  une  différence  entre  un  rapport  d'ar- 
bitres ou  d'experts  Judiciaires  et  un  rapport  extra-judiciaire. 
11  semble  donc  que  l'art.  1352  devrait  recevoir  son  appli- 
cation aux  deux  genres  do  rapports.  Un  acte  en  brevet  est 
un  acte  autlicntiiiue,  mais  ce  qui  met  fin  au  doute  de  savoir 
si  le  raïqiort  doit  être  fait  i)ar  acte  portant  minute  ou  en 
brevet,  c'est  qu'il  est  dit,  dans  cet  article,  que  le  rapport 
non  aulhentifiue  est  déposé  entre  les  mains  d'un  notaire, — 
ce  qui  exclut  la  possibilité    d'en  remettre  l'original  aux 
parties.    Nous  considérons  cet  article  comme  plus  satis- 
faisant que  la  jurisprudence,  qui  déniait  l'homologation  aux 
sentences    rendues    par  acte  portant    minute.    Pourquoi 
révoquer  en  doute  l'authenticité  d'une  telle  sentence  quand 
elle  est  rapportée  devant  un  tribunal,  et  l'admettre,  ou  plutôt 
l'exiger  extra-judiciairement?  Toutefois,   il  pourrait  bien 
arriver  que  la  jurisprudence  constatée  au  No.   354  con- 
tinuerait ta  prévaloir,et  nous  considérons  comme  plus  prudent 
de  s'y  conformer. 

3630.  La  sentence  arbitrale,  qu'elle  soit  faite  par  acte 
autlientique  ou  sous  seing  privé,  ne  diffère  en  rien  quant  à 
sa  forme,  sauf  la  variante  pour  les  actes  notariés. 

Le  jour  du  mois  de  eu  l'année  mil  huit  cent 

soixante  ,  à  la  réquisition  de  A.  B.  et  G.  D,,  {occupa- 

tion et  résidence.) 

Je,  soussigné,  E.  F.,  Ecuier,  arpenteur  juré  pour  "la  pro' 
vince  de  Québec,  résidant  à  ,  ayant  été  choisi  et 

nommé  par  les  dites  parties,  en  vertu  d'un  certain  compro- 
mis en  date  du  ,  i)assé  devant  M«  ,  notaire  public, 
pour  tirer  et  établir  la  ligne  do  division  entre  leurs  immeu- 
bles respectifs  cl  contigus,  me  suis  <à  celte  fin  transporté  sur 
les  dits  immeubles  :  (  Voir  le  N"  145 1,  pour  la  suite  de  ce  rap- 
port.) 

SOS*?*  L'acte  de  dépôt  est  comme  suit  : 
Avenant  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

soixante 

Devant  le  même  notaire  public,  soussigné,  résidant  en  la 
cité  de 
A  comparu,  E.  F.,  Ecuier,  arpenteur  de  la  dite  cité  de 
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dénomm<^  et  qualifié  au  compromis  ci-couire  et  des  au. 
très  parts  f-cril  ; 

Lerjucl  eu  cnrifnrmili'  au  dit  compromis,  a  déposé  son 
rapport  du  Ijornago  qui  lui  a  ôlé  confié,  en  délivrant  au 
notaire  soussigné  copie  dûment  certifiée  par  lui  de  son  dit 
rapport  avec  plan  figiu'alif  y  annexé,  signé  et  iianiphé 
par  le  dit  recpiérant  et  nous  notaire  soussigné,  ne  imrielur, 
pour  faire  suite  au  dit  compromis,  et  faire  jiartiodes  minutes 
du  dit  notaire  soussigné,  afin  qu'il  en  délivre  expéditions 
quand  et  ainsi  qu'il  ap|iartiendra,  dont  il  a  requis  acte  que 
lui  a  octroyé  le  notaire  soussigné  à  toutes  lins  que  de  droit, 
Dont  acte,  etc.,  etc. 

2638.  La  sentence  arbitrale  rendue  extra-judiciaire- 
ment  ne  peut  être  executi'e  qm^  sous  l'autorité  du  tribunal 
compétent  et  sur  poursuite  en  la  forme  ordinaire  pour  faire 
condamner  la  partie  à  l'exécuter.  L'action  suit  la  nature  du 
compromis. 

2630.  L'art.  1354  fait  entrevoir  le  genre  de  défense  que 
peut  opposer  le  défendeur.  Il  dit  :  le  tribunal  saisi  j)eul 
entrer  dans  l'examen  des  nullités  dont  la  sentence  arbi- 
traie  est  entachée,  ou  dos  autres  questions  de  forme  qui 
peuvent  en  empêcher  l'homologation  ;  mais  il  ne  peut  s'en- 
quérir du  fonds  de  la  contestation  ;  néanmoins,  lors(iu'il  y 
a  eu  stipulation  de  pénalité  dans  le  compromis,  il  le  peut, 
eu  par  la  partie  qui  conteste,  payant  ou  offrant  le  montant 
de  cette  pénalité  à  la  partie  qui  acquiesce,  ou  le  consignant 
au  greffe.  Cet  article  est  de  droit  nouveau.  Le  terme  liomo- 
logalioti  nous  parait  ici  ajipliqué  à  un  ordre  de  choses  auquel 
il  n'est  jias  propre.  L'homologation  est  la  confirmation  d'un 
acte  fait  sous  l'autorité  de  la  Cour  et  non  d'une  opiTalion 
extra-judiciaire. 

S640.  Le  compromis  demeure  sans  effet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  dé|)art  ou  em|iêchoment 
d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou 
que  le  remplacement  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restants  ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'ex})iration  du  délai  fixé  avant  la  pronon- 
ciation de  la  sentence  ; 

3.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas  été  pour- 
vu à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  ; 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5.  Par  la  ])erte  de  l'objet  sur  lequel  porte  le  compromis; 

6.  I^ar  l'extinction  de  l'obligation  ([ui  en  faisait  l'objcl  ; 

7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'article 
1347,  No  2627. 

3041.  .luRispRUOENCE. — Lcs  arbltrcs  nommés  dans  une 
poursuite  qui  rapportent  qu'une  somme  d'argent  est  due  au 
demandeur,  n'ont  aucun  droit  d'adjuger  sur  les  frais  et  de 
décider  que  chaque  partie  paiera  ses  frais,  et  le  rapport  en 
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autant  qu'il  se  rapporte  aux  frais  sera  rejeté.   McKenna  et 
Tabb,  2  1^.  G.  Jurist,  p.  190. 

JS042*  Sur  lo  référé  à  trois  arbitres  et  spécifiquement  à 
deux  (l'entre  eux,  le  rapport  faiti)iar  deux  est  bon,  si  le  troi- 
sième a  reçu  avis  des  matières  y  concernées  et  des  diverses 
assemblées;  mais  si  lo  référé  est  fait  aux  trois  arbitres  géné- 
ralement, tous  doivent  être  présents  aux  assemblées,  spécia- 
lement lorsque  lo  rapport  est  fait,  et  alors  le  rapport  des 
deux  est  valide,  si  le  troisième  a  refusé  d'y  concourir.  Mickle- 
iohn  et  Young,  Stuart's  licports,  p.  43. 

2043*  Si  la  soumission  aux  arbitres  se  rapportent  à 
toutes  les  matières,  ils  doivent  décider  sur  tous  les  points 
en  dispute  entre  les  parties  ;  mais  la  Cour  ne  peut  présumer 
qu'aucun  point  n'a  été  laissé  non  décidé,  et  si  tel  est  le  cas, 
preuve  doit  en  être  faite.  FairJield  et  Bulchard,  1821. 

2644.  Les  arbitres  ne  doivent  pas  seulement  entendre 
les  parties,  mais  aussi  décider  sur  les  points  en  dispute  avant 
l'expiration  de  l'ordre  de  référence.  Gilley  et  Miller,  1811. 

2645»  Un  rapport  d'arbitres  nommés  dans  une  cause  a 
été  rejeté  sur  motion,  parceque  l'original  du  rapport  n'était 
pas  produit.  Rodier  et  Mercile.  Coud.  Uep.,  p.  57. 

3646.  Dans  une  action  sur  un  rapport  d'arbitres  et 
amiables  compositeurs,  le  défendeur  peut  contester  la  vali- 
dité du  rapport  qui  n'établit  pas  que  les  témoins  ont  été  en- 
tendus, en  alléguant  qu'ils  ont  refusé  d'entendre  des 
témoins,  et  le  défiiiuleur  peut  être  admis  à  faire  cette  preuve. 
Oslell  et  Joseph,  9  Dec.  Trib.,  p.  440. 

IS647.  Lorsque  des  arbitres  qui  ont  été  requis  de  prêter 
serment,  font  rapport  qu'ils  ont  prêté  serment,  mais  sans  le 
produire,  la  Cour  ordonnera  que  le  ra{)port  soit  renvoyé  aux 
arbitres  pour  produire  la  preuve  qu'ils  ont  été  assermentés. 
Ostell  et  Joseph,  9  Dec.  Trib.  p.  499.  6  L.  G.  Jurist,  p.  40. 

2648.  Un  jugement  homologuant  un  rapport  d'arbitres, 
est  un  jugement  interlocutoire,  et  peut  être  revisé. 

2649.  Un  rapport  sera  mis  de  côté  s'il  n'embrasse  pas 
tous  les  ])oints  essentiels  soumis  à  l'arbitrage,  ou  s'il  dé- 
montre que  les  arbitres  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs. 
Tate  et  Janes,  1  L.  C.  Jurist,  p.  151. 

2650.  Le  défaut  do  signification  d'un  rapport  d'arbi- 
tres est  une  cause  de  nullité.  lîlanchet  et  Gharron,  4  L.  C. 
jurist,  p.  8. 

2651.  Dans  uçi  rapport  d'arbitres,  nommés  par  la  Cour, 
il  ne  sufiit  pour  les  arbitres  d'y  dire,  dans  les  termes  de  la 
règle,  qu'ils  ont  examiné  les  pièces  du  dossier  de  la  cause, 
examiné  les  témoins  des  parties  sous  serment  et  délibéré, 
mais  il  faut  que  le  rapport  constate  que  les  parties  ont  reçu 
avis  des  assemblées  des  arbitres  et  ont  été  entendues  au  sou- 
tien de  leurs  allégations  ;  sinon  le  rapport  sera  mis  de  côté. 
Brown  et  Smith,  6  L.  C.  Jurist,  p.  126. 

2652*    S'il  est  établi  par  l'aflidavit  du  demandeur, 
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qu'un  rnpporl  (l'ni'l)i(rofi,  unmniôs  par  Iîi  Cour,  disant  qu'il 
élé  fiiil  aprOs  avis  aux  parties,  a  t'tn  do  l'ail  l'ail  saiis^  lui  avi; 
lo  nijiporl  sora  mis  do  cùlé.  McCuilocli  et  McNevin.  0,  i 
C.  Jurist,  p.  .'{;{. 

12052t.  t'n  rapport  d'arhilros  n()inni(''s  ])ar  la  Coiirn 
sera  pas  luis  do  i'ùb)  sur  niolicui,  supporUM!  par  Tallidavildi 
fléfoudour,  sur  lo  niolil'quo  lo  rapport  n'i'St  pas  a(!(!()ui|)nL'ii, 
d'uuo  pi'ouvo  satisl'aisauto  ({uo  les  |iarlif's  ou  jours  tf'Miioin 
ont  ùlo  loj,'alouionl  assormonlo>;,  le  sorniciil  ayatil  vU'  admi 
nistrù  par  l'un  dos  arbitres.  Daly  et  Cuiuiingiiani.  G.  L.  (; 
.Turist,  p.  2V2. 

âOS'l»  Sous  la  clause  ou  oondiliou  dos  policos  (Vam 
rauco,  quo  ilaus  le  cas  do  dis|)Uto  entre  les  parties,  luiir 
dilVicult('s  soruul  soumises  ù  rari)ilrago,  les  cours  no  son 
pas  pi'ivoos  do  leur  Juridiction,  etellos  |iou\(miI  niùino  l'orce 
les  parties  durant  lo  procès  à  se  souniollro  à  tel  arliitiagi; 
Scott  et  The  Plumiix,  Stuart's  Reports,  p.  ir)'2. 

130*15.  lue  partie  qui  a  soumis  ses  diniculli's  à  r;ui)i 
trage,  n(!  peut,  aprôs  que  l(!  l'apport  est  l'ail,  se  pn'smili' 
devant  lo  tribunal  sur  ces  mûmes  dinicullt'S  du  compruiiiis 
ù  moins  (juc  lo  rapjiorl  no  soit  d'une  <  omplèto  nullité. 

;3056.  L'u  rapport  n'est  i»as  entirremont  nul,  quoiqn* 
les  témoins  n'aient  pas  t'io  Irgalomentassennentci..  TiviuMa; 
ot  Tremblay,  3  Dec.  Trib.,  p.  482. 

3057.   I-ifi   pon.ilité  dans  un   acte  do   compromis  es 
seuloiiKMit  comminatoire,  ot  la  partie  en  l'aveunlo  la(piollol( 
rajiijort  d'arbitres  est  l'ait,  doit  prouver  les  dommages  soiil 
forts  par  la  non-exrculion   du   com])roniis   cl  du  rappoi' 
lioulhillior  cl  Turcot,  3  L.  C.  .lurist,  p.  .■)(). 

5058.  Si  lo  rapport  n'est  |)as  suflisamment  clair, 
manière  à  mettre  la  (lour  en  position  do  rendre  Jugement, 
siM'a    rouvoyo  devant    les   arbitres   pour  dos    explicaliuiiï 
ijuti'et  Hunier,  1H1«. 

5059.  Un  rai)port  d'arijitrcs  et  amiables  com|iositi'ii 
signilio  aux  iiarlies   intéressées,  aiirès  lo   dt''lai  lixi'   p;ir 
compromis   pour   l'aire   rapport,  est  nul  ol  do   nul    dlii 
malgré  (pie  tel  rapport  ait  été  l'ait  dans  le  lomi»s  lixé.  (ilia 
mau  and  Jbjdgson,  'J  L.  C.  .lurist,  p.  112. 

!3000.  Un  rapport  d'arbitres  et  amiables  composileui 
sera  mis  de  côté  et  annulé  sur  motion,  s'il  a|)pert  que  !'■ 
témoins  essentiels  n'ont  pas  été  pi'éalableménl  assornu'utùh 
la  preuve,  ayant  été  j)rise  par  écrit,  signée  jiar  lo  témoin, (ji 
était  ensuite  assermenlé,  est  irréguliére  et  ne  ijout  être  pn 
duite  de  record,  malgré  qutî  les  deux  ou  les  trois  arJ)itrcs 
aient  consenti.  O'GonnoU  et  Frigon,  9  L.  C.  Jurist,  j).  173. 
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TITRK  NEUVIÈME. 

DIVISIUN  DU  IIAS-CANMIA  KN  DISIHICT  l'OLIU  I.AItMI- 
NI.STItATlUN  1)K  LA  JtlSTICK. 

SO<(l.  l'Ps  Arts,  \'^'^'o,  1356,  1357  et  1358,  n'oiil  bosuin 
d'aucuns  counneiilairos. 

Disi'OsrnoNS  finalks. 

2603.  Tif's  nrts.  \:\')\),  1300  ot  13r.!  ont  ('■tn  assez  souvont 
cités  (liiiis  l(!  cours  dii  cot  ouviMt^o,  iioiii'  un  pas  les  rappolrM". 
Nous  n'ft'iMUs  sp(''ri;iliMii«Mil  à  co  ipii  u  iHù  (lit  sur  la  saisic- 
arrôl  sinipln  au  No.  \Toi. 
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Abandon  on  Cession  do  biens. — \o\r  Cexsinn  de  biens,  1047. 

Âbscîice  de  l'une  des  |»nrUes  donne  lieu  à  une  demande  de 
cautionnement  pour  frais,  1789;  motion  à  ce  sujet,  1790  ; 
si  l'absence  est  nii'e,  1791. 

Absent,  comment  assigné,  72  ;  comment  est  faite  l'ordon- 
nance, 73. 

Absents,  curateur  aux  absents,  1\10  à.  2423. 

Acceplatioîi,  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  que  c'est,  2433, 
2434. 

Acte  concernant  les  Magistrats  de  District  en  cette  Province, 
2010. — Voir  Magistrat  de  District. 

Acte  de  vente  par  le  shérif,  967. 

Acte  d'oiïres  réelles,  783. 

Acte  de  dépôt  de  la  sentence  arbitrale,  2037. 

Acte  de  notoriété,  ce  (jue  c'est,  200 1  ;  forme,  2602. 

Action  contre  un  olïicier  public,  forme  7;  comment  rap- 
portée, 78  ;  périmée  n'interromjjt  i)as  la  prescription,  502  ; 
pour  rendre  commun  et  exécutoire  contre  les  héritiers 
ou  représentants  un  jugement  rendu  contre  une  partie 
décédée,  804  ;  du  demandeur  contre  les  cautions  du  dé- 
fendeur qui  ne  s'est  pas  livré  sur  capias,  1070. 

Action  de  l'absent,  son  droit  d',  1782  à  1791, — Voir 
Naturalisation  des  aubains. 

Action  en  boniage. — Voir  Bornage. 

Action  en  désaveu,  242,  243,  244,  244. 

Action  de  l'héritier  pour  faire  cesser  la  curatelle  à  une  suc- 
cession vacante  et  se  faire  mettre  en  possession,  2432. 

Action  en  destitution  de  tutelle,  2411  ;  contestation,  2412. 

Action  en  garantie,  124,  125,  126,  127,  128. 

Action  en  nullité  de  décret,  996  ;  cas  de  nullité,  997  ;  défense 
à  l'action,  998. 
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Aclion  en  partage. — Voir  Partage  d  Udtation. 

Aciioyi  en  reddition  de  comi)le,  forme  G8!J. 

Aclion  en  reprise.  iVimianee,  forme  4G1. 

Action  h\ipnlliècaire. — Voir  Délaissement. 

Action  pctitoire,  ce  que  c'est,  1172. — Voir  Actions  possti' 
sa  ires. 

Action  pclitoire,  à  la  Cour  Supérieure,  I83i,  1835,  1836; 
déclaration,  formo,  1.S,'57  ;  moyens  de  défense,  1838,  1839 
et  1840;  révision  do  Ju^'eniLMit,  1841,  1842  et  1843. 

Actions  Possessoircs,  combien  do  f,nMire,  1465,  1400  :  dis- 
tinclions  entre  complainlt;  et  n'intéprande,  1407  ;  formes 
d'actions  possessoires,  14G8,  1  ïGÎ),  1470  ;  ce  qui  pont  ùtre 
oj)posé  à  ces  adiiiris,  14(iî);  le  j)étitoire  ])eut-il  être  joint 
nu  possi'ssoire,  1471  ;  ce  que  c'est  que  l'action  péliioire 
1472:  jurisprudence.  1473  1474,  et  1475. 

Action  qui  tam. — Voir  ^w/  tam,  1553. 

Adjudicataire. — Voir</err<7,  i)0ut  retenir  le  prix  d'adjudica- 
ture,  I0'j4  ;  Contrainte  par  corps,  1091  ;  voir  Cont)'auiH 
par  corps. 

Adjudication, — Voir  Enchère  et  vente. 

A/pdavit. —  Voir  Déposition. 

Atléqcaner  serment  d',  1774  ;  devant  qui  prôté,  1775.— 
Voir  Naturaîi.udio)i  des  aulmins. 

Amendement  îi  la  déclaration  et  au  bref  d'assignation,  44, 
100,  au  rappoi't  d'assignation,  77  ;  aux  i)laidoyers  pour 
les  faire  coïncider  avec  la  prouve,  340. 

Amherst,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  l'Ile  de  la 
Magdeleine,  District  de  Gaspé  §  9-1. 

Amiable  Compositeur,  359. 

Amirauté,  Cour  do  Vice,  22G9. — Voir  Cour  de  Vice-Ami- 
rauté. 

Annonces  do  la  vente  d'un  immeuble  do  mineur,  2521. 

Annonces  do  vente.— Voir  A  vis  de  vente,  saisie  des  inniicubks. 

Annulatioti  de  lettres-patentes,  (piels  sont  les  cas  d'annula- 
tion, 1722  ;  conunent  procède-t-on,  1723  ;  bref  de  sein 
facias,  '  724  ;  lettres  patentes  de  concessions  de  terres  delà 
Gourornie,  1725  ;  combien  do  genres  (J'anrudation,  1728; 
déclaration  i)ar  ]K)ursuile  ordinaire,  1729;  déclaration  pai 
scire  facias,  1730  ;  juris|)i-ndoin'e,  173!  <à  1737. 

Appel  à  sa  Majesté,  1985 — Voir  Conseil  Privé. 

Appel  des  décisions  sur  le  capias,  1242. 

Appel  des  .luges  de  Paix  (en  vertu  de  l'Acte  des  Municipa- 
lités et  (las  chejnins),  aj)pel  daus  les  dix  jours,  1701  ;  an 
moyen  d'une  roijuète,  17G2,  ce  qui  doit  ôtre  signilié  à  la 
partie  adversi;,  1703  ;  transmission  du  dossier,  1764; 
moyens  d'appel,  1705;  si  le  jugement  est  conlirmé,  iulir 
mô  ou  modifié.  I7G0. 

iippcHes  jugements  do  la  Cour  de  Circuit,  1820;  des  juge' 
raents  rendus  par  la  Cour  Supérieure,  1844  ;  par  la  Goui 
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(le  Circuit,  1895.— Voir  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  (juridic- 
tion (rni)pel.) 

Amosilion  de  scellés,  2524. — Voir  Scellés. 

j4;w'/m/7M,  principes  {Généraux,  2G19;  compromis,  co  que 
c'est,"  2020,  2621,  2022,  2023  ;  comment  il  est  fait,  2024  ; 
forme,  2025  ;  révocation  des  arbitres,  2020,  2027  ;  forme 
de  révocation,  2028  ;  récusation  des  arbitres,  2020,  2029, 
2G30  ;  tiers-arbitre,  2032  ;  sentence  arbitrale,  2034,  2035  ; 
forme,  2030  ;  acte  de  dépôt,  2037  ;  effet  du  compromis, 
2G40  ;  jurisprudence,  2041  à  1000. 

ArbUres,  voir  experts  ;  dans  les  cas  de  partage  déterre  indi- 
vise dans  les  townships,  1308. 

Argenfeuîl  Comté  d',  compris  dans  le  district  de  Terrebonno, 
pour  les  fms  do  la  Cour  Supérieure,  g  4-1  ;  la  Cour  de  Cir- 
cuit se  tient  dans  ce  comté,  g  9-1. 

Arpenteur,  ses  procédés  en  bornage,  1432  à  1449;  ses  avis 
aux  parties,  1450;  procès-verbal,  1451. 

Arrestation,  snvcapias,  1051. — Voir  Cession  de  biens. 

Arrêt  de  jugement  n'est  pas  affecté  par  la  demande  du  juge- 
ment sur  le  verdict,  440  ;  ce  que  c'est,  451  ;  il  n'appartient 
qu'au  défendeur,  452;  motion  pour  arrôt,  453  ;  si  le  juge- 
ment esi  arrêté,  454. 

Arrêt  en  main-tierce. — Voir  saisie  arrêt  avant  jugement. 

Arrêt  simple,  1244.    Voir  saisie  arrêt  avant  jugement. 

Arthahaska  iait  partie  de  Qué])ec  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  do  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 
comtés  y  compris,  §  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  g  11-1, 

Articulation  de  faits,  ce  que  c'est,  252  ;  forme,  253  ;  quels 
faits  on  articule,  254;  réponses,  combien  de  genres,  255; 
leur  forme,  250  ;  conséquence  s'il  n'y  a  pas  de  réponse, 

257  ;  consentement  pour  ne  pas  produire  d'articulations, 

258  ;  motion  pour  frais  d'enquête  nécessitée  par  les  néga- 
tions de  la  réponse,  259. 

Assemblée  du  conseil  de  famille,  2353  ;  procès-verbal,  2354, 
2355. 

Assignation,  bref  d',  délivré  snvprœcipe  on  fiât,  40,  41; 
comment  contester  la  vérité  d'un  rapport  d',  74. 

Assignation  de  tèmoiJis. — Voir  Témoins  ou  Enquête. 

Assignation  d'un  absent,  jiar  la  voie  des  journaux,  72. 

Aubains  (naturalisation  des),  1707. — Voir  Naturalisation 
des  aubains,  leur  droit  d'action,  1782  à  1791. 

Auditeurs. — Voir  Experts. 

Audition  à  la  Cour  de  Circuit,  1803. 

Autorisation  pour  d'Tércr  lo  serment  décisoire,  466. 

Autorisation  jtour  vendre  un  immeuble  d'un  mineur,  2510  ; 
si  le  juge  la  refuse,  2520. 

Avis  d'aclion  aux  ofliciers  publics,  un  mois  avant  la  pour- 
suite, 4,  forme  de  cet  avis,  5. 
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Avis  de  production  de  pièces,  99  ;  de  production  dans  le  cas 
d'absence  du  demandeur,  122  ;  donné  par  le  procureur 
qu'il  cesse  d'occuper,  246  ;  aux  experts,  praticiens,  audi. 
leurs  et  arbitres,  349  ;  pour  nommer  un  expert  rempla- 
çant,  350;  aux  parties  par  les  experts,  351  ;  avis  pour 
homologation  ou  rejet  du  rapport  d'experts,  362  ;  du  décès 
d'une  des  parties,  456  ;  du  changement  d'état  d'une  des 
parties,  457;  avis  de  la  faillite  d'une  des  parties,  458. 

Avis  d'inscription  en  droit  et  au  mérite,  506  ;  délai,  507. 

Avis  de  vente,  s'il  s'agit  de  biens  d'une  compagnie  ou  société 
financière,  834  ;  avis  de  vente  au  gardien  et  défendeur, 

836  ;  avis  de  vente  en  dehors  de  Montréal  et  de  Québec, 

837  ;  à  Montréal  et  à  Québec,  838  ;  de  l'avis,  si  la  vente 
a  été  suspendue,  876. 

Avis  de  dépôt  du  bilan  et  de  la  déclaration,  1057. — Voir 
Cession  de  biens;  pour  élargissement  du  défendeur  en 
matière  de  capias,  1218  ;  forme,  1219  ;  pour  reviser  les  dé- 
cisions rendues  sur  le  capias  ;  forme,  1241  ;  pour  en  appe- 
ler, 1242  ;  à  être  publié  pour  la  vente  d'un  immeuble  dont 
le  propriétaire  est  inconnu,  1354;  on  partage  et  licita- 
tion,  1409,  1410;  de  l'arpenteur  aux  parties,  en  matière 
de  bornage,  1450  ;  pour  obtenir  ratification  de  titre,  1479, 
1480  ;  d'institution  d'action  en  séparation  de  biens,  1520; 
d'opposition  au  mariage,  1629  ;  de  cautionnement  en 
appel,  186 1  ;  de  taxation  de  dépens,  à  la  Cour  d'appel,  1920. 

Avis  du  conseil  de  famille,,  2357, 

Avis  de  convocation  de  conseil  de  famille,  par  le  notaire, 
2369. 

Avis  du  curateur  nommé  à  la  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  2438. 

Avis  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  de  vente  d'im- 
meuble  de  mineur,  2513. 

Avis  public  pour  la  vente  en  matières  de  succession,  2589  ; 
forme,  2590. 

Avis  public  pour  envoi  en  possession,  2600. 

Avocat  a  droit  à  une  exécution  s'il  a  obtenu  distraction  des 
dépens,  600. 

Aylmer,  chef-lieu  du  district  d'Ottawa,  pour  les  fins  de  la 
Cour  Supérieure,  g  4-1  ;  lieu  où  sellent  la  Cour  de  Circuit 
pour  le  district  d'Ottawa,  §  8-1. 

B 

Bagot,  Comté  de,  compris  dans  le  district  de  St.  Hya- 
cinthe pour  les  fins  do  la  Cour  Supérieure,  g  5-1. 

Baie  St.  Paul,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Charlevoix  dans  le  district  de  Saguenay,  g  10-1. 

Bassint  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de 
Gaspé,  I  9-1. 
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Beauté,  faîl  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et  du- 
rée des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et  com- 
tés y  compris,  g  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes  de  la 
Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  g  ll-l. 

Beauharnois,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure,  g  6-1  ;  temps,  li«u 
et  durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district, 
l  12-1. 

Bedford,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district  et 
comtés  y  compris,  g  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  g  11-1. 

Bellechasse  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Mont- 
magny  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  Circuit, 
où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Montma- 
gny.  g  10-1. 

Bénéfice  d'inventaire,  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ce  que  c'est,  2433  ;  principes  généraux  sur  le  sujet,  2434 
à  1437  ;  avis  du  curateur  nommé  à  la  succession  acceptée 
sous  telle  condition,  2438  ;  requête  pour  prendre  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,  2439  ;  droits  et  devoirs  de  cet 
héritier,  2440  à  2449. 

Berlhier,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Richelieu 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  Circuit  et  Ueu 
ou  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Riche- 
lieu, 3  10-1. 

Biens,  Cession  de,  1047.— Voir  Cession  de  biens. 

Bilan  et  déclaration.  Voir  Cession  de  biens,  forme,  1056. 

Bonavenlure,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Gas- 
pé  pour  les  fins  de  la  Cour  S>i[i'  rif^iire,  g  4-1  ;  Circuit  où 
se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté  de  Gaspé,  g  9-1. 

Bornage  (action  en,)  principes  généraux,  1427,  1428, 
142  9  ;  forme  de  protêt  en  bornage,  1430  ;  forme  de  décla- 
ration en  bornage,  1431  ;  procédés  de  l'arpenteur  en  bor- 
nage, 1432  à  1449  ;  avis  de  l'arpenteur  aux  parties,  1450  ; 
procès-verbal  d'arpenteur,  1451;  jurisprudence,  1452  à 
1464; 

Bref  sur  faits  et  articles,  262  ;  comment  signifié,  266,  270  ; 
fVHabeas  Corpus  ad  testificandum,  298  ;  de  possessioa, 
809;  quel  est  son  usage,  810;  fiât  pour  l'obtenir,  811  ; 
s'il  y  a  résistance  à  l'exécution  du  bref,  812. 

Bref  d'Appel,  en  quel  cas  employé,  1845.  Voir  Cour  du 
Banc  de  la  Reine. 

Bref  d'Assignation,  accordé  et  délivré  sur  prœcipe  ou  fiât, 
40,  .41  ;  comment  amendé,  44  ;  si  la  copie  signifiée  est  in- 
correcte ou  diflérente  de  l'original,  107  ; 
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Bref  de  Captas  ad  respnndendum,  nature  du  bref,  par  qui  ei 
contre  qui  il  pont  être  émis,  1146,  1147,  114S. — Voir  Capias 
ad  respondcnduni. 

Bref  d'Erreur,  an  quel  cas  employé,  184G. — \o\vCoiirilu 
Banc  (le  la  Reine. 

Bref  d'exéculinn,   fiai  pour,  823  ;    à  qui  il  est   adressé, 

824  ;  ce  qui  est  substitué  au  commandement  de  i);iyer, 

825  ;  si  la  distance  est  de  plus  de  neufmilles,  à  qui  adres- 
se,  826  ; 

Bref  d' IlaJ)eas  Corpus  ad  sul)jieiendum  en  maiicres  civiles, 
1738,  1739.— Voir  Habcas  Corpus,  ele. 

Bref  de  Mondamu»,  ce  ipio  c'est,  IfiCS  ;  dans  quel  cas  lo  bref 
est  employé,  KJG'J  ;  nature  du  bref,  1670  ;  peut  être 
émané  en  l'absence  du  juge,  jnir  lo  protonotairo,  1(171.— 
Voir  Mandamus.  Appel  et  Hévision,  1720,  1721. 

Bref  de  Prohibition,  17C6. — Voir  Prohibition,  ajjpel  et  révi- 
sion,  1720,  1721. 

Bref  de  saisie  arrêt  avant  jugement,  nature  du  bref  d'amH 
sim})le,  1249;  ce  qu'il  contient,  1250;  montant  pour  lequel 
il  peut  être  émis,  1251. — Voir  Saisie-arrêt  avant  Juge- 
ment. 

Bref  de  scire  facia»,  ce  que  c'est,  1724;  déclarations,  1730; 
— Voir  Annulations  de  lettres  patentes. 

Bref  Pérrmploire  de  Mandamus,  1682,  1683  ;  procédure, 
1684,  1685  ;  Appel  et  révision,  1720,  1721. 

Brome,  Comté  de,  comj)ris  dans  le  district  de  Bedlbnl, 
pour  les  lins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1.  Circuit  ou  so 
tient  la  Cour  de  Circuit  poui-  le  comté  de  Bodford,  g  1 1-1, 

Buckingham,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 

comté  d'Ottawa,  'i  8-1 

Cahier  de  Charge,  ce  que  c'est,  1412  ;  s'il  soulève  des  con- 
testations, 1413  ;  sa  forme,  1414  ; — \oiv  Partage  et  lia- 
talion. 

Capias  ad  respondrnduni,  onç^ine  du  l)ror,  1141  ;  juridiction, 
1492  ;  divisiim  du  sujet,  1 143  ;  cas  donnant  lieu  au  ca])ias, 
1144  ;  nature  de  la  dette,  1145;  nature  du  bref  et 
})ar  (jui  et  contre  qui  il  peut  être  émis,  1 140,  1 147,  1 148  ; 
Capias  émis  par  le  [irolonotaire,  1 149  ;  fat  pour  l'obtenir, 
1150;  obtention,  1151  ;  capias  émis  par  le  greilier, 
1152;  Capias  émis  jiar  un  Commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  1153  ;  nature  de  ce  brel',  1154  ;  si  le  de- 
mandeur ne  procède  pas,  1155;  ce  (jue  doit  faire  le 
Commissaire,  1156  ;  déposition  sous  serment  pour  obtenir 
le  capias,  1157  à  1161;  formes,  1162,  1163,  11G4, 
1 167  ;  dans  une  action  pour  dommages  non  liquidés,  forme 
de  la  déposition,  I1G8  ;  ]trocé(lure  jiour  ce  dernier  cas, 
1169  ;  ce  qu'il  est  nécessaire  d'énoncer,  1170  ;  jurispru- 
dence sur  la  déposition,  117!  ù  1211  ;  déclaration  sur 
laquelle  est  basé  le  capius  etquaiid  ellei^t  être  produite, 


id  elloi^t  ô 
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1212;  forme,  1213;  forme  des  conclusions,  1214;    exé- 
cution (lu  capias,   1215,  I21G  ;  élargissement  du  défen- 
deur on  fournissant  caution,  1217;  avis  à  être  donné  en 
certains  cas,  1218  ;  forme  notariée,  1219. 
Capins,  Justification  des  cautions,  1220  ;  dans  quel  cas  l'avis 
(1219)  n'est  i)as  requis,  1221  ;   solvabilité   des  cautions, 
1222  ;  responsabilité  du  shérifà  l'égard  des  cautions,  122^  ; 
comment  le  défendeur  ])0ut  libérer  ses  cautions, ou  les  eau-    ' 
lions  se  libérer  elli.'S-mômes,  122'  ;  s'il  y  a  résistance,  1225; 
déi)ùsition  jiour  obtenir  aide,  122G;   comment  la  réquisi- 
tion est  donnée,  1227;  devoir  du  shérif  sur  la  livraison  du 
défendeur,  1228;  acte  de  livraison,  1229;  re([uète  pour 
e.ronerctiir,  1230;  forme,  1231  ;  avis  qui  accompagne  cette 
requête,  1232  ;  jugement  de  reddition,  1233;  contestation 
du  capias,    1234;    requête  pour  obtenir  l'élargissement, 
quand  présentée,  1235  ;  genre  de  contestation,  1236  ;  dis- 
tinctions, 1237  ;  forme  de  la  requête  en  contestation,  1238  : 
avis  à  être  mis  au  bas  de  la  requête,  1239  ;  appel  des  déci- 
sions rendues  sur  capias,  1240  ;  avis  de  révision,  1241  ; 
avis  d'appel,  1242  ;  quand  le  dépôt  se  fait  en  révision, 
1243; 
Carlelon,  lieu  ou  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  Circuit 

do  Bonaventure,  district  de  Gas])é,  g  9-1. 
Caillions,  principes  du  Code  Civil  sur  les  cautions  judiciai- 
res, GGG  à  G74  :  comment  doit  être  le  jugement  qui  ordonne 
cautions,  G75  ;  avis  de  cautionnement,  G76  ;  justification 
personnelle  ou  immobilière,  G77  ;  jirocédure  sur  cette  jus- 
tiiication,  G78  ;  cas  de  contestation,  G79  ;  procédures  sur  la 
contestation,  680;  acte  de  cautionnement,  G81  ;  procé- 
dure et  exécution  sommaires,  682  ;  pour  élargissement  du 
déinndeur  arrêté  sur  capias,  1220  ;  dans  quel  cas  l'avis 
(1219)  n'est  pas  requis  pour  donner  caution,  1221  ;  solva- 
bilité des  cautions,   1223  ;  comment  le  défendeur  peut 
libérer  ses  cautions,  ou  les  cautions  se  libérer  elles-mêmes, 
1224  ;  procédure  à  suivre,  s'il  y  a  résistance,  1225,  dépo- 
sition pour  obtenir  de  l'aide,  1226  ;  comment  la  réquisi- 
tion est  donnée,  1227;  devoir  du  shérif  sur  la  livraison 
du  débiteur,  1228;  acte  de  livraison,  1229;  requête  pour 
exonerelur,  1230  ;  forme,  1231  ;  avis  qui  accompagne  cette 
requête,  1232;  jugement  de  reddition,  1233;  xo'w  capias 
ad  vcspondcndum. 
Gaulionnemcnl,  avis  de,  67G  ;  acte  de,   681;  requis  pour 
exécuter    un    défendeur    absent,    81G;    comment  et    à 
qui  est  présentée  la  re(iuête,  817  ;  exceptions  qui  souffre 
.    lo  cautionnement,  818  ;  sur  capias,  10G9. — Voir  Cession  de 
biens;  pour  frais  si  la  partie  est  absente,  1789;  motion 
pour  cautionnement,  1790;  si  l'absence  est  niée,  1791; 
(en  appel)  avis  de      ,  1861  ;  combien  de  genres,  1862  ;  dé- 
claration pour  ne  donner  cautionnement  que  pour  les  frais, 
18G3  ;  acte  du  protonotaire  sur  cette  déclaraiion,  1864  ;  si 
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le  jugement  est  infirmé,  effet  de  ce  dernier  cautionnement, 
1865  ;  devant  qui  le  cautionnement  est  reçu,  18GG;  qui 
fixe  fit  limite  le  cautionnement,  18G7;  roquôte  pour  foira 
diminuer  le  cautionnement,  1868  ;  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit, 1896;  forme,  1897;  combien  de  cautions,  1898; 
pour  appeler  au  conseil  privé,  1992  à  1998. 

Cerlificat  de  publication  d'avis  pour  ratification  de  titre,  1 481  ; 
s'il  n'y  a  pas  d'église,  1482, 

Certificat  du  juge  de  paix,  au  bas  du  serment  d'allégeance, 
1776,  1777;  certificat  de  naturalisation,  1780;  enregistre- 
ment de  ce  certificat,  1781. 

Certificat  d'enregistrement,  demande  pour  l'obtenir,  989; 
comment  il  est  fait,  990  ;  comment  contesté,  lOlG  ;  requête 
pour  le  corriger,  1017;   motion  pour  faire  diminuer  les 
frais  de  ce  certificat,  1020,  1021. 

Certificat  d'enregistrement,  en  matière  de  i)ariago  et  do  lici- 
tation,  1425. 

Certiorari,  ce  que  c'est,  2189  ;  quand  il  a  lieu,  2190  ;  qu'elle 
cour  a  juridiction,  2191  ;  quand  doit  il  être  pris,  2192  ;  avis 
aux  juges  de  paix,  2193  ;  forme,  21!)4  ;  effet  de  la  signifi- 
cation, 2195  ;  délai  de  signification,  219G;  si  le  jour  fixé 
est  un  jour  de  terme  ou  de  vacance,  2197  :  motion  ou 
requèie  sommaire.  2198  ;  affidavit  de  circonstances,  2199  ; 
documents  à  produire,  2200  ;  comparution  de  la  partie 
adverse,  2201  ;  moyens  de  contestation  du  certiorari, 
2202  ;  si  la  requête  est  accordée,  2203  ;  bref  de  certiorari, 
2204  ;  comment  il  est  signifié,  2205  ;  comment  on  s'y  con- 
forme, 2206  ;  si  la  partie  adverse  ne  comparait  pas,  2207; 
motion  lo  quash,  2207  ;  il  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps, 
2209;  motion  pour  comparution,  avec  la  clause  allerna- 
tive  de  l'emprisonnement,  22'0;  procédures  finales,  2211, 
2212,2213;  pas  d'appel,  2214;  autre  fin  du  certiorari, 
2215;  jurisprudence,  2216  à  22G8. 

Cession  de  biens.  Observations  préliminaires,  1047;  cas  et 
temps  de  la  cession,  1048;  ce  que  doit  contenir  lo  bilan 
et  la  déclaration,  1049  ;  différence  de  la  cession  en  faillite, 

1050  ;  qui  peut  être  arrêté  et  pour  (juel  montant  sur  capmj, 

1051  ;  si  la  dette  est  de  $80  et  d'une  nature  commerciale, 
1052;  résumé  des  cas  de  cession,  1053  ;  résumé  des  délais 
pour  faire  cession,  1054;  réquisition  pour  fournir  bilan, 
1055  ;  forme  du  bilan  et  de  la  déclaration,  1056;  avis  du 
dépôt  du  bilan,  1057  ;  nomination  d'un  curateur  aux  biens 
abandonnés,  1058  ;  requête  pour  obtenir  cette  nomination, 
1059;  si  le  demandeur  ne  procède  pas,  1060;  publica- 
tion de  l'avis  de  nomination,  1061  ;  distinction  entre  la 
vente  des  meubles  et  celle  des  immeubles  abandonnés, 
1062;  contestation  du  bilan,  1063;  refus  ou  négligence 
de  déposer  bilan,  1064  ;  requête  pour  contrainte  par  corps, 
pour  refus,  1065;  si  le  défendeur  refuse  de  répondre  ou 
de  comparaître,  1066  ;  si  le  défendeur  ne  se  livre  pas  lui- 
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môme,  jurisprudence,  1067  ;  combien  de  cautionnements, 
1068  ;  action  du  demandeur  contre  les  cautions,  1070  ; 
cas  où  le  tribunal  ordonne  la  libération  du  défendeur, 
1072;  si  le  défendeur  est  arrêté  de  nouveau,  1073;  re- 
quôte  pour  libération,  1073  ;  effet  de  la  cession  de  biens, 
1075; 

Chambly,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 
pour  les  fms  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 

Champlain,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Trois- 
Rivières  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1 

Changement  des  termes  des  divers  tribunaux  par  proclama» 
tien,  comment,  1. 

Changement  d'état  nécessite  la  reprise  d'instance,  457  ; 

Charge  du  Juge  dans  un  procès  par  jury,  428  ;  protestation 
contre  la  charge,  428  ; 

Charge  publique  ou  municipale,  usurpation,  1652.  Voir 
quo  warranta. 

Charlevoix,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Sague- 
nay  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  Circuit  ou 

se  lient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Sague- 
nay,  g  10-1. 

Chaleauguaij,  Cour  do  Circuit  pour  le  comté  de  Chateau- 
guay,  district  de  Bcauharnois,  g  12-1. 

Chicoutimi  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Heine,  juridiction  d'appel,  g  2-1;  temps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district,  g  5-1; 
temps,  lieu  et  durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour 
ce  district  g  10-1  ;  dispositions  exceptionnelles  relative- 
ment à  certaines  matières  de  procédure  dans  le  district 
de,  13  à  18. 

Choix  des  jurés,  pour  le  procès  par  jury,  403,  404,  406,418. 

Chose  jugée,  ce  que  c'est,  519. 

Clôture  iVenquête,  déclaration,  311. 

Clôture  de  déposition,  comment  faite,  316. 

Collocation.-yo'\r  distyHbution  des  deniers  jvélevés  sur  les 
immeubles. 

Commissaire  au  scellé,  2526. 

Congé-défaut,  comment  obtenu  d'une  action,  79  ;  en  appel, 
1873. 

Conseil  de  famille,  dans  quel  cas,  2331. -Voir  Interdiction. 

Conseil  de  famille,  pour  vendre  un  immeuble  de  mineur, 
2513;  assemblée,  2518. 

Conseil  judiciaire,  dans  quels  cas,  2387,  2388,  2389. 

Conseil  judiciaire,  ce  que  c'est,  2358. 

Conseil  Privé,  origine,  1985;  juridiction,  1986;  Règles  de 
pratique,  1987  ;  délai  pour  appeler,  motion  d'appel, 
1988  ;  délai  pour  la  présenter,  1989  ;  nature  de  la  motion, 
1990;  jugement  sur  cette  motion,  1991  ;  délai  pour  cau- 
tionnement, 1992  ;  cautionnement  et  avis,  1993,  1994, 
1995  ;  motion  pour  renvoi  d'appel,  faute  de  cautionne- 
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ment,  IDOG  :  fuit  pour  cautionnomont,  1998;  fiai  pnur 
trc'itisci'ii)t,  199;»;  f|iiiin(l  ol  où  doit  ôlrn  iiiiprimf!  lo  Iriuis. 
cripl  vDOI  ;  comment  lo  ju^'iîmriil  ]>arvieiit  on  (laiiada, 
2()0'2  ;  co  i\\\'ii  h  fairo  lo  yrollier  doa  ai)|)uls,  2003  ;  juri^. 
l»ru(lenco,  'iOO'i  ù  "20 lô  ; 

Conscnlctnrnt  poin*  transmission  do  dossier  par  uno  antre 
voit!  (|uo  par  la  jxjsIo,  1 1  ;  l'ormo,  12  ;  |)()ur  no  pas  i)ro(liiire 
d'arlionlalions  do  faits,  25S  ; 

ConsrnlcinmL  ponr  qne  l'oïKjnôlo  soit  écrite  au  long,  313; 
jiour  enquèlo  devant  1(î  protonotaire,  314  ;  pour  roj/ulnri. 
ser  rciniuôte,  31ô;  i)Our  oiuottro  la  dotinition  des  (ails 
dans  lo  pi-ocès  par  jui'v,  396  ;  du  doniandeur  jiour  (pio  les 
eU'ets  saisis  et  gages,  dcuieiu'ont  en  la  possession  du  déten. 
deur,  I29'i. 

Consignai  ion. — Voir  o/frcs  réelles. 

ConsUlulion  de  nouveau  procureur,  avis  lorsque  le  prncu- 
rciu' veut  cesser  d'uccujjer,  2 'i()  ;  motion  pour  constilinT 
nouveau  procureur,  pour  le  demandeur,  247;  forme,  2'iH; 
pour  le  défendeur,  forme.  249  ;  révocation  de  procureur, 
250  ;  motion  de  s\ibslitution  do  pri)Curour,  251. 

Contestation  de  la  vérité  d'un  simple  rapport  d'assignation,?'! 

Vonleslalion  liée,  ce  que  c'est,  1(J5  à  170. 

Contestation,  ce  que  c'est,  504  ;  de  la  déclaration  <iu  ti(!r.s- 
saisi,  900  ;  temps  pour  la  faire,  907  ;  motion  ponr  déchéan- 
ce, 908,  909  ;  qui  devient  aclo)\  910. 

Con/P5/a//(>«  de  coUocation,  1024;  du  capias,  1234.— Voir 
capias  ad  resjiondendwn;  de  la  déclaralion  des  tiers- 
saisis,  1274  à  1277. 

Contrainte  par  corps,  principes  généraux  du  C.  C.  mis  en 
rai)p(jrt  avec  le  (1.  P.  C,  1077  à  lOSiS  ;  reipiôte  j)our  con- 
trainte contre  tuteur  ou  curateur  j)our  reliquat  tlo  compte 
1089  ;  uu)tion  contre  un  gardien,  sé(ju(^stre,  dépositaire 
ou  ollicier  de  justice,  1090;  motion  contre  un  adjudici. 
taire,  1091;  motion  conti-e  un  défendeur  condamné'  aux 
donunages,  1092;  comment  s"ol)tient  la  contrainte,  1093; 
le  tribunal  peut  il  l'ordonner  d'ollice,  1094  ;  re(piéte  pour 
pension  alimentaire,  lors  de  l'emprisonnement,  1090;  dé- 
positiou  à  l'appui  delà  retiuète,  1097;  répons»; à  la  re(iuôto, 
1098  ;  contestation  sur  celte  reijuôte,  1099;  quant  à  la 
prouve,  1 100  ;  si  le  créancier  néglige  do  payer  la  i)ensioti 
aliuientaire,  1101  ;  si  le  di'bileur  vient  à  avoir  des  biens, 
pension  cesse,  1 1 02:  requête  pour  faire  cesser  pension,  1 103  ; 
cas  d'élargissement  du  défendeur,  ItOfi;  requête  pour 
élargissement,  1107;  forme,  H 08;  jurisjjrudence  sur  la 
contrainte,  1109  à  1139. 

Convocation  du  conseil  de  famille,  ordre  de  convo((uer, 
2341,  2349;  })rincipes  du  Code  Civil  sur  la  convocation, 
2342  à  2348. 

Convocation  du  conseil  do  famille,  pour  l'avis  être  j)ris  jiar 
un  notaire,  2368  ;  avis  de  convocation,  2309  ;  notification 
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do  convocation,  2370;  pmcrs-vorlial  do  la  sranco  du  con- 
stîil  (lo  laniillt;  par  un  nulairo,  2H71. 

Confinnalion  de  lilrr,  qui  peut  l'obtenir,  1478. — Voir  ral\^*i- 
catiun  de  lilir. 

Co})nnissairc.'i,  jmur  prendre  ot  recevoir  aflidavils  devant  ser- 
vir pour  ladour  Supi'rienre  (!t  la  Cour  di^  Circuit,  coinniont 
nnnuués,  '20;  l'orme  île  rcrpiAte  pour  nomination,  21;  obser- 
vations, 22. 

Commissaire  de  la  Cour  Supn'irure,  bref  de  captas  ad  res- 
fondendum  émis  jiar  lui,  1I.J3;  nature  tlo  ce  bi-of,  1154; 
co  (pie  dtiit  taire  le  (louuuissaire  si  le  demandeur  ne  pi'O- 
cèdo  pas,  1 15."),  l  lâO;  déposition  |)our  l'obtenir,  1  ir)7.— Voir 
capins  ad  rcspondendinn  ;  bref  de  saisie-arrôt  avant  ,)uge- 
m<'ulémis])ar  lui,  l2r)l.--\'oir  saisir-arrêt  avant Jugoiient. 

Commissaires  du  Havre,  conibicn  de  f^'enres,  2182;  Ihlvredo 
(Jiiéboc,2l8;}  ;  Havre  de  Montréal,  2184  ;  yiouvoirs,  2185  ; 
jirocédure,  2186  ;  pas  d'appel,  mais  certiorari,  2187;  juri- 
diction, 2188. 

Co))i}nissaire  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes, 
bref  do  saisie-arrrt  avant  juf,'ement  éuiis  par  lui,  1252. 
—Voir  saisie-arrèt  avant  jugement,  et  Cour  des  Commis- 
saires. 

Commissaire  EnquiHeur,  dans  quel  cas  nommé,  320  ;  forme 
(lo  sa  nomination,  321  ;  forme  du  serment,  322,  323  ;  avis 
du  Commissaire  aux  i)artios,  324  ;  rapport  du  Commis- 
saire, 325. 

Commission,  pour  prendre  et  recevoir  atïidavit  devant  ser- 
vir pour  la  Coiu'  Supci'ieure  et  la  Cour  de  Circuit,  20  ; 
j)()ur  faire  la  iirouvo  d'une  procuration  faite  en  i)ays 
étranger,  102  ;  pour  recevoir  réponses  aux  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  270. 

Commission  Ilogutoirc,  dans  quel  cas  nommée,  326  ;  motion 
jiour  Commission,  327  :  avis  de  la  motion,  328  ;  déposition, 
quand  r(;([uise  et  forme,  32'J  ;  interrogatoires  et  transques- 
tions, 330,  331  ;  contre-interrogatoires  et  transtiuestions, 
332  ;  instructions  au  Commissaire,  333,  334  ;  motion  pour 
ouvrir  Commission,  335  ;  nu)tion  pour  faire  déclarer  la 
Commission  j)érimée,  336  ;  motion  jiour  faire  i)rolonger  le 
délai  du  rapport  do  la  Cùnnnii^sion,  337  ;  déposition  au 
soutien  de  cette  dernière  motion,  338. 

Comparution  à  une  instance,  en  personne,  forme,  9  ;  par 
procureur,  forme,  10. 

Comparution  du  défondeur,  feomment  faite,  en  personne  et 
par  procureur,  80;  s'il  ne  comparait  pas,  83  et  84  ;  du 
défendeur  sur  faits  et  articles,  271  ;  si  c'est  une  corpora- 
tion, 273;  des  jurés,  414;  si  le  nombre  de  jour  pour  la 
comparution  est  insullisant,  415  ;  do  l'appelant  et  de  l'in- 
timé, 1874,  1905. 

Complainte  et  rè\nlégrande,ViÇ)l . — \o\YActio7is  posscssoires. 
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Compromis,  ce  que  c'est,  2620  i  2623  ;  comment  fait,  2624; 
forme,  2625  ;  ses  eirots,  2040. 

Comples,  reddition  do. — Voir  reMilion  de  comptes. 

Compl<m,  comté  de,  compris  ilans  lo  district  <le  St.  François 
pour  les  fins  de  la  (]nur  Supi'rieure,  g  \-\. 

CompUm,  temps  et  durée  dos  toruies  de  la  Cour  do  Circuit 
pour  ce  comté,  g  8-1. 

Compulsoires,  co  que  c'est,  2317  ;  obligation  des  Notaires  à 
l'égard  de  leurs  actes,  2318,  2319  ;  s'ils  refusent  do  dotunr 
communication  ou  expédition,  2320  ;  roq\iôte  j)our  com- 
pulsoire,  2321  ;  avis,  2322  ;  jugement  à  être  rendu,  2323, 
2324  ;  si  le  notaire  refuse  do  s'y  soumettre,  2325  ;  rcpuMo 
pour  dépôt  volontaire  d'une  copie  authentique  d'un 
acte  authentique  détruit,  2320,  2327  ;  requête  pour  dépôt 
forcé,  2328  ;  signification,  2329  ;  jugement,  2330. 

Commùalion  des  délais,  jurisprudence,  510. 

Confession  de  jugement,  comment  faite  ])ar  le  défendeur, 
90  ;  si  le  demandeur  veut  l'accepter,  91  ;  s'il  ne  veut  pas, 
92  ;  si  tous  les  défendeurs  ne  confessent  pas,  92. 

Cookshire,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Compton,  g  8-1. 

Corporation,  assignée  sur  faits  et  articles,  273  ;  délibération, 
2/3;  réponses,  274  ;  si  la  délibération  n'est  pas  en  forme, 
275. 

Corporations  formées  irrégulièrement  on  qui  violent  ou 
excèdent  leurs  pouvoirs,  genre  de  procédure,  1030,  1G3I; 
requête  pour  obtenir  permission  du  Procureur-Général  de 
se  servir  du  bref  suivant  l'art.  997,  1033;  ordre  d'autori- 
sation du  Procureur-Général,  1034  ;  demande  i)our  obtenir 
ce  bref,  et  déposition,  1030;  déposition  au  long,  1037; 
forme  de  l'information  libellée,  1038;  ordre  d\i  juge  ac- 
cordant le  bref,  1039;  bref  d'assignation,  comment  fait, 
1640;  délais  de  procédure,  1041,  1042;  questions  de 
dépens,  1044,  1045;  si  la  corporation  est  dissoute,  nomi- 
nation de  curateur,  1040;  ce  que  doit  faire  le  curateur, 
1647  ;  comment  sont  distribués  les  deniers  prélevés  pour 
la  vente  du  mobilier,  1048  ;  si  le  mobilier  est  insuflisant 
pour  payer  les  dettes,  1049  ;  si  la  corporation  n'a  pas  de 
dette  et  possède  des  immeubles,  1050;  obligation  du 
curateur  dans  ce  dernier  cas,  1051. 

Coteau  Landing,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Sou  langes,  2  7-1. 

Cour  du  banc  de  la  Reine,  (juridiction  d'appel)  lieu,  temps 
et  durée  des  termes  du  tribunal,  g  2-1. 

Cour  Supérieure,  juridiction  de  la,  1911  ;  au  nom  de  qui 
l'appel  est  porté,  191Î  ;  reprise  d'instance,  en  quel 
cas,  1913  ;  récusations,  1914  ;  intervention,  1917  ;  com- 
bien de  brefs,  1844;  bref  d'Erreur,  en  quel  cas  employé, 
1845;  bref  d'Appel,  en  quel  cas  employé,  1846,  1847  ;  de 
quels  jugements  il  y  a  appel,   1848  ;  cù  siège  la  Cour, 
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1849  ;  dfila'i  pour  so  pourvoir  en  appol,  1850  ;  si  la  partie  dô- 
cùdo  aviiul  (l'uppclor,  1851  ;  pont-ou  appeler  dans  lotemjjs 
(lo  la  rnvisinii,  \Hb'l  ;  ajipel  d'un  jugeunîul   inUirlocutoiro 
1853  ;  re([u6le  pour  tel  appel,  1854  ;  à   (jui  celle  reipiôto 
esl  sigtiiiléo,    1855  ;  co  (pie  doit  coiilouir   lo  bref  d'ap- 
jiel  ou  d'erreur,    1850;  fiat    ou  praripr   pour  obtenir  lo 
bref,  1858  ;  délai  du  rapport  du  brtïf,   1859;  conuueut  est 
émis  lo  l)ror,  1800  ;  avis  do  cautioniieuient,  1801  ;  com- 
bien do  genres  de  caulioiniement,  1802  ;  déclaration  jiour 
nu  donner  caution  <|ue  pour  les  frais,  IMO.'I  ;  acte  sur  cotte 
déclaration,  1804;  si  lo  jugement  est  inlirmé,  ollet  do  ce 
dernier  caulionncinenl,  1805;  devant  ipii  lo  cautionno- 
nuMit  est  reru,  I8fl0  ;  cpii  lixo  (!l  liinilo  lo  caulioruiement, 
1807  ;  ro(piéte  pour  faire  diniiimer  le  cautionnement,  1808  ; 
transcript  du  dossier,  187U;  si  It!  prolonotaire  w  transmet 
]i;isau  iJMujis  lixo  le  dossier,  1871;  molion  pour  obtenir  con- 
gé-(l(;faut,  1N73;  délai  de  la  Comparnliou  de  l'apiielanl  et  de 
l'intinit',  1874;  moyrnspn'liminaires,  1875;  reipiùte  pour 
renvoi   d'apjxd    pour  cause  dinroi'malilés,    1870  ;  mémo 
re([nête|)our  cause,  d'insunisance  du  caulionnement,  1878; 
niÔMie  reijuêle  pour  cause  de  non  exist(MiC(>  ou  décliéance 
du  droit  de  se  pourvoir  en  appi-l  ou  en  erreur,   1879  ; 
môme  reipiêle  pour  cause  d'ac(iuiescemout  au  jugement 
rendu,  1880  ;  même  re(pièle  pour  cause  de  désistement 
'];\  jugemenl   fait  en   Cour  inlorieure,    1881  ;  ellet  de  la 
production   de   ces   exceptions,    1882  ;    prolongation   do 
di'lai,  188;}  ;  griefs  ou  moyens  d'aiiiiel,  1884  ;  Ibi'mo,  1855  ; 
si  rajjpelanl  ne  produit  pas  ses  griefs  dans  les  délais, 
1880  ;  molion  pour  renvoi  d'appel,   1887  ;  réponses  aux 
gi'iefs  d'appel,  1(S88  ;  forme,  188'J  ;  factiun  là  être  i)ro(luit 
par  rai)pelanl  et  l'intime,  liSiJO  ;  préiiaraliou  de  ce  ra(;lum, 
1891  ;  forme,  1892;  inscription  delà  cause,  1893  ;  élection 
de  domicile,  1894  ;  delà  ('Our  dr  Circuit  :  quels  jugements 
sont  susceptibles  d'a](pel,  1895  ;  délai  pour  on  appeler, 
1890;  cautionnement  re(pus,  j890;  forme  do  cautionne- 
ment, 1897  ;  combien  do  cautions,  1898  ;  recjuôte  d'appel, 
1901  ;  forme,  1902  ;  avis  de  la  requête,  1903  ;  délai  pour 
déposer  requête  et  avis,  1904  :  délai  do  la  comparution  de 
l'api)eiant  et  de  l'inlimé,  1905  ;  faclum  a  être  produit  par 
l'appelant  et  l'intime,  1007,  1908;    motion  de  déchéance 
190!»,   1910  ;  disiiositinns  génrrales,  parties  présentes  à 
l'audition,  1918  ;  de])ens  par  ([ui  taxés,  1919  ;  avis  de  taxa- 
tion, i;)20  ;  jugement,  par  (jui  exécuté,  1921  ;  jurispru- 
dence, 1922  à  1984. 

Cour  des  Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes,  conuuent  eUiblie,  2017;  certiticatdes  habi- 
tanls,  2018;  villes  oxemplees,  2019  ;  devoir  du  commis- 
saire, 2020;  du  greffier,  2021  ;  inhabilité  pour  être  corn- 
missaire,  2022  ;  gratuité  de  la  charge,  2023  ;  juridiction, 
2024  ;  jurisprudence,  2025,  2030;  oîi  se  tient  la  Cour  des 
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Comniissairos,  2031;  (|ui  choisit,  lo  greHior,  2032  ;  inha. 
hililô  pour  ôlro  grolli'T,  2033  :  qualilicalion  du  gvcAVwr 
2034  ;  rogistr.)  do  la  Cour.  203r).  2030  ;  ivcusatiori,  20,17' 
disposition  pour  ohlouir  un  mandat  do  saisio  nm\ 
2U3'J  ;  mandat  (l'assipnalinn,  2010  ;  tWocalion,  20ii 
insoriplion  d(î  faux  ;  2U)2  ;  cniifionuomcnt  jtour  frais 
2043;  procuration  spi'cial»',  20't4;  constMiiiTiu-nt  pum 
arl)itrng(\  204.");  sormont  dos  arbitres,  20'»G;  ia|ipoit 
dos  urlùlros,  2047  ;  suhiioona,  204S  ;  mandat  u'oxcéii- 
d'exi'^cution  pour  prolovor  uiio  somuio  d'ar^orit,  20VJ, 
frais  do  saisio-arrôt  avant  jiipomcrit,  20J0  ;  tarif  d»., 
grolViors.  2n.")l;  intorv('ntion,'20r)2,  2(l')3  ;  n''sislanco  ;iux 
ordr)s,  20')4  ;  mauvaiso  conduite  du  (loinmissairo  ou  (:iv|'. 
lier.  2055  ;  aijolition  do  la  Cour,  2057  ;  juKemonls  roiidn, 
par  la  Cour  abolio,  205H  ;  dovoirs  du  ^''''11'''''  do  la  (lour 
Qtolio,  205U;  rapport  annuel  du  ^'rollior,  2000  ;  maridit 
de  simplo  saisio  on  main  ticrco,  2001  ;  mandai  do  saiaio- 
ga^orio,  2002;  mandat  do  saisio-rovendication,  2063; 
mandat  de  saisio-arrùt  simplo,  2064. 

Toio' (/c  f//riu/,  juridiction,  1754;  causes  appolahlos,  17."),j; 
causes  non  appolablos,  1750;  co  qu'elle  peut  connaitnj, 
1757  à  1700;  appel  dos  jugos  do  paix  on  vei-tu  do  l'actodos 
municipalités  et  chemins,  1701  à  17G0;  naturalisation  des 
aubains,  1707  à  1791  ;  évocation  de  cette  cour  à  la  (^(Hir 
Supériouro,  cas  d'évocation,  1702  ;  quelles  procédures  do 
la  (]our  Supérieure  s'appli([uent  à  la  Cour  do  (>ii'cuit, 
1704  à  1700;  locateurs  et  locataires,  1833  ;  des  assigna- 
tions, 1800  ;  procédure  avec  contestation  ou  dans  los 
causes  contestées,  1801  ;  do  la  contestation  on  caiiso, 
1802;  do  l'enquête  et  do  l'audition,  1803;  conunenl  so 
fait  l'inscription,  1804,  1805  ;  ronquélo,  180G  ;  si  le 
témoin  domoui'O  à  plus  do  ((uinzo  litmos,  1807  ;  s'il  a  éto 
produit  une  défense  on  droit,  1808  ;  l'enquête  ou  l'audi- 
tion d'un  témoin  peut  avoir  lieu  dans  un  autre  circuit, 
1809;  du  jugement,  1810,  1811  ;  do  roxéculiun  des  ju;,'e- 
ments,  1812;  opposition  à  une  exécution.  1813;  ordre 
do  sursis  nécessaire,  1814  ;  quand  l'exécution  peut 
émaner  sur  les  immeubles,  1815;  effets  oxompls  de 
saisie  sur  un  colon,  1810  ;  quaiul  lo  bref  peut-ôtro 
décerné  do  suite  contre  limnuiublo,  1817;  i)rocédures 
sur  la  saisie  et  vente,  1818  ;  quand  la  Cour  Supé- 
rieure peut  exiger  devant  elle  la  transmission  du  dossier, 
sur  exécution,  1819;  du  recoiu-s  contre  les  jugements 
quand  il  y  a  ai)])el  et  révision,  1820.  Causes  non  appela- 
îles,  1821;  procédure  en  terme,  1822àl820;  en  vacan- 
ce, 1827;  en  terme  et  en  vacance,  1828  à  1832. 

Cour  des  Juges  de  PaiJ7,  juridiction,  20GG;  nullité  des  actes 
du  juge  de  paix  en  certains  cas,  2067  ;  responsabilité  du 
juge,  20G8  ;  distinction  sur  sa  responsabilité,  2009;  pour- 
suite contre  lo  juge  ;   2070,  207 1  ;  cas  où  lo  juge  peut 
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rofiisor  fl'nfîir,  2072  ;  rt';r'o  (\  C'\rn  ^igiii(l(''o  nii  jni^o  pour  la 
foriîtM'  <l'''iKii")  »'n3  ;  iK-linncoiiti'o  l"'jii|,'"',  '.M)7'»  ;  tl<'l;ii  pour 
l'iuslilui!!',  '2075  ;  nvis  (l'iicli.m,  2070  ;  fil'ut  do  lu  couimis- 
sidii  (lu  Jui^i!,  2077;  s;i   dr^linilioi),  207M  ;  juj^'o  iulrivssf'', 
2070  ;  ahsf'nco  d'iTutorilt''  pour  n^\v,  20S(I  ;  Voiuiucut  coin- 
uii'uotMil  Ii's  pioci'dt's  du  ]\\\M\  2081  ;  (^oiuniont  i-sl  r.iilti  la 
nlfiiiilo,  20.S2  A  2001  ;  il  iloii  ;i^'ir  cour  t.'iiiiutf,  2(1'.););  Ih 
liou  de  la  cour,  2004  ;  pour  (|u'uusoul  ju^;o  puisse  sit'gor, 
2095:  silo  statut  oxigo  doux  jn^'cs,  2000;  daus  co  di^r- 
iiiorcns,  lui  sou!  ju;^'((poutrocovoir  la  plaitil»),  20!i7  ;  si  doux 
juRf'S  oui  coiuiuoiico,  ils  doivt'ut  tous  doux    ju}:oi',   20()H, 
2000;  Juiispiiulouc',  2100,  2101,  2102.  2103  ;'co  quo  c'nst 
quo  la  jilanilo,  210'i  ;  quo  peut  coulouir  la  plainin,  2105; 
juridiolioii  or'roui'o  quo  douuo  le  Codi',  2ll)G  ;  l'oruio  do  la 
jilaiuLi.',  2107,  2108;  lii'of  do  sonuualion,  à  f|ui  adrossù, 
2100:  loriuo,   2110;  d.dai  do  siKuilii-itioii,  2111,  2112; 
coiuiuoid  o?l  lail  le  rap|iorl,  2113,  21  11  :  l'uruio  do  cerlili- 
cal  ot  si^'iiilicaliou,  21 15;  si  co  n'usl  pas  uu  Inissii.T  qui  a 
sipfiiilio  lo  hrof,  21 10  ;  coulostalion.  2117;  dolaut  do  coui- 
parailm,  21 18  ;  subpdMia,  21 10:  assigualiou  d'uu  lomoin, 
2120:  s'il  y  a  relus  do  couiparailro  ou  do  rôjjondro,  2121  ; 
dt''rous(\  2124  ;  lo  plaij^Miiut  pou!  oouduirn  sacaupo,2125  ; 
si  lo  plaiguaut  uo  l'ouiparaîl  j'as,  2  120  ;  si  los  doux  jiarlios 
coniparaissout,  2127  ;  si  lo  (lolundour  est  prôsout    et  s'il 
uduKit  la  plaiidc,  2128  ;  s"il  la  uio,  2120;  pas  d'observa- 
tion en  rt'pli(|uo,  21.30;  ju^'oniout,  2131  ;  ordi'O  do  prolo- 
ver une  somuio  d'argont  |iar  \oiodo  saisie  exécution  et 
ouipi'isoniKMuont  à  défaul  do  iiitMihlos  ol  elFols  sufllsunts, 
2132;  ordre  du  renvoi  d'uuo  plainte,  2133,  2134;  certili- 
cat  do  renvoi  d'une  plainte,  2135  ;  i)rouvo  (le  l'anirmation, 
2130;  témoin  jure  ou  afllruus  21:57  ;  quo  veut  dire  allir- 
nialion,   2138;   ajourueniont,   213!);  s'il   y   a  d(''raut   do 
toutes  les  parties,  2140  ;  conviction  donnant  voie  do  sai- 
si(3-exécation,  2142,  2143  ;  la  conviction  yvu\  conlenir  les 
frais,  2144:  niômo  contre  le  plaiu'nant,  2145;  comment 
CCS  Irais  sont  recouvrés,  2140,  2147,  2148;  mandat  do 
saisie  sur  un  onlre  do  payer  uno  sonuuo  d'argent,  2140  ; 
s'il  doit  oinî  oxo(;ulti  dans  un  autre  district,  2150  ;  ondos- 
soment  d'uu  warrant  d(î  saisie,  2151;  eU'el  do  cet  endos- 
semont,  2152;  manda; de  saisie  jtuur  frais  sur  un  ordre 
do  renvoi  d'une  plai.ile,  2154;  sus|ionsion  d'ex(''cution, 
2155;  honoraires,  2150,2157;  tarifs,  2158;  co  que  con- 
tient lo  mandat  do  saisie,  2150;  dovoir  du  grellier  rolati- 
venumt  aux  sommes  re(;uos,  2100  :  niagisti'at  de  i)olice, 
stipi-ndiairo,  insi)0(Ucur, "surintendant  de  police  remplace 
deux  juges  de  i)aix,  2101;  miJme  ])ouvoir,  2102;    dans 
corlairos  ])laces,  fonctions  du  groflier  de  la  ]iaix,  2103; 
division  territoriale,  ce  que  c'est,  2104;  jusqu'où  s'étend 
la  .Juridiction  civile  des  juges  de  ]uiix,  2105;  il  n'y  a  pas 
do  saisie-arrôt  en  mains  "tierces,  21GG  ;  non  plus  d'opposi- 
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tion,  2167;  ce  qui  remplace  l'opposition,  2168;  saisie- 
revendication,  quand  employée,  2109;  opposition  au  pro- 
cès-verbal do  cours  d'eau,  2170  ;  forme,  2171  ;  il  y  a  appel 
de  celte  dernière  procédure,  2172. 

Cour  du  /iccort/cr,  jiu'idiction,  2173;  son  étendue,  2174  ; 
procédure,  2175,  2176,2177. 

Cour  de  Révision,  lieu,  temps  et  durée  des  termes  du  tribu- 
nal, g  2-1. — Voir  Révision  devant  trois  Juges. 

Cour  de  Vice-A)nirauté,  ong'ine  et  juridiction,  2269,  2270; 
genre  de  poursuites,  2271  ;  rèj^les  de  prali(pio  de  la  Cour, 
2272  ;  règles  additionnelles,  faites  le  6  juillet  1859,  2273  ; 
autres  règles,  faites  le  22  octobre  1859;  antres  règles, 
faites  le  9  septembre  18G5  ;  jurisprudence,  2276  à  2281  ; 

Cour  Supérieure,  lieu,  temps  et  durée  des  termes  de  ccUo 
Cour  dans  les  divers  districts,  g  3-1  ;  évocation  de  la 
Cour  de  Circuit,  1792;  procédures  applicables  à  la  Cour 
de  Circuit,  1794  à  I7!)9  ;  ajipels  des  jugements  rendus  pur 
la,  1844. — Voir  Cour  du  Banc  de  la  Heine. 

(7Mmu/ d'action,  120  ;   d'exceptions,  152. 

Curatelles  et  tutelles,  principes  généraux,  2390  à  2392. 

Curateur  au  délaissement,  754,  comment  se  fait  la  nomina- 
tion, 755  ;  forme  de  l'onlonnance  de  nomination,  756  ; 
comment  il  est  procédé  contre  le  curateur,  757  ;  juge- 
ment rendu  contre  lui,  758  ;  aux  biens  du  debitour  insol- 
vable, 1058  ;  requête  pour  le  nommer,  1059  ;  publication 
de  l'avis  do  sa  nomination,  1001  — Voir  cession  de  biens  ; 
aux  biens  des  corporations  dissoutes,  ou  formés  illégalo- 
ment,  nomination,  1046  ;  ce  qu'il  doit  faire,  1647  ;  si  lo 
mobilier  est  insuflisant  pour  payer  les  dettes,  1649  ;  si  la 
corporation  n'a  pas  do  dette  et  possède  des  immeuble?, 
1650  ;  ses  obligations  dans  ce  cas,  1651. 

Curateur  aux  biens  cédés  en  justice  par  un  débiteur  insol- 
vables, 104  7,  1049,  2450. 

Curateur  aux  interdits. — Vo\r  interdiction,  2533,  2413. 

Curateur  aux  mineurs  émancipés,  pi-incipos  généraux,  2414, 
2415,  2417,  2418,  2419  ;  requête  pourémancipatiou  de  mi- 
neur, 2416. 

Curateur  aux  absents,  principes  sur  lesquels  repose  celle 
curatelle,  2420  à  2423. 

Curateur  aux  biens  substitués,  dans  (jucls  cas,  2424. 

Curateur  à  une  succession  vacante,  principes  généraux, 
2425  à  2431  ;  action  do  l'hérilior  pour  faire  cesser  la  cura- 
telle et  se  faire  mettre  en  possession,  2432. 

Curateur  aux  biens  des  corporations,  1646,  2451  ;  principes 

généraux,  2452  à  2456. 
Curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  non  né,  2457  à  2460. 
Curateur  ad  ventrem,  2457  à  2460. 
Curateur  ad  fioc,  ce  que  c'e.>t,  2461,  2462,  2403. 
Curateur  à  une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 

2433,  2434.— Voir  Bénéfice  d'inventaire. 
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DanvillCi  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 

de  Richmond,  g  8-1. 
Débat  de  compte. — Voir  reddition  de  compte. 
Décès,  d'une  des  parties  nécessite  la  reprise  d'instance,  456  ; 

(les  parties  pendant  et  après  l'instance,  807. 
Décisions. — Voir  Jurisprudence. 

Déclaration  :  réclamation  en  vertu  d'un  compte,  43  ;  com- 
ment on  |)eut  amender  les  déclarations,  44  ;  action  en  ga- 
rantie, 125  et  128;  en  désaveu,  243  ;  d'action  en  désaveu, 
245  ;  (le  la  partie  qui  n'entend  pas  se  servir  du  témoignage 
de  l'autre  partie,  295  ;  de  clôture  d'enquéle,  311  ;  pour  ac- 
tion en  reprise  d'instance,  4G1  ;  pour  obtenir  une  ordon- 
nance qui  défère  lo  serment  déoisoire,  407  ;  pour  désiste- 
ment, 490  ;  forme,  491  ;  dô  celui  qui  a  été  mal  à  propos 
colloque,  1026. 
Déclaration  et  bilan.— Y o'ir  Cession  de  biens  ;  forme,  1056; 
snvcapius,  1212;  forme,  1213;  forme  des  conclusions, 
1214  ;  qui  accompagne  le  bref  de  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, 1255;   forme  des  conclusions,  1256;  qui  accompa- 
gne le  bref  de  saisie-arrôt  en  main  tierce,  1273  ;  le  bref 
do  saisie  revendication,  1282. 
Déclarationde  tiers-saisi,  motion  pour  permettre  au  tiers-saisi 
de  faire  sa  déclaration,  905  ;  contestation,  906  ;  temps  pour 
faire  telle  contestation,  907  ;  motion  pour  déchéance  de 
contester,  908,  909  ;   qui  devient  actor  sur  la  contesta- 
tion, 910;  des  tiers-saisis,  contestation,  1274,  1275,  1276, 
1279  ;  sur  saisie-gagerie,  1295  ;  si  c'est  par  droit  de  suite, 
1296;   locateurs  et  locataires,  1328  à  1331;  en  bornage, 
1431;  en  séparation  de  biens  simple,  1521;  avec  saisie- 
gagerie-conservatuire,   1524;  sur  action  qui  tam,  1559; 
en  séparation  do  corps,  1574  ;  pour  annulation  de  lettres- 
patentes,  1729  et  1730;  pour  évocation  de  la  Cour  de 
Circuit  à  la  Cour  Supérieure,  1793;   sur  action  pétitoire, 
1837. 
Décret,  effets  du  décret  relativement  au  droit  de  propriété 
que  possède  l'adjudicataire  sur  l'immeuble  vendu,  991  ;  si 
l'adjudicataire  ne  peut  se  mettre  en  possession,  demande 
au  shérif,  992  ;   rapport  du  shérif  en  conséquence,  993  ; 
requête  pour  mise  en  possession,  994  ;  môme  procédure 
que  sur  la  folle  enchère,  action  en  nullité  de  décret,  996  ; 
cas  où  le  décret  peut-être  annulé,  997  ;  défbnse  à  l'action, 
998;  jurisprudence  sur  la  nullité  du  décret,  999  à  1003; 
du  décret  volontaire,  distinction,  1491  ;  décret  judiciaire, 
1477. 
Défaut  de  comparaître  du  défendeur,  83  ;  comment  le  défen- 
deur peut  être  relevé  de  ce  défaut,  84  ;  jugement  sur,  86, 
87  et  88-. 
Défendeur,  comment  il  comparait  à  l'action,  80  ;  s'il  compa- 
rait en  personne,  81  ;  s'il  ne  comparait  pas,  83  et  84  ;  peut 
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confesser  jugemcnl,  90  ;  si  lo  demandeur  accepte  colto 
confession,  1)1  ;  s'il  no  veut  pas  raccci)ter,  92  ;  s'il  y  a  plu- 
sieurs  défendeurs,  et  si  tous  ne  confessent  pas,  92. 

Défense,  reposant  sur  des  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
lion,  782. 

Défense  en  droit,  ce  que  c'est,  163;  forme,  IG4  ;  Cour  de 
Circuit,  1808  ;  inscription  sur  la,  381  ;  forme,  382  ;  ju'oco- 
dure  ((ui  iaterviont  sur  la,  383  ;  si  la  cour  la  renvoie,  38i  ; 
jirotestalioii  conti-e  le  Jugement,  385  ;  si  la  cour  la  main- 
tient, 38G  :  si  la  cour  a  ordonné  preuve  avant  faire  droit, 
387. 
'Défense  en  fait,  générale,  171  ;  sjjéciale,  172. 

/>e7ai  pour  produire  oxcc|itions  i)réliminaires,  100  ;  pour  y 
répondre  à  la  (leur  Supérieiu'e,  102;  jiour  se  jiourvuir  en 
appel,  1850,  1851,  1852,  1853;  189G;  du  rapport  du  bref 
d'aiipol,  1859,  1!)04;  pour  appeler  au  Clonseil  Privé  et 
motion  d'appel,  1988;  pour  la  présenter,  1989;  pour  cau- 
tionnement, 1992. 

Délaissement,  combien  de  genres,  734  ;  principes  généraux 
du  G.  C.  sur  le  délaissement,  735,  73G,  737  ;  il  ne  s'ob- 
tient rpic  sur  l'action  hyiiotliécaire,  738  ;  ce  que  c'est  que 
l'actioa  hyi)0llii''cair(%  739  à  750  ;  forme,  751  ;  forme  du 
délaissement,  752  ;  autre  forme  de  délaissement,  753  ; 
requéto  jiour  nommer  un  cur.iteui-  au  dclaissement,  754; 
comment  se  fait  la  nomination,  755  ;  forme  do  Toi'don- 
nance  de  nomination,  750  ;  comment  il  (^st  procédé  contre 
le  curateur,  757;  jugement  rendu  contrôla  curateur, 758  ; 
jurisprudence  sur  la  matière,  759  à  770. 

Délibération,  de  la  coi-poration  assignée  à  répondre  surfaits 
et  articles.  274  ;  si  elle  n'est  pas  en  forme,  275. 

Demande  i\Q  nouveau  procès  jiar  jury,  443  ;  motion  à  cet 
effet,  444;  cas  où  il  est  ordonné  un  nouveau  procès, 
447;  ])our  faite  faire  ]iartie  de  la  masse  le  produit  des 
biens  du  failli,  9S8  ;  demande  de  certificat  d'enregislro- 
menl,  989;  en  ratilicalion  d<'  titre,  quaiul  fait»;,  1484; 
forme,  1485  ;  documents  à  être  produits,  148G,  1487  ;  com- 
ment faite,  153;  d'iiilerdicUicm,  2333. —  Voir  Interdiction , 
de  main-levée  d"int('rdiction,  23G3. — Voii"  Interdiction  ; 
en  garantie,  124  à  128;  incidente,  pour  ajouter  à  la  de- 
mande ])rincipale  (pielquo  cliose  omise  en  la  formant, 
181;  pour  demander  un  droit  écliu  flepuis  Tassignation 
et  lié  avec  celui  déjà  demandé,  182,  183  ;  pour  demander 
quelque  cliose  ni'ccïjsaire  pour  écarter  un  moyen  in- 
voqué par  le  défendeur  contre  la  demande  j)rincipale, 
184,  185;  comment  signiliép,  18G;  faite  par  le  défendeur, 
1S7,  INS  :  (pi. die  est  la  procédure,  iS9  ;  comment  faite,  190. 
Demande  incidente  suiti>lrt()ire,  loi'Sfpi'il  y  a  omission  dans 
la  déclai'ation,  2  ;  forme  de  la  demande,  3. 

Dénégation  do  la  signature  sur  une  lettre  de  cliange, 
billet  i)romissoire  ou  autre  écrit  ou  document  sur  lequel 
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est  basée  la  demande,  156;  de  la  vérité  d'un  document 
dans  le  genre  susdit,  157  ;  do  la  présentation  d'un  billet, 
158;  do  l'avis  do  protôl,    159;   d'aucun  dos  documents 
énumérées  on  l'art.  12'20,  C.  C,  IGO,  161. 
Deniers  prélevés,  comment  i)ayés  et  distribués,  895  à  902, — 
Voir  Paiemml  et  dislribulion  des  deniers  prélevés;  ])aie- 
ment  do  deniers  prélevés  sur  la  vente  des  immeubles, 
1042  à  1046. 
Dépens,  observations  sur  les  dépens,  521,  522,  523,  524,  525, 
.026,  527,   1659;  taxation   de  dépens,  528;  motion  pour 
révision  de  taxation,  529;  motion  pour  réduction  do  taxe 
de  témoin,  530  ;  distraction  des  dépens,  531  ;  motion  pour   ' 
distraction,  532;  ce  <{ui  entre  en  taxe,  533;  ce  qu'on 
entend  par  frais  taxables,  534  ;  jurisprudence,  535  à  604  ; 
prescription  des  dépens,  605  ;  l'avocat  distrayant  a  droit 
ù  une  exécution,  006  ;  sur  la  procédure  de  la  révision  des 
causes  jugées  par  défaut,  616  et  617;  en  appel,  1919  ;  par 
qui  taxés,  1920. 
Dépositaire,  contrainte  par  corps,  1090. — Voir  Contrainte 

par  corps. 
Déposition  requise  pour  procéder  in  forma  pauperis,  25  ; 
pour  requête  alin  d'examiner  des  témoins  sur  le  point 
do  laisser  le  Das-Canada,  282  ;  (préambule   nécessaire 
aux,  296;    clôture  de,   316;  forme  de   Tiirat,   317:  si 
le  témoin  altère  ou  ajoute  à  sa,  318;    dans  quel  cas 
la  déposition  peut  elle  être  ré-ouverle,  319  ;  requise  pour 
commission  rogatoire,  329,  338  ;  qui  accompagne  la  re- 
quête [)Our  révision  do  cause  jugée  par  défaut,  610  ;  qui 
accompagne  l'opposition  faite  dans  le  môme  but,  614  ; 
pour  opposition  à  la  saisie  et  vente  des  meubles,  849  ; 
850  ;  idem  des  immeubles,  932  ;  du  créancier  pour  folle 
enchère,  949  ;  d'un  qui  n'est  pas  créancier,  950  ;  pour 
exiger  des  dépôts  des  enchérisseurs,  959. 
Déposition  pour  obtenir  Capias  ad  respondendum,  1157  à 
1161  ;   formes.  1162,  1163,  1164,  1167  ;   dans  une  action 
en  domuiages  non  liquidés,  forme,  1168  ;  jurisprudence, 
1171  à  121 1. — Voir  Capias  ad  respondendum  ;  pour  don- 
ner aux  cautions  do  l'aide  pour  arrêter  le  débiteur,  1225  ; 
jiour  obtenir  le  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  1254  ; 
bref  de  saisie  reveiulicalion,  1281  :  pour  obtenir  bref  sur 
action  (jui  lam,  1555  ;  )H)ur  obtenir  un  bref  en  vertu  de 
l'art.  997,  1637  ;  pour  obtenir  bref  de  quo  warranta,  1658 
pour  obtenir  bref  de  prohibition,  \1Ù  ;  pour  bref  d'//a- 
beas  Corpus,  1740,  1742  ; 
Déposition,  à  l'appui  de  la  requête  en  demande  de  main- 
levée do  rinlordiction,  2365. 
Dépositioîi  à  l'apitui  do  la  requête    pour  apposition  des 

des  scellés,  2529. 
Dépôt  requis  à  la  Cour  Supérieure  et  à  la  Cour  de  Circuit 
pour  produire  des  exceptions  proliminairos,  102  ;  pour 
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obtenir  révision  devant  trois  juges,  624  ;  son  montant, 
626; 

Dépôt,  enchères  accompagnées  de  dépôt,  958  ;  s'il  y  a  deux 
folles-onclières,  dépôt  peut  ôlre  exigé,  960  ;  désistement 
du  Demandeur  d'exiger  dépôt,  961  ;  quand  il  doit  se  faire 
pour  demander  la  révision  des  décisions  sur  capias, 
1243  ;  requis  par  le  shérif  sur  tout  exécution  du  bref  do 
saisie-arrôt  avant  jugement,  1260  ;  requête  pour  nouveau 
dépôt,  1261  ;  dépôt  fait  par  le 'Défendeur  pour  se  faire  re- 
mettre les  effets  saisis,  1264. 

Dernier  cquipeiir,  ce  que  c'est,  1246,  1247  et  124S. 

Désaveu,  pour  désavouer,  il  faut  une  procuration,  forme, 
242;  déclaration  de  désaveu,  243  ;  désaveu  pur  action  ordi- 
naire,  forme,  245  ;  désaveu  incident,  par  requête,  244. 

Désistement  de  jugement  i)ar  défaut,  quand  et  comment  il 
peut  être  fait,  89  ;  de  la  récusation  portée  contre  le  juge, 
241;  des  interrogations  et  réjwnses  surfaits  et  articles, 
278;  du  Demandeur,  avant  le  verdict  du  jury,  425;  ce 
que  c'est,  478,  479  ;  privilège  du,  480  :  eilct,  s'il  n'est 
donné  que  par  l'un  des  Demandeurs  ou  Défondeurs,  481, 
482,  483,  484.  485  ;  jurisprudence,  486,  487  ;  non  sujet  à 
acceptation,  488  ;  son  ellet  en  général,  489  ;  il  se  fait  par 
une  déclaration,  490  ;  forme,  491  ;  du  jugement  sur  lu 
fond,  517  ;  de  la  part  de  la  ]xii-tio  en  faveur  de  la(piell(î 
jugement  a  été  rendu,  518  ;  du  Demandeur  d'exiger  dépôt 
lor»  de  l'enchère,  961. 

Détention  illégale  de  terres  tenues  en  franc  et  commun  socca- 
ge,  1834.— Voir  action  pètiloirc- 

Deux-Montagnes,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Terre- 
bonne  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1. 

Distraction  de  dépens,  531  ;  motion  i)oi.r  distraction,  532. 

Distribution  de  deniers  prélevés,  805  à  902.— Voir  paiement 
et  distribution  de  deniers  prélevés. 

Distribution  des  deniers  prélevés  des  immeubles,  principes 
généraux  du  Gode  Civil  sur  la  question,  106  à  1011  ;  ven- 
tilation, ce  ((ue  c'est,  1012;  nomination  d'expeits  jiour 
établir  la  valeur,  1013  ;  motion  de  nomination,  10i4  ;  juris- 
prudence sur  cette  matière,  1015  ;  contestation  du  certiti- 
cat  du  régistrateur,  1016;  reipièle  pour  corriger  ce  raj)- 
port,  1017;  forme  d(y  production  de  quittance,  1019; 
motion  pour  faire  diminuer  les  frais  du  rej^islraleur,  1020, 
1021  ;  forme  de  contestation  de  collocatiun,  1024  ;  nuition 
pour  homologation,  1025;  déclaration  de  celui  qui  a  été 
mal  à  propos  colloipié,  1026;  motion  ]iour  deniers,  I02S; 
jurisprudence,  1029  à  1035;  des  de?iiers,  eu  matière  de 
partage  et  licitation,  1425. 

Division  du  Bas-Canada  en  districts,  2661. 

Domicile,  élection  de,  du  défendeur  comparaissant  à  l'action 
en  personne,  81  ;  de  l'avocat  et  procureur,  82  ;  du  deman- 
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deur,  dans  le  cas  d'immeublo  fictif,  en  matière  de  ratifica- 
tion de  titre,  1483. 

Dommages  non  liquidés,  à  l'égard  du  capias,  1169,  1170. — 
Voir  capias  ad  respondendum. 

Dorchester,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Beauce 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  5-1. 

Dossier,  consentement  pour  transmission  par  une  autre  voie 
que  par  la  poste,  11;  forme,  12;  transcrij)t  du,  ce  que 
c'est,  1870  ;  si  le  protonotaire  ne  transmet  pas  le  dossier 
en  appel,  1871. 

Droit  de  suite,  1296. — Voir  saisie-gagerie. 

Drnmmond,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Arthabas- 
ka  pour  les  lins  de  la  Gnur  Supérieure,  §  5-1. 

Drummondville,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit,  pour  le 
comté  de  Drummond,  district  d'Artabaska,  g  il-l. 

Durée  des  divers  tribunaux,  1. 

£ 

Effets  du  décret. — Voir  Décret. 

Elargissement  du  défendeur  arrêté  sur  capias,  1 106  ;  requête 
pour  élargissement,  1107;  forme,  1108,  1217;  avis  à  être 
donné  on  certains  cas,  1218  ;  forme  de  l'avis,  1219. 

Election  de  domicile,  du  défendeur,  81  ;  de  l'avocat  et  pro- 
curtiiir,  82. 

Emancipation  de  mineurs,  nomination  de  curateur,  24  14  à 
2419. 

Enchère  cl  de  la  vente,  combien  d'enchères,  945  ;  enchère 
avant  l'adjudication,  946  ;  forme,  947  ;  si  l'enchérisseur 
no  sait  i)as  signer,  948  ;  déposition  du  créancier  pour  faire 
enchère,  949  ;  déposition  de  celui  qui  n'est  pas  créancier, 
950  ;  observations,  95 1  ;  enchères  lors  de  l'adjudication, 

952  ;  devoir  du  shérif,  953  ;  oîi  et  quand  la  vente  a  lieu, 

953  ;  quoi  sert  do  point  de  déj^art,  954  ;  enchère  verbale, 
comment  faite,  955;  qui  ne  peut  enchérir,  956;  si  les 
enchères  sont  faites  par  procunnir,  957;  enchères  accom- 
piignécs  de  dépôt,  958;  dipuiiiLiua  pour  exiger  dépôt, 
959  ;  s'il  y  a  doux  folles  enchères,  dépôt  peut  être  exigé, 
900  ;  désistement  du  demandeur  d'exiger  dépôt,  961  ; 
quand  peut  se  faire  l'adjudication,  962  ;  peut-il  y  avoir 
ajournement,  963  ;  procès-verbal  de  vente  d'immeuble, 
904  ;  si  le  prix  d'adjudication  n'est  pas  payé  sous  trois 
jours,  965  ;  exceptions,  966  ;  acte  de  vente  par  )e  shérif, 
907  ;  du  partage  et  licitation,  1417. — Noxv partage  et  lici- 
lalion. 

Enchères  à  la  vente  d'un  immeuble  de  mineur,  2522. 

Earhcrisscur^  aux  ventes  de  meubles,  combien,  874  ;  l'huis- 
sier saisissant  peut-il  enchérir,  877. 

Enquête,  cxparte,  forme  de  finscription  et  de  l'avis,  339  ; 
iîicidcfits,  nature  des  objections  à  être  faites  à  la  preuve, 
340,  341  ;  protestation  contre  le  jugement  rendu  sur  ces 
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objections,  342,  343,  344  ;  si  la  preuve  no  coïncide  pas 
avec  les  plaidoyers,  ces  derniers  peuvent  t>tre  amendés 
sur  motion. 

Enquête,  inscri])tion,  forme,  279  ;  témoin  sur  le  point  de 
laisser  la  jjrovince,  requôle  jiour  l'examiner  avant  les 
délais,  280  ;  forme,  281  ;  déposition  à  l'ajjpui  de  la  requê- 
te, forme,  282;  avis  est  donné,  dans  cpiels  cas,  283; 
forme,  284  ;  rc(iu6to  pour  examiner  témoins  dans  un  autre 
district,  285  ;  requête  jiour  qu'un  témoin  réponde  dans 
un  autre  district,  285. 

Enquêle,  si  les  témoins  sont  dans  la  i)rovince  d'Ontario, 
288  ;  si  le  témoin  ne  comparait  pas,  289  ;  motion  jiour 
amender,  290,  291;  motion  pour  emprisonnement,  292, 
393  ;  si  le  témoin  refuse  do  répondre,  tout  en  com})arais- 
sant,  294  ;  déclaration  de  la  jiartie  qu'elle  n'entend  pas 
se  servir  du  témoignage  do  l'autre  partie,  295  ;  ]>réam- 
bule  nécessaire  de  la  déposition,  296  ;  Tâgo  doit-il  être 
mentionné,  297  ;  requête  pour  Ilabeas  corpus  ad  lesdfi. 
candum,  298  ;  le  sourd-muot  peut-il  être  témoin,  299  ;  par 
le  Juge,  règles  générales  sur  la  preuve,  300  ;  mode  d'inter- 
rogatoire i)rohibé,  301  ;  moyen  Je  connaître  si  une  question 
est  légale,  302;  comment  on  procède  en  transipiestion, 
303  ;  forme  do  l'objection  à  une  question  illégale,  304  ; 
motion  ])our  exhibition  d'objet  à  être  identilié  en  jireuve, 
305  ;  si  le  témoin  refuse  de  réi)ondre  à  une  (juestiun  seu- 
lement, 300  ;  si  le  témoin  refuse  do  produire  une  i)ièce 
c<  ramjudice,  307;  si  la  pièce  est  chez  lui,  308  ;  motion 
pour  production  de  document  en  la  possession  du 
témoin,  309  ;  réquisition  pour  obtenir  une  oxéciUiou 
pour  taxe  de  témoin,  310;  déclaration  de  clôture  d'en- 
quête, 311. 

Enquête  écrite  au  long,\Q  consentement  est  requis,  312; 
forme,  313  ;  consentement  jiour  en(iuéle  devant  le  protono- 
taire, 314  ;  consentement  pour  régulariser  l'enquéto,  315  ; 
clôture  de  déposition,  310;  forme  do  Jurât,  317;  si  io 
témoin  altère  ou  ajoute  à  sa  déposition,  3 18  ;  dans  quel  cas 
la  déposition  peut-elle  être  réouverte,  319. — Voir  Com- 
mission rogatoire  devant  un  Commissaire  enquêteur. — 
Voir  Commissaire  Enquêteur. 

Enquête  et  mérite,  inscription,  forme,  287. 

Enquête  incidents,  mais  i»euvent  être  amendés,  345,  340. 

Entrée  de  la  cause,  comuKîiit  faite,  78  ; 

Envoi  en  possession,  iirincipes  généraux,  259G  h  2599  ;  avis 
public,  2G00  ;  acte  (hi  notoriété,  2001,  2002  ;  roquèlo  pour 
envoi,  2603  ;  principes  sur  Tabsence,  2G04  à  201  G. 

Etat  civil — Voir  Registre  de  l'Etat  Civil. 

Evocation  de  la  Coilrde  Circuit  à  la  (leur  Supérieure,  1792; 
forme  de  l'évocation,  1793  : 

Exception  à  la  foime,  iiour  contester  la  vérité  d'un  rapport 
d'assignation,  75  ;  ce  que  c'est  et  dans  quel  cas,   1U4, 
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formo,  105  ;  amoiulciiicrit,  fornio,  comment  permis,  1 OG  ;  si 
la  cu|)ic3  du  bref  est  incorrecte,   107  ; 

Excellions  (léclinaloire,  ce  que  c'est  et  forme,  103. 

Exception  dilatoire,  sur  le  dofaut  de  production  de  jnôces, 
98;  si  les  ddiiis  auxquels  la  partie  a?si}^née  a  droit  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  no  sont  jias  expirés,  108,  109  ; 
s'il  y  a  lieu  d'uxigor  du  demandeur  dos  cautions  ou  l'exé- 
cution de  qnolqu'obllgation  préjudicielle,  1 10, 1 121  ;  orsque 
le  domand(MU'  enfreint  la  règle  que  les  jjarties  doivent 
rester  avec  les  mômes  avantages,  jusqu'à  ce  quo  la  justice 
en  ait  autrement  ordonné,  113  ;  lorscpie  la  i)artie  défen- 
deresse a  droit  d'exercer  un  recours  en  garantie  contre 
un  tiei's,  114;  lorsque  la  partie  dcl'onderesse  a  droit  do 
demander  la  discussion  des  biens  du  débiteur  principal, 
1 1.'),  lie,  1 17  ;  réponse  à  cotte  dernière,  1 18  ;  si  le  deman- 
deur a  cumulé  dans  sa  demande  plusieurs  recours  incom- 
patibles, ou  sujets  à  des  modes  dillcrents,  119;  ce  qui 
doit  être  fait  en  ce  cas  jiar  le  denuuuleur,  120;  si  dans  le 
cas  de  dettes  ou  do  droits  indivisibles,  toutes  les  parties 
intéressées  et  dont  la  présence  est  nécessaire  ne  sont  pas 
en  cause,  123  ; 

Exceptions  pêrcmploires,  coiuhiOM,  130  ;  exception  de  litis- 
])eiidance,  131  ;  de  non-échéance  de  terme,  132;  de  non 
échéance  de  condition,  133;  de  paiment,  134;  de  nova- 
tion,  135;  d"  remisi',  130;  de  compensation,  137;  do 
confusion,  t3(S  ;  d'imi)ossibilité  d'exécution  d'obligation, 
139;  d'extinction  par  jugement  d'annulation  ou  de 
rescision,  140  ;  de  condition  résolutoire  acconqdie  ou  do 
terme,  141  ;  de  prescrijjtion  142,  143,  144  ;  résultant  de  la 
mort  du  créancier  ou  du  débiteur,  145  ;  de  subrogation, 
140  ;  résultant  des  impenses,  147  ;  résultant  d'une  créance 
privilégiée  ou  d'hypothè([ue  antérieure,  148;  de  division, 
14!)  ;  de  provision,  150  ;  cumul  d'excejjtions,  152. 

Exceptions  préliminaires,  (piand  produites,  100;  délai  pour 

y  réj)omlre  à  la  Cour  Supérieure,  101  ;  dépôt  re([uis  tant 

à  la  Cour  Supérieure  qu'à  la  Cour  de  Cii'cuit,  102  ;  avant 

d'y  répondre,  le  demandeur  peut  exiger  défense  au  mérite, 

129. 

Exceptions  préliminaires,  en  appel,  1875  à  1881. 

Exécution,  rapport  d". — Voir  Happort  d'exécution  pour  taxe 
de  témoin,  309;  [lai,  310;  du  càpias,  1215,  1216.— Voir 
capias  ad  respondendum  ;  delà  saisie  arrêt  avant  juge- 
ment, 1257  ;  rapport  du  bref,  1258  ;  livraison  des  biens  au 
shérif,  1259;  dépôt  peut-être  re(iuis,  12G0,  I2U1  :  Gourde 
Circuit,  1815  ;  forcée  des  jugements,  comment  le  jugement 
lient  être  mis  à  exécution,  802  ;  si  la  partie  contre  laquelle 
jugement  a  été  rendu  est  décédée,  803  ;  forme  d'action 
contre  les  héritiers  pour  rendre  commun  et  exécutoire  un 
jugement  rendu  contre  leur  auteur  décédé,  804  ;  si  l'exé- 
cution est  prise  avant  le  décès  de  la  partie,  805  ;  si  c'est  le 
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demandeur  qui  dôcèdo,  commontexùcutéo,  800  ;  s'il  décède 
après  l'oxéculion  et  qu'il  y  nit  opposition,  807  ;  si  l'ofli- 
cicr  exécutant  éprouve  do  la  résistance,  H08. 
Exécution  sur  action  persnnficlle  :  délai  jiour  l'exécution 
des  jugements  à  la  Cour  Supérieiu'e  et  la  Cour  de  Circuit, 
813  ;  reiiuête  pour  obtenir  exécution  avant  ruxjjiratioii 
du  délai,  814  ;  déposition  rocjuise,  815  ;  comment  exécu- 
ter contre  un  délcndour  absent,  816  ;  roouôto  contre  un 
défendeur  absent,  en  oiïrant  cautions,  817  ;  comment  (U 
à  qui  cotte  requôte  est  présentée,  818;  exceptions  (pio 
soulTre  le  caulioiuiomont,  819  ;  le  créancier  peut  il  em- 
ployer en  môme  tomi)si)lnsieursmoyi;us d'exécution,  850  ; 
ce  qui  intervient  avant  l'exécution,  82 1  ;  cominontsercdiçrc 
un  mémoire  de  Irais,  822  ;  fiât  pour  exécution,  82.'5  ;  à 
qui  est  adressé  le  bref  d'exécution,  824  ;  ce  qui  est  sulis- 
titué  au  commandement  do  payer,  825  ;  si  la  distance ost 
de  plus  de  neuf  milles,  (jui  doit  exécuter,  826. — Voir  saisie 
de  meubles. 

Exécution  sur  action  réelle,  ce  que  c'est  que  le  bref  de  pos- 
session, 80!)  ;  de  quel  usage  est  ce  bref,  810  ;  fiât  pour 
l'obtenir,  811  ;  s'il  y  a  résistance  à  l'exécution  du  bref, 
812. 

Experts,  motion  jiour  nomination  d'experts,  347  ;  causes  de 
récusation.  34S  ;  avis  aux  experts,  341)  ;  avis  pour  n(jni- 
mer  un  expert  renq)laçant,  350  ;  avis  aux  parties  par  les 
experts,  351  ;  serinent  itrété  par  les  expLirts,  353  ;  rap- 
port des  experts,  354  et  355  ;  si  les  exj)urls  (lilTèrent  ou 
refusent  de  faire  rapport,  35G  ;  toutes  ces  formes  sont  ap- 
plicables aux  jiraliciens,  audituui's,  357  ;  et  aux  arbitres, 
358  ;  nomination  d'amiables  compositoui's,  359  ;  uujtioii 
pour  homologation  de  rapport,  3G0  ;  motion  pour  l'airo 
rejeter  le  rapport,  301  ;  avis,  dans  (piel  cas  reciuis  |ioui' 
ces  molious,  302  ;  inscriptions  pour  audition  peut  élru 
tant  sur  le  mérite  que  sur  le  rapport,  363  ;  à  la  Cour  do 
Circuit,  1803,  180G,  1807  ; 

Experts  eu  matière  de  |)artage  et  licilation,  1400,  1407, 
i408. — Voir  partage  et  licitation. 

^rper/i  sur  la  ventilation,  1012,  1013;  motion  do  nomina- 
tion, 1014  ;  jurisprudence,  1015  ;  en  matière  de  saisie- 
revendication,  12S7. 

Experts,  pour  estimer  un  immeuble  de  mineur  à  être  vendu» 
2515  ;  devoirs  des  experts,  2516,  serment,  2517;  rapjjort» 
2518. 

F 

Factum  (en  appel),  appel  de  la  Cour  Supérieure,  1890; 
préparation,  1891  ;  forme,  1892  ;  de  la  Cour  de  Circuit, 
1907,  1908  ;  du  demandeur  et  du  défendeur  dans  le  pro- 
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ces  par  jury,  392,  393,  395  ;  requis  pour  la  révision  de- 
vant trois  JDgos,  028  ;  quand  produit,  629. 
Faitiilc  nécossllo  la  reitriso  (rinslanct!,  458  ;  j)ar  le  syndic, 
1,')!)  ;  quels  meubles  pouvenl  ùlio  saisis  i)ar  exécution, 
828,  829,  830  ;  l'actirdu  la  tailliLe  peul-il  ùtro  saisi,  893, 
894  ;  si  los  saisis  ont  élo  mis  en  faillilo,  le  produit  do  la 
vente  des  imuioublos  va  à  la  masse,  987  ;  demando  du 
syndic  à  cet  odet,  988, 

Faits  et  Articles,  en  que  c'est,  261  ;  réquisition  pour  bref, 
262  ;  comment  doivent  ôlre  los  interrogatoires,  263  ;  leur 
forme,  264  ;  siguiticaliou  du  bref,  265  ;  si  la  partie  est 
absente,  signiticalion  à  l'avocat,  forme,  266  ;  l'avocat 
peut  alors  demander  délai,  207  ;  forme  do  la  motion  à  cet 
ellet,  268  ;  si  le  défendeur  réside  au  delà  do  dix  lieuos, 
209;  commission  pour  exauunerilefendeur,  270  ;  compa- 
rution du  dt'lbndeur  et  ses  réponses,  forme,  2Y1  ;  si  c'est 
une  cor])()ration  qui  est  assignée,  délibération,  forme, 
273  ;  réponses  de  la  cor|)oration,  forme,  274  ;  si  la  délibé- 
ration n'est  i)as  en  l'orme,  motion  pour  faire  déclarer  avé- 
rés les  interi'ogatoires,  275  ;  motions  pour  permettre  de 
repondre  après  les  délais,  270  ;  si  les  réponses  ne  sont 
pas  lireotes,  catégoriijues  et  précises,  motion  j)our  leur 
rejet,  277  ;  désistement  des  interrogatoires  et  des  réponses, 
278. 

Faux. — Voir  inscription  de  faux. 

Faux  incident. — Voir  inscrijilion  de.  faux. 

Faux  principal. — Voir  inscription  de  faux. 

Femme  séparée  voulant  faire  commerce,  déclaration,  1551  ; 
sinon,  il  y  a  lieu  à  l'action  qui  tam,  1552. 

Fiat  pour  bref  d'assignation,  40  ;  forme,  41  ;  pour  bref  sur 
faits  et  articles,  forme,  202;  j)our  cautionnement  au  Con- 
seil l*rivé,  1998;  pour  transcri|)t,  1999;  pour  Venirefacias, 
409;  dépôt  (jui  doil  l'accompagner,  410;  pour  bref  de 
possession,  811  ;  pour  bref  d'appel,  1858. 

Follc-cnchcre  pour  les  meubles,  880;  jurisprudence,  882, 
880,  en  matière  do  jiartage  et  de  licitation,  1423  ;  prin- 
cipes du  C.  C,  908,  909  ;  reipiète  pour  folle-enchère,  970  ; 
forme,  971  ;  procédure  sonuuainî,  972;  comment  l'adjudi- 
cataire peut  éviter  la  folle-enchère,  973  ;  quand  le  fol. 
enchérisseur  est  obligé  de  payer,  974  ;  mption  i)Our  cou. 
trainle  par  corps  sur  folle-enchère,  975  ;  jurisprudence, 
978  à  984. 

Forclusion,  154  ;  main-levée,  155. 

Forma  Panperis,  comment  on  procède,  23  ;  forme  de  la 
requête  i)our  i)rocéder,  24  ;  déposition  requise,  25  ;  ordre 
du  juge,  20  ;  motif  de  révocation  du  privilège,  27  ;  forme 
de  la  motion  pour  révocation,  28  ;  forme  de  l'avis  de  cette 
motion,  29  ;  ordre  d'ap[)0ser  les  timbres  sur  les  procé- 
dures adoptées  in  forma  pauperis,  30  ;  motion  pour  fixer 
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dôlai,  31  ;  si  les  limbros  no  sont  pas  apposés,  32  ;  motion 

pour  ronvoycr  i'aolion,  33. 
Fox  Hiver,  cii-ouil  où  so  lioiit  la  (loin*  tlo  Circuit  pour  lo 

conilo  (lo  Guspô,  g  0-1. 
Franc-alcu  nohli;  ro  ipio  c'ost,  1834. 
Franc-alm  roturirv,  ca  (iiio  r'usl,  IS3j. 
Franc  et  commun  soccaye,  ce  (juo  c'est,  ISIJi. 


Gardien,  s'il  est  insolvable,  cotnmoul  rpuiijlacô,  83'2  ;  avis 
do  vente  au  ^'anlion,  830  ;  principes  du  (1.  C.  rolalivenn'iii 
à  la  responsaliilile  (In  i^ardii-n,  83!)  ;  si  le  ^,'ardii'n  rrCuscile 
livrer  les  ell'ets,  motion,  8î()  ;  ct'dnhî  a  être  aiuioxicî  à  l;i 
motion,  8'il  ;  cas  do  libération  du  {.çardien,  8.'i'2  ;  dé(;liar;-'() 
ilu  pnrdiou,  8S'i  :  conlrairde  par  corps,  8,Si>;  molion  pour 
contrainte,  887,  lOlJO  ;  jui'is|»ru(lence,  888  à  8'J2  ;  en  rap- 
port avec  la  saisie-aî-rêt,  1202. 

Gasjié,  exception  (]\iaiil  nn.v  cliaripemonts  apporU'-s  p,ir 
proclamation  au.x  termes  des  divers  trilinn;inx,  1  ;  l;iit 
])artie  de  t^)uél)ec  pfuu'  les  lins  do  la  Cour  du  Hauc  de  l.i 
Heincjur'idiclioud'appt'l,  g  2-1  ;  temps  et  durée  dos  t(!riii<'s 
do  la  Cour  SupiM'ioui'o  dans  ce  district  et  (îomtes  y  com- 
pris, }}  'i-l  ;  temps  et  diuve  dos  tei-mes  do  la  Cour  du 
de  Cii'cuil,  j}  !)-!  ;  disposilions  excc^plionnellos  relative- 
ment à  certaines  matières  do  iirocédure  dans  le  district 
de,  13  à  18. 

Greffier,  bref  do  capias  ad  respnndendiun  émis  par  lui,  I  iri2. 
— Voir  Capia.s  ad  respondindum. 

Grief'.i  d'appel,  ISii  ;  forme,  188.")  ;  si  l'aj^pelant  no  los  pi-o- 
duit  jias  dans  les  délais,  188G  ;  réponses  aux  gridV, 
1888,  1889. 


Ilaheas  Curpns  ad  subjiciendum,  cas  où  il  a  lion,   I73S  ; 

nature  du  bref,    1739;   déposition  requise,   I7U),   17i2; 

re(pièU' |ionr  l'obteuir,  1741  ;  si  le  Ju}^'0  reCuso  d'aecorder 

le  brel",  1743;  i-apport  du  bref,  1744;  si^uilicaliou,  174."); 

procès-verbal    de  sif/nilication,  1746;    si  lo  défctideur  ne 

rapporte  pas  lo  bref,    1747  ;   jM'océdure  devant  lo  jn^'o 

et    devant  la  Cour,   1748,    jup;ement  sur  le   bief,   I74'J, 

1750,  1751  et  1752  ;  jurisprudence,  1753. 
Ilabcas  corpus  ad  tcslificandum,  recjuôto  pour  obtenir  co 

bref,  298. 
Havre,  Commissaires  du  Havre,  2182. — Voir  Commissaires 

du  IMvre. 
Hèrilicr  bénéficiaire,  ce  que  c'est,  2434. 
Hochelaga,  comté  de,  comiiris  dans  le  District  de  Montréal 

pour  les  lins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 
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Hni.tsifrs,  formo  de  leurs  rapports,  \C}  h  70. 
HunlifKjdon,  V'ircml  al  lion  où   so  lient  la  flour  do  Circuit 
iionr'  lo  Comté  d'iluiitiii^'don,  district  do  Beauliaruais. 

ï  '''-!• 
Hypothèques  (purgo  des).— Voir  Halificnlion  de  litre,  1470. 


Ibcrville,  fait  partie  do  Montréal  pour  les  lins  do  la  Cour  du 
lîanc  do  hi  Hcinn,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  temps  et 
duré»^  dos  tormos  do  la  Cour  Supérieure  do  co  district  et 
comtés  y  com|)ris,  g  0-1  ;  temps,  li(Mi  et  duiéc  dos  tormos 
do  la  (^our  (Ut  (Circuit  pour  co  district,  g  1 1-1. 

Immcul>l(:<!,  saisio-exécuLiun  des. — Voir  Saisie  exécutiuii  des 
iinmeuhlcs. 

Incidents  do  rciufuélo. — Voir  Emiuête. 

Iitforiuation  lihcllèe  pour  hrofen  vertu  do  l'art.  907,  1G38. 

Iiijonelioji,  utilité  d'avoir  co  bref,  ll'iO. 

Inscription  de  faux,  pour  contester  la  vérité  d'un  rapport 
d'assignation,  75. 

Inscription  de  faux,  combien  do  genre  do  faux,  197  ;  com- 
me/H les  parties  peuvent  agir,  198;  procuration  des 
jiarties,  199,  200  ;  faux  principal,  formo  do  déclai-ation, 
201  et  202  ;  défenses  à  telle  action,  203  et  204  ;  comment 
so  lie  la  contestation  dans  lo  faux  principal,  205  ;  faux 
incident,  s'il  est  adopté  trop  tard,  200  ;  comment  il  so 
forme,  207  ;  forme,  208  ;  dépôt  requis,  209  ;  déclaration  do 
la  partie  adverse  qu'elle  entend  so  servir  do  la  pièce 
arguée  do  faux,  210  ;  forme,  211  ;  si  lo  défendeur  omet  do 
faire  la  déclaration,  212;  si  le  défendeur  déclare  qu'il 
n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  213;  motion  deman- 
dant la  production  de  la  minute,  210  et  217  ;  comment  le 
défenilour  so  procure  la  miimto,  218  ;  si  lo  défendeur  n'a 
pas  produit  la  minute  dans  les  délais,  219;  il  peut  de- 
mander prolongation  de  délai,  220  ;  pièce  produite,  de- 
mande do  procès-verbal  d'icello,  221  ;  ce  que  doit  con- 
tenir co  i)rocès-vcrl)al,  222  ;  formes  diver-^^es  do  procès- 
verbal,  22;5,  224  et  225  ;  communication  de  la  pièce,  220  ; 
moyens  de  faux,  quand  produits,  227  ;  formo,  228  ;  si  le 
demandeur  n'a  pas  produit  ses  moyens  dans  les  délais, 
229  ;  lo  défendeur  peut  déclarer  les  moyens  produits 
comme  non  pertinents  et  inadmissibles,  230;  forme  do  la 
motion,  231  ;  réponses  aux  moyens,  leur  formée,  232;  si  le 
défondeur  omet  de  produire  ses  réponses  aux  moyens, 
233  ;  contestation  liée  ordinaire,  235  ;  coiiie  de  la  i)ièco 
arguée  de  faux  délivrée  par  ordre  du  tribunal,  237. 

Inscription,  en  droit  et  au  mérite,  avis,  500  ;  délai,  507  ;  pour 
obtenir  la  révision  devant  trois  juges,  024  ;  avis  de  cette 
dernière  inscription,  625  ;  en  appel,  1893,  1918. 

Inscription  pour  enquête. — Voir  enquête. 
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Imcriplion  pour  enquête  et  mérite,  forme,  287. 

Inscription  pour  oiujuôln  e.vpnrtc,  furruo,  331). 

Inscription  jxnir  jinjcniml,  par  dr/'aut,  H(). 

Instance,  ropi-iso  d',  cm  (|iio  c/osl,  il)h  ù  -ifil. 

Instructions,  nu  comniissairo,  ou  vertu  d'un»  couiniission 
rogfitoiro,  333,  334  ; 

Interdiction,  \n'\ncÀ\)es  (ff^néravix,  2333  à  233fi  ;  rcfiuôlooii 
intonliclion,  2337,  2338;  si  l'inlordit  no  pout  ftlre  niww 
pour  ôtro  interrof^é,  2339  ;  reiiuôt«  pour  demander  diiilir- 
roger  l'intcrdil  là  où  il  fst  délouu,  23i()  :  ordro  du  Irilm- 
nal  pour  convoquer  le  conseil  de  ffiuiilln,  2341  ;  principtïs 
du  Code  Civil  sur  In  couvocnlion,  21142  à2.'{'i7;  rappdrl 
do  signilicnliori  tie  !a  reipn^lf,  234S  ;  ordn!  de  convoca- 
tion, 2349;  d(''pusiliona  à  l'appui  de  la  reipiète,  23-)(); 
enquAlo  tenue  devant  le  juge  ou  iirolonotairi',  23ri\!  ; 
procès-verbal  do  l'asseinliltM)  du  «conseil  de  faniille,  2;{."i;t; 
comment  00  procès-verbal  est  clos,  2354,  23r)rj  ;  juridic- 
tion de  la  (^our  Sui)érit!ure  et  île  la  (lourde  (lircuit,  2300; 
acte  de  l'avis  du  conseil  do  famille,  2;{r>7  ;  la  Cour  p(Mil 
doruior  un  conseil  judiciaire,  sans  irderdir,  2358  ;  distinc- 
tion entre  le  termo  et  la  vacance,  si  l'itderdiclion  est  pro- 
noncée, 2359  ;  signilicalion  de  la  sonleiuîe,  23G()  ;  catiscs 
do  cessation  d'interdiction, 23fil,  23(12;  demantle  do  main- 
levée, 23()3  ;  requête  en  niain-hn-éo,  2.'J')4. 

Interdiction,  déposition  à  lappui  de  la  rocju^le  eu  main- 
levée, 2305  ;  ordro  d'interroger  l'interdit,  23('iG;  inleiTo- 
gatoire  soumis  à  l'inlenlil,  23(17  ;  si  h;  conseil  est  coiivo- 
quo  par  un  notaire,  2308;  avis  rie  convocation,  23(19; 
notification  de  convocation,  2370;  procès-verbal  dis  la 
séance  du  conseil  do  famille  par  im  notaire,  2371  ; 
roquôto  en  main-levée  d'interdiction,  2372  ;  opposition  à 
la  requête,  2373  ;  réponse  en  (iroit  à  la  reijuéte,  2.'>7i  ; 
ordonnance  du  ]trolonotair(î,  2379  ;  reipiéle  en  l'ovisiun 
d'ordonnance,  2380,  priucip(^s  sur  le  droit  de  la  revision 
et  d'appel,  2381  à  2384  ;  curateur  à  l'intcrdil,  2413. 

Interpellation,  de  désigner  les  immeubles  à  saisir,  927  ; 
relus  de  répondre,  928. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  comment  doivent  être, 
263  ;  forme,  264  ;  désistement,  278. 

Interrogatoire,  prohibé  à  l'euiiuéte,  301  ;  accompagnant  uno 
commission  rogatoire,  330,  331,  332; 

Inlen^ogatoire  de  l'interdit  sur  la  demande  de  main-levio, 
2367. 

Intervention,  forme,  191,  192;  procédure  à  suivre  en  cas 
d'iirgoncc,  193;  lior»: '!'"'.  cas  d'urgence,  194;  délai  pour 
contester,  195  ;  moyens  d'intervention,  196;  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  1917. 

inuen^aiVe  à  être  dressé  sur  la  levée  des  scellés,  255Î;  co 
que  c'est,  2560  ;  qui  j)eut  le  demander  et  y  assister,  2501, 
2502  ;  notification  notariée  i)uur  assister  à  l'inventaire. 
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'U)()\;  ]u'iriri|ios  f:<''ii(''rii\ix,  T»r»r»  ù  Î^CS  ;  i-orpic^lo  jiniir 
(uii'<î  iiiscrpr  luvleiilioiis  t'I  prolcslalunis,  'l'AW)  ;  ro  (|iii 
oniro  (1/1118  l'invoiilairp,  2'27'i  ;  Ibrino, 'i.")?.");  iiirisprmlt'ii. 
ro,  VÙC,  h  '2r)H7. 

htrrnldirc  (le  iiroditcHons  «In   pii'ccs,  ('oiiiuirni  tnii,  9;],  y.'i. 

Inrcnirss,  lien  où  so  lii-iil  In  Cmir  de  (lirt-uit  iKnir  lo  (^omlô 
(le  M»V''"i'i''. 'li^'i'"""'  •l'Ai'l.iliask.'i,  ^  Il-I. 

I.Jrs  (Ir  la  Miiijilili'.inc,  (lii'cuU  où  si'  liciil  lu  (loin-  do  (lircuit 
polir  lo  coiiiU'i  (lo  Cidspi'',  jl  '.)-l  ;  disposilions  excnption- 
Dt'llt's  l'f'l.itivpiiioid  h  corlaiiM's  malières  do  procédure 
dans  cet  ondroil,  13  à  IH. 


Jarqucs-Carlicr,  ramW'  (\n,  compris  dans  lo  district  do  Mon- 
trcal  pour  los  lins  do  la  Cour  Supi-i'ioiifc,  g  3-1. 

Jnlirllr  l'iiW  paitio  (le  MomIi'i'hI  pour  I's  lins  do  la  Cour  du 
Haiic  do  la  Iloino,  juridiclion  d'appol,  jJ  --I  ;  toin|)S  et 
diu'oo  dcb  termes  do  la  (lour  Suporiourc  poiirco  district  et 
comlos  y  coiiipris,  ^  'i-l  ;  fomps  otdiiri''o  dos  lormos  de 
la  (lour  ilo  Circuit  pour  c(!  district,  j!  U-l. 

.Iu(ic,  c(jmmotit  r«''cus('',  3'»  à  3'J  ;  causes  do  rocusnlion,  Î37. 

Jiiijcs  ilr  l'di'x,  appol  on  vertu  do  l'acto  des  inuiiiciiialilôs  et 
cliciuius,  17()[  ù  1700. — Voir  ajipcl  des  jiujcs  de  paix  eîi 
vrrlu,  etc. 

JiKif's  df  Pair,  »flOn. — Voir  Cour  des  Juges  de  Paix. 

Jinictncnt  siu- dolaut  do  comparaître,  iSO  ;  si  l'ado  est  authen- 
liipio,  87  ;  si  l'acliori  est  Ibndoo  sur  une  convention  ver- 
lialo,  coniitle  et  oU'ots,  .SM;  sur  lo  verdict  du  .jury,  438, 
439;  motion  i)()ur,  44'2  ;  jugem(>nt  nonobstant  lo  verdict, 
44H,  449  ;  motion  peiw  toi  jugement,  4r)0. 

Jii<l<'nirn(,  ([uaiid  il  peut  être  exticutc  par  la  Cour  Su])(l>rieure 
et  la  (lour  de  (arcuil,  iSl3  ;  cuumicnt  ]iout-il  être  cvî-'cuté 
avant  les  délais.  S 14. 

Jngi'tticid  jiar  drf'anl,  comment  revisé,  C07. — Voir  revision 
des  raitses  jut/res  /»«/■  défaut. 

Ju[H'))u'id  sur  le  fond,  (piaiid  il  a  lien,  511  ;  quand  rendu,  512; 
ce  (|u'il  doit  contenir,  ')13  :  sa  rédaction  et  son  enregistre- 
mont,  r)l4;  lo  Jugi'  peut-il  cliaug<M'  son  jugement,  514, 
b\i);  signilication,  (piaml  requise,  510;  désistement,  517  ; 
désisl(Muent  do  la  part  do  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
jugem(Mit  est  rendu,  518;  chose  jugée,  ce  (pio  c'est,  51!)  ; 
^lurisprudeuco,  5'i(). 

Juridirlion  d'appel  do  la  (lour  du  Haru"  delà  Reine,  lieu, 
temps  et  durée  du  Iriliuual,  ^  '2-1    l!tl  I . 

Juridlelion  du  Conseil  I'ri\(',  proci'dure  devant  ce  tribunal, 
l!)87. 

Jurisprudence,  sur  lo  stMMuent  décisoire,  405  :  sur  lo  désiste- 
mont,  480  et  487;  sur  la  p('reuqili(iu  d'instance,  494  et 
495;  sur  la  computation  des  délais,  510;  sur  la  chose 
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jugée,  520  ;  sur  les  dépens,  535  à  604  ;  sur  la  revision 
devant  trois  juges,  624  ;  sur  la  tierce  opposition,  656  ;  sur 
la  reddition  de  compte,  708  à  733  ;  sur  lo  délaissement, 
759  à  770  ;  sur  les  offres  réelles  et  la  consignation,  800  à 
SOI;  sur  la  saisie  de  meubles, ^29;  sur  les  oppositions, 
858  à  872  ;  sur  la  folle  enchère  des  meubles,  882,  886  ; 
sur  la  contrainte  du  gardien,  888  à  892  ;  sur  le  paiement 
et  la  distribution  des  deniers  prélevés,  900  à  902  ;  sur  la 
saisie-arrôt  aprôsjugement,  912  à  919  ;  sur  les  opjjositions, 
933  ;  sur  la  folle-enchère,  978  à  984  ;  sur  l'action  en  nullité 
de  décret,  999  à  1003;  sur  la  distribution  des  deniers, 
1029  à  1035;  sur  l'opposition  en  sous  ordre,  1040,  lOil; 
sur  la  livraison  du  défendeur  arrêté  sur  capias,  10G7  ;  sur 
la  contrainte  par  corps,  1109  a  1139;  sur  la  déposition 
pour  obtenir  \q  capias,  1171  à  1211;  sur  la  saisie  arrêt 
avant  jugement,  12G5  à  1209;  sur  la  saisie-gagerie,  r2y7, 
1298;  sur  les  poursuites  entre  locateurs  et  iocutairos,  1332 
à  1349  ;  sur  l'action  en  bornage,  1452  à  1464  ;  sur  les  ac- 
tions possessoires,  1473  à  I475;sur  laratilicationdo  liUTs, 
1502  à  1506  ;  sur  la  séparation  de  biens,  1541  à  1550  ;  sur 
le  quo-warranlo,  1663  à  1667  ;  sur  le  mandainus,  1G8G  à 
1705;  sur  le  hreî de  prohibition,  1709,  1718;  sur  l'annu. 
lation  des  lettres  patentes,  1731  à  1735  ;  sur  le  Brefd'/ya- 
beas  Corpus  ad  subjiciendum,  1753;  sur  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  1922  à  1984;  sur  le  Conseil  Privé, 
2004  à  2005. 

Jurisprudence  sur  les  tutelles  et  les  curatelles,  2464  à  2499. 

Jurisprudence  sur  rinventai''e,  2576  à  2587. 

Jurisprudence  sur  les  compromis  et  les  arbitrages,  2641  à 
2660. 

Jury,  procès  par.— Voir  Procès  par  Jury,  364  ;  demedielale 
linguœ,  ce  que  c'est,  405. 


Kamouraska,  fait  partie  de  Québec  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ;  comté  de, 
compris  dans  le  chef-lieu  du  district  de  Kamouraska  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1  ;  temps,  lieu  et  durée 
des  termes  de  la  Cour  de  Circuit,  g  8-1. 

KnowUon,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Brome,  district  de  Bedford,  g  11-1. 


Lachute,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
d'Argenteuil,  g  9-1. 

Laprairie,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 
pour  les  fin»  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 
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U Assomption,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Joliette 

pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  4-1. 
L'Assomplion,  la  Cour  de  Circuit  se  lient  dans  ce  comté, 

l  9-1. 

Laval,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  ce  que  c'est,  2595. 

Lettres  Patentes,  annulation  de,  1722.— Voir  Annulation  de 
Lettres  Patentes. 

Lévis,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Québec  pour 
les  fins  (le  la  Cour  Sujiérieure,  §  3-1. 

Libération  du  doléndeur  arrêté  sur  capias,  1072,  1073,  1073. 
Voir  Contrainte  par  corps.  Cession  de  biens  et  Elargisse- 
ment. 

Licitation  et  partage,  1370.— Voir  Partag*  et  licitation. 

Lieu  (les  div(>rs  tribunaux,  1. 

Linnidation  de»  reprises  niiiliimonialci,  1528, 

Lislct,  comté  d(\  compris  dans  le  district  de  Montmagny 
pour  les  tins  dt;  la  Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  Circuit  où  se 
tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Montmagny, 
g  10-1. 

Liste  des  jurés,  reqms\i\on  pour,  dans  un  procès  par  jury, 
401  ;  comment  préparé»^,  402. 

Locateurs  et  Locataires,  principes  généraux,  1319;  genre 
d'actions  f^ue  possède  le  locateur,  1320  :  juridiction,  1321  ; 
résolution  du  droit  du  propriétaire,  1322;  saisie-gagerie, 
1323;  actions  qui  comjx'tent  au  locataire,  1324;  règles 
et  délais  sur  toutes  ces  actions,  1325;  où  s'arrêtent  ces 
délais  exceptionn«^ls,  1326  ;  formes  de  déclarations  diver- 
ses, 1328,  1329,  1330,  1331  ;  jurisprudence,  1332  à  1349  ; 
Cour  de  Circuit,  1833. 

Lois  particulières,  réglant  le  lieu,  le  temps  et  la  durée  des 
divers  tribunaux,  1. 

Lotbinière,  comte  de,  compris  dans  le  district  de  Québec 
pour  les  fins  de  la  Cour  Sui)érieure,  g  3-1  ;  temps,  lieu  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit,  g  7-1. 

M 

Magistrats  dedistricl,  20\G  \\)ourroniè\renommés,i.  1  ;  leurs 
pouvoirs,  s.  2  ;  ils  S(?ront  dispensés  de  qualifications  fon- 
cières, s.  3  ;  où  ils  résideront,  s.  4  ;  leur  salaire,  s.  5  ;  ils 
pourront  nommer  des  greffiers  et  des  constables, rémunéra- 
tion de  ceux-ci,  s.  6  ;  huissiers  seront  constables,  s.  7  ;  ces 
magistrats  tiendront  minute  et  feront  rapport,  s.  8  ;  ils 
auront  les  pouvoirs  mentionnés  dans  S.  H.  B.  C.  c.  24 
9.  29  ;  tel  qu'amenilé  par  29,  30  V.  c.  32,  s.  1,  et  dans 
S.  U.  C,  c.  115  et  ne,  s.  9;  S.  R.  C,  c.  102  et  103, 
s'appliquent  aux  procédures  devant  les  magistrats  du 
district,  s.  10  ;  leur  juridictiou  sur  certaines  ^oilenses,  s. 
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11  ;  cerlains  crimes  exoe|tl('s, '2!)   Vicl.  cli.  13,  s.    1'^;  lo 
lieiUeiKint  {,'ouvtjrm.'ur  pDiinvi  tMiihlir  des  cours  do  iiiagis- 
Irals  et   en  (ixor  les  tonnes,  s.  13;  où  ces  cours  so  tien- 
dront et  ({uelles  piM'sonnes  en  seront  les  grelliers,  s.   14  ; 
rémunération  des  f,M'ellii.'rs,  s.  1.")  ;  jiu'idiction  do  ces  cours, 
s.  IG  ;  articles  du  (].  P.  C.  applicables,  s.   17  ,  hrel's,  com- 
ment sign<''S,  s.    IS  ;    où   certaines  pr'océdures  jxiurront 
ôtre  mises  à  exécution,  s.  19  ;  coniiuent  les  tiers-saisis  si; 
feront  reml)ourser,  s.   "io  ;  la  Cour  pourra  s'ajourner  do 
joui'  on  Joiu',  s.  '21  :   dan>  le  cas  d'absonco  du  ni.Tp-islr.'il, 
s.  v2  ;    cours  additionnelles,  s. '23  ;    où  se  tiendront  ces 
cours  additionnelles,  s.  '2i  :  pouvoirs  de  ces  cours,  s.  '25  ; 
noms  de  (^i.'s  cours,  s.  '2(1  ;   i   ndieiion  civile  et  criminello 
concurrente,  s.  '27  ;  à  qui  I    ninnlanl  îles  pi'iialitt.'s,  s.  '2S  ; 
I)oinl  do    Ci'J'lior/d'i,  s.    'l'J  ;    tarifs   d'honoraires,  s.   ;!()  ; 
entrée  en  vij^Mieur  de  l'acte,  s.  3  I  ;  3'2  \ n-l.  cli.  '23,  -2016. 
iVa«".so/i.y  (/('  1(1  Triiiilti,  juridiction,  '2! 78;  comliien  dcf^^Mires, 
'217!);  pouvoirs, '2 ISU  ;  procédure  sommaire  et  pi'océduro 
applicable,  '2|S!, 
Malbaie,  cliel'-li  mi  du  district  île  S.|i,Mienay  pour  les  lins  de 
la   Cour  SupiirieiU'e,  j:J  ")-!  ;  lieu   où  so  lient  la  Coiu'  de 
cii'cuit  pour  le  disli'ict  de  Sai,'uenay,  jJ  10-1. 
Mamlamiis,  r\)  ([ue  (;'esl.  IdiiS  ;  dans  ipnds  cas  le  brefest 
employt',   lOGi)  :  nature  du  bn-l',  KiTO;  peut  être  émané 
(MI   l'absence  du  juge  |iar  le  protonolaire,   1071;  reipiêle 
libellée,  appuyée  de  depusiiions,  est  nécessaire,  l(i7(i  ;  co 
rpie  doivent  être  les  dei>ositions,  1G77;  l'orme  de  la  reipiête 
libellée,    1G7S  ;    ordre   du    prolonolaire  en  l'absence  du 
juge,    1G79  ;    prcjcédnre  i[ui  intervient  sur  le  jugemeuL 
rendu,    IG<S1  ;  motion  pour  obtenir  un  bref  pérein|)loire 
conti'e  un  ollicier  public,  IGS-2;    ditlo.  conti'e   une  corpo- 
ration, IGS3;   procédure  sur  le  bref  pi''remi)toire  iGNicI 
UîS.")  ;  jurisprudence,  IGSG  à  170"). 
Mariage, — \'oir  OpjiosHioiis  an  uiaria(/e,  l."»07. 
Marie-\'ille,  lieu  m'i  se  tient  1,1  Cour  de  Circuit  poui- le  Ctjmli'i 

de  Houville,  district  de.  St.  llyacinllK!,  jj  ll-l. 
Masia'nufhjê,  coniti!  de,  compi'is  dans  le  district  de  Trois-Mi- 
vières  pour  les  fins  de  la  (^our  Supérieure,  jJ  3-1  ;    temps 
et  dnriH!  des  termi's  de  la  ('our  de  tlircuit  dans  ce  coniti'', 
g  7-1. 
Ma'lane,  lieu  où  so  tient  la  (lour  de  (linMiit  jio<ir  le  disii-ict 

de  Himouski,  jJ  Id-I. 
Mé(janlie,  comté  do,  compris  dans  le  district  d'ArlIiabaska 

pour  les  lins  di'  la  C  un*  Supérieure,  ^  b-\. 
Méinnirr.  (le  fi-ais,  tax.ili'Mi,  .'i'2S  ;  niolinn  pour  révision,  5211  ; 
ceipii  eiiiie  m  i;i\e,  ."»;{3  ;  ce  (pi'on  entend  par  frais  l;i.\- 
ables,  r)3'i  ;  doit  cire  taxi'  avaid   rexi'eulion,  8'21  ;    com- 
ment il  se  réilige,  ^i"2'2. 

Mesures  provisionnelles,  bref  d'injonction  et  observations 
générales,  1140. 
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Meubles. — Voir  vente  flo  meubles  saisis.  Saisie  de  meubles 
827;   meiihlos  iiisaisissal)Ios,   827,   ISIG.— Voir  saisie  do 
meiil)los. 

Mineurs,  tiitf>ur  au  uiinnur,  2393  ;  curalouran  mineur  éman- 
ci[)('',  2il-'»;  vciit,o  de  l-'urs  Lions  inimdbiiiofs,  2500. 

Missisiiiioi,  comté  do,  com|)ris  diius  lo  district  de  Bedford 
pour  les  lins  de  la  (lour  Su])(''riouro,  g  5-1. 

Monnaie  cnuranlc,  f|u'cMit(Mid-on,  7.S7  à  799. 

Montcahn,  comté  de,  oouip-is  donc  lo  dii-lrict  de  Jolielte 
pour  les  lins  de  la  Cour  «':|Hiif'ur('.  l  'i-l  ;  la  Cour  de 
Circiiit  se  tient  datis  ce  cninti',  ^  ;i-l. 

Monhnagnij  lait  jiartio  do  (Juidtoc  poiu'  les  fins  do  la  Cour 
du  Banc  delà  Hoino,  Juridiction  d'appel,  J;  2-1  ;  temps  et 
(iuroo  dos  termes  i\o  ja  Coui'  SupôriiMUo  pour  ce  district 
et  comti's  y  compi-is,  jî  5-1  :  lomps,  lieu  et  durée  de  la 
i'.inw  do  Circuit  pour  ce  district,  g  lO-I. 

Monlninirnc!/,  comté  t\(\  compris  dans  lodisti-ict  de  Québec 
]iour  les  lins  de  la  Cour  Supi'ri(>ure.  g  3-1. 

Monh'èal,  temps  et  durée  destei'mos  do  la  Cour  do  li'-vision, 
g  2-1  :  temps  et  dun'o  des  termes  do  la  Cour  du  Banc  do 
la  H(!ine,  juridiction  d"appol,  sié^^oant  à,  g  2-1  ;  tonij^s  et 
(lurt'o  des  termes  d(!  la  Cour  v^upérieuro,  siégeant  dans  lo 
district  do,  ol  rpiels  comt»'s  y  compris,  j!  3-1  ;  lcm|)S  et 
duri'(?  d(;s  termes  do  la  Cour  do  (]ircuil,  g  7-1. 

Motion,  poiu'  révo(iuor  lo  privilé^^e  do  procéder  in  forma 
/»au/)ey/.v,  27  ;  formo,  28  ;  avis  do  cette  moti(tn,2n;  pour 
fixer  un  déliii  pour  apiiosition  do  timlircs  par  s''ite  de 
i-evocation,  30  :  pour  lixer  délai,  31  ;  pour  iMMivoyfr  l'ac- 
tion, 33  :  |ionr  r(''cuser  un  ,ju}j;o,  35;  jiour  faire  déclarer 
insullisanls  les  motifs  do  recusalion.  3G,  37  et  38  ;  pour 
anii'iider  Itref  et  di-claration.  ''i")  ;  itoui- assigner  un  absent 
p.ar  la  voie  di.'s  Journaux,  72  :  ])our  relev(»r  le  nért^ndeur 
du  (li'faul  do  coniiiaraitrr,  S'j  ;  comment  cotte  dernière 
motion  est  si;jiiili('e.  H,");  po\n' obtenir  règle  ?H'i/,  97  ;  pour 
no  pas  plaider  tant  ipn>  les  ]iiè(;es  no  sont  pas  ])roiluites, 
!IS  :  pour  foui'riiran  Di-feiKlenr  une  copie  correcte  du  bref 
d'assignation,  lorsque  la  copie  signiiii'O  est  incorrecte, 
107  ;  poni'  demander  le  renvoi  de  r.iction,  le  Domandeur 
n'ayant  pas donu'''  cautionnement,  1  1 1  ;  pom*  se  faire  rele- 
vi'i- d'une  forclusion,  I.Vi;  pour  l'ain?  produire  l'original 
d'une  procuration  sur  laquelle  on  émet  dos  doutes.  101  ; 
l>our  deuiamler  la  piM'inission  ilo  produire  dos  plaidoyers 
addilionmds,  180  :  pour  l'ai l'o  sortir  du  dossier  >ine  pièce 
ai'gm''e  (\(>  faux,  loi'sfpi'il  y  a  omission  do  di'daration, 
212;  d\i  I)i'l'endeur((u'il  n'onlcnd  pas  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  213;  pour  fairi>  produii'o  l'original  de  la 
pièce  arguée  do  faux,  2 1  i,  2 1.V,  21(1  et  217 ;  pour  que  la 
]>ièce  arguée  de  faux  soit  retirée  du  dossier,  vu  l'absenco 
de  l'original,  217  ;  |)oin'  faire  prolonger  lo  délai  do  la  pro- 
duction do  la  minute,  220;  pour  l'aire  faire  le  procès-ver- 
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bal  de  la  minute,  221  ;  pour  faire  rejeter  l'inscription,  si 
les  moyens  do  faux  ne  sont  pas  produits  dans  les  délais, 
229  ;  pour  faire  déclarer  les  moyens  do  faux  non  pertinents, 
231  ;   pour  constituer    un   nouveau    procureur  pour   le 
Demandeur.  247  et  2iS  ;  pour  le  D^'H-ndeur,  249;  motion 
do  substitution,  2J0  ;  pour  frais   irenijuAta  sur   preuve 
des  faits  nies  par  les  réponses  aux  articulations  de  fails, 
259  ;  par  l'avocat,  sur  signitication  h.  lui  faite  des  interro- 
gatoires surfaits  et  articles,  demandant  délai,  267  ;   pour 
faire  déclarer  avères  les  inlerrogatoir<!S,  si  la  délibération 
de  la  corporation  n'est  pas  on  règle,  275  ;  pour  permettre 
de  répondre  aux  interrogatoires  après  les  délais,  27(5; 
motion  pour  rejeter  réponstss,  vu  (ju'elles  ne   sont  pas 
cloires,  etc.,  277,   j)our  condamner  à  l'aininide  un  témoin 
qui   ne   comparait   pas,  290,  291  ;  à  lemprisounument, 
idem,  292.  29.'}  ;  pour  exhibition  d'obJHt  à  ètn^  idenlilie  en 
preuve,  305  ;  pour  production  de  docunn^nt  en  la  posses- 
sion du  teinoiu,  309;  pour  commission   rogatoire,  327; 
avis  de  cette  motion,  328  ;  pour  ouvrir  commission,  335  ; 
pour  fiif!)   déclariîr   la  commission  périmée,  336;    pour 
faire  ])rolonger  le  délai  du  nipportde  la  commission,  337; 
déposition  au  soutien  do  cette  motion,  338  ;  pour  faire 
reviser  un  jugement  rendu  sur   objections  à  l'enquête, 
3'i3  ;  pour  le  maintien  de  ces  objections.  3i4  ;  pour  amen- 
der les  plaidoyers  pour  les  faire  coïncider  avec  la  preuve, 
345;  pour  nomination  d'ex|)erts,   347;  pour  nomination 
d'amiables   compositeurs,   359;    pour    homologation   de 
rapport  d'experts,  etc.,  360;  pour  If  faire  rejeter,  361  ;  avis 
dans  f[uel  cas  ro'juis  pour  ces  motions,  362  ;  povr  procès 
par  jury,  372,  373  ;  (juand  elle  doit  ôtre  faite,    si  la  con- 
testation est  liée  eu  terme,  374;  ce  (piellc  conluMit,  375; 
pour  faire  adjuger  sur  la  «pialité  des  partiel,  ;{78  ;  l'avis 
est  aussi   une  inscription,  379  ;  p our  jui'y,  delinition  de 
faits  et  jour  du  procès,  388  ;  forme,  389  ;  fc^rme  du  juge- 
ment qui  intervient  sur  ciitte  motion,  3!>l  ;  pour  renvoyer 
la  cause  devant  lo  tribunal  d'un  autre  district,  399;  dé- 
position re.i{uise,  400;  pour  demamle  d'un  nouveau  pro- 
cès, 443,  444  ,  pour  jugement  sur  le  verdict,  442  ;  pour  juge- 
ment nonobstant  le  verdict.  450  ;  pour  arrôl  de  jugement, 
453;  pour   revision   de   taxation   de   dépens,   529;  pour 
réduction  de  taxes  de  témoins,  530;  pour  distraction  de 
dépens,  532  ;  pour  faiie  tixor  délai  dans  le  jugement  de 
reddition  de  compte,  693  ;  pour  prolongation  île  dtlai  j)our 
rendre  compte,  697;  du  défendeur  pour  retiriM-  les  ollres 
par  lui  faites,  785  ;  motion  du  demaml 'ur  poiw  retirer  les 
deniers  consignés,  786  ;  si  le  gardien   refuse  de  livrei' les 
etfets,  840  ;  cédule  à  ôtre  annexée  à  la  motion,  841  ;  pour 
faire  déclarer  si  on  entend  contester  une  op|>obition,  856  ; 
pour  retirer  deniers,  897  ;  pour  faire  déclarer  déchu  du 
droit  de    contoster  une  déclaration  de  tiers-saisi,  908, 
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909  ;  pour  contraindre  un  gardien  qui  ne  représente  pas 
les  efTels,  887  ;  pour  contrainte  par  corps  contre  un  fol 
enchérisseur,  975  ;  pour  nomination  d'experts  ï$ur  la  ven- 
tilation, 1014;  pour  faire  diminuer  les  frais  du  régistra- 
leur,  1026,  1021  ;  pour  homologation  de  jugement  de  dis- 
tribution, 1025;  pour  deniers  à  être  distribués,  1028; 
pour  contrainte  par  corps  contre  un  gardien,  séquestre, 
dépositaire  ou  officier  public,  1090;  pour  contrainte 
contre  un  adjudicataire,  1091;  contre  un  défendeur  con- 
damné pour  dommages,  1092  ;  pour  nomination  d'experts 
dans  les  cas  de  saisie-revendication,  1287;  motion  pour 
faire  vendre  les  effets  revendiqués,  s'ils  sont  sujets  à  dé- 
térioration, 1288;  pour  nomination  d'arbitres  dans  les 
cas  de  partage  de  terre  indivise  dans  les  townships,  1 368  ; 
pour  que  la  liquidation  soit  comprise  dans  le  jugement  de 
séparation,  1529;  état  à  être  soumis  avecla  motion,  1530  ; 
pour  que  la  liquidation  soit  comprise  dans  le  jugement 
prononçant  la  séparation  do  biens,  1529  ;  état  à  être  sou- 
mis avec  la  motion,  1530;  pour  nomination  de  praticien, 
1533  ;  pour  homologation  de  rapport  de  praticien,  1536  ; 
pour  l'obtention  d'un  bref  pércmptoire  de  manrfamui,  1682, 
1683  ;  pour  cautionnement  pour  frais  en  raison  de  l'ab- 
sence d'une  des  parties,  1790;  pour  obtenir  congé-défaut 
en  appel,  1873  ;  pour  renvoi  d'appel,  faute  d'avoir  pro- 
duit les  raisons  d'appel,  1887  ;  de  déchéance  d'appel  pour 
les  jugements  de  la  Cour  de  Circuit,  1909,  1910;  pour 
appeler  au  Conseil  Privé,  1988;  délai  pour  la  présenter, 
1989;  nature  de  la  motion,  1990;  jugement  sur  cette 
motion,  1991. 

Moyens  d'Anpels  ou  griefs,  1884,  1885. 

Moyens  de  faux,  ce  que  c'est,  227  ;  leur  forme,  228  ;  quand 
produit,  229. 

Moyens  de  se  pourvoir  conlre  la  procédure  et  les  jugements 
des  tribunaux  inférieurs,  2189. — Voir  Cerliorari. 

Moyens  préliminaires  en  Appel,  1875  à  1881. 

Napierville,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Iberville 
pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  5-1  ;  lieu  où  se  tient 
la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté  de  Napierville,  district 
d'Iberville,  g  11-1. 

Naturalisation  des  Aubains,  principes  généraux  sur  la  qua- 
lité do  sujot  britannique,  1767  à  1772;  serment  de  rési- 
dence, 1773;  serment  d'allégeance,  1774;  devant  qui  ces 
doux  serments  sont  prêtés,  1775;  certificat  du  juge  de 
paix,  1776  et  1777  ;  reipiéto  en  naturalisation,  1778,  1779  ; 
certificat  de  naturalisation,  1780  ;  enregistrement  du 
certificat,  1781  ;  principes  généraux  sur  le  droit  d'action 
des  aubains,  1782  à  1791;  cautionnement  requis,  s'il  y  a 
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absence,   1789;    motion  ponr  cautionnement  pour  frai?, 

1790;  si  l'ahsonco  est  ni(''o,  1701. 
Nelsonvillr,  chef'vliou  du  dis'ricl  do  nodford  pour  les  fins  de 

la  {]our  Supérieure,  g  5-i  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Cir- 
cuit pour  le  district  de  Bedford,  J!  1  l-I. 
Ncw-l'arUsle,  chel'  lieu  du  district  do  Gaspô  (IJonaventuri-) 

pour  les  lins  do  la  Cour  Sui)érieure,  g  'i-l  ;  lieu  où  se  tient 

la  Cour  do  Circuit  i^our  le  district  do  (ias])»'-.  g  !)-!. 
Nicolet,  comté  de,  compris  dans  le  district  des  Trois-Hiviù- 

res  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 
Nlsi,  rèple,  ce  que  c'est,  OG. 
Nomi?ialion  (Texperts,   ]>our  estimer  un    immeuble  d'un 

mineur,  à  ôtre  vendu,  '2')! 5. 
Nodfiration  dn  convocation  de  conseil   de  famille  par  le 

notaire,  2370. 
Nolificalinn  notariée  jiour  assister  ù  l'inventaire,  25C4. 
NullUè  lU  décret,  action  en,  UUG  ;  cas  de,  d'Jl  ;  défense  à 

l'action,  9'J«. 

a 

o 

Objections  à  la  preuve,  comment  décidées,  3U),  341,342, 
343,  344. 

Officier  public,  avis  d'action  un  mois  avant  de  le  poursuivro, 
4  ;  forme  de  cet  avis,  5  ;  forme  de  l'action,  7  ;  contrainte  jiar 
corps,  lO'JO. — \'o\r  Contrainte  par  corps:  pont  demander 

•  le  renvoi  du  procès  pai-  jury  devant  un  autre  trib\mal, 
398  ;  motion  à  ce  sujet,  3'J'J. 

Offres  réelles  et  con5/,v/ia//on,  itrincipes  f:^éni'raux  du  C.  C. 
sur  les  olfres  réelles  et  la  consignation,  771  à  781  ;  all'"- 
gatlon  en  rapport  avec  les  oll'res  réelles  (jt  la  consii^'iM- 
tlon,  782;  acte  aulhentique  d(>s  oH'rt'S  réelles.  783  ;  molimi 

•  du  défendeur  pour  retirer  les  ollVes  ])ar  lui  faites,  7sj  ; 
motion  du  demandeur  jiour  retirer  les  deniei's  consi^mn's, 
786  ;  qu'entend-on  par  monnaie  courante,  787  à  7'J',)  ; 
jurisi)rudenco  sur  la  matière,  800  et  801. 

Opposition  à  la  saisir-e.récution,  divers  cas  où  le  saisi  peut 
(lemandi.'r  la  milllté  di'  la  saisie,  843  ;  oi)position  afin  d'an- 
nuler, 844,  84.")  ;  opposition  alin  de  distraire,  84ô,8ô4  ;  cas 
d'o])position  alin  d'annulei",  84G  ;  forme  d'opposition  afin 
d'annuler,  817  ;  autre  forme,  848;  allidavit  ro([uis,  84!); 
cas  où  l'allidavit  n'est  juis  rerjuis,  S'A);  ojiposition  alin 
d'annuler  par  un  tiers,  8.jl,  8.")2;  opposition  alin  d'annuler 
sur  un  droit  île  g;ii,'o,  853  ;  o]»position  alin  do  disliMiro 
par  un  tiers,  805;  motion  |)0ur  faire  déclarer  si  on  entend 
contester  l'opposition,  85G  ;  connnent  sont  adjugés  les 
frais,  857;  jurisprudence,  858  à  872;  Cour  de  Circuit, 
1813. 

Opposition  afin  d'annuler,  844  à  853, 937.— Voir  opposition  à 
la  saisie-exécution. 
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Opposition  à  la  saisie  et  vente  des  immeuJdes,  afïidnvit  requis, 
*J32  ;  jurispruilcnco,  033  ;  opjjosilion  pour  siniplo  réduc- 
tion, 934;  avis  d'acceptation  d'opposiliou  dans  co  cas, 
035  ;  à  qui  et  connnent  est  dùlivrén  cntlo  opposition. 

Opposition  à  n?i  vcndilioni  e.rponas,  HJO,  94i. 

Opposition  afin  de  charge,  co  (juo  c'est,  939  ;  forme,  940. 

Opposition  afin  de  conserver,  cas  où  ello  peut  avoir  lieu, 
1004;  fornio  d'opposition,  iOOJ  ;  on  malicrc  de  partage 
ot  licitation,  1424. 

Opposition  afin  de  distraire,  844,  854,  855,  938. — Voir  Oppo- 
sition à  la  saisie-e.rcfution. 

Opposition  aux  charfjes  imposées  sur  les  immeubles  saisis, 
cas  de  cette  opposition,  9il  ;  forme,  942. 

Opposilitm  au  inarc  la  livre,  dans  cpiol  cas,  809. 

Opposition  an  mariagr,  jirincipes  généraux  sur  lo  mariage 
et  ses  oppositions,  1597  à  1(123  ;  si  la  requête  n'est  pas  faite 
au  jour  lixt'',1024,  1G25  ;ce  que  peut  l'aire  le  tribunal  avant 
d'adjuger,  1027  ;  il  y  a  appel,  mémos  formalités  qu'à  la 
Cour  de  Circuit,  1027;  forme  d'opposition  au  mariage, 
requête,  1G28;  avis  d'oiiposition,  1G29. 

Opposition  à  l'apposition  dos  scellés,  2539. 

Opposition  à  la  requête  en  main-levée  d'interdiction,  2373. 

Opposition  au  partage  et  licitation,  I  i  1 5.- Voir  partage  et  lici- 
iati<m  ;  à  la  ralilicution  de  titre,  1488  ;  cas  où  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  faire,  1489. 

Opposition  en  sous-ordres,  par  qui  fji.ite,  1036  ;  cas  où  elle  a 
lieu,  1037  ;  forme,  1038  ;  procédure,  1039;  jurispruden- 
ce, 1040  et  1041. 

Opposition,  pour  obtenir  la  révision  d'une  cause  jugée  par 
n»>faut,  012,  013  ;  déposition  qui  l'accompagne,  614  ; 
ti('rce-o|)position,  050. — Voir  tierce-opposition. 

Ordonnance  \)0\\\'  déférer  lu  serment  décisoiro,  467  ;  délai  do 
signilication,  468  ;  si  c'est  une  corporation.  469  ;  ])0Ui' 
défi'rei-  le  sormont  d'odico,  'i7n  ;  du  protonolaire  sur  la 
re([uéle  en  main-levéo  d'interdiction,  2379;  autorisant 
rap])Osilion  dos  scellés,  2530. 

Ordonnance  limitant  rapi)Osilion  des  scellés,  2533  ;  arrêtant 
l'apposition,  2534. 

Ordnwiance  i)rovisoiro  renvoyant  les  parties  à  l'audience, 
2541  ;  convo([uant  los  inti'rossés,  25 'tS. 

Ordre  de  sursis  à  l'exé(Milion  à  la  Cour  do  Circuit,  1814. 

Ordre  du  juge  jiour  procéiler  i)i  foriiid  pauperis,  20. 

Ordre  et  distribution  des  deniers  prélevés. — \oirdislribulion 
des  doiiers  prélevés  sut'  les  immeubles. 

Ottawa  fait  partie  de  Montréal  jjour  les  lins  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  lieine,  juridiction  d'a])pel,  jJ  2-1  ;  temps  et 
durée  dos  termes  d(î  la  Cour  Supérieure  de  co  district  et 
comtés  y  compris,  g  4-1  :  temps,  lieu  et  durée  des  termes 
(le  la  Cour  do  Circuit,  g  8-1. 


682  PAI-PEN 


Paiement  des  deniers  prélevés,  quand  lo  shérif  est-il  tenu 
de  payer,  1042;  qui  est  payé  de  préférence,  1043  ;  cas 
où  l'adjudicataire  peut  retenir  entre  ses  mains  les  deniers, 
1044  ;  procédé  pour  faire  remettre  les  deniers  indûment 
payés,  1046. 

Paiement  et  distribution  des  deniers  prélevés,  ce  que  doit 
faire  le  shérif  en  l'absence  d'opposition,  895  ;  si  les  de- 
niers ont  été  rapportés,  privilège  du  demandeur,  896  ; 
motion  pour  retirer  deniers,  897  ;  droit  du  saisissant  an- 
térieur, 898  ;  s'il  y  a  décontituro,  comment  se  fait  la  dis- 
tribution, 899  ;  opposition  au  marc  la  livre,  899  ;  juris- 
prudence, 900,  901,  902. 

Papineauville,  lieu  ou  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  d'Ottawd,  J  8-1. 

Partage  des  terres  indivises  dans  les  townships,  qui  peut  lo 
demander,  1363,  1364  ;  forme  do  la  requête,  1365  ;  délai 
pour  la  comparution  des  parties  intéressées,  1366;  s'il  y 
a  contestation,  1367;  motion  pour  nomination  d'arbitres 
pour  le  partage,  1368  ;  discrétion  des  dépens  au  tribunal, 
1369. 

Partage  et  licitation,  principes  généraux,  1370  à  1397;  com- 
bien de  genre  d'actions  en  partage,  1398  ;  action  en  par- 
•     tage  provisionnel,  1399,  1402;  forme,  1403;  en  partage  ot 
licitation,  1400  ;  forme,  1404  ;  contre  qui  l'action  est  diri- 
gée,  1401;    contestation,    1405;    nomination   d'experts, 
1406;  serment  de  ces  experts,    1407;  si  les  experts  font 
rapport  que  les  biens  peuvent  se  partager,  1408  ;  avis  pu- 
blic de  licitation,  1409;  comment  cet  avis  est  lu  et  pu- 
blié, 1410  ;  si  le  demandeur  néglige  de  procéder,   141 1  ; 
cahier  de  charges,  nn  (jwii  c'est,  1412;  si  le  cahier  soulève 
des  contestations,   1il3;   forme  du  cahier  de   charges, 
1414;  oppositions,  quand  produites,  1415  ;  si  au  jour  fixé 
la  licitation  ne   peut  avoir  lieu,  1416;  enchères  écrites, 
1417;   procès-verbal  dfis  enchères  et  de  l'adjudication, 
1418  ;  délai  pour  payer,  1419  ;  titre  de  vente,  par  qui  fait, 
1420;  effets  de  l'adjudication,   1421,  1422;  folle-enchère, 
1423;  d^lai  pour  produire  oppositions  afin  de  conserver, 
1424  ;  distribution  des  deniers  et  certificat  d'enregistre- 
mont,  1425;  si  l'immeuble  est  situé  dans  deux  districts, 
1426. 

Partie  adverse,  ce  que  c'est,  505. 

Pension  alimentaire,  pour  un  débiteur  incarcéré,  1096;  dé- 
position à  l'appui  de  la  requête,  1097;  si  le  créancier  né- 
glige de  la  payer,  1101  ;  si  le  débiteur  vient  à  avoir  des 
biens,  pension  cesse,  1 102  ;  requête  pour  faire  cesser  pen- 
sion, 1103. 
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Percé,  chef-liou  du  district  de  Gaspé  pour  les  fins  de  la  Cour 
Supérieure,  g  4-1  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour 
le  district  do  Gaspé,  J  9-1. 

Péremplinn  d'instance,  dans  quel  cas  obtenue,  492  ;  dans 
quels  cas  elle  no  peut  avoir  lieu,  493  ;  jurisprudence,  494, 
495;  rie  quand  compte  le  temps  de  la  pornmption,  495; 
eiïot  du  df^lihéré  sur  la  péremption,  496;  eiïet  du  référé  à 
un  commissaire  enquêteur,  etc.,  497  ;  elTet  des  cas  for- 
tuits, 498  ;  forme  de  la  requôte  en  péremption,  499;  avis 
de  cette  requôte,  500;  •fiet  do  la  signification  de  la  re- 
quôte, 501  ;  une  action  périmée  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription, 582. 

Pêtiloire  (action),  ce  que  c'est,  1472. — Voir  Actions  posses- 
soires. 

Pièces,  production  de,  9."?  ;  comment  cottées,  94  ;  faisant 
partie  du  dossier,  mais  en  la  possession  de  quelqu'un, 
comment  obtenues,  95. 

Plaidoirie  orale,  dans  quel  ordre  elle  a  lieu,  509. 

Pnntiac,  comté  de,  compris  dans  le  district  d'Ottawa  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  §  4-1  ;  temps  et  durée  des 
termes  de  la  Gourde  Circuit  pour  ce  comté,  g  8-1. 

Portage-du-forl,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Pontiac,  |  8-1. 

Por/n«u^,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Québec  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  ]  3-!. 

Possessoire  (action). — Voir  Actions  possessoires. 

Poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  1319. — Y o\r  Loca- 
teurs et  locataires. 

Poursuites  hypothécaires  contre  les  immeubles  dont  les  pro- 
priétaires sont  incertains  ou  inconnus,  1350,  1351  ;  requête 
pour  obtenir  U  vente  de  l'immeuble,  1352;  déposition 
requise,  1353;  avis  à  être  publié,  1354;  si  personne  ne 
comparait  dans  un  «lélai  de  deux  mois,  1355;  procédure, 
1356.  1357;  comparution  du  véritable  propriétaire,  1358; 
si  plusieurs  personnes  comparaissent,  1359;  s'il  y  a  conflit 
de  prétentions,  1360  ;  si  les  propriétaires  sont  connus  ou 
inconnus,  1361  ;  dernière  procédure,  1362. 

Poursuites  sur  détention  illégale  de  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage,  1834. — Voir  Action  pélitoire. 

Pourvoi  par  erreur,  1844. — Voir  Courau  Banc  de  la  Reine, 
(juridiction  d'appel). 

Praticien  (séparation  de  biens),  motion  pour  nomination, 
1533;  rapport,  1534;  forme,  1535;  motion  pour  homolo- 
gation. 1536. 

Praticien. — Voir  Experts. 

Préambule  nécessaire  à  la  déposition  à  l'enquête,  296. 

Prescription  des  dépens,  605. 

Preuve. — Voir  Témoins,  Enquête  parle  ju^e;  objections  à 
la  preuve,  comment  décidées,  340,  341,  342,  343,  344. 

Preuve  avant  faire  droit,  ce  que  c'est,  387. 
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Procès  par  Jury,  division  du  sujet,  304  ;  dans  quols  cas  \n 
jn'ocôs  il  lieu,  iJOJ;  jui'is|iru(l('ii(;('  des  pi'inciiios  géiiénuix, 
cas  où  lo  procès  a  élc  ac(!ordc,;J(»ri  ;  cas  où  il  a  été  rofiisé, 
3()7  ;  docisiiins  |)oui"  et  (umtio,  M'>^  ;  (.'uiuiut'ul  la  dcuiaiido 
est  l'ailo,  ;J7l),  IJTI  ;  si  elii)  osl  laili.'  pac  nu)liou,  3?2  ; 
iibislle  (U  temps  do  la  production  do  cette  motion.  'M',l  ;  si 
la  contestation  est  liée  en  terme,  ipuiiid  la  inolien  ser.n 
faite,  l{7i  ;  ce  que  contient  la  motieii,  |}7.'>  ;  si  la  ipuilit" 
des  parties  est  contestée,  ce  (pi'il  Tant  l'air'',  .'{77  ;  nujliou 
jiour  faire  adju^'or  sui"  celte  (pialilé,  37S  ;  l'avis  de  la 
motion  est  aussi  une  ins(M'iption,  ;57!)  ;  l'orme  do  l'inserii'- 
tion,  380;  inscription  sur  la  dcl'i'nsi.'  en  di'oil,  s'il  y  en  a, 
381;  l'ornui,  l)8"2  ;  procédure  (pii  intervient  sur  la  dcl'iMise 
en  droit,  ;{(S;{  ;  si  la  (leur  i-envoii;  la  dcl'ense,  :{S'i  ;  |iroi('s- 
lation  conli'e  le  jii},'enient,  ;{.S,)  ;  si  la  (lonr  niainlienl  la 
doreuse  en  droit,  distinction,  ikSO;  si  la  (]our  a  ordoiup- 
])reuve  avant  l'aire  droit,  .'{S7  :  motion  pour  jury,  dctini- 
tion  lie  faits  et  jour  du  procès,  ;{.S.S  ;  forme  de  ta  nu)lion, 
389;  si  la  partie  adverse  a  d'autres  faits  ù  soumettre.  3'.)()  ; 
forme  de  jut^tjment  ([ui  intervient  sui-  cette  motion, 
3'Jl  ;  factum  à  ètrfî  sonmis  de  pnrl  et  d'autre,  '.\\)l  ;  (pi;ind 
produit,  3'J3  ;  factum  du  demandeur  et  du  défendeur,  31).)  ; 
consentemiMit  pour  omettre  l;i  deiinilion  des  faits.  3!)('i  ;  où 
doit  se  fau'o  le  pi'ocès,  ;i'.)7  ;  lorsque  c'est  un  olliciei' puMic 
(pii  est  poursuivi,  '.VJH  ;  motion  j)our  i-envoi  de  la  cause  de- 
vant le  tribunal  d'un  autre  distrif;t,  300  :  déposition  iioin- 
obtenir  ce  renvoi,  'lOO;  réquisition  de  la  liste  des  jures, 
401  ;  comment  c(Hte  liste  est  préparée,  402;  avis  pour  le 
choix  du  jury,  403  ;  (dioix  des  jun's.  comment  fait,  404; 
jury  conquise  de  marcliands  ou  di;  medielalc  Urujuiv, 
405  ;  si  l'une  des  parties  est  absente  au  (dioix  des  jures. 
406;  si  la  partie  qui  a  demand''  le  jury  ne  continue  pas. 
407  ;  avis  du  jour  du  procès,  40S  ;  fiai  pour  vv.nirv  facias, 

•  400;  dépôt  qiu  d(jit  accompagner  ce //'a/,  410.411  ;  ce  (pie 
contient  le  ri-nirr  /'arias,  4I'2;  rappoi-t  du  sliérif,  absence 
des  jures  constatée,  413,  conq>ai'Ution  desjui'és,  414  ;  si  le 
joui  de  la  com])arulion  le  nombre  n'est  jias  sufllsant, 
comment  conqtlelé,  41.'),-  récusation  entière  des  jurés, 
410  ;  si  la  rt'cusatiou  entière  est  admist^  417  ;  «lislinction 
quant  au  choix  des  jurés,  4 IS  :  récusation  iiersonnelle, 
410;  récusation  absolue  et  motions,  4^0,  4"2I  ;  i)reuve  à 
être  faite  sur  les  rt'cnsatious  motivées,  4'2'2  ;  serment 
prêté  par  le  jury,  423  ;  si  le  demandem'  ou  le  défende\ir 
ne  conq)arail  pas,  4"24  ;  désistement  par  le  demandeur 
avant  lu  vi^rdict,  4"2.t  ;  prenv(^  dt3vant  le  jury,  4"2(t  :  plai- 
doierie  orale,  4'27  ;  charge  du  j\ige,  42K  ;  protestation  con- 
tre la  charg(;,  par  le  demandeur,  420  ;  parle  défendeur, 
430;  le  di-oit  au  juge,  U)  fait  au  jury,  431  :  ce  qu'a  à  faire 
le  jury  au  moment  du  verdict,  432  ;  si  neuf  des  jurés  ne 
concourent  pas,  433  ;  comment  le  verdict  est  reçu,  434  ; 
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jMilivo  <lii  vfM'dicl, ''i-Tf)  ;  iiolos  du  prncrs  drpssôos  par  le 
proloiuil.'iirc,  ■'»:}<>,  h'M  ;  JiigiMutMit  sur  lo  verdict,  4;JS,  'i31)  ; 
l'air»;!  du  ju^'iTUt-nl  csl-il  aU'ecb*  par  la  doniaridf?  du  ju{,'0- 
MioiU  sui-  U\  vordicl,  WO:  la  pai-|j<\  advois(i  doil  iHro  uoli- 
llt''(>  ol  «Mitciidui',  'lil  ;  uioUou  pour  ju^'eiinMit  «ur  verdict, 
/i'r2;  di'UMudo  de  uouveau  procès,  4 i;{  ;  luotiou  pour  celte 
(leiudiidc!,  4'i4  ;  uioyons  Juges  sur  les  noies  du  jugo,  445; 
aucune  |»reuve  ifesl  admise  sur  le  verdict,  440  ;  cas  où  il 
est  ordonne  un  nouveau  procès,  447  ;  jugonionl  nonolts- 
lant  lo  verdict,  4  'i.s,  4  'i!)  ;  nuilion  pour  obtenir  co  jugenunit, 
4')l);  arrêt  de  jugcmenl,  4r)l  ;  il  n'appailient  ([u'au  dt'lon- 
deui',  'i')'l\  motion  pour  arrêt,  4');{  ;  si  la  jugouicnt  est 
arrêté,  4') 4. 

l>r(ici's-ccrhal  (le  mcces  anjucvs  de  faux,  coiino  c'est  qu'il 
doit  contcuiir,  V'2"2  ;  diverses  formes, '2'23,  2'24  et  225  ;  de 
saisie  de  menhies,  N,!!  ;  di;  vente,  <S7(i  ;  de  saisie  d'imuieu- 
bles,  U25  ;  IbruKî,  0'2!)  ;  de  vente  d'immeuble,  !)G4;  des  cn- 
clièriis  et  de  railjudicaliorii'ii  matières  do  pai'tage  et  lici- 
laliMii,  I4IS. — \o\v  parlai/r  cl  licilnlinn  ;  de  rarpenlenr  en 
matière  de  bornage,  I4.')l;  de  scipieslre,  \'.)\2\  û' llabms 
Corpus,  1740:  d'assignation  jiar  iiiiissier,  ('(jrmes,  40  à  70  ; 
d'ap|tosition  aux  sci'lli's,  dèpût,  'i."),!,')  ;  de  levée  do  scellés, 
2557  ;  d'apposition  de  scelle,  25.'il  ;  sa  l'orme,  25112  ;  de  la 
séance  du  conseil  de  famille  par  le  notaire,  2;571  ;  de  vente, 
en  matières  de  -iicce^.  ion,  25!)3,  251)'t. 

Prorlaniation  du  Crouverneur,  conunent  peut  changer  les 
ternies  des  divers  tribunaux,  I. 

Pronirnlion  itom*  s'inscrire  en  faux,  forme,  199,200;  pour 
re'cuser  un  juge,  forme,  23(S. 

Procureur,  conslilution  de  nouveau,  po\u'  le  demandeur, 
2'i7  :  i)om'  If!  di''fendeur,  249  ;  révoi'alion  de,  250. 

Production  tie  pih'cs,  comment  l'aile,  !)3  ;  si  les  pièces  sont 
en  la  possession  de  ([uelipi'un,  95  ;  le  défendeur  n'est 
liMiu  de  plaider  que  lorsrpie  la  production  a  eu  lieu,  98; 
([uand  <^lle  peut  avoir  lieu,  si  elle  n'a  pas  accom])agné  le 
rapport  d(î  l'action,  avis  à  cet  elfet,  99  ;  de  quittance, 
forme  de,  pour  moditler  la  collo(^ation,  1019. 

Pnrripc  pour  bref  d'assignation,  40  ;   forme,  41. — Voir  fiât 

|)oin'  bref  d'appel,  1S58. 
Prohilfitions,  vg  que  c'est,  1700,    1707;  juridiction,    1708, 

1710  ;  jurisprudence,  1709,  1718  ;  objet"  de  ce  bref,  1711  ; 

devoir  du  coi'oner,    1712,  1713;    autre  cas  d'emploi  du 

bref,  171'»  ;  rerpiète  libellée  pour  prohibition,  1715  ;  ordre 

du  juge,  1710  ;  déposition,  1717. 

Prolcl  en  bornarjc,  sa  forme,  1430. 

Prolonotairc,  doit  préparer  le  titr(j  do  vente  en  matière  de 
partage  et  licitalion,  1420  ;  remplace  lo  juge  en  son 
absence,  1071,  1072,  1G73.  1074,  1075;  bref  de^m^^ta^  arf 
respondendum  émis  par  lui,  ilid  ;  fiât   requis,   1150; 
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obtention  du    bref,    1151. — Voir   Vapias  ad  respondm- 
dum. 
Purge  des  Hi/polhèques. — Voir  Ratification  de  litre,  1476  ; 


Québec,  temps  et  durée  des  termes  do  la  Cour  du  Banc  do 
la  lioine,  juridictiuu  d'appel,  siéguaut  à,  g  '2-1  ;  de  lu  (Jour 
de  Révision,  (  2-1  ;  chef-lieu  de  la  Cour  Supt^rieure  pour 
le  district  de  Québec  et  «junls  comtés  y  compris,  3  j-1  ; 
temps  et  durée  de  ce  deruier  tribunal  siégeant  k,  i  3-1  ; 
temps  et  durée  dos  termes  de  la  Cour  de  Circuit,  §7-1. 

0Ui/am,  dans  quels  cm,  1551,  155'2  ;  ce  que  c'est,  1553; 
procédure  requise,  1554  ;  déposition  pour  obtenir  bref, 
1555  ;  défente  de  discontinuer  ou  du  suspemlri*,  sous 
peine  de  délit,  1556  ;  intervention  de  la  Couronm»,  1557  ; 
forme  de  U  déposition,  1558;  forme  de  la  declaruliuii, 
1559. 

Quo  warranta,  ce  que  c'est,  165'2  ;  dans  quels  cas  employé, 

1653  ;  cette  plainte  est  portée  devant  la  Cour  SupHrieuro, 

1654  ;  ce  qui  doit  être  indiffué  dans  la  re({uôle  libellée, 

1655  ;  forme  de  la  requête,  1656  ;  déposition  re(juise, 
1658  ;  question  do  dépens,  1659;  exécution  du  jugement, 
1660;  s'il  y  a  refus  dose  soumettre,  1661,  1662;  juris- 
prudence, 1663  à  1667. 

K 

Rapport  d'action,  comment  fait,  78  ;  d'assignation  par  huis- 
sier, diverses  formes,  46  à  70  ;  comment  la  vérité  en  est- 
elle  contestée,  74  ;  d'assignation,  comment  amendé.  77  ; 
bref  d'appel,  1859;  pour  rectifier  les  registres  do  l'Etat 
Civil,  2311;  de  carence,  ce  que  c'est,  985;  forme,  980, 
1540  ;  d'exécution,  rapport  de  carence,  985  ;  forme,  986  ; 
si  le  saisissant  s'est  mis  sous  l'acte  de  faillite,  987  ;  de- 
mande pour  joindre  à  la  masse  le  montant  de  la  vente, 
988  :  demancfe  de  certilicat  d'enregistrement,  989  ;  com- 
ment est  fait  ce  CArlillcat,  990  ;  d'expert,  praticien,  audi- 
teur et  arbitres,  354,  355  ;  homologation,  360  ;  rejet,  361  ; 
audition  sur  rapport,  363  ;  de  praticien,  1534,  1535;  mo- 
tion pour  homologation,  1536. 

Ratification  de  titre,  ce  que  c'est,  1476;  importance  du  dé- 
cret judiciaire,  1477;  qui  peut  obtenir  la  confirmation  do 
son  titre,  1478  ;  avis  public  à  être  fait,  1479  ;  quand  l'avis 
doit  être  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'église,  1480  ;  forme 
du  certilicat  de  publication,  1481  ;  certificat  s'il  n'y  a  pas 
d'église,  1482  ;  qui  détermine  le  domicile  du  demandeur, 

1483  ;  quand  doit  être  faite  la  demande  en  ratification, 

1484  ;  form«,  1485  ;  documents  à  ôtre  produits,  i486,  1487; 
opposition  du  créancier,  quand  faite,  1488  ;  cas  où  il  n'est 
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pas  nécessûlro  défaire  opposition,  1489;  mécanisme  du 
d«Scrol,  1490;  distinction  entro  décret  r«^el  et  volontaire, 
1491  ;  proc<^duro  à  suivre,  1492  à  1499;  enregistrement  du 
jugement  de  ratification  par  lo  protonotaire,  1500  ;  eiïet 
de  ce  jugement,  1501  ;  jurisprudence,  1502  i  1506. 

Hiceplions  de  cautions. — Voir  Cautions,  666. 

Recorder,  Cour  du,  2173. — Voir  Cour  du  Recorder. 

Reddition  de  comptes,  observations  pr»^liminaires  sur  la  red- 
dition de  compte,  683  à  688  ;  action  en  reddition  de  co^i^pte, 
689;  forme  du  jugement  uui  intervient,  690,691;  le  ju- 
gement ne  contenant  pas  du  d('>lai  pour  la  reddition  est-il 
nul,  692  ;  motion  pour  faire  ilxer  délai,  693  ;  si  le  jugement 
ne  le  dit  pas,  depuis  quand  court  le  délai,  694  ;  ce  ({ue  veut 
dire  un  compte-rendu  îwmijiativement,  695;  comment  et 
par  qui  est  faite  la  reddition,  696  ;  motion  pour  prolonga- 
tion de  délai,  697  ;  ce  que  doivent  contenir  les  recettes, 
698  ;  ce  (jue  c'est  que  la  roprise.  699  ;  intérêt  dû  au  et  par 
le  rendant  compte,  700,  701,  702  ;  ce  que  c'est  (pie  l'exé- 
cutoire, 703  ;  procédure  sur  le  débat  do  compte,  704  ;  juge- 
mtnit  (|ui  intervient  sur  le  débat  de  com[)te,  705  ;  do 
quand  date  l'obligation  de  payer  lo  reliquat,  706  ;  si  lo  dé- 
fendeur refuse  do  rendre  compte,  707  ;  jurisiuudence  sur 
la  matière,  708  à  733. 

Récusations  des  experts,  praticien,  auditeurs  et  arbitres, 
1348  ;  du  juge,  34  ;  motifs  de  récusation  et  forme,  35  ;  mo- 
tion pour  faire  déclarer  insuffisants  les  motifs,  36,  37, 
38;  preuve  à  être  faite,  39;  des  juges,  causes  de,  237; 
procuration  spéciale  nécessaire  pour  récuser,  forme,  238  ; 
requête  de  récusation,  239  ;  communication  au  juge,  240  ; 
désistement  de  la  récusation,  forme,  241  ;  des  jurés,  entière, 
416;  si  elle  est  admise,  417  ;  récusation  personnelle,  419; 
récusation  absolue  et  motivée,  420,  421  ;  preuve  à  ôtro 
failo  vur  la  récusation  motivée,  422  ;  des  juges  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Heine,  1914  ;  des  arbitre»,  2G29  à  2631. 

Registres  des  bureaux  d'enregistrement,  formalités,  2315. 

Registres  de  l'Etat  Civil,  comment  ils  doivent  être  marqués 
avant  d'être  employés,  2282;  sur  combien  de  registres 
les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits,  2288  ;  par  qui  ils  sont 
fournis,  2284  ;  entre  les  mains  de  qui  reste  le  double, 
228")  ;  par  qui  sont-ils  tenus,  2286  ;  obligation  des  officiers 
chargés  de  tenir  ces  registres,  2287  ;  ce  que  l'on  y  doit 
insérer,  2288  ;  peut  on  se  fair»  représenter  aux  registres, 
2289;  double  à  qui  remis,  2290:  les  actes  de  l'état  civil 
sont  inscrits  sur  les  deux  registres.  2291  ;  principes  du 
Code  Civil  sur  les  actes  de  naissance,  baptême,  sépulture 
et  profession  religieuse,  2292  à  2300  ;  s'il  a  été  commis 
quolqu'erreur  ou  omission.  2308  ;  s'il  y  a  entière  omission, 
2309  ;  devant  quel  tribunal  obtenir  la  rectillcation,  2310; 
forme  de  la  requête,  23  U  ;  avis,  2812;  co  qui  est  ordoa- 
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nô  dans  lo  jiigomont  do  roctiticalion, '-^313  ;  le  jugement 
u(3  lient  être  ojjposé  ([u'à  ceux  qui  y  ont  ('ti'  parties,  231'i  ; 

licyislrcsdcs  Shérifs  cl  Coroners,  l'onna'ités,  231G. 

Itèulc  nisi,  oc  (|U0  c"osl,  Ufi. 

Hàjlcsdc  y*/'a/tV/J(«  (lu  Conseil  Privé,  IC87. 

licintéijranilr  cl  complainte,  I  'i()7. — Sowaclions  posscssnires. 

Hcnoncialion  à  la  connnunaulé,  1031  ;  lurnuulo  l'acte,  lôSî. 

Héiili(iucs  iuw  (Iclenses,  173;  à  la  réponse  en  ilruil,  Ibnne, 
17(1  ;  à  la  rcponsr  m  fait,  Ibrnio,  177. 

Hémnscs  aux  aiUculalions  de  ('ails,  Qs\)hccs,2^)b;  forme, 
i')li  ;   s'il  n'y  a  pas  do  réitonse,  257. 

Hi'ponsc endroit,  co  ipio  c'est  et  l'urme,  174. 

;'  panse  en  fait,  ce  <iue  c'est  et  l'orme,  175. 

Héponses  aux  inlernujnloires  surfaits  et  articles,  forme,  271. 
si  c'est  une  corpoi'alion  ipii  n''pond,  l'orme,  '27i  ;  si  les  ré- 
ponsiîs  no  sont  jias  dii'i.'ctes,  calt'gori<iucs  et  précises, 
277  ;  désistement  des  réponses,  278. 

Réponses  au.r  vioi/ms  de  faii.r,  rt)rme,  232. 

Hêponse  à  rojtposilion  l'aite  à  l'apposition  des  sct;!lés,  I'kV.). 

lieprises,  liquidation  des  reprises  matrimoniales,  1"»28  ;  par 
le  Ju;.'(>inenl  de  si'paratioii  de  biens,  ir)2'.l  ;  si  los  reprises 
consistent  en  mobilier,  1537. — Voir  Ueddilion    citnnpte. 

Jieprisc  ainslanre,  ce  ipic  c'est,  '1.')')  ;  avis  du  di'cès  d'uiu! 
des  parties,  'i')(j  ;  avis  d\i  eliani^finent  d'étal,  •'i.')7  ;  avis  île 
la  faillite  d'une  des  jwirlies,  4')8  ;  motion  pour  faire  repren- 
dre l'instance  par  I13  syndic  à  la  faillite,  'i'Ai  ;  reipiéle  pour 
reprise,  -'idO  ;  ai-lion  en  reprise  d'instance,  401  ;  à  la  V.iAw 
du  IJanc  de  la  Meine,  1U13. 

./ft'7?/r/<',  puni"  procéder  ?;î  forma  vauprris,  24;  ]>oiir  con- 
tester la  vérité  d'un  l'apport  u'assitrnalion  sans  avoir 
ircours  à  l'inscription  île  faux,  70  ;  pour  examiner  \\\i 
tt'inoin  sur  le  jioiul  de  laissfsr  la  i)i"ovinco,  280  ;  fornio, 
281  ;  déposition  à  l'appui  ilo  cette  re(pi(^l(\  forme,  2.S2  ; 
avis  de  la  roipièt»',  2S3,  2Si;  pour  examiner  un  témoin 
résidant  dans  un  autre  district,  28,");  ]iomM'xaminer  les 
témoins,  s'ils  résident  tous  dans  nn  autro  district,  2X0  ; 
pour  examiner  des  tiMuoins  dans  la  provim-p  (rOutnrio, 
288;  j)our  bref  iV/l(il>eas  Corpus  ad  teslifiranduoi,  2118; 
j)0ur  reprise  d'instance,  400  ;  pour  ix'remption  d'ins- 
tance, 4!)*J  ;  avis,  âOO  ;  elfet  de  la  sifjnilication,  i")Ol  ;  (lour 
obtenir  la  revision  d'uii'j  cause  Jui^rée  par  défaut,  001); 
déi)Osition  (jui  l'accompagne,  OlO  ;  sifrnitication,  ON; 
pour  nonnner  un  curateur  au  délaissement,  7r)4  ;  pour 
exécuter  sur  nn  di''fendeur  absent  en  oM'iant  caution,  .S  17  ; 
comment  et  à  <pii  cette  requête  (,'st  pn'seuii'e,  818  ;  pour 
nomination  d'un  autre  f.'ardien,  832  ;  |)r)iu'  faire  on\  rir 
portes,  lians  les  cas  do  saisie,  8;'),');  ]to\n' folle-cuclière,  1)70, 
971  ;  pour  mettre  en  jtossessiou  l'adjudicataii'c,  H'.t'i;  pour 
corriger  lo  rapport  du  réf,'istrateur,  1017;  i^mr  (ddeuir 
la  nomination  d'un   curateur  aux   biens  d'un  débiteur 
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insolvable,  1059. — Voir  cession  de  biens  ;  pour  contrainte 
par  corps,  vu  le  refus  de  déposer  bilan  et  déclaration, 
10G5  ;  pour  la  libération  du  défendeur,  1073  ;  pour  con- 
trainte par  corps  contre  tuteur  ou  curateur  pour  reliquat 
do  compte,  1089  ;  pour  pension  alimentaire,  lors  de 
l'emprisonnement,  109G;  déposition  à  l'appui  de  cette 
requête,  1097  ;  contestation  sur  cette  requête,  1099  ; 
quant  à  la  forme,  1100;  pour  faire  cesser  pension 
1103;  pour  élargissement  du  débiteur,  1107,  1235 
1236,  1237,  1238;  pour  obtenir  Vexoneretur,  1230 
pour  contester  le  capias,  1238  ;  avis  à  être  donné, 
1239;  par  le  shérif  pour  faire  renouveler  le  dépôt  dans 
les  cas  do  saisie-arrêt  avant  jugement,  1261  ;  pour  obtenir 
la  possession  des  effets  revendiqués,  1284,  1285,  1286; 
pour  nomination  de  séquestre,  1307,  1308;  requête  par  le 
so(^uestre  pour  impenses  et  améliorations,  1315;  requête 
pour  mise  en  possession,  en  fait  de  séquestre,  1318  ;  pour 
obtenir  la  vente  d'un  immeuble  dont  les  propriétaires  sont 
inconnus,  1352  ;  déposition  requise,  1353  ;  pour  demander 
partage  d'une  terre  indivise  dans  les  townships,  1305;  en 
ratification  do  titre,  1485  ;  pour  autoriser  la  femme  à  ester 
eu  justice,  1517,  1569;  ordre  du  juge,  1518,  1572;  pour 
s'oi)poser  à  un  mariage,  1628;  pour  obtenir  permis- 
sion du  Procureur  Général  de  se  servir  du  bref  suivant 
l'art.  997,  1633;  pour  obtenir  le  bref  de  la  Cour,  1638; 
pour  bref  de  quo-warranlo,  1655,  1656;  pour  appeler  d'un 
jugement  interlocutoire,  1854  ;  pour  diminuer  le  cau- 
tionnement en  appel,  1868  ;  pour  renvoi  d'appel  pour 
cause  d'informantes,  1876;  pour  cause  d'insuffisance 
du  caïUionnomont,  1878  ;  pour  cause  de  non  exis- 
tence ou  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  en  appel 
ou  en  erreur,  1879;  pour  cause  d'acquiescement  au 
jugement  rendu,  1880;  pour  cause  de  désistement  du 
jugement  Aiit  en  Cour  inférieure,  1881  ;  pour  appeler  des 
jugements  de  la  Cour  do  Circuit,  1901  ;  forme  de  la 
re([uéte,  1902;  avis,  1903;  pour  dépôt  volontaire  d'une 
copie  authentique  d'acte  authentiijue  détruit,  2326, 
2327  ;  i)our  dé|)ôt  forcé,  2328  ;  requête  en  interdiction, 
2337,  2338  ;  pour  demander  d'interroger  l'interdit  s'il  ne 
peut  être  amené  devant  le  juge,  2340  ;  requête  deman- 
dant main-lovéo  de  l'interdiction,  2364;  demandant  la 
levée  des  scellés,  2547. 

Requête  Civile,  ce  que  c'est,  630  ;  dans  quel  caa  elle  a  lieu» 
631  ;  autres  cas,  632,  633,  634,  635,  636,  637;  aucun  dé- 
pôt n'est  re(iuis,  638  ;  quand  elle  peut  être  reçue,  640  ;  un 
ordre  do  sursis  est  requis,  641 ,  l'avocat  qui  a  occupé  sur 
rinslanco,  doit  occuper  sur  la  requête,  642;  rescindant 
et  rescisoire,  ce  que  c'est,  643;  effet  de  la  requête  civile, 
644  ;  discrétion  sur  les  dépens,  645  ;  si  la  requête  est  ad- 
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mise,  olFot,  GiO;  forino  di^  la  roquùlo,  G'i7;  autre  forme, 

6i8  ;  si  l;i  rnr[U(^to  nsl  admiso  dans  la  dorniùro  forme,  048. 
BeqiK'lc  en  dèsavrii,  IW. 
Jieqiirle  en  rcciisnlinn  do  juf,'o.  foinir»,  TVJ. 
Jie(]Hrlr,  |)nur  envoi  fu  |)(iss('ssioii,  '2003. 
lie(iU(}lc  poui'  fain^  insérer  |tn''lonlioiis  cl  {n'oloslalions  dans 

1  iiivoiitairo,  ÎÔOO. 
Requèle.  <h\  iimio-lovoo  (riiilordi(;lioii,  'VM!  ;  nn  rovision  do 

rordoiiiiaiioo  du  pr(»l(»iu)lairo  sur  la  r('(|uôlo  eu  deiiiicr 

lieu  nuMilioiinéo,  Î.'ISO. 
RcijinHc  lilirllt'i'  pour  hi-rl'do  Manthniuis,   1070  ;  déposilimis, 

1077:  foruiH  (lo  la  roipirlo,   107s  ;  (irdre  du  pi'otonol.'iiro 

ou  l'absonce  du  Juij'(\  I07'.l. — N'oir  )nn)i(l(n}ms  :  pour  lircf 

flo  pi'ohibilion,  17i'). — Voir  l'rohihUinns  :  poiu'  l>r(Td7/a- 

brn.s  corpus  ad  siihjirirnihnn.  17 'il. 
Hennisilinn  jtour  brcrsiii-  Faits  (!t  .Vrliclos,  foruio,  "ÎO'^  ;  pour 

iourriir  bilan  et  di^dai-ation,  lO'i.'). — Voir  cession dihifns; 

pourobli'iiir  do  Taidi^  pdui'  pcrnK.'lIre  aux  ciulions  do 

livrer  le  débiteur,  \2V. 

Ticvcndicalion. — Yo'ir  saisie  en  revendication.  1278  à  1289. 

/?('i;i.s/on  des  décisions  rendues  sur  le  ('.ipias,  l'2'jO:  avis  do 
revision,  l'2'il;  ipiaud  le  dépôt  dnit  s(Uaire,  r2'Kl. — Voir 
capias  ad  res])owlenilam\  dt's  jugements  do  la  (lourde 
Circuit.  1S'20. 

Revision  des  causes  Jugées  par  défaut,  coiunuMit  elle  s'nh- 
tieiit,  007  ;  dans  (piels  cas  la  riMpièle,  a  lieu,  OO.S  ;  forme 
de  requête,  OO;):  déposition  qui  l'accompagne,  010  ;  com- 
ment siL'uifié(%  01 1  :  dans  (puds  cas  ropimsilion  i-enipl;ire 
la  requête,  012;  foruio  de  ropposition,  t)l,'{;  di-posilioii 
qui  ac(,'oiupagn(!  l'opposition,  01 'i  ;  conuneni  l'on  proccdo 
dans  tous  les  (;as,  01');  dé|)eiis,  conuuenl  adjugés,  OKi, 
017,  018  ;  s'il  n'y  a  pas  de  revision,  019. 

Revision  devant  trois  jur/es,  lieu,  temps  et  durée  des  termes 
do  la  Cour  do  Révision,  j}  2-1  :  date  do  cette  icvision,  020; 
môme  Jiu'idi<'lion  que  la  (ioiu- d'Appel,  021  ;  obser\atiiins 
sur  la  cnniposititju  de  eetlo  (lour,  022  ;  sièges  de  ef!tlei('\i- 
sion,  023  ;  inscription  et  dépôt,  G2i;  jurisprudence,  <i2'i  ; 
avis  d'inscriplion,  02.");  iuont;iut  du  ilépôl.  0-2f)  ;  pi.iiddi- 
rie,  (piand  elle  a  lier,  027;  facluni  reijuis,  028;  (juainl 
produit,  020. 

Révocation  du  pi-ivilégn  de  procéder  in  forma  pavpev's, 
27  ;  forme  de  la  motion  |»our  révoealion,  28  ;  avis  de  celle 
motion,  2!)  ;  do  procureur,  2JU  ;  des  arbitres,  2020,  2027; 

'   forme,  2028. 

Richcliru,  fait  ]iarlio  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Bane  de  !a  Heine,  jui-idicliou  fl'apiiel,  jJ  2-1  ;  temps  et 
duréo  des  tenues  de  la  (iour  Snpéi'ieiuH!  dt;  co  district  et 
comtés  y  compiis,  jJ  5-1  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes  do 
la  Cour  de  Circuit  pour  co  district,  jJ  lU-1. 
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liit'lnnnnil,  (nomtn  do)  compris  d.uis  lo  dislrii^t  do  f^l.  l-'ran- 
(;ois  pour  l(;s  fins  fie  I;i  (lour  SiipiTioiiro,  j5  'i-l  ;  temps  et 
(liirôc  des  tiM'mes  do  la  Cour  do  Circuit  pour  cocornti',  j^  8-1 . 

Hiiiimislii,  l'iiil  partie  do  (^uôhoo  pour  les  lins  de  la  Cour  du 
JJane  delà  IJiMue,  juridiction  d'Appel,  ji'2-l  ;  l(;mps  et 
durée  des  termes  de  la  Cour  Supi-rioin-c  do  ce  district  et 
pou  cliel-lieu,  jî  ')-\  ;  temps,  lieu  et  durée  des  termes  de  la 
Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  jj  lO-l. 

liivirrc  ilii  Loup,  lieu  où  se  tient  lu  Cour  de  Circuit  pour  le 
comlô  de  Maskinouf,'"'',  jj  7-1. 

Raiivilh',  (coinlf!  de)  compris  dans  le  district  de  St.  llyacin- 
tlie  pour  les  lins  do  lu  (Jour  Sui)érieurc,  g  .%!. 

Saijui'HdH'  e.xception  (piaut  aux  clian^'emenls  apportés  par 
proclamation  aux  termes  d(.'s ilivers  trihuiiiiux,  I  ;  l'ait  partie 
(le  (,)uél»ec  i)our  les  lins  ths  la  (iour  du  liane  de  la  Heine, 
juridiction  d'appel,  g  '2-1  ;  temps  et  durée  dt?s  termes  de  la 
Coiu'  Supérieure  de  (  t;  district  et  comtés  y  compris,  j}  .')-[  ; 
tcMups,  lieu  et  durée  de  la  (]our  de  Circuit  pour  ce  district, 
j}  lO-l  ;  dis|)ositi()ns  exceptionnelles  relativement  à  ctîrtai- 
nes  pr'0(,(''(lurcs  dans  le  disti-ict  de,  \'.\  h  l<S. 

SI.  Chrislophti,  cher-lieu  du  district  d'Art hahasiva  pour  les 
lins  de  la  Cour  Supérieure,  jJ  ">-!  ;  lieu  où  se  tient  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  district  d'Artliahaska,  iJ  I  I-i. 

5^'.  Croiv,  lieu  où  se  tient  la  Cour  do  (circuit  pour  le  comté 
do  Lothiniére,  g  7-1. 

.S7.  François,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Ueine,  juridiction  d'appel,  ^  2-1  ;  temps  et 
durée  de  la  Cour  SupérMMU'e  sié},'eant  dans  ce  district, 
comté  y  compris,  {5  4-1  ;  temi)S,  lieu  et  durée  des  termes 
de  la  Cour  de  Circuit,  ^  H-l  ;  lieu  ou  se  tient  la  (Jour  do 
Circuit  pour  le  comti»  de  Yamaska,  district  do  Richelieu, 
g  10-1. 

SI.  Germain,  chef-lieu  du  district  do  lîimouski  pour  les  fins 
de  la  Cour  Supérieur(\  j}  T)-!  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  do 
Circuit  poui'  le  district  de  Rimouski,  g  10-1. 

SI.  Ih'nàline,  liou  où  se  tient  la  Cour 'do  Circuit  pour  le 
comté  de  Dorchester,  ilans  le  district  de  Beauce,  g  1  l-l. 

Si.  Uiiarinllic,  fait  partie  de  Montréal  pou-  les  fins  de  la 
(Joiir  du  Banc  do  la  Ueine,  jui-idiction  d  ppel,  g  2-1; 
temps  ot  duré(>  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  do  co 
district  et  comtés  y  compris,  g  ô-l  ;  lem|ts,  lieu  ot  durée 
des  ternies  de  la  Cour  de  Circuit  jiour  ce  district,  §  ll-l. 

Si.  Jean,  comté  do,  compris  dans  le  district  d'Iberville  pour 
les  fins  de  la  Cour  Supi''rieure  et  la  ville  do,  est  le 
chef-lieu,  jî  G-1  ;  lieu  où  se  lient  la  Cour  do  Circuit  pour 
lo  district  d'iborvillo,  g  11-1. 
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St.  Jean-Bapfùte,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comtA  de  Tf^misconata,  g  8-1. 

5^  Jean-Porl-JnJi,  lien  où  se  tient  la  Cour  do  Circuit  pour 
le  comté  de  l'Islet,  district  de  Montmapuy,  g  10-t. 

St.  Jér<1me,  liou  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  Terrebonne.  g  9-1. 

St.  Joseph,  chef-lieu  du  district  do  Beauce  pour  les  fins  delà 
Cour  Supérieure,  g  5-1  ;  litMi  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit 
pour  le  district  de  Beauce,  ^  11-1. 

Ste.  Julienne,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le 
comté  de  Montcalm,  g  9-1. 

St.  Louis,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district 
de  Kamouraska,  g  8-1. 

Ste.  Martine,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  com- 
té de  Chateauf?uay,  district  de  Beauharnois,  g  12-1. 

St  Maurice,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Trois-Ri- 
vières  pour  les  fins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1. 

St.  Michel,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  pour  le  comté 
de  B«llechasse,  district  de  Montmap;ny,  }  10-1. 

Ste.  Scholaslique,  chef-lieu  du  district  de  Terrebonne  pour 
les  fins  de  la  Cour  Sui>érieuro,  g  4-1  ;  linu  où  se  tient  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Terrebonne,  g  9-1. 

Saisie  arrêt — après  jugement,  ce  que  c'est,  903, 904  ;  motion 
pour  permettre  au  tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration,  905  ; 
contestation  de  la  déclaration,  906  ;  temps  pour  faire 
telle  contestation,  907;  motion  pour  faire  décheoir  de 
contester,  908, 909  ;  qui  devient  Vactor  sur  la  contestation, 
910  ;  si  le  tiers  a  des  valeurs  ou  titres  de  créances  paya- 
bles au  porteur,  motion,  911  ;  jurisprudence,  912  à  919. 

Saisie  arrêt  avant  jugement  :  arrêt  simple,  ce  que  c'est, 
1244;  cas  où  l'arrôt  peut  avoir  lieu,  1245  ;  qu'entend-on 
par  dernier  équipeur,  1246,  1247,  1248;  nature  du  bref, 
et  par  qui  il  est  émis,  1249;  ce  que  contient  le  brnf, 
1250;  montant  pour  lequel  il  peut  être  émis,  1250; 
droit  du  commissaire  de  la  C.  S.  quant  à  T'^mission, 
1251  ;  même  droit  au  commissaire  pour  les  décisions  dos 
petites  causes,  1252  ;  disposition  pour  obtenir  l'arrôt  sim- 
nle,  1254;  déclaration  qui  accompap:ne  l'arrêt  sim]ile, 
1255;  conclusions  de  la  déclaration,  1256;  exécution  du 
bref  d'arrêt  simple,  1257;  rapport  du  bref,  1258;  livrai- 
son des  biens  au  shérif,  1259;  dépôt  peut  être  requis, 
1260;  requête  pour  nouveau  dépôt,  1261  ;  gardien  des 
effets  saisis,  1262;  procédé  du  défendeur  pour  se  faire 
remettre  les  effets,  1 263  ;  dépôt  par  lui  fait,  1 264  ;  juris- 
prudence, 1265  à  1269  ;  arrêt  en  main-tierce,  môme  pro- 
cédure  que  l'arrôt  simple,  1270  ;  distinction,  1271,  1272; 
déclaration,  forme,  1273:  contestation  de  la  déclaration 
des  tiers-saisis,  1274,  1275,  1276,  1277. 

Saisie  de  mew6/e5,  meubles  insaisissables,  827,  1816;  à  la 
Cour  de  Circuit,  1815  ;  dans  le  cas  de  faillite,  quels  sont 
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les  meubles  iniaisissables,  828  ;  jurisprudence  à  cet  égard, 
829  ;  excopUon,  830  ;  fonno  de  procès-verbal  de  saisie  de 
meubles,  831;  requête  j)our  nominalioti  d'un  autre  gar- 
dien, 832;  dans  les  parties  riuules  où  iieuvenlôtrc  trans- 
Corlés  les  meubles,  833  ;  l'avis  do  vente,  s'il  s'agit  des 
iens  d'une  compagnie  ou  société  linancière,  83i  ;  recjuôte 
poUà"  faire  ouvrir  portes,  83j  ;  avis  do  vente  au  gardien  et 
défendeur,  836  ;  avis  do  vente  en  dehors  de  Montréal  et 
de  Québec,  837  ;  avis  de  vente  à  Montréal  et  à  Québec, 
838,  princii)e5  du  C.  C  relativement  au  gardien,  839; 
si  le  gardien  refuse  de  livrer  les  cil'els,  motion,  840;  cédu- 
le  à  être  annexée  à  la  motion,  841  ;  cas  do  libération  du 
gardien,  842, 

Saisie-exéculion  des  immcuhh'n,  «ur  (jui  j)eut-on  saisir  les 
immeubles,  920;  obseivaiioiis  et  distinctions,  921,  922, 
923,  924;  procès-verbul,  925  ;  forme,  929;  qui  est  gar- 
dien de  préférence,  920  ;  exceptions  sur  l'interpellation 
de  désiguer  les  immeubles,  927  ;  conséquence  du  refus 
de  répondre,  928  ;  des  annonces,  931  ; 

5amc-{/a^me,  principes  du  C.  C,  1290,  1291,  1292,  1293; 
consentement  du  demandeur  pour  cjue  les  eifets  demeu- 
rent en  la  possession  du  défendeur,  1294  ;  déclaration  de 
saisie-gagerie,  1295;  si  la  saisie-gagerie  cf.  j)ar  droit  do 
suite,  déclaration,  129G;  jurisprudence,  1297,  1298, 

Saisie-gagerie  conservatoire,  1299. — Voir  saisie-gagerie, 
1523;  déi)osition  requise,  1523;  procès-verbal,  1520;  dé- 
claration, 1525;  comment  la  demande  peut  être  accordée, 
1527. — Voir  séparation  de  biens  et  séparation  de  corps, 
1573, 

Saisie-gagerie  par  droit  de  suite,  129G. — Voir  saisie-gagerie. 

Saisie-revendication,  ce  cjuecest  et  dans(piel  cas  pratiquée, 
1278,  1279,  1280;  déposition  pour  l'obtenir,  1281;  décla- 
ration qui  l'accompagne,  1282  ;  qui  doit  et  peut  obtenir  la 
possession  des  elléts  pendant  linstance,  1284,  1285  ;  re- 
quête à  cet  ellét,  1280  ;  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  motion 
pour  expert,  1287;  si  les  ellbts  saisis  sont  sujets  à  dété- 
rioration, motion  pour  les  faire  vendre,  1288, 

Scellés,  cetjue  c'est,  2524  ;  apposition,  dans  quels  cas,  2525  ; 
commissaire  au  scellé,  2520;  p<ir  qui  l'aj)position  peut 
être  demandée,  2527  ;  reciuête  pour  aj)position,  2528  ;  dé- 
position, 2529;  ordonnance  d'autorisation,  2530;  ce  que 
doit  contenir  le  procès-verbal,  2531  ;  procès-verbal,  2532; 
ordonnance  limitant  l'apposition  des  scellés,  2533  ;  l'arrê- 
tant, 2534  ;  dépôt  du  procès-verbal,  2535;  opposition  à 
l'apposition  des  scellés,  2530;  déposition,  253'?;  réponse 
à  roj)position,  2539  ;  ordonnance  provisoire  renvoyant  les 
parties  à  l'audience,  2541  ;  levée  des  scellés,  principes  gé- 
néraux, 2543,  2546;  recjuôle  demandant  la  levée,  2547; 
ordonnance  convoquant  les  intéressés,  2548  ;  procédure  sur 
la  levée,  2549,  2550,  2551  ;  inventaire  à  être  dressé,  2552; 
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comment  sont  levés  les  scoUôp,  2.')r)3  ;  ce  que  doit  contenir 
lo  procès-verl).'il,  2554,  2555;  fornio  «lu  i>rocos-verbal, 
2557;  Irais,  siii- qui,  2550. 

Sciri'-faciax,  1721. —  S'ow  Aniinldliuii  de  Lcllres  Palcntcs. 

Sentence  arOitrule,  20;j'j,  2(i;i5  ;  runui.',  2(i;{()  ;  acte  tlu  di'iiùf, 
2(;;i7. 

Snecesiiom  varanles,  eu  <[iio  c'est,  2GI7. 

Si'pdralion  (h:  hicns,  \tviUi:i[)''s  grucraiix,  1507  à  1516;  for- 
nioilo  la  l'equiMc  |i()ur  aiilorisatioii  à  cslcr  en  juplico.  1517; 
ordre  diijugt;,  l.'•i^<  ;  procLHlurcs  pri'liiiiiiiairt's,  l5i'.J;  avis 
d'iiisliliiliuii  d'action,  1520;  simplo  dt'claralidii,  I5'2l; 
sai5ie-gaf,'ori()  conservatoire,  I5v!2;  dcposilioii  rcijniso 
pour  coUo  Siiisi",  152.I;  dcclaralioii  avec  saisic-f^agcirio 
conservatoire,  1524;  procès-verbal  de  saisie,  l52(i;coin- 
nieut  la  demande  pnut  ôlre  accordée,  t.)27;  liquidation 
<lt;s  n.qirisL's  inat,riinoniid(JS,  l5'iS;  niulion  pour  quu  la 
liquidation  soit  couq)rise  dans  lo  jngonicnl  de  siqtaiation, 
152'J;  élal  à  cire  soiuuis  aviM^  la  uioliou,  15.'{0;  quand 
la  feuinie  reuom'e  à  la  coniuniiiaïUi',  I5;{|  ;  Ibruio  ili*  la 
renonciatiou,  I5;{2;  motion  pour  noniiiialion  île  pra- 
ticien, 1 5;53  :  rapport  do  praticien,  I5;{'é;  coiuincnt 
il  doit  êtru  l'ail,  15.55;  motion  potu'  humologatuju  de  riip- 
porl,  153G;  silos  reprises  consistent  on  mobilier,  15i57; 
si  le  mari  abnndoune  des  meubles  en  paicmonl,  15,18; 
exécution  l'orcee  de  la  siqiaralion,  I5J'J;  s'il  y  a  rap|ioil 
de  carence,  I54(*'  jurisprudence,  1541  à  1550. 

Sciwrullonilr  corps,  \>n\\c\\n'.H  'r;ri\i'\'a\\\,  l5G0i"i  I5(kS,  157G 
à  I5'J(;;  re(pièle  pour  être  aulorisi'e  à  e>ter  en  justice  et 
j)roceder  t/j  f'oi'inii  juin  péris,  I5(iU;  déposition  acconipa- 
guant  la  i-equùte,  1570,  1571  ;  on  Ire  du  juge,  1572  ;  saisie- 
gagiM'ie  consei'valoii'e,  lôT.l;  deelnralion,  l'oi-me,  1574; 
mémo  procédure  ipie  i)Our  la  s«qiaration  de  biens. 

Siijnificalion,  ]iersonnelle,  l'orme  de  rapport,  4!S  ;  au  domi- 
cile, 4!)  ;  à  lui  del'endeur  qui  n'a  ]iasd(i  domicile;,  50  ;  à  un 
dei'eudeiu'  (pii  réside  au  même  tlomicile  (juc  le  deman- 
deur, 51  ;  à  ])lusieurs  défendeurs  non  associes,  52  ;  à  une 
société  eu  nom  eollectif,  5.'i  ;  à  uuesocielc  ])ar  actions,  54  ; 
s'd  n'y  a  pas  de  bureau  d'aU'ain's,  55  ;  s'il  n'y  a  ni  burean, 
ni  i)résideut,  ni  secri'taire,  50,  57  ;  à  un  (M)rps  incorpore, 
5(S  ;aux  C(unpaguies  ou  corporations  eiraugèi'es,  et  à  toutes 
Ijei'sonnes  ayant  la  qualité  irexeculeurs  testamentaires, 
administrateurs,  ou  reprL'seidaul  la  succession  d'une  per- 
sonne  qui  a  des  biens  dans  le  li.  C,  5',);  à  uu(î  l'abriijue 
do  |)arois.se  ou  d'église,  (JO  ;  à  un  patron  île  vaisseau,  ou 
capitaine,  (Jl  ;  à  une  femme  séparée  ou  non  de  corj)s,  G''; 
à  un  défendeur  (jui  a  quitte  son  domicile,  et  qui  a  laiïse 
des  biens,  03  ;  à  un  défendeur  incarcère,  64  ;  à  l'avocat, 
05  ;  à  uu  témoin,  00  ;  d'une  règle  sur  faits  ei  articles,  07; 
à  une  personne  quia  laisse  la  province  pendant  rinslauce, 
08 ;    dun  bref  sur  faits  et  articles,  205  ;   si  la  ])artie 
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est  absente,  200  ;  si  lo  (lùforulour  rôsidc  ù  plus  do  dix  lieues, 
209  ;  si  c'est  uiio  rorporalioii,  •11',]. 

Sèqiicslrc,  contniiiilr  par  c(ji'1)s,  lO'jO.— Voir  Contrainte  par 
corps. 

Séiiiirstn'Jiiftiriairc,  ]Mincipos  (,'rn<'Taux  du  C.  C,  1300  à 
i;iO(l;  ri'fpnMt!  iKiui' siVpicsIrc,  jliOT;  Un-wv,  |;J0,S;  nonii- 
nalioM  de  sccpicslre,  i.lO'J;  8(3rni('iit  à  ùlnr  piVitï;  par  le  sô- 
(picstro,  1310  ;  si  lo  sripuistro  ivl'uso  d'a^'ir,  131 1  ;  procès- 
VL'i'bal  de  srMpu'slre,  1312;  si  les  ol)jots  soipiostros  sont 
jW'rissahlos,  i:n3  ;  s'il  y  a  des  im|H'ns(;s  et  améliorations, 
1314  ;  forme  do  la  icipiùle  ponr  cet  objet,  1315;  (piantaux 
fruits  et  revenus,  131(;;  si  hîdélbndcur  refuse  do  remettre 
les  biens  au  sù(piesli'e,  1317;  requôte  poiu'misc  en  iiosscs- 
sion,  131H. 

Serment  décisoire,  ce  ([ue  c'est,  40-.',  403  ;  l'avocat  doit  être 
autorisé  pour  le  deleror.  404;  juiisiirudence,  45);  autori- 
sation i)onr  le  déférer,  4G0  ;  déclaration  ])onr  obt(Miir  une 
ordonnance,  407;  délai  de  significalion,  40<S  ;  si  c'est  nno 
corporation  à  qui  ce  sonnent  est  déféré,  4G'J;  articles  du 
C.  C.  en  rajiport  avec  les  arliclos  du  C.  V.  C.  sur  la  ma- 
tière, 470.  471,  472.  473  et  474. 

Serment  défère  par  le  juge,  dans  <|uel  cas,  475;  comment 
l'ordonnaiu:e  est  siguiiiéo,  47(i  ;  serment  dùlerô  d'ollico  no 
pont  être  référé,  477. 

Sonnent  «le  résidence,  1773;  d'allégeance,  1774;  devant 
ipii  prêté,  1775. 

Shefl'ord,  comte  de,  compris  dans  le  district  de  Bedford 
jiour  les  lins  de  la  Coui-  Sui)éi'icure,  j}  5-1  ;  Circuit  oîi  so 
tient  la  Cour  de  Circuit  pour  lo  district  do  Bedford,  l  11-1, 

Sherbrooke,  est  le  cli(!f-lieu  du  district  de  St.  François  jjour 
los  fins  do  la  Cour  Sup(''ricure,  jJ  4-1  ;  temps  et,  ifuréo  des 
termes  de  la  Cour  de  (Circuit  dans  ce  district,  ^8-1. 

Sorel,  chef-lion  du  district  de  J{ielielieu  pour  les  fins  de  la 
Cour  Supériem-e,  jJ  5-1  ;  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit 
])oin'  le  disti'ict  do  Hicliolieu,  g  10-1. 

SoiiJnnejes,  couilé  do,  compris  dans  le  district  do  Montréal 
])our  les  lins  de  la  Cour  Supéiaoure,  jJ  3-1  ;  tem])S  et  durée 
des  termes  de  la  C-our  iie  Circuit  dans  ce  comté,  j!  7-1. 

Soiird-niuct,  sacliant  ou  ne  sachant  pas  écrire,  peût-il  être 
témoin,  200. 

Sous-ordre. — Voii"  oiiposilioncn  sous-ordrc,  1030. 

Slanstcad,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  St.  Fran- 
çois pour  les  fins  de  la  (îonr  Supérieure,  g  4-1  ;  temps  et 
durée  des  termes  do  la  Cour  de  Circuit  dans  cet  endroit 
§8-1. 

Stanstead  Plains,  lieu  où  se  lient  la  Cour  de  Circuit  pour 
le  comté  de  Stanstead,  jJ  8-1. 

Substitiilion  dG  procureur,  motion  de,  251. 

Syndic  doit  reprendre  l'instance  pour  le  failli,  458,  459, 
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Tableaux  dos  termes  dos  divers  trihunnux,  I. 

Taxation  de  dépens,  528  ;  motion  i)our  rt'^vision,  ^)10  ;  en  f[ui 

ontro  on  taxe,  533  ;  ce  (pi'un  entend  par  frais  taxable?, 

534;  à  la  Cour  d'Appel,  191!). 
Taxe  de  témoins,  oxocution,  309  ; /îa/,  310  ;  comment  ro- 

duite,  530. 
Témiscouala,  conit(^  do,  compris  dans  !o  district  do  Kamou. 

rnska  pour  les  lins  do  la  Cour  Supériouro,  g  4-1  ;  temps 

ot  durée  des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  pour  co  conilô, 

Témoins,  sur  le  point  de  laisser  le  Hns-Conada,  avant  l'en- 
quôie,  requête  pour  les  examiner,  280  ;  forme,  281  ;  dépo- 
Bilion  à  l'appui  de  la  rotpiôte,  forme,  282;   avis  de  la  re- 

3uôte,  283  ;  forme,  284  ;  si  le  témoin  est  dans  un  autre 
istrict,  requête  pour  l'y  examiner,  285  ;  si  tous  les  lé- 
moins  y  sont,  môme  requête,  280  ;  reiiuôte  pour  oxomirior 
témoin  dans  la  province  d'Ontario,  288  ;  ce  qu'il  fiiut 
faire  pour  obtenir  la  condamnation,  contre  un  t(''mnin  rpù 
ne  comparait  pas,  289;  motion  pour  amende,  290,  291  ; 
motion  pour  emprisonnement,  292,  293  ;  si  le  témoin  re- 
fuse  de  répondre,  tout  en  comparaissant,  294;  déclara- 
tion d'une  partie  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  du  témoi- 
gnage de  l'autre  partie,  295  ;  prùiimbulo  néccssairo  do  la 
déposition,  290  ;  recjuôte  pour  Uabcaa  Corpus  ad  Icsiifi- 
candum,  298  ;  je  sourd-muet  peiit  il  être  témoin,  299  ; 
règles  générales  sur  la  preuve,  300  ;  interrogatoire  prohi- 
bé, 301  ;  moyen  do  connaltro  si  une  question  est  légale, 
301;  comment  on  procède  en  transquostion,  303  ;  forme 
de  l'objection  à  une  (piestion  illégale,  304  ;  motion  pour 
exhibition  d'objet  à  être  identifié  on  personne,  305  ;  si  le 
témoin  refuse  de  répondre  à  une  ([uestion  seulement, 
306  ;  si  le  témoin  refuse  de  i)ro(luire  une  pièce  corainju- 
'^  dice,  307  ;  si  la  pièce  est  chez  lui,  308;  motion  pour  ]»ro- 
duction  de  document  en  la  personne  du  témoin,  309; 
réquisition  pour  obtenir  exécution  pour  taxe  do  témoin, 
310;  clôture  d'enquête,  311;  s'il  altère  ou  ajoute  à  sa 
déposition,  318;  dans  quel  cas  la  déposition  jjèut  être  ré- 
ouverte, 319. 

Ttmps  des  divers  tribunaux,  1. 

Ttrrts  en  roture,  ce  que  c'est,  1834. 

Terres  indivises  dans  les  ToirnshipSf  partage,  13G3  ; 

Terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  détention  illé- 
gale de,  action  pélitoire. 

lerrebonne,  fait  partie  de  Montréal  pour  les  fins  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  d'Appel,  g  2-1  ;  temps 
et  durée  des  termes  de  la  Cour  Supérieure  de  ce  district 
et  comtés  y  compris,  g  4-1  ;  temps  et  durée  de  la  Cour 
d«  Circuit  pour  ce  district;  l  9-1. 
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lierce-o^posUion,  coque  c'est,  050;  dnns  quel  cas,  651, 
65'2,  <i;)3,  (i').'!,  655  ;  jiii-is|iru(lenno,  650  ;  lierce-opposi- 
lion  iricidetito,  057  ;  tierce-opposition  principale,  058  ; 
parallèle  avec  rintervention,  059  ;  comment  laite,  060  ; 
comnionl  signili^'H,  001  ;  dans  f|uol  dtdai  elle  j)eut  être 
failH,  00'2,  ()(i3  ;  môme  procédure  (pie  dans  les  cause» 
ordinaires,  004. 

liers-saisic,  motion  pour  lui  pormottro  do  déclarer,  905  ; 
conteslalion  dn  sa  déclaration,  900  ;  lemjis  pour  faire 
telle  contostalion,  007  ;  motion  pour  déchéance  de  con- 
testation, 910  ;  si  le  tiers-saisi  a  des  valeurs  ou  titres  de 
créances  payahlos  au  porteur,  motion,  911. 

Titre  (ratilicalion  do,)— Voir  lialificalion  de  titre,  1470  ; 

T)'ansi'ri})l  du  dossier  en  ajtpol,  1870  ;  au  Conseil  Privé,  fiai, 
1999  ;  quand  imprimé,  '2001. 

Iransmissinn  do  dossier  par  une  autre  voie  que  par  la  poste, 
jtar  consentement,  11  ;  forme,  12. 

Tribunaux,  lieu,  temps  et  durée  des  divers  Tribunaux,  1. 

Trinité,  maison  do  la,  2178.— Voir  Maison  de  la  Trinité. 

Trois-liivièrrs  fait  partie  do  Québec  j)0ur  les  lins  de  la 
Cour  du  Banc  do  la  Hcino,  juridiction  d'appel,  g  2-1  ; 
temi)s  ot  durée  de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans  ce 
district  et  comté  y  compris,  g  3-1;  temps  et  durée  des 
termes  do  la  Cour  de  Circuit,  g  7-1. 

Tuteur  aux  mineurs,  princij)cs  généraux  du  Code  Civil, 
2393  h  2410;  action  en  distribution  de  tutelle,  2411; 
contostalion  do  celte  action,  2412;  tuîipyratZ  hoc,  ce  que 
c'est,  2401,  2402,2403.  ' 

Tutelles  et  curatelles,  principes  généraux,  2390  à  2392. 

r 

Usurpation  de  charge  publique  ou  munici2}ale,  1652. — Voir 
quo  warrayito. 


Vaudreuil,  comté  de,  compris  dans  le  district  de  Montréal 
pour  les  (ins  de  la  Cour  Supérieure,  g  3-1  ;  temps  et  durée 
des  termes  do  la  Cour  de  Cirduit  dans  ce  comté,  g  7-1. 

Venirefacias,  fiai  pour,  409;  dépôt  qui  accompagne  le  fiât, 
410,  411  ;  ce  que  contient  le  bref,  412;  rapport  du  bref, 
413. 

Vente  à  la  folle  enchère. — Voir  folle  enchère. 

Vente  des  immeubles  saisis- -\oïr  enchère  et  vente. 

Vente  des  meubles  saisis,  si  la  vente  n'a  pas  lieu  au  jour  fixé, 
873  ;  combien  faut-il  d'enchérisseurs,  874  ;  faut-il  de  nou^ 
velles  annonces  ou  avis,  875  ;  forme  de  l'avis,  876  ; 
l'huissier  saisissant  peut-il  enchérir,  877  ;  procès-verbal 
de  vente,  878  ;  à  qui  adjuger,  879  ;  y  a-t-il  folle  enchère, 
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880  ;  jurispru(lenro,882,  880  ;  Cour  do  Circuit,  môme  pro- 
ci-dure,  1818;  iiili'rv-.'i-i'iu  dos  objols,  88;j  ;  (locliiwgo  du 
gnrdioii,  HH'i  ;  garduMi  contfaigii.ibio  par  corps.  88.')  ;  mo- 
tion pour  cDiilraiiilt)  (Miilrn  lo  f/ardioii.  s'il  in' rcpri-soiili) 
pas  lus  etlbls,  (SM?  ;  jurispi  iidcnicu  sur  cl'II»;  matirre,  NSS  à 
8'J2  ;  iiiatjièro  de  sai.ir  ol  do  voiirlro  les  nclions,  81J3  ; 
recours  coiitro  l'aclil"  social  en  cas  do  laillilo,  S'.Ci. 

Vente  des  iinineuhlcs  des  mineurs  et  aulres  incaïuibles,  coin- 
inont  ollo  pont  avoir  lieu, '230!)  ;  autorisnliou  nécessaire, 
2')\()  ;  formalilés  de  la  vente,  '2Jl  I,  '2.")|'2  ;  avi^du  conseil 
de  lainille,  '2013  ;  ce  (pd  est  nécessaire  pour  vendre, 
2.')14;  nomination  d'oxiterts,  2.')  1.')  ;  devoirs  des  experts, 
2510;  sornient  des  ex|)erts,  'l'>\7  ,  l'apjiort  dos  experts, 
assomhl(''e  du  conseil  île  l'aniille,  et  reipiète  demandant 
l'autorisation  de  vendi-e,  2.")  US  ;  comment  est  lixi'-u  la  iiiiso 
à  prix,  2r)l'.)  ;  si  le  jiif,'o  refuse  d'autoriser,  2.J2();  annuii- 
ces  do  la  vente,  2.'j .11  ;  enclicres  re(|uises,  2')22  ;  s'il  y  a 
jiossossion  indivise  entro  le  tuteur  et  le  mineur,  2.")2!}. 

Vente  (en  matières  di^  succession)  principes  j^^'uéraux,  2088  ; 
avis  public,  2r)S!)  ;  l'orme,  2300  ;  où  à  lieu  la  vento,  2301  ; 
l)ar  (pii  faite,  2302;  procfjs-verhal,  230.'{,  230'i. 

Vent ilaliun,  ce  ([wo  c'est,  1012  ;  nomination  d'experts  i)0ur 
établir  la  valeui-,  1013  ;  motion  de  nomination,  1014  ; 
jurisprudence,  1013, 

VercUi'res,  comté  d(%  compris  dans  le  district  de  Monlrénl 
jiour  les  lins  de  la  Coui'  Snpéi'icure,  ^  3-1  ;  temps  et  durée 
des  termes  de  la  Cour  de  Circuit  dans  ce  comté,  j{  7-1. 

'^enlict  du  jury,  43'»  ;  entrée  du  verdict,  435  ;  jugement  sur 
le  verdict!,  43S,  430,  4i2  ;  jugement  nonobstant  le  verdict, 
448,  44!). 

Vice- Amirauté,  Cour  de,  2200.— Voir  Vuur  de  Vice-Ami- 
rauté. 

Village  du  Chapeau,  lieu  où  se  tient  la  Cour  de  Circuit  jiour 
lo  Comté  de  i*ontiac,  g  8-1. 

W 

Waterloo,  lieu  où  so  tient  la   Coin*  de  Circuit  pour  le  Comté 

de  Slielford,  district  de  lîedford,  jî  I  I-l. 
Wolfe,  comté  de,  com|iris  dans   lo  district  de   St.  François 

pour  les  lins  de  la  Cour  Suiiérieurc,  g  4-1. 


V 


Yamaska,  comté  do,  compris  dans  le  district  de  Iîicliplie\i 
pour  les  lins  de  la  Cour  Supi'rieure,  jJ  3-1  ;  Circuit  où 
se  tient  la  Cour  do  Circuit  pour  le  district  de  Uichelieu, 
g  lO-I. 


FIN    DE    1,A    TAULE. 
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